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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
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aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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Préface. 


Noas  avons  le  regret  d'annoncer  la  perte  douloureuse  que  le 
Beeaeil  vient  d'éprouver  par  la  mort  de  son  rédacteur  Jules  Hopf, 
décédé  le  12  juillet  1886.  . 

Malgré  une  maladie  languissante  et  un  état  de  soufirance,  sup- 
porté avec  une  grande  résignation,  il  n'a  pas  cessé  à  vouer,  jusqu'au 
dernier  moment,  tous  ses  soins  aux  travaux  de  ce  Recueil,  qui  deve- 
naient ainsi  la  consolation  de  ses  jours  sombres  connue  ils  faisaient 
autrefois  la  joie  de  l'homme  vaillant  et  plein  d'ardeur. 

Né  le  20  octobre  1839,  M.  Hopf  suivit  les  cours  de  droit  et 
d'histoire  aux  universités  de  Goettingue  et  de  Berlin.  Reçu  docteur 
en  droit  il  eut  soin  d'accomplir  ses  études  par  des  voyages  prolongés 
en  France  et  en  Angleterre.  C'est  de  là  qu'il  a  rapporté  cet  esprit 
d'internationalisme  qu'il  a  toujours  conservé  et  qui  présidait  à  tous 
ses  travaux  scientifiques*).  De  retour  dans  son  pays,  il  a  été 
successivement  juge ,  avocat ,  haut  fonctionnaire  de  la  plus  grande 
Société  d'assurance  de  l'Allemagne  à  Gotha.  Par  une  chance  heu- 
reuse qui  n'est  accordée  qu'à  peu  de  savants,  les  devoirs  de  ses 


*)  Nont  signalons  comme  les  pins  remarquables  de  ses  travaux  : 
Die  Beohtssebnlen  in  Frankreich.     Erlangen  1862. 
Die  Genossenschaften  der  Anw&lte  in  England.    Erlangen  1868. 
Emst  Wilhelm  Amoldi    nnd   seine   SchOpfnng  die   Feuerversichenings- 

bank  fDr  Deutschland.    Gotba  1878. 
Aufgaben  der  Gesetzgebung  im  Gebiete  der  Fenerrersieherong.    Berlin  1880. 
Die  Wegnabme   der  >Frei<   in   britisebem  Gewftsser.    Ans   der  Neutrali- 
t&tspraxifl  des  dentscb-fransGsiscben  Krieges.    Gotba  1871  etc. 
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fonctions  ne  pouvaient  jamais  le  détourner  des  études  scientifiques 
qu'il  s'était  réservées  et  qu'il  a  cultivées  avec  une  infatigable  acti- 
vité et  une  sorte  d'amour.  Patriote  zélé ,  il  prit  une  part  impor- 
tante à  la  vie  politique  et  ecclésiastique  de  son  pays  natal;  pen- 
dant deux  années,  il  était  membre  très  actif  du  Reichstag  de  l'Empire. 
Sa  parole  facile  et  mesurée  captivait  l'attention,  et  la  clarté  lumi- 
neuse de  son  esprit  savait  mettre  tous  les  sujets  abordés  à  la  por- 
tée de  ses  auditeurs. 

Ici  nous  n'avons  qu'à  rappeler  spécialement  et  d'un  souvenir  affec- 
tueux les  grands  services  que  M.  Hopf,  chargé  de  la  rédaction  depuis 
plus  de  douze  ans,  a  rendu  à  notre  Recueil.  II  y  obtint  de  remar- 
quables succès  par  le  dévouement  à  ses  fonctions  et  le  zèle  de  la  science, 
qui  le  remplissait.  Appuyé  par  le  soutien  précieux  de  son  collabo- 
rateur M.  Charles  Samwer,  il  parvenait  à  élargir  sensiblement 
le  cadre  de  notre  publication  de  sorte  que  depuis  1876,  le  Recueil 
pouvait  donner  aux  lecteurs  à  peu  près  le  double  de  la  matière  qu'au- 
paravant. Pendant  toutes  ces  années,  M.  Hopf  prit  grand  soin  de 
maintenir  rigoureusement  le  caractère  essentiellement  international, 
imprimé  à  notre  ouvrage  par  son  célèbre  fondateur,  en  publiant  les 
textes  originaux  accompagnés  de  précis  renvois  à  la  source  officielle 
où  ils  ont  été  puisés. 

La  nouvelle  direction,  en  se  chargeant  de  la  continuation  du 
Recueil,  s'imposera  comme  premier  devoir  de  ne  pas  s'éloigner  de 
ces  principes  qui  ont  été  si  magistralement  utilisés  au  profit  du  ca- 
ractère d'authenticité  de  notre  Recueil.  Or,  nous  ne  croyons  pas 
manquer  au  sentiment  de  piété  en  déclarant  que  nous  ne  voyons 
point  les  limites  de  notre  tâche  dans  l'observation  scrupuleuse  de 
ces  principes. 

Tout  en  reconnaissant  les  grands  mérites  de  nos  prédécesseurs, 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que,  depuis  quelques  années,  un 
éloignement  sensible  ne  se  produisît  entre  le  Recueil  et  la  science 
systématique.  Celle-ci  venait  de  changer  de  direction  à  plusieurs 
points,  sans  que  le  Recueil  mit  tout  l'empressement  nécessaire 
pour  frayer  la  route  à  cette  science  dont  le  service  le  plus  attentif 
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denait  être  toiqonrs  son  premier  but  à  poursuivre.  C'est  surtout  en  vue 
de  ces  points-là  que  nous  nous  proposons  d'appliquer  quelques  retou- 
ches au  plan  de  nos  prédécesseurs,  mis  à  l'épreuve  d'ailleurs  avec 
succès  pendant  presqu'un  siècle.  Un  thésaurus  juris  geniium  plus 
ou  moins  complet  sera  toujours  exposé  à  l'objection  de  manquer  du 
système,  de  Tordre  supérieur  qui  convient  indispensablement  à  un 
Précis  de  droit. 

Malgré  tous  les  efforts  que  nous  ferons  pour  parer  à  ce  re- 
proche» nous  n'oublierons  jamais  que  le  Recueil,  par  sa  raison  d'être, 
ne  peut  avoir  qu'une  ambition:  de  réunir  le  plus  exactement  les  faits 
internationaux  qui  rentrent  dans  le  cadre  du  droit  et  de  l'histoire. 

En  tant  que  ces  faits  eux-mêmes  ne  se  produisent  pas  dans  un 
ordre  systématique,  le  Recueil  n'en  a  non  plus  à  suivre.  D'après 
notre  intention  nous  livrons  le  matériel  aussi  exactement  et  aussi 
promptement  que  possible,  en  attendant  que  la  science  systématique 
en  use  de  sa  façon  supérieure. 

Dans  cette  manière  de  voir  et  pour  accomplir  dans  la  mesure 
de  nos  forces  la  tâche  qui  nous  est  imposée,  le  Recueil  s'associe 
complètement  à  l'opinion  énoncée  par  un  savant  éminent*):  qu'un 
recueil  des  traités  internationaux,  s'il  veut  repondre  aux  besoins  de 
la  pratique  et  aux  exigences  de  la  théorie,  ne  pourra  éviter  de  don- 
ner aussi  les  lois  et  ordonnances,  qui  se  rattachent  aux  traités,  soit 
qu'ils  en  forment  la  base  constitutionnelle,  soit  qu'ils  en  garantissent 
ou  spécialisent  l'exécution ,  soit  enfin  qu'il  faille  y  recourir  pour  se 
rendre  compte  de  l'origine,  des  motifs  et  de  la  portée  d'un  traité. 

Par  la  publication  de  ces  lois  visant  les  traités  publics  ou  les 
relations  internationales,  comme  les  lois  concernant  les  étrangers,  la 
naturalisation,  l'expulsion,  l'extradition,  la  juridiction  et  administra- 
tion consulaire,  la  neutralité,  la  protection  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique ,  les  câbles  sousmarins  etc. ,  le  Recueil  Martens ,  élar- 
gissant encore  le  plan  de  ses  travaux  donnera  désormais  aide  et 
secours  aussi  aux  travaux  scientifiques  de  la  législation  comparée. 


*)  F.  de  Martitz,  Les  recueils  des  traites  internatioDaux.    Bévue  de  droit 
international  1886.  — 
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n  démontrera  l'influence  différente  que  les  divers  systèmes  politi- 
ques doivent  nécessairement  exercer  sur  les  mêmes  matières; 
mais  tout  en  tenant  compte  ainsi  des  conséquences  historiques  et 
nécessaires,  le  Recueil  ne  manquera  pas  de  faire  ressortir  aussi 
ces  entraves  inutiles,  ces  difficultés  et  incertitudes  embarassantes 
pour  les  relations  internationales,  qui  résultent  des  diversités  su- 
perflues et  évitables  des  législations  particulières.  Nous  con- 
tinuerons ainsi  à  enrichir,  à  développer  cette  science  d'une  manière 
méthodique  en  multipliant  les  observations,  en  les  rapprochant  des  faits 
déjà  connus  pour  en  faire  dégager  les  principes. 

Greifswald,  janvier  1887. 
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1. 

Union  postale  nnlTerselle*). 


ALLEItfAGNE,  LES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  LA 
RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  L'AUTRICHE  -  HONGRIE, 
LA  BELGIQUE.  LA  BOLIVIE.  LE  BRÉSIL,  LA  BUL- 
GARIE. LE  CHILI,  LES  ÉTATS-UNIS  DE  COLOMBIE, 
LA  RÉPUBLIQUE  DE  COSTA -RICA.  LE  DANEMARK 
ET  LES  COLONIES  DANOISES.  LA  RÉRUBLIQU'E  DO- 
MINICAINE, L'EGYPTE,  L'EQUATEUR,  L'ESPAGNE 
ET  I^S  COLONIES  ESPAGNOLES,  LA  FRANCE  ET 
LES  COLONIES  FRANÇAISES.  LA  GRANDE-BRE- 
TAGNE ET  DIVERSES  COLONIES  ANGLAISES.  LE 
CANADA.  L'INDE  BRITANNIQUE,  LA  GRÈCE,  LE 
GUATEMALA.  LA  RÉPUBLIQUE  DE  HAÏTI.  LE 
ROYAUME  DE  HAWAÏ.  LA  RÉPUBLIQUE  DU  HON- 
DURAS, L'ITALIE.  LE  JAPON,  LA  RÉPUBLIQUE  DE 
LIBÉRIA,  LE  LUXEMBOURG,  LE  MEXIQUE.  LE  MON- 
TÉNÉGRO. LE  NICARAGUA,  LE  PARAGUAY.  LES 
PAYS-BAS  ET  LES  COLONIES  NÉERLANDAISES  LE 
PÉROU.  LA  PERSE,  LE  PORTUGAL  ET  LES  COLONIES 
PORTUGAISES,  LA  ROUMANIE,  LA  RUSSIE,  LE  SAL- 
VADOR, LA  SERBIE.  LE  ROYAUME  DE  SIAM,  LA 
SUÈDE  ET  NORVÈGE,  LA  SUISSE.  LA  TURQUIE, 
L'URUGUAY  ET  LES  ÉTATS-UNIS  DE  VENEZUELA. 

Acte  additionel  à  la  Convention  du  1"  juin  1878,  suivi 
d'an  protocole  finale,  signé  à  Lisbonne  le  21  mars  1875**). 

DeutêdiM  StiehiçMetiblaU  1886  Kr.  U. 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires 
des  OotiTernements  des  pays  d-dessos 
désignés,  réanis  en  Congrès  à  Lis- 
bonne, 

En  vertu  de  l'article  19  de  la 


Die  nnterzeichneten  Berollmiloh- 
tigten  der  B^emngen  der  vorstehend 
bezeichneten  L&nder,  welche  in  Oe- 
m&ssheit  des  Artikels  19  des  am  1. 
Jnni  1878  in  Paris  abgeschlossenen 


•)  Cf.  Martena  N.  B.  G.  2  Série  m  699  «qns. 
**)  Les  latifloatioM  ont  été  échangées. 

Nom.  Bteueii  Oén.  2*  S.  XI. 


AUemagne^  Etats-Unis  d'Amérique  etc. 


Convention  conclue  à  Psris  le  1«  jnin 
1878, 

Ont,  d*an  commun  accord,  et 
sous  réserve  de  ratification,  arrêté 
TActe  additionnel  suivant: 

Art.  1".  La  Convention  du  1®' 
juin  1878  est   modifiée  comme  sait: 


I. 

L'article  2  portera  dorénavant  la 
rédaction  suivante: 

Art.  2.  Les  dispositions  de  cette 
Convention  s^étendent  aux  lettres, 
aux  cartes  postales  simples  et  avec 
réponse  payée,  aux  imprimés  de  tonte 
nature,  aux  papiers  d'affaires  et  aux 
échantillons  de  marchandises,  origi- 
naires de  l'un  des  pays  de  l'Union 
et  à  destination  d'un  autre  de  ces 
pays.  Elles  s'appliquent  également, 
quant  au  parcours  dans  le  ressort 
de  rUnion,  à  l'échange  postal  des 
objets  ci -dessus  entre  les  pays  de 
rUnion  et  les  pays  étrangers  à 
rOnion,  toutes  les  fois  que  cet  échange 
emprunte  les  services  de  deux  des 
parties  contractantes,  au  moins. 


Tous  les  pays  contractants  ne 
sont  pas  tenus  d'émettre  des  cartes 
avec  réponse  payée,  mais  ils  assu- 
ment l'obligation  de  renvoyer  les 
cartes-réponse  reçues  des  autres  pays 
de  rUnion. 


n. 

L'article    4    est    modifié    comme 
suit: 

L'alinéa  8    est  remplacé  par  la 
dispotion  ci-après: 
2^.  Que,    partout   où    les  frais    de 

transit  maritime  sont  fixés  actu- 


Vertrages  in  Lissabon  zu  einem  Eon- 
gress  zusammengetreten  sind,  haben 
im  gemeinsamen  Einverst&ndniss  und 
unter  Vorbehalt  der  Batifikation  das 
nachstehende^  Zusatzabkommen  ver- 
einbart. 

Art.  1.  Der  Vertrag  vom  1. 
Juni  1878  wird  wie  folgt  abge- 
ândert: 

L 

Art.  2   erhalt  folgende  Fassung: 

Art.  2.  Die  Bestimmungen  dièses 
Vertrages  erstrecken  sich  auf  Briefe, 
einfache  Postkarten  und  Postkarten 
mit  bezahlter  Antwort,  Drucksachen 
jeder  Art,  Geschftftspapiere  und  Waa- 
renproben,  welche  ans  einem  der 
Vereinslfinder  herrûhren  und  nach 
einem  anderen  gerichtet  siud.  Auch 
finden  dièse  Bestimmungen  hinsicht- 
lich  der  Befôrderung  innerhalb  des 
Vereinsgebietes  in  gleicher  Weise 
Anwendung  auf  den  Postaustausch 
der  vorbezeichneten  Gegenstftnde  zwi- 
schen  Vereinsl&ndern  und  fremden, 
dem  Yereine  nicht  angehSrigen  Lftn- 
dern,  sofem  bei  diesem  Austausche 
das  Oebiet  von  mindestens  zweien 
der  vertragsschliessenden  Theile  be- 
rûhrt  wird. 

Die  vertragschliessenden  L&nder 
sind  nicht  gehalten,  Postkarten  mit 
bezahlter  Antwort  auszugeben,  aber 
sie  ûbernehmen  die  Verpflichtung. 
die  ans  anderen  Vereinslftndern  ein- 
gegangenen  Antwortkarten  zurUckzu- 
senden. 

IL 

Artikel   4    wird   wie    folgt   abge- 
ftndert: 

Der  8.  Absatz  wird  durch  nach- 
stehende  Bestimmung  ersetzt: 
2.    dass  ûberall,  wo  die  See-Transit- 

gebûhren  gegenw&rtig  auf  5  Frau- 
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ellement  à  5  francs  par  kilo- 
gramme de  lettres  on  de  caries 
postales,  et  à  50  centimes  par 
kilogramme  d'antres  objets,  ces 
prix  sont  maintenns. 

L'alinéa     13    est   modifié    comme 
soit: 

Le  décompte  général  de  ces 
frais  a  lien  snr  la  base  de  rele- 
vés établis  tous  les  trois  ans, 
pendant  nne  période  de  28  jonrs 
à  déterminer  dans  le  Règlement 
d'exécution  prévu  par  l'artide  14 
ci-après. 


Le   14e  alinéa    est  remplacé   par 
la  disposition  suivante  : 

Sont  exempts  de  tous  frais  de 
transit  territorial  ou  maritime, 
la  correspondance  des  Admini- 
strations postales  entre  elles,  les 
cartes  postales-réponse  renvoyées 
au  pays  d'origine,  les  objets 
réexpédiés  ou  mal  dirigés,  les 
rebuts,  les  avis  de  réception,  les 
mandats  de  poste  ou  avis  d'émis- 
sion de  mandats,  et  tous  autres 
documents  relatifs  au  service 
postal 

m. 

L'artide    5    est    modifié    comme 
soit: 

Le  3«  alinéa  portera  dorénavant  : 
2^.  Pour  les   cartes  postales,    à  10 
centimes  pour  la  carte  simple  ou 
pour   chacune   des    deux   parties 
de  la  carte  avec  réponse  payée. 
La  2«  phrase   du  7^  alinéa  com- 
mençant par  les  mots  „Par  mesure 
de  ^nsition''  est  supprimée. 

Le  14«  alinéa  portera  dorénavant: 
4^.   Enfin,  aux  paquets  de  papiers 


ken  fur  jedes  Kilogramm  Briefe 
oder  Postkarten  und  auf  50  Cen- 
timen  fOr  jedes  Kilogramm  ande- 
rer  Gegenst&nde  festgesetzt  sind, 
dièse  Vergtttungsstttze  beibehalten 
werden. 
Der    18.    Absatz    wird   wie    folgt 

abge&ndert  : 

Die  Abrechnung  ûber  dièse 
Qebtlhren  erfolgt  auf  Qmnd  yon 
Nachweisungen ,  welche  aile  drei 
Jahre  w&hrend  eines  Zeitraumes 
von  28  Tagen  aufgestellt  werden, 
der  durch  die  im  nachfolgenden 
Artikel  14  yorgesehene  Ausf&h- 
rungs  -  Uebereinkunft  zu  bestim- 
mon  ist. 
Der    14.  Absatz   wird   durch  fol- 

gende  Bestimmung  ersetzt: 

Korrespondenz,  welche  die  Post- 
yerwalttmgen  unter  sich  austau- 
schen,  femer  nach  dem  Ursprungs- 
lande  zurtlckgesandte  Antwort- 
Postkarten ,  nachgesandte  oder 
unrichtig  geleitete  Qegenstttnde, 
unanbringliche  Sendungen,  Bftck- 
scheine ,  Pbstanweisungen  oder 
Einzahlungsscheine  ûber  Postan- 
weisungen  und  aile  anderen  post- 
dienstlichen  Schriftstficke  sind  von 
Land-  und  See  -  Transitgebflhren 
befreit. 

m. 

Artikel   5   wird    wie  folgt    abge- 
&ndert: 

Der  8.  Absatz  lautet  kûnftig: 
2.   bei   Postkarten  10   Gentimen  fUr 
jede  ein£Ebche  Karte  oder  fUr  jeden 
der  beiden  Theile  der  Karte  mit 
bezahlter  Antwort. 
Der  zweite  Satz  des  7.  Absatzes, 
welcher    mit     den    Worten    „Als 
Uebergangsmassregel     kann'*    be- 
ginnt,  wird  gestrichen. 
Der  14.  Absatz  lautet  kUnftig: 
4.    Sendungen  mit  Gresch&ftspapieren 

A2 
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d'affaires  et  d'imprimés  de  tonte 
nature  dont  le  poids  dépasse  2 
kilogrammes  on  qui  présentent 
sur  l'un  des  côtes  une  dimension 
supérieure  à  45  centimètres. 

IV. 

n  est  intercalé  entre   les    articles 
5  et  6  nu  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

Art.  5  bis.  L'expéditeur  d*nn  ob- 
jet de  correspondance  peut  le  faire 
retirer  du  service  ou  en  faire  mo- 
difier l'adresse,  tant  que  cet  objet 
n'a  pas  été  livré  an  destinataire. 

La    demande   à    formuler  à   cet 
effet   est  transmise  par  voie  pos- 
tale ou  par  voie  télégraphique  aux 
frais    de    l'expéditeur,    qui    doit 
payer,  savoir: 
1^.  Pour  tonte    demande    par    voie 
postale,  la  taxe  applicable  à  une 
lettre  simple  recommandée; 
2^.  Pour    toute    demande    par    voi 
télégraphique,   la  taxe    du  télé- 
gramme   d'après  '  le    tarif    ordi- 
naire. 

Les  dispositions  du  présent  article 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  les 
pays  dont  la  législation  ne  permet 
pas  à  l'expéditeur  de  disposer  d'un 
envoi  en  cours  de  transport. 


Les  dnq  derniers  alinéas  de  l'ar- 
ticle 6,  depuis  les  mots  „En  cas  de 
perte  d'an  envoi  recommandé*'  etc., 
sont  supprimés,  et  il  est  ajouté,  à 
la  suite  du  même  article,  un  nouvel 
article  portant: 

Art.  6  bis.  En  cas  de  perte  d'un 
envoi  recommandé  et  sauf  le  cas 
de  force  mineure  l'expéditeur  ou, 
sur   sa  demande,   le   destinataire 


oder  Drucksachen  jeder  Art,  de- 
ren  Oewicht  2  Kilogramm  ttber- 
steigt,  oder  welche  an  einer  der 
Seiten  eine  Ausdehnung  von  mehr 
als  45  Centimeter  haben. 

IV. 

Zwischen  Artikel  5  und  6  wird 
ein  neuer  Artikel  mit  folgender  Fas- 
sung  eingeschaltet  : 

Art.  5  b.  Der  Absender  einer 
Briefsendung  kann  dieselbe  zarûck- 
nehmen  oder  ihre  Au&chrifb  ab- 
andem  lassen,  so  lange  die  Sen- 
dung  dem  Empfi&nger  noch  nicht 
ausgeh&ndigt  ist. 

Das  hierauf  bezttgliche  Verlaugen 
wird  entweder  brieflich  oder  tele- 
graphisch  auf  Eosten  des  Absen- 
ders  Ubermittelt.  Letzterer  hat 
dafûr  zu  entrichten: 

1.  wenn  die  Uebermittelung  brief- 
lich erfolgt,  die  Taxe  fdr  einen 
einfachen  Einschreibbrief; 

2.  wenn  die  Uebermittelung  auf  tele- 
graphischem  Wege  geschieht,  die 
Taxe  des  Télégrammes  naoh  dem 
gewdhnlichen  Tarif. 

Die  Bestimmungen  des  gegenw&r- 
tigen  Artikels  sind  fOr  diejenigen 
La.nder  nicht  verbindlich,  deren 
Gesetzgebung  dem  Absender  nicht 
gestattet,  ûber  eine  Sendung  w&h- 
rend  der  BefÔrderung  derselben 
zu  verfûgen. 


Die  fttnf  letzten  Abs&tze  des  Arti- 
kels 6,  von  den  Worten  „Geht  eine 
Einschreibsendung  verloren'^  ab,  wer- 
den  gestrichen  ;  hinter  demselben  Arti- 
kel wird  folgender  neue  Artikel  hin- 
zugeftigt: 

Art.  6  b.  Gteht  eine  Einschreib- 
sendung verloren,  so  hat  der  Ab- 
sender, oder  auf  dessen  Verlangen 
der  Empfilnger,  den  Fali  hOherer 
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a  droit  à  une  indemnité    de   50 
£raiic8. 

L'obligation  de  payer  l'indemnité 
incombe  à  l'Administration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est 
réservé  à  cette  Administration  le 
recours  contre  l'Administration  res- 
ponsable, c'est-à-dire  contre  1* Ad- 
ministration sur  le  territoire  ou 
dans  le  service  de  laquelle  la  perte 
a  eu  Uen. 


Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la 
responsabilité  incombe  à  l'Admini- 
stration qui,  ayant  reçu  Tobjet 
sans  faire  d'observation,  ne  peut 
établir  ni  la  délivrance  au  desti- 
nataire ni,  s'il  y  a  lieu,  la  trans- 
mission régulière  à  l'Administra- 
tion suivante. 


Le  payement  de  l'indemnité  par 
l'Office  expéditeur  doit  avoir  lieu 
le  plus  tôt  possible  et,  au  plus 
tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  par- 
tir du  jour  de  la  réclamation. 
L'Office  responsable  est  tenu  de 
rembourser  sans  retard,  à  l'Office 
expéditeur,  le  montant  de  l'indem- 
nité payée  par  celui-ci. 


Il  est  entendu  que  la  réclamation 
n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  du  dépôt  à  la 
poste  de  l'envoi  recommandé  ;  passé 
ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit 
à  aucune  indemnité. 


Si   la  perte   a  eu  lieu    en  cours 
de    transport   entre    les   bureaux 


Oewalt  ausgenommen ,  Anspruch 
auf  eine  Entschftdigung  von  50 
Franken. 

Die  Verpflichtung  zur  Zahlung 
des  Ersatzbetrages  liegt  derjenigen 
Verwaltung  ob,  welcher  die  Auf- 
gabe-Postanstalt  angehQrt.  Dieser 
Verwaltung  bleibt  ûberlassen,  ibren 
Anspruch  gegen  die  verantwort- 
liche  Verwaltung,  das  heisst  ge- 
gen diejenige,  in  deren  Gebiet 
oder  in  deren  Betrieb  der  Verlust 
stattgefunden  bat,  geltend  zu 
machen. 

Bis  zum  Nachweise  des  Gegen- 
tbeils  liegt  die  Verantwortliohkeit 
derjenigen  Verwaltung  ob,  welche 
den  Oegenstand  nnbeanstandet 
Obemommen  bat  und  weder  dessen 
Ausbandigung  an  den  Empfi&nger, 
noch,  eintretendenfalls,  die  vor- 
sohriftsmftssige  Weitersendung  an 
die  folgende  Verwaltung  nachwei- 
sen  kann. 

Die  Zahlung  des  Ersatzbetrages 
durch  die  Verwaltung  des  Aufgabe- 
gebietes  soll  sobald  als  môgUch 
und  spHtestens  innerhaib  eines 
Jahres,  vom  Tage  der  Nachfrage 
ab  gerechnet,  stattfinden.  Die 
verantwortliche  Verwaltung  ist  ver- 
pflichtet,  der  Verwaltung  des  Auf- 
gabegebietes  den  von  derselben 
gezaUten  Ersatzbetrag  ohne  Ver- 
zug  zu  erstatten. 

Man  ist  darfiber  einverstanden, 
dass  der  Anspruch  auf  Entsch&di- 
gung  nur  zulftssig  ist,  wenn  der- 
selbe  innerhaib  eines  Jahres,  vom 
Tage  der  Aufgabe  der  Einschreib- 
sendung  an  gerechnet,  erhoben 
wird  ;  nach  Ablauf  dièses  Zeit- 
raumes  steht  dem  Absender  ein 
Anspruch  auf  irgend  eine  Entschft- 
digung nicht  zu. 

Wenn  der  Verlust  auf  der  Be- 
fSrderungsstrecke  zwischen  den  Ans- 


Allemagne^  Etats-Unis  d^ Amérique  etc. 


d'échange  de  deux  pays  limitro- 
phes, sans  qu'il  soit  possible  d'é- 
tablir sur  lequel  des  deux  territoi- 
res le  fait  s'est  accompli,  les  deux 
Administrations  en  cause  suppor- 
tent le  dommage  par  moitié. 


Les  Administrations  cessent  d'être 
responsables  des  envois  recomman- 
dés dont  les  ayants  droit  ont 
donné  reçu  et  pris  livraison. 

Par  mesure  de  transition,  il  est 
permis  aux  Administrations  des 
pays  hors  d'Europe,  dont  la  légis- 
lation est  actuellement  contraire 
au  principe  de  la  responsabilité, 
d'ajourner  l'application  de  la  clause 
qui  précède  jusqu'au  jour  où  elles 
auront  pu  obtenir,  du  pouvoir 
législatif,  l'autorisalion  d'y  sous- 
crire. Jusqu'à  ce  moment,  les 
autres  Administrations  de  l'Union 
ne  sont  pas  astreintes  à  payer 
une  indemnité  pour  la  perte,  dans 
leurs  services  respectifs,  d'envois 
recommandés  à  destination  ou  pro- 
venant desdits  pays. 


VI. 

Il  est  intercalé  entre  les  articles 
9  et  10  un  nouvel  article  ainsi 
conçu: 

Art.  9  bis.  Les  objets  de  corres- 
pondance de  toute  nature  8ont,>à 
la  demande  des  expéditeurs,  remis 
à  domicile  par  un  porteur  spécial 
immédiatement  après  l'arrivée,  dans 
les  pays  de  l'Union  qui  consentent 
à  se  charger  de  ce  service  dans 
leurs  relations  réciproques.  | 

Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  >  ex- 
près* ,    sont    soumis    à  une  taxe  I 


wechselungs  -  Postanstalten  zweîer 
angrenzender  Lttnder  stattgefnnden 
hat,  ohne  dass  festgestellt  werden 
kann,  auf  welchem  der  beiden  Ge- 
biete  dies  geschehen  ist,  so  wird 
der  Schaden  von  den  betreffenden 
beiden  Verwaltungen  zu  gleichen 
Theilen  getragen. 

Die  Ersatzverbindlichkeit  der  Post- 
verwaltungen  itlr  Einschreibsendun- 
gen  hQrt  auf,  sobald  der  Empfangs- 
berechtigte  Quittung  ertheilt  und 
die  Sendung  ttbernommen  hat. 

Als  Uebergangsmassregel  ist  den- 
jenigen  Verwaltungen  der  ausser- 
europ&ischen  La.nder,  deren  Gesetz- 
gebung  gegenw&rtig  dem  Grund- 
satze  der  Gewfthrleistung  entgegen- 
steht,  gestattet,  die  Anwendung 
der  vorhergehenden  Bestimmung 
so  lange  anszusetzen,  bis  dieselben 
von  ihrer  gesetzgebenden  Gewalt 
die  Erm&chtigung  zur  Annahme 
dièses  Grundsatzes  erhalten  haben. 
Bis  zu  diesem  Zeitpunkte  sind  die 
anderen  Vereinsverwaltungen  zur 
Zahlung  einer  Entschftdignng  fOr 
die  auf  ihrem  Gebiete  verloren 
gegangenen  Einschreibsendungeu 
nach  oder  ans  den  betreffenden 
L&ndem  nicht  verbunden. 

VI. 

Zwischen  Artikel  9  und  10  wird 
ein  neuer  Artikel  mit  folgendem 
Wortlaut  eingeschaltet  : 

Art.  9  b.  Briefsendungen  jeder 
Art  werden  auf  Verlangen  des 
Absenders  dem  Empfânger  sogleich 
nach  der  Ankunft  durch  besonde- 
ren  Boten  zugestellt  in  denjenigen 
Vereinslttndem,  welche  einwilligen, 
sich  in  ihrem  gegenseitigen  Ver- 
kehr  mit  diesem  Dienstzweige  zu 
befassen. 

Dièse  Sendungen,  welche  »Eil* 
sendungen*  genannt  werden,  unter- 
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spéciale  de  remise  à  domicile  ;  cette 
taxe  est  fixée  à  30  centimes  et 
doit  ôtre  acquittée  complètement 
et  à  Tavance,  par  Texpéditear,  en 
BUS  da  port  ordinaire.  Elle  est 
acquise  à  l'Administration  dn  pays 
dVrigine. 

Lorsque  Tobjet  est  destiné  à  une 
localité  où  il  n'existe  pas  de  bureau 
de  poste,  PAdministration  des  po- 
stes destinataire  peut  percevoir 
une  taxe  complémentaire,  jusqu'à 
concurrence  dn  prix  fixé  pour  la 
remise  par  exprès  dans  son  service 
interne,  déduction  faite  de  la  taxe 
fixe  payée  par  l'expéditeur,  ou  de 
son  équivalent  dans  la  monnaie 
du  pays  qui  perçoit  ce  complé- 
ment. 

Les  objets  exprès  non  complète- 
ment affiranchis  pour  le  montant 
total  des  taxes  payables  à  l'avance, 
sont  distribués  par  les  moyens 
ordinaires. 

VIL 

L'article  10  portera  dorénavant  la 
rédaction  suivante: 

Art.  10.  Il  n'est  perçu  aucun 
supplément  de  taxe  pour  la  réex- 
pédition d'envois  postaux  dans  Tin- 
térieur  de  l'Union. 
Les  correspondances  tombées  en 
rebut  ne  donnent  pas  lieu  à  resti- 
tution des  droits  de  transit  reve- 
nant aux  Administrations  intermé- 
diaires, pour  le  transport  antérieur 
desdites  correspondances. 

vm. 

Les  trois  premiers  alinéas  de  l'ar^ 
tide  1 1  sont  supprimés  et  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes: 

n  est  interdit  au  public  d'expé- 
dier par  la  voie  de  la  poste: 


liegen  einer  besonderen  Bestellge- 
btlhr,  welche  anf  80  Oentimen 
festgesetzt  ist  und  vom  Absender, 
neben  dem  gewôhnlichen  Porto, 
zum  vollen  Betrage  im  Voraus 
entrichtet  werden  muss.  Dièse 
Gebtthr  verbleibt  der  Yerwaltung 
des  Aufgabegebietes. 

Ist  der  Oegenstand  nach  einem 
Orte  ohne  Postanstalt  gerichtet, 
80  kann  die  Postverwaltung  des 
Bestimmungsgebietes  eine  Ergftn- 
zungsgebûhr  bis  zur  H5he  des- 
jenigen  Betrages  erheben,  den  sie 
in  ihrem  inneron  Verkebr  fUr  die 
Eilbestellung  festgesetzt  hat,  unter 
Anrechnung  der  vom  Absender 
entrichteten  Oebûhr  oder  des  ent- 
sprechenden  Betrages  in  der  Wfth- 
rung  des  die  Erg&nzungsgebûhr 
erhebenden  Landes. 

Eilsendungen ,  welche  nicht  zum 
vollen  Betrage  der  im  Voraus  zu 
entricbtenden  Taxen  frankirt  sind, 
werden  auf  dem  gewôhnlichen  Wege 
bestellt. 

vn. 

Artikel  10  erh&lt  folgende  Fas- 
sung: 

Art.  10.  Fflr  die  Nachsendung 
von  Postsendungen  innerhalb  des 
Vereinsgebietes  wird  ein  Nachschuss- 
porto  nicht  erhoben. 

Bei  unbestellbar  gebliebenen  Sen- 
dungen  tritt  eine  Erstattung  der 
den  betheiligten  Verwaltungen  fUr 
die  erstmalige  BefÔrderung  dieser 
Sendungen  zukommenden  Transit- 
gebtlhren  nicht  ein. 

vm. 

Die  drei  ersten  Absfttze  des  Arti- 

kels  11  werden  gestrichen  und  durch 

nachstehende  Bestimmungen   ersetzt: 

Folgende  Oegenstftnde  dttrfen  mit 

der  Briefyost  nicht  versandt  werden: 
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10.  Des  lettres  ou  paquets  contenant 
des  pièces  de  monnaie; 

2^.  Des  envois  quelconques  contenant 
des  objets  passibles  de  droits  de 
douance; 

3^.  Des  matières  d*or  ou  d'argent, 
des  pierreries,  des  bijoux  ou  au- 
tres objets  précieux,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  leur  inser- 
tion ou  expédition  serait  défendue 
d'après  la  législation  des  pays 
intéressés. 


ES. 

L'article  13  est  modifiée  comme 
suit: 

Art.  18.  Le  service  des  lettres 
avec  valeurs  déclarées,  et  ceux  des 
mandats  de  poste,  des  colis  postaux, 
des  valeurs  à  recouvrer,  des  li- 
vrets d'identité,  etc.,  font  l'objet 
d'arrangements  particuliers  entre 
les  divers  pays  ou  groupes  de 
pays  de  l'Union. 

X. 

La  finale  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 14  à  partir  des  mots  «pour  les 
conditions  de  la  remise  des  lettres 
par  exprès «,  etc.,  est  supprimée,  et 
cet  alinéa  portera  dorénavant: 


Il  est  toutefois  permis  aux  Ad- 
ministrations intéressées  de  s'en- 
tendre mutuellement  pour  l'adop- 
tion de  taxes  réduites  dans  un 
rayon  de  30  kilomètres. 

XL 


1.  Briefe  oder  Paokete,  welche  Gkld- 
stllcke  enthalten; 

2.  irgend  welche  Sendungeny  die 
zollpflichtige  Qegenst&nde  ent- 
halten; 

3.  Oold-  oder  Silbersachen ,  Edel- 
steine,  Schmucksachen  und  andere 
kostbare  Gegenstftnde,  aber  nur 
in  dem  Falle,  dass  das  Hinein- 
legen  solcher  Oegenst&nde  in  Brief- 
sendungen  oder  ihre  Befbrderung 
mit  der  Briefpost  durch  die  Ge- 
setzgebung  der  betreffenden  L&n- 
der  verboten  ist. 

IX. 

Artikel  13  wird  wie  folgt  abge- 
ttndert: 

Art.  13.  Der  Austausch  von 
Briefen  mit  Werthangaben ,  von 
Postanweisungen,  von  Postpacketen 
und  von  Postauftrttgen ,  die  Ein- 
fUhrung  von  Ausweisbûchern  u.  s.  w. 
bilden  den  Gegenstand  besonderer 
Vereinbarungen  zwischen  den  ver- 
schiedenen  L&ndern  oder  Lftnder- 
gmppen  des  Vereins. 

X. 

Der  Schluss  des  letzten  Absatzes 
des  Artikels  14  von  den  Worten  ab 
»wegen  EinfQhrung  des  ...  .«  wird 
mit  Ausnahme  der  Worte  »unter 
sich  Vereinbarungen  zu  treffenc  ge- 
strichen,  so  dass  der  Absatz  kûnftig 
lautet  : 

Den  betheiligten  Verwaltungen 
ist  jedoch  gestattet  wegen  Fest- 
setzung  erm&ssigter  Taxen  ftLr  den 
Verkehr  im  Grenzbezirke  von  30 
Kilometer  unter  sich  Vereinbanm- 
gen  zu  treffen. 

XI. 


Le  1^  alinéa  de  l'article  15  reçoit        Der  1.  Absatz  des  Artikels  15  er- 
la  rédaction  suivante:  |  hë,lt  folgende  Fassung: 

La  présente  Convention  ne  porte  '        Der  gegenw&rtîge  Vertrag  berOhrt 
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point   altération  à    la   législation 

de  chaque  pays  dans  tout  ce  qui 

n*est   pas  prévu  par   les  stipnla- 

tiona   contenues  dans   cette   Con- 
vention. 

XII. 

L'article  17  est  modifié  comme 
soit: 

Art.  17.  En  cas  de  dissentiment 
entre  deux  ou  plusieurs  membres  de 
PUnion,  relativement  à  l'interpré- 
tation de  la  présente  Convention 
ou  à  la  responsabilité  d'une  Ad- 
ministration en  cas  de  perte  d'un 
envoi  recommandé,  la  question  en 
litige  est  réglée  par  jugement  ar- 
bitral. A  cet  effet,  chacune  des 
Administrations  en  cause  choisit 
un  autre  membre  de  l'Union  qui 
n'est  pas  directement  intéressé  dans 
l'affaire. 

La  décision  des  arbitres  est  don- 
née à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les 
arbitres  choisissent,  pour  trancher 
le  différend,  une  autre  Administra- 
tion également  désintéressée  dans 
le  litige. 

Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle s'appliquent  également  à  tous 
les  Arrangements  conclus  en  vertu 
de  l'article  13  de  la  Convention 
du  1"  juin  1878,  modifié  par  l'ar- 
ticle 1«,  chiflBre  IX,  du  présent 
Acte  additionnel. 


xm. 

Les  2""  et  3*  alinéas  de   l'article 

20  porteront  dorénavant: 

1<>.  L'unanimité  des  suffrages,  s'il 
s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions du  présent  article  et 
des  articles  2,  3,  4,  5,  5  bis,  6, 
6biS|  9  et  9 bis  précédents; 


in  keiner  Weise  die  innere  Gesetz- 
gebung  der  Lftnder  in  allem,  was 
durch  die  in  diesem  Vertrage  ent- 
haltenen  Bestimmungen  nicht  vor- 
gesehen  worden  ist. 

XII. 

Artikel  17  wird  wie  folgt  abge- 
ftndert  : 

Art.  17.  Meinungsverschieden- 
heiten  zwischen  zwei  oder  mehre- 
ren  Mitgliedern  des  Vereins  Ober 
die  Auslegung  des  gegenw&rtigen 
Vertrages  oder  hinsichtlich  der 
Verantwortlichkeit  einer  Verwal- 
tung  im  Falle  des  Verlustes  einer 
Einschreibsendung  sollen  durch  ein 
Schiedsgerîcht  ausgetragen  werden, 
zu  welchem  jede  der  betheiligten 
Verwaltungen  ein  anderes,  bei  der 
Angelegenheit  nicht  unmittelbar 
betheiligtes  Yereinsmitglied  w&hlt. 

Das  Schiedsgerîcht  entscheidet 
nach  einfacher  Stimmenmehrheit. 

Bei  Stimmengleichheit  w&hlen  die 
Theilnehmer  des  Schiedsgerichts  zur 
Entscheidung  der  streitigen  Frage 
eine  andere,  bei  der  Angelegenheit 
gleichfalls  unbetheiligte  Verwaltung. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels 
finden  auch  Anwendung  auf  aile 
Uebereinkommen,  welche  in  Qemttss- 
heit  des  durch  Artikel  1  Ziffer  IX 
des  gegenw&rtigen  Zusatzabkommens 
abge&nderten  Artikels  13  des  Ver- 
trages vom  1.  Juni  1878  abge- 
schlossen  sind. 

XIII. 

Der  2.  und  3.  Absatz  des  Arti- 
kels 20  lauten  ktlnftig: 
1.  Einstimmigkeit,  wenn  es  sich  um 
Abttnderung  der  Bestimmungen 
in  dem  gegenwftrtigen  Artikel 
und  in  den  vorhergehenden  Ar- 
tikeln  2,  3,  4,  5,  5b,  6,  6b,  9 
und  9  b  handelt; 
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2^.  Les  deaz  tiers  des  suffirages,  sHl 
s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions de  la  Convention  antres 
qne  celles  des  articles  2,  3,  4, 
5,  5  bis,  6,  6  bis,  9,  9  bis  et  20. 

Art.  2.  1.  Le  présent  Acte  addi- 
tionnel entrera  en  yigaenr  le  l®'  avril 
1886  et  aura  la  môme  durée  que  la 
Convention  conclue  à  Paris  le  1*' 
juin  1878. 

2.  Il  sera  ratifié  aussitôt  que  faire 
se  pourra.  Les  actes  de  ratification 
seront  échangés  à  Lisbonne. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiai- 
res des  pays  ci-dessus  énnmérés  ont 
signé  le  présent  Acte  additionnel  à 
Lisbonne ,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 


2.  zwei  Drittel  der  Stimmen,  wenn 
es  sich  um  die  Abftnderung  an- 
derer  Vertragsbestimmungen  han- 
delt,  als  derjenigen  der  Artikel  2, 
3,  4,  5,  5b,  6,  6b,  9,  9b  und  20. 

Art.  2.  1.  Das  gegenw&rtige  Zu- 
satzabkommen  wird  am  1.  April  1886 
in  Kraft  treten  nnd  gleiche  Daner 
haben  wie  der  am  1.  Juni  1878  zu 
Paris  abgeschlossene  Vertrag. 

2.  Dasselbe  soll  sobald  als  m5g- 
lich  ratifizirt  werden.  Die  Auswech- 
selnng  der  Batifikations  -  Urkunden 
soll  zu  Lissabon  stattfinden. 

Za  Urkund   dessen  haben  die  Be- 

vollmâ.chtigten  der  oben  bezeichneten 

Lftader  das   gegenw&rtige    Zusatzab- 

kommen   unterzoichnet   zu   Lissabon, 

!  den  einundzwanzigsten  M&rz  Eintau- 

'  send  achthundertundftlafundachtûg. 


Pour  r Allemagne: 

Saehse, 

FrUsch. 

Pour  les  États-Unis 

d'Amérique  : 

WiXUam  J.  Otio. 

Jeu,  S.  Crawford. 

Pour  la  République 

Argentine  : 

F.  P.  Hansen. 

Pour  r  Autriche: 

Dewez, 

Varge8. 

Pour  la  Hongrie  : 

Ghrvay. 
Pour  la  Belgique: 

F,  Gifa. 

Pour  la  Bolivie: 

Joaqmn  Caso, 

Pour  le  Brésil: 

Ludz  C,  P.  GhUfncwàes, 

Pour  la  Bulgarie: 

R,  Ivanoff, 

Pour  le  Chili: 

M,  Martine», 


Pour  les  Etats-Unis 
de  Colombie: 
César  Conto, 

Pour  la  République 
de  Costa-Rica: 

Pour  le  Danemark  et 
les  Colonies  Danoises: 
Lund, 
Pour  la  République 

Dominicaine  : 

P.  Oomes  da  SUva. 

Pour  l'Egypte: 

W.  F.  HaUon, 

Pour  l'Equateur: 

A  Flores. 

Pour  TEspagne  et  les 

Colonies  Espagnoles: 

S,  Alvarez  BugaUal, 

A,  Heree. 

Pour  la  France: 

Laboulaye. 

A,  Besnier, 

Pourries  ^Colonies 

Françaises: 

Laboulaye, 


Pour  la  Grande-Bre- 
tagne et  diverses  Co- 
lonies Anglaises: 
S,  A,  Blachwood, 
H,  Buxton  Forman. 
Pour  le  Canada: 
S,  A,  Blachwood, 
H,  Buxton  Forman, 
Pour  l'Inde  Britannique  : 
H,  E,  M,  James, 
Pour  la  Orèce: 
Eu^ne  Bord, 
Pour  le  Guatemala: 

Tg.  Carrera, 

Pour  la  République 

de  Haïti: 

LÈoboulaye, 

AnsavU, 

Pour  le  Royaume  de 

Hawaï: 

Eugène  Bord, 

Pour  la  République 

du  Honduras: 

Je  Carrera, 
Pour  l'Italie: 
J,  B,  Tantesio. 
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Pour  le  Japon: 

Yanuhi  Nonmra. 

Pour  la  République 

de  Libéria: 

Comte  SenmarH. 

Pour  le  Luxembourg: 

Ch.  Riêcharfi. 

Pour  le  Mexique: 

L.  BreUm  y   Vedra, 

Pour  le  Monténégro: 

Deioez, 

Vargeê. 

Pour  le  Nicaragua: 

Mamtd  J,  Ahes  Ditiùt, 

Pour  le  Paraguay: 

F.  A.  RebeUo. 

Pour  les  Paye-Bas  et  les 

Colonies  Néerlandaises: 

Hcfitêdê. 

B,  Sweertê  de  Landaê- 
Wybcrgh. 


Pour  le  Pérou: 

Pour  la  Perse: 

A.  Senùno, 

Pour  le  Portugal: 

GuUhermino  AuguHo  de 

Barro0. 

Emesto  Madeira  Pinto, 

Pour  les  Colonies 

Portugaises  : 

OuiUiermino  Augu9U>  de 

BarroB, 

Pour  la  Roumanie: 

Jon  Ohika. 

Pour  la  Russie: 

N.  de  Beêock, 

Oeorges  de  Poggenpohl, 

Pour  le  Salvador: 

Pour  la  Serbie: 


Pour  le  Royaume  de 

Siam: 

Priêdang, 

Pour  la  Suède: 

W^  Rooê. 

Pour  la  Norvège: 

Harald  Aêche. 
Pour  la  Suisse: 

Ed.  Hôkn. 
Pour  la  Turquie: 

Pour  rUruguay: 

Enrigue  Kubly, 

Pour  le  Venezuela: 

J,  L.  Fer^,  Cretpo. 


Protocole  final. 


Au  moment  de  procéder  à  la  sig- 
nature des  Conventions  arrêtées  par 
le  Congrès  postal  universel  de  Lis- 
bonne, les  Plénipotentiaires  soussig- 
nés sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


Le  Pérou,  le  Salvador,  la  Serbie 
et  la  Turquie,  qui  font  partie  de 
l'Union  postale,  ne  s'étant  pas  fait 
représenter  au  Congrès,  le  protocole 
leur  reste  ouvert  pour  adhérer  aux 
Conventious  qui  y  ont  été  conclues 
ou  seulement  à  Tune  ou  Tautre 
d'entre  elles.  Il  en  est  de  môme  à 
Tégard  de  la  République  de  Costa- 
Rica,  dont  le  représentant  n'assiste 
pas  à  la  séance  dans  laquelle  ces 
Actes  seront  signés. 


Im  Begriff,  zur  Unterzeichnung  der 
durch  den  Lissabonner  Weltpostkon- 
gress  vereinbarten  Abkommen  zu 
schreiten,  sind  die  unterzeichneten 
BevoUm&chtigten  ûber  Folgendes  ûber- 
eingekommcn  : 

I. 

Peru,    Salvador,  Serbien  und  der 

TUrkei,    welche  dem  Verein  angehë- 

I  ren ,    auf  dem  Kongress   aber   nicht 

I  vertreten  sind,  soll  das  ProtokoU  of- 

fen   gehalten  werden,    um    den   da- 

I  selbst     abgeschlossenen     Abkommen 

;  oder  auch    nur  einem  oder  dem  an- 

deren    derselben    beizutreten.       Das 

;  Oleicbe  ist  der  Fall  fOr  die  Republik 

I  Costa-Rica,  deren  Vertreter  der  Sitz- 

lung,    in    welcher  dièse   Abkommen 

I  werden  unterzeichnet  worden  ,    nicht 

!  beiwohnt. 
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IL 
Les  Colonies  Britanniques  de  l'Au- 
stralie et  les  Colonies  Britanniques 
du  Cap  et  de  Natal  seront  admises 
à  adhérer  à  ces  Conventions,  ou  ft 
Tune  ou  l'autre  d'entre  elles,  et  le 
protocole  leur  reste  ouvert  à  cet  effet. 


m. 

Le  protocole  demeure  ouvert  en 
faveur  des  pays  dont  les  représen- 
tants n*ont  signé  aujourd'hui  que 
la  Convention  principale,  ou  un  cer- 
tain nombre  seulement  des  Conven- 
tions arrêtés  par  le  Congrès,  à  l'effet 
de  leur  permettre  d'adhérer  aux  au- 
tres Conventions  signées  ce  jour,  ou 
à  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles. 

IV. 
Les  adhésions  prévues  aux  articles 
I,  II  et  III  ci-dessus  devront  être 
notifiées  au  Gouvernement  Portugais, 
par  les  Oouvemements  respectifs,  en 
la  forme  diplomatique.  Le  délai  qui 
leur  est  accordé  pour  cette  notifica- 
tion expirera  le  1*'  février  1886. 


Les  représentants  des  pays  qui 
n'ont  pas  adhéré  jusqu'ici  à  l'une 
ou  l'autre  des  Conventions  ci-aprôs, 
savoir  : 

la  Convention  du  1"  juin   1878; 

l'Arrangement,  en  date  du  1^' juin 

1878,    concernant   l'échange  des 

lettres  avec  valeurs  déclarées; 

l'Arrangement   du    4  juin    1878, 

concernant  l'échange  des  mandats 

de  poste; 

la  Convention  du  8  novembre  1880, 

concernant    l'échange    des    colis 

postaux  sans  déclaration  de  valeur, 

ayant  été  admis  à  participer  anx  Ac- 


II. 

Die  Britischen  Kolonien  in  Au- 
stralien und  die  Britischen  Kolonien 
Eapland  und  Natal  soUen  diesen  Ab- 
kommen  oder  einem  oder  dem  an- 
deren  derselben  beitreten  kOnnen, 
und  es  wird  ihnen  zn  diesem  Zweck 
das  Protokoll  offen  gehalten. 

m. 

Das  Protokoll  wird  zu  Ounsten 
der  L&nder,  deren  Vertreter  heute 
nur  den  Hauptvertrag  oder  nur  eine 
gewisse  Zahl  der  durch  den  Kongress 
vereinbarten  Abkommen  unterzeich- 
net  haben,  offen  gehalten,  damit  sie 
auch  den  tlbrigen  heute  unterzeich- 
neten  Abkommen  oder  einem  oder 
dem  anderen  derselben  beitreten 
kQnnen. 

IV. 

Die  in  den  vorstehenden  Artikeln 
I,  II  und  III  vorgesehenen  Beitritts- 
erkl&rungen  mttssen  durch  die  be- 
treffenden  Regierangen  in  diplomati- 
scher  Form  bei  der  Portugiesischen 
Begierung  angemeldet  werden.  Die 
Frist,  welche  ihnen  fUr  dièse  Anmel- 
dung  bewilligt  wird,  la.uft  mit  dem 
1.  Februar  1886  ab. 


Fttr  die  Vertreter  der  L&nder, 
welche  bis  jetzt  dem  einen  oder  an- 
deren der  nachstehend  aufgeitlhrten 
Abkommen,  n&mlich: 

Vertrag  vom  1.  Juni  1878; 

Uebereinkommen  vom  1.  Juni  1878, 
betreffend  den  Austausch  von 
Briefen  mit  Werthangabe; 

Uebereinkommen  vom  4.  Juni  1878, 
betreffend  den  Austausch  von 
Postanweisungen  ; 

Uebereinkunft  vom  3.  November 
1880,  betreffend  den  Austausch 
von  Postpacketen  ohne  Werthan- 
gabe, 
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tes  additionnels  modifiant  et  com- 
plétant ces  Conventions  et  Arrange- 
ments, leur  signature  au  pîeddel'an 
ou  l'autre  de  ces  Actes  additionnels 
implique  de  leur  part,  sous  réserre 
de  ratification,  adhésion,  au  nom  de 
leur  pays,  à  la  Convention  ou  à 
l'Arrangement  auquel  c^t  Acte  ad- 
ditionnel se  rapporte,  et  ce,  à  par- 
tir de  la  date  de  rentrée  en  vigueur 
de  oe  dernier. 

VI. 

Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs 
des  parties  contractantes  aux  Con- 
ventions postales  signées  aujourd'hui 
à  Lisbonne,  ne  ratifieraient  pas  Tune 
ou  l'autre  de  ces  Conventions,  cette 
Convention  n'en  sera  pas  moins  va- 
lable pour  les  États  qui  l'auront  ra- 
tifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tîjûres  ci-dessous  ont  dressé  le  pré- 
sent protocole  final,  qui  aura  la 
m6me  force  et  la  même  valeur  que 
si  ses  dispositions  étaient  insérées 
dans  le  texte  même  des  Conventions 
auxquelles  il  se  rapporte,  et  ils  l'ont 
signé  en  un  exemplaire  qui  restera 
d^osé  aux  Archives  du  Gouverne- 
ment Portugais  et  dont  une  copie 
sera  remise  à  chaque  partie. 


Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

(Suivent  les  signatures.) 


nicht  beigetreten  sind,  aber  an  den 
dièse  Abkommen  abftndemden  und 
ergftnzenden  Zusatzabkommen  theil- 
genommen  haben,  schliesst  ihre  Un- 
terzeichnung  des  einen  oder  des  an- 
deren  dieser  Zusatzabkommen ,  unter 
Vorbehalt  der  Batifikation,  den  Bei- 
tritt  ihre»  Landes  zn  dem  betreffen- 
den  Vertrage  oder  Uebereiakommen, 
und  zwar  vom  Tage  des  Inkrafttre- 
tens  des  Zusatzabkommens  ab,  in  sich. 

VI. 

FUr  den  Fall,  dass  einer  oder  meh- 
rere  der  Theile,  welche  an  den  heute 
zu  Lissabon  unterzeichneten  Abkom- 
men betheiligt  sind,  das  eine  oder 
andere  dieser  Abkommen  nicht  rati- 
fizieren  sollten,  bleiben  dièse  letzte- 
ren  nichtsdestoweniger  fQr  die  Staa- 
ten,  welche  dioselben  ratifiziert  ha- 
ben, verbindlich. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  un- 
terzeichneten Bevollm&chtigten  das 
gegenw&rtige  SchlussprotokoU  au%e- 
nommen,  welches  dieselbe  Kraft  und 
dieselbe  OUltigkeit  haben  soll,  als 
wenn  seine  Bestimmungen  in  den 
Text  der  betreffenden  Abkommen 
selbst  aufgenommen  worden  wttren, 
und  sie  haben  dièses  Sohlussprotokoll 
in  einem  Exemplar  unterzeichnet, 
welches  in  dem  Archiv  derPortugie- 
sischen  Regierung  neidergelegt  und 
jedem  Theile  in  Abschrifb  zugestellt 
werden  wird. 

Lissabon ,  den  einundzwanzigsten 
Mftrz  Eintausend  achthundertfUnfund- 
achtzig. 

Folgen  die  Unterschriften.) 
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L'ALLEMAGNE.  UAUÏRICHE-HONGRIE,  LA  BELGL 
QUE.  LA  BULGARIE,  LE  DANEMARK,  LES  COLONIES 
DANOISES,  LA  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  L'E- 
GYPTE, L'ESPAGNE,  LA  FRANCE,  LES  COLONIES 
FRANÇAISES.  L'ITALIE.  LE  LUXEMBOURG,  LES 
PAYS-BAS,  LE  PORTUGAL .  LES  COLONIES  PORTU- 
GAISES, LA  ROUMANIE.  LA  RUSSIE,  LA  SUÈDE  ET 
NORVÈGE,  LA  SUISSE  ET  LE  VENEZUELA. 

Acte  additionnel   à  l'Arrangement  concernant   rechange  des 

lettres   avec   valeurs    déclarées    du    1"  juin    1878.    signé   à 

Lisbonne  le  21  mars  1885. 

Deuiêchêê  BêtchsgêSêtzblait  1886  No,  ii. 


Les  soussignés ,  Plénipotentiaires 
des  Gouvernements  des  pays  ci- 
dessus  désignés,  réunis  en  Congrès  à 
Lisbonne, 

En  vertu  de  l'article  16  de  l'Ar- 
rangement conclu  à  Paris  le  1^'  juin 
1878,  concernant  l'échange  des  let- 
tres avec  valeurs  déclarées,*) 

Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous 
réserve  de  ratification,  arrêté  TActe 
additionnel  suivant: 

Art.  1*'.  L'Arrangement  du  1" 
juin  1878,  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées,  est]  mo- 
difié comme  suit: 


L*ai*ticle  P'  est  modifié  dans  ce 
sens  que,  au  deuxième  alinéa,  le 
chiffre  de  10000  francs  est  substitué 
au  chiffre  de  5000  francs. 


IL 
L'article  6  est  complété  par  la  dis- 


Die  unterzeichneten  Bevollmttchtig- 
ten  der  Begierungen  der  oben  auf- 
gefdhrten  Lftnder,  welche  in  Gemftss- 
heit  des  Artikels  16  des  am  l.Joni 
1878  in  Paris  abgeschlossenen  Ueber- 
einkommens,  betreffend  den  Austausch 
von  Briefen  mit  Werthangabe,  in 
Lissabon  zu  einem  Eongress  zusam- 
mengetreten  sind;,  haben  im  gemein- 
samen  Einversta.ndnis8  und  unter  Y or- 
behalt  der  Batifikation  folgendes  Zu- 
satzabkommen  abgeschlossen  : 

Art.  1.  Das  Uebereinkommen  vom 
1.  Juni  1878,  betreffend  den  Aus- 
tausch von  Briefen  mit  Werthangabe, 
wird  wie  folgt  abgefindert: 


Artikel  1  wird  dahin  abgeSadert, 
dass  im  2.  Absatz  an  Stelle  von 
»5000  Frankenc  >10000  Frankenc 
gesetzt  wird. 


n. 

Artikel  6  wird  durch  nachstehende, 

*)  Dans  l'édition  officielle  de  cet  acte  faite  en  Italie  nous  trouvons  la  note 
suivante:  «Observation.  La  teneur  de  cet  alinéa  est  erronée  et  devrait  porter: 
En  vertu  des  articles  13  et  19  de  la  Convention  conclue  à  Paris  le  1»  juin  1878« 
(Raccolta  uffic.  délie  leggi ,  Vol.  LXXX  p.  809).  En  effet  l'arrangement  cité 
dans  le  texte  ne  compte  que  14  articles. 


Union  postale. 
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poaiioii  suivante,   qui  en  formera  le 

denxième  alinéa: 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse 
de  cette  nature,  l'expéditeur  perd 
tout  droit  à  Tiademnité,  sans  pré- 
judice des  poursuites  judiciaires 
que  peut  comporter  la  législation 
du  pays  d'origine. 

in. 

L'artide  8  est  modifié  comme  suit  : 

Le  deuxième  alinéa  du  paragraphe 
premier  reçoit  la  rédaction  ci-après  : 

Toutefois,  en  cas  de  perte  ou 
de  spoliation  partielle  inférieure 
à  la  valeur  déclarée,  il  n'est 
remboursé  que  le  montant  de 
la  perte. 

La  phrase  finale  du  cinquième 
alinéa  du  môme  paragraphe  sera 
désormais  ainsi  conçue: 

L^Office  responsable  est  tenu 
de  rembourser  sans  retard,  et 
au  moyen  d'une  traite  ou  d'un 
mandat  de  poste,  à  l'Office  ex- 
péditeur, le  montant  de  Tindem- 
nité  payée  par  celui-ci. 
Le  paragraphe  2  reçoit  la  rédac- 
tion suivante: 

L'Administration  pour  le  compte 
de  laquelle  est  opéré  le  rem- 
boursement du  montant  des  va- 
leurs déclarées  non  parvenues  à 
destination,  est  subrogée  dans 
tous  les  droits  du  propriétaire. 
Les  mots  >et  pris  livraison  c  sont 
supprimés  à  la  fin  du  paragraphe  4. 

IV. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  13 
est  modifié  comme  suit: 
1^.  L'unanimité    des    suffrages ,    s'il 
s'agit  de  la  modification  des  dis- 


den  2.  Absatz  desselben  bildende  Be- 
stimmung  ergftnzt: 

Im  Falle  einer  derartigen  betrtt- 
gerischen  Angabe  verliert  der  Ab- 
sender  jedes  Recht  auf  Schaden- 
ersatz,  unbeschadet  der  etwa  durch 
die  Oesetzgebung  des  Ursprungs- 
landes  vorgesehenen  gerichtlichen 
Verfolgong. 

III. 
Artikel   8    wird    wie    folgt   abge- 
ftndert  : 

Der  2.  Absatz   des   ersten  Para- 
graphen  erhâlt   nachstehende  Fas- 
sung: 

Indess    wird    im   Falle    eines 

theîlweisen  Verlustes  oder  einer 

theilweisen    Beraubung ,    welche 

den     angegebenen    Werthbetrag 

nicht  erreichen,  nur  der  Betrag 

des  Verlustes  ersetzt. 

Der  Schlusssatz   des    5.  Absatzes 

desselben  Paragraphen  bat  kUnftig 

folgenden  Wortlaut: 

Die  verantwortliche  Verwaltung 
ist  verpflichtet,  der  Verwaltung 
des  Aufgabegebietes  den]  von 
derselben  gezahlten  Ersatzbetrag 
ohne  Verzug  mittelst  Wechsels 
oder  Postanweisung  zu  erstatten. 
Der  Paragraph  2  erh&lt  folgende 
Fassung: 

Diejenige  Verwaltung,  fur  de- 
ren  Bechnung  die  Ërsatzleistung 
fUr  abhanden  gekommene  Werth- 
betrâge  erfolgt,  tritt  in  aile 
Bechte  des  EigeuthUmers  ein. 

Die  Worte  »und  die  Sendung 
Ubemommen«  am  Schluss  des  Pa- 
ragraphen 4  werden  gestrichen. 

IV. 

Der  2.  Absatz  des  Artikels  13  wird 
wie  folgt  abgeftndert: 
1.   Ëinstimmigkeit,  wenn  es  sich  um 
Abandemng    der   Bestimmungen 
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positions   du   présent    article    et 
des  articles  1,  2,  S,  4  et  8  pré- 
cédents ; 
Art.  2.     1.  Le  présent  Acte   ad- 
ditionnel  entrera  en   vigueurs  le  1^ 
avril  1886. 

2.  Il  sera  ratifié  aussitôt  que  faire 
se  pourra.  Les  actes  de  ratification 
seront  échangées  à  Lisbonne. 

£n  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires des  pays  ci-dessus  énumérés 
ont  signé  le  présent  Acte  additionnel 
à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 


des  gegenwârtigen  Artîkels  und 
der  vorstehenden  Artikel  1,  2,  3, 
4  und  8  handelt; 

Art.  2.  1.  Das  gegenwlb:iige  Zu- 
satzabkommen  wird  am  1.  April  1886 
in  Kraft  treten. 

2.  Dasselbe  soll  sobald  aie  m5g- 
lich  ratifizirt  werden.  Die  Auswech- 
selung  der  fiatifikations  -  Urkunden 
soll  zu  Lissabon  stattfinden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
voUm&chtigten  der  oben  bezeichneten 
L&nder  das  gegenw&i^ige  Zusatzab- 
kommen  unterzeichnet  zu  Lissabon, 
den  einundzwanzigsten  Mftrz  Eintan- 
send  achthundertundfUnfundachtzig. 


Pour  l'Allemagne: 

Sachse, 

Fritêch. 
Pour  r Autriche: 


Vargea, 
Pour  la  Hongrie: 

Oervay, 
Pour  la  Belgique: 

F.  Gife, 

Pour  la  Bulgarie: 

B,     Ivanqff. 

Pour  le  Danemark  et 

les  Colonies  Danoises: 

Lund. 

PoTir  la  République 

Dominicaine  : 

Pour  l'Egypte: 
W,  F.  HaUon. 


Pour  TEspagne: 

S,  Aïvarex  BugaUal. 

A.  Heree. 

Pour  la  France: 

Laboulaye. 

A,  BestUer, 

Pour  les  Colonies 

Françaises  : 

Lahatdaye. 

Pour  l'Italie: 

«/.  B.  Tanteno. 

Pour  le  Luxembourg: 

Ck.  Risehard. 
Pour  les  Pays-Bas: 
HofHede. 

B,  Sweerts  de  Landas- 

Wyhorgh, 

Pour  le  Portugal: 

GfuUhermino  Augutio  de 

BarroB. 
Emeeto  Madeira  PifUo, 


Pour  les  Colonies 

Portugaises: 

Ouilhermino  AuguHo  de 

Barras, 

Pour  la  Roumanie: 

Pour  la  Russie: 

N,  de  Beeack, 

Georges  de  Poggenpdfd, 

Pour  la  Suède: 

TK~  Roos, 

Pour  la  Norvège: 

Harcdd  Aséhe, 

Pour  la  Suisse: 

Ed.  Hôhn, 

Pour  le  Venezuela: 

J.  L,  Pei^.  Crespo, 


Union  postate. 
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3. 
IMLLEMAGNE.  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE,  L'AU- 
TRICHE-HONGRIE.  LA  BELGIQUE,  LE  BRÉSIL.  LA 
BULGARIE.  LE  CHILI,  LE  DANEMARK,  LES  AN- 
TILLES  DANOISES.  LA  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE. 
L EGYPTE,  LA  FRANCE.  LES  COLONIES  FRANÇAI- 
SES. L'ITALIE,  LE  JAPON.  LA  RÉPUBLIQUE  DE  LI- 
BÉRIA,  LE  LUXEMBOURG.  LES  PAYS-BAS,  LA  PERSE, 
LE  PORTUGAL,  LES  COLONIES  PORTUGAISES.  LA 
ROUMANIE.  LA  SUÈDE  ET  NORVÈGE,  LA  SUISSE, 
L'URUGUAY  ET  LE  VENEZUELA. 

Acte  additionnel  à  TArrangement  concernant   l'échange  des 

mandats  de  poste  du  4  juin  1878,  signé  à  Lisbonne  le 

21  mars  1885. 

DeuUeheê  BêiehêÇêSêtthlaU  1886  No.  ii. 


Les  soussignés,  Plénipotentiaires 
des  Gouvernements  des  pays  ci- 
dessns  désignés,  réunis  en  Congrus  à 
Lisboute, 

En  vertu  des  articles  13  et  19 
de  la  Convention  conclue  à  Paris  le 
!•'  juin  1878, 

Ont,  d*un  commun  accord,  et  sons 
réserve  de  ratification,  arrêté  TActe 
additionnel  suivant: 

Art.  l*'.  Les  modifications  sui- 
vantes sont  apportées  à  TÂrrange- 
ment  du  4  juin  1878,  concernant 
l'échange  des  mandats  de  poste: 


L^artide  8    est   modifié  par  Tad- 
jonction,  entre  ses  paragraphes  8  et  4, 
d'une  nouvelle  disposition  ainsi  conçue:  ' 
3  hi$.    L'expéditeur  d'un  mandat  ^ 
peut  obtenir  un  avis  de  payement . 
de  ce  mandat,  en  acquittant  d'à- j 
vance,  au  profit  exclusif  de  1*  Ad- 
ministration du  pays  d'origine,  un 
droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  perçu 
dans  ce  pays  pour  les  avis  de  ré- 
Nùuv.  Reeuea  Oen.  2'  S.  XL 


Die  unterzeiohneten  BevoUmftchtig- 
ten  der  Begiemngen  der  oben  be- 
zeiehneten  L&nder,  welche  inOem&ss- 
heit  der  Artikel  18  und  19  des  am 
1.  Juni  1878  in  Paris  abgescblosse- 
nen  Yertrages  in  Lissabon  zu  einem 
Eongress  zusammengetreten  sind,  ha- 
ben  im  gemeinsamen  Einverst&ndniss 
und  unter  Yorbehalt  der  Batifikation 
folgendes  Zusatzabkommen  abgeschlos- 
sen: 

Art.  1.  Das  Uebereinkommen  vom 
4.  Juni  1878,  betreffend  den  Aus- 
tausch  von  Postanweisungen,  erleidet 
folgende  'Abftnderungen  : 


Zwischen  den  Paragraphen  8  und 
4  des  Artikels  3  wird  folgende  neue 
Bestimmung  eingeschaltet  : 

3  b.  Der  Absender  einer  Postan- 
weisung  kann  liber  die  erfolgte 
Auszahlung  derselben  einen  Schein 
(Auszahlungsschein)  erhalten  gegen 
eine  im  Voraus  zu  entrichtende, 
der  Verwaltung  des  Ursprungs- 
landes  ungetheilt   zufliessende  Ge. 

B 
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ception  des  correspondances  recom- 
mandées. 


n. 

Il  est  ajouté,  entre  les  articles  3 
et  4,  nn  nouvel  article  ainsi  conçu: 
Art.  ^hiê,  1.  Les  mandats  de 
poste  peuvent  être  transmis  par 
le  télégraphe,  dans  les  relations 
entre  les  Offices  qui  conviennent 
d'utiliser  ce  mode  de  transmission  ; 
ils  sont  qualifiés,  en  ce  cas,  de 
mandats  télégraphiques. 

2.  L'expéditeur  d'un  mandat  té- 
légraphique a  à  payer: 

1^.  La  taxe  ordinaire  des  mandats 

de  poste; 
2^.  La  taxe  du  télégramme. 

3.  Les  mandats  télégraphiques 
peuvent,  comme  les  télégrammes 
ordinaires  et  aux  mômes  condi- 
tions que  ces  ulemiers,  être  sou- 
mis aux  formalités  de  l'urgence, 
du  coUationnement  et  de  la  di- 
stribution par  exprès  ou  par  la 
poste.  Ils  peuvent,  de  même, 
donner  lieu  à  des  demandes  d'ac- 
cusé de  réception. 

4.  Les  mandats  télégraphiques  ne 
sont  greyés  d'aucuns  frais  autres 
que  ceux  prévus  au  présent  ar- 
ticle, ou  que  ceux  qui  peuvent 
ôtre  perçus  en  conformité  des  règ- 
lements télégraphiques   internatio- 


naux. 


m. 


Dans  le   1^  paragraphe   de  Tar- 
tide  4,   les  mots    >en  monnaie  mé- 
tallique* sont  remplacés  par  les  mots 
>en  monnaie  d'or«. 
IV. 

L'article  6  reçoit  la  rédaction  sui- 
vante: 


bOhr  in  H5he  der  in  diesem  Lande 
far  Rûckscheine  zu  Einschreibsen- 
dungen  erhobenen  Oebûhr. 

II. 

Zwischen  Artikel  3  und  4  wird 
folgender  neue  Artikel  eingeschoben: 
Art.  3  b.  1.  Die  Postanweisun- 
gen  kSnnen  telegraphisch  ûberwie- 
sen  werden  im  Verkehr  zwischen 
denjenigen  Postverwaltungen,  wel- 
che  iSbereinkommen ,  dièse  Ueber- 
mittelungsart  zu  benutzen;  sie 
werden  in  solchem  Falle  telegra- 
phische  Postanweisungen  genonnt. 

2.  Der  Aufgeber  einer  telegra- 
phischen  Postanweisung  hat  zu 
entrichten  : 

1.  die  gewohnliche  Postanweisungs- 
gebtihr  ; 

2.  die  Gebûhr  ftir  das  Telegramm. 

3.  Die  telegraphischen  Postanwei- 
sungen kônnen,  in  gleicher  Weise 
und  unter  denselben  Bedingungen 
wie  die  gew5hnlichen  Télégramme, 
als  dringende  oder  als  verglichene 
bezeichnet  und  dem  Empf&nger 
durch  Eilboten  oder  durch  die  Post 
zugefûhrt  werden.  Auch  dasVer- 
langen  einer  Empfangsanzeige  ist 
zugelassen. 

4.  Die  telegraphischen  Postan- 
weisungen werden  keinen  anderen 
Gebtlhren  unterworfen  als  denje- 
nigen ,  welche  im  gegenw&rtigen 
Artikel  vorgesehen  sind  oder  deren 
Erhebung  nach  den  intemationalen 
Telegraphenordnungen  zul&ssig  ist. 

III. 

Im  1.  Paragraphen  des  Artikels  4 
werden  die  Worte  »in  klingender 
Milnze«  durch  die  Worte  »in  Gold- 
geldt  ersetzt. 

IV. 

Artikel  6  erhftlt  folgende  Fassung  : 


Union  postale. 
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Les  8tipiilatioii8  du  présent  Ar- 
rangemeiit  ne  portent  pas  restric- 
tion an  droit  des  parties  contrac- 
tsntes  de  maintenir  et  de  conclure 
des  arrangements  spécianz,  ainsi 
que  de  maintenir  et  d'établir  des 
unions  pins  restreintes  en  vne  de 
r&méiioration  du  service  des  man- 
dats de  poste  internationaux. 


Les  2«   et  3*  alinéas   de  rartide 
10  sont  modifiés  comme  suit: 
1^.  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'a- 
git   de  la  modification  des  arti- 
cles 1,  2,  8,  3  biê,   4,  10  et  11 
du  présent  Arrangement; 
2^.  Les  deux  tiers  des  suffirages ,  s'il 
8*agit  de  la  modification   de  dis- 
positions  autres   que   celles   des 
articles  1,  2,  d,  3  his,  4,  10  et  11. 

Art.  2.  1.  Le  présent  Acte  ad- 
ditionnel entrera  en  yigueur  le  1^ 
avril  1886. 

2.  n  sera  ratifié  aussitôt  que  faire 
88  pourra.  Les  actes  de  ratification 
seront  échangée  à  Lisbonne. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires des  pays  ci-dessus  énumérés 
ont  signé  le  présent  Acte  additionnel 
à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
irait  cent  quatre-vingt-cinq. 


Pour  r Allemagne: 

Fritêch. 

Pour  la  République 

Argentine  : 

F.  P.  Hamen. 

Pour  TAutriche: 

Deufêi. 

Vargeê. 

Pour  la  Hongrie: 

Chrvay, 


Pour  la  Belgique 

F.  Oife. 

Pour  le  Brésil: 

Lmz  C,  P,  Oumormea, 

Pour  la  Bulgarie: 

R.  Ivanqff. 

Pour  le  Chili: 

M.  MairtiMi. 

Pour  le  Danemark  et 

les  Antilles  Danoises: 

Lund, 


Die  Festsetzungen  des  gegenwftr- 
tigen  Uebereinkommens  beschriln- 
ken  nicht  die  Befugniss  der  ver- 
tragschliessenden  Theile,  besondere 
Abkommen  unter  sich  bestehen  zu 
lassen  und  neu  zu  treffen,  sowie 
engere  Yereine  aufrecht  zu  erhaJ- 
ten  oder  neu  zu  grûnden,  zur  wei- 
teren  Erleichterung  des  intematio- 
nalen  Postanweisungs-Verfahrens. 

V. 

Der  2.  und  3.  Absatz  des  Artikels 
10  werdén  wie  folgt  abge&ndert: 

1.  Einstimmigkeit,  wenn  es  sich  um 
Abftnderung  der  Artikel  1,  2,  3, 
3  b,  4,  10  und  11  desgegenwftr- 
tigen  Uebereinkommens   handelt; 

2.  zwei  Drittel  der  Stimmen,  wenn 
es  sich  um  die  Abttnderung  an- 
derer  Bestimmungen  als  derjeni- 
gen  der  Artikel  1,  2,  3,  3  b,  4, 
10  und  11  handelt. 

Art.  2.  1.  Das  gegenwitrtige  Zu- 
satzabkommen  wirdam  l.Aprill886 
in  Kraft  treten. 

2.  Dasselbe  soll  sobald  als  m5g- 
lich  ratifizirt  werden.  Die  Auswech- 
selung  der  Batifikations-Urkunden  soll 
zu  Lissabon  stattfindeu. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmftchtigten  der  oben  bezeichneten 
Lttnder  das  gegenwttrtige  Ueberein- 
kommen  unterzeichnet  zu  Lissabon, 
den  einundzwanzigsten  M&:z  Eintau- 
send  achthundertfttnfundachtzig. 

Pour  la  République 
Dominicaine  : 


Pour  TEgypte: 
W.  F.  HaUan. 

Pour  la  France: 
Laboulaye» 
A,  Bemiier. 

Pour  les  Colonies 

Françaises  : 

Laboulaye. 

B2 
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Pour  l'Italie: 

J.  B,  TarUeno. 

Pour  le  Japon: 

Ycuuihi  Nomtira, 

Pour  le  Luxembourg: 

Ch,  Rùehard. 
Pour  les  Pays-Bas  : 
Hcffêtéde. 

B,  StœerU  de  Landcu- 

Wyborgh, 

Pour  la  Perse: 


Pour  le  Portugal: 
Ouilhenmno  Augu9to  de 

Barroi. 

Emesto  Madeira  Pinto, 

Pour  les  Colonies 

Portugaises  : 

ChiilhêmUno  AuguHo  de 

Barras, 

Pour  la  Roumanie: 

Jon  Ghika» 

Pour  la  Suède: 

ir«»  Rooê. 


Pour  la  Norvège: 

Harald  Asehe, 

Pour  la  Suisse: 

Ed.  Hôhn. 

Pour  l'Uruguay: 

Einrique  Kubly, 

Pour  le  Venezuela: 

Pour  la  République 

de  Libéria: 

Comte  Senmartù 


4. 

L'ALLEMAGNE,  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE,  L'AU- 
TRICHE-HONGRIE,  LA  BELGIQUE,  LE  BRÉSIL,  LA 
BULGARIE,  LE  CHILI,  LE  DANEMARK,  LES  ANTIL- 
LES DANOISES,  LA  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE, 
UÉGYPTE,  L'ESPAGNE,  LA  ÏTIANCE.  LES  COLONIES 
FRANÇAISES,  LA  GRÈCE,  L'ITALIE.  LE  LUXEM- 
BOURG,  LE  MONTÉNÉGRO,  LE  PARAGUAY.  LES 
PAYS-BAS,  LA  PERSE,  LE  PORTUGAL  LES  COLONIES 
PORTUGAISES,  LA  ROUMANIE,  LA  SERBIE,  LA  SUÈDE 
ET  NORVÈGE,  LA  SUISSE,  LA  TURQUIE.  L'URUGUAY 
ET  LE  VENEZUELA, 

Acte  additionnel  à  la  Convention  du  3  novembre  1880,  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  sous  déclaration  de 
valeur,    signé  à  Lisbonne  le  21   mars  1885. 

Deutsehes  Reichsgeseizhlail  1886  No.  ii. 


Les  soassignës ,  Plénipotentiaires 
des  Gouvernements  des  pays  ci- 
dessus  désignés,  réunis  an  Congrès 
de  Lisbonne, 

En  vertu  de  l'article  16  de  laCon-  j 
vention  conclue  le  3  novembre  1880, 
concernant  l'échange  des  colis  postaux 
sans  déclaration  de  valeur, 

Ont,  d'un  commun  accord  et  sous 
réserve  de  ratification,  arrôté  l'Acte 
additionnel  suivant: 


Die  unterzeichneten  BevollmHchtig- 
ten  der  Regierungen  der  oben  be- 
zeiofaneten  LHnder,  welche  in  Oem&ss- 
faeit  des  Artikels  16  der  am  3.  No- 
vember  1880  abgoschlossenen  Ueber- 
einkunft,  betreffend  den  Austauscb 
von  Postpacketen  obne  Werthangabe, 
in  Lissabon  zu  einem  Kongress  zu- 
sammengetreten  sind,  haben  im  ge- 
meinsamen  Einverstftndniss  und  unter 
Yorbefaalt  derBatifikationdas  nachste- 
hende  Zusatzabkommen  abgeschlossen  : 
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Art.  1^.  La  Convention  du  3  no- '  Art.  1.  Die  Uebereinkunft  vom 
Tembre  1880,  concernant  rechange!  3.  November  1880,  betreffend  den 
des  colis  poataaz  sans  déclaration  de  Austausch  von  Postpacketen  ohne 
Taleor,  e^t  modifiée  comme  suit  :         |  Wertbangabe ,   wird   wie  folgt  abge- 

'  &ndert  : 


I. 

L*article  1*'  est  supprimé  et  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes: 
Art.  1".  1.  Il  peut  ôtre  expé- 
dié, sous  la  dénomination  de  colis 
postaax,  de  Tun  des  pays  mention- 
née ci -dessus  pour  un  autre  de 
ees  pays,  des  colis  avec  ou  sans 
valeur  déclarée,  jusqu'à  concur- 
rence de  5  kilogrammes.  Ces  co- 
lis peuvent  être  grevés  de  rem- 
boursement jusqu'au  montant  de  | 
500  francs.  î 

Toutefois,  chaque  pays  peut,  à 
son  gré:  j 

a.  limiter  à  3  kilogrammes  le  poids 
des   colis  à   admettre  dans  son  i 
service:  I 

b.  ne  pas  se  charger  des  colis  avec  ' 
déclaration  de  valeur,  des  colis; 
grevés  de  remboursement,  ni' 
des  colis  encombrants. 

Chaque  pays  fixe,  en  ce  qui  le 
concerne,  la, limite  supérieure  de 
la  déclaration  de  valeur,  laquelle 
ne  peut,  en  aucun  cas,  descendre 
au-dessous  de  500  francs. 

Dans  les  relations  entre  deux  ou 
plusieurs  pays  qui  ont  adopté  des 
maxima  différents,  c*est  la  limite 
la  plus  basse  qui  doit  ôtre  réci- 
proquement observée. 

2.  Le  Règlement  d'exécution  dé- 
termine les  autres  conditions  aux- 
quelles les  colis  sont  admis  au 
transport,  et  définit  notamment 
les  colis  qui  doivent  dtre  considé- 
rés comme  encombrants. 


I. 

Arlikel   1    wird   aufgehoben    uud 
durch  folgende  Bestimmungen  ersetzt  : 
Art.    1.      1.   Packete    mit    oder 
ohne    Werthangabe    bis  zum    Qe- 
wicht   von   5   Kilogramm   k5nnen 
unter     der     Bezeichnung     »Post- 
packete«  aus  einem  der  vorbezeich- 
neten  Lttnder  nach  einem  anderen 
dieser  Lttnder    abgesandt    werden. 
Auf  dièse  Packete  k5nnen   Nach- 
nahmen  bis  zum  Betrage  von  500 
Franken  entnommen  werden. 
Jedem  Lande    steht  jedoch   frei, 
nach  seinem  Ermessen 
a)  das  Gewicht  der  in  seinem  Ver- 
kehr  zulttssigen   Packete  auf  3 
Kilogramm  zu  beschrUnken  ; 
b)8ich   mit   der  Beftrderung   von 
Packeten  mit  Werthangabe  oder 
mit    Nachnachme,    sowie    von 
sperrigen  Packeten  nicht  zu  be- 
fassen. 
Jedes  Land   setzt   fUr    ïein   Oe- 
biet   den   Meistbetrag  der  Werth- 
angabe fest,  welcher  indess  in  kei- 
nem    Falle    unter    500    Franken 
hinabgehen  darf. 

Im  Verkehr  zwischen  zwei  oder 
mehreren  L&ndem,  welche  Meist- 
betrttge  von  verschiedener  HOhe 
angenommen  haben,  muss  die  nie- 
drigste  Grenze  gegenseitig  einge- 
halten  werden. 

2.  Die  AusfUhrungs-Bestimmun- 
gen  enthalten  die  sonstigen  Bedin- 
gungen,  unter  welchen  die  Packete 
zur  Befôrderung  zugelassen  werden, 
und  bezeichnen  namentlich  n&her, 
welche  Packete  als  sperrig  zu  be- 
trachten  sind. 
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IL 

Les  dispositions  suivantes  sont 
ajoutées  à  Tarticle  8,  comme  para- 
graphes 3  et  4: 

3.  Pour  les  colis  encombrants, 
les  bonifications  fixées  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  précédents  sont 
augmentées  de  50  ponr  cent. 

4.  Indépendamment  dé  ces  frais 
de  transit,  l'Administration  dn  pays 
d'origine  est  redevable,  à  titre  de 
droit  d'assurance  pour  les  colis 
avec  valeur  déclarée,  envers  cha- 
cune des  Administrations  partici- 
pant au  transit  territorial  ou  ma- 
ritime avec  responsabilité,  d*un 
droit  proportionnel  égal  à  celui 
perçu  pour  les  lettres  avec  valeurs 
déclarées. 

»nL 

a.  Les  dispositions  suivantes  sont 
ajoutées  à  Tartide  5,  comme  para- 
graphes 2,  3  et  4: 

2.  Les  colis  encombrants  sont 
soumis  à  une  taxe  additionnelle  de 
50  pour  cent,  qui  est  arrondie, 
s'il  y  a  lieu,  par  5  centimes. 

3.  Pour  les  colis  avec  valeur  dé- 
clarée, il  est  ajouté  un  droit  d'as- 
surance égal  à  celui  qui  est  perçu 
pour  les  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées. 

4.  n  est  perçu',  sur  Texpéditeur 
d*un  colis  grevé  de  remboursement, 
un  droit  spécial  qui  ne  peut  pas 
dépasser  2  pour  cent  de  la  somme 
à  encaisser. 

L* Administration  du  pays  d'ori- 
gine a  la  faculté  de  percevoir  au 
mînîmnni  20  centimes  et  d'arron- 
dir les  fractions  par  5  centimes. 

Oe  droit  est  partagé  par  moitié 
entre  l'Office  du  pays  d'origine  et 
celui  du  pays  de  destination. 


n. 

Die  nachfolgenden  Bestimmungen 
werden  dem  Artikel  3  als  Paragra- 
phen  8  und  4  angeftlg^: 

3.  Fur  sperrige  Packete  werden 
die  durch  die  vorstehenden  Para- 
graphen  1  und  2  festgesetzten  Ver- 
gtttungssfttze  um  50  vom  Hundert 
erhOht. 

4.  Ansser  diesen  Transitgebllhren 
hat  die  Verwaltung  des  Aufgabe- 
gebietes  fOr  Packete  mit  angege- 
benem  Werth  an  jede  derjenigen 
Yerwaltungen,  welche  bei  der  Land- 
oder  See-Transitbefi)rdening  ver- 
antwortlich  betheiligt  sind,  eine 
Versicherungsgebflhr  in  HOhe  der 
fur  Briefe  mit  angegebenem  Werth 
festgesetzten  Versicherungsgebflhr 
zu  entrichten. 

m. 

a.  Die  nachfolgenden  Bestimmon- 
gen  werden  dem  Artikel  5  alsPara- 
graphen  2,  3,  und  4  angefdgt: 

2.  Die  sperrigen  Packete  unter- 
liegen  einer  Zuschlagtaxe  von  50 
vom  Hundert,  welche  nOthigenfidls 
auf  cine  durch  5  Gentimen  theil- 
bare  Summe  abgerundet  wird. 

3.  Bei  Paeketen  mit  Werihan- 
gabe  tritt  eine  Versichenmgsge- 
btthr  in  Hdhe  der  fflr  Briefe  mit 
Werthangabe  erhobenen  Versiche- 
rungsgebflhr hinzu. 

4.  Vom  Absender  eines  mit  Nach- 
nahme  belasteten  Packets  wird  dne 
besondere  Oebtthr  erhoben,  welche 
2  vom  Hundert  des  Nachnahme- 
betrages  nicht  flbersteigen  darf. 

Die  Verwaltung  des  Ursprongs- 
landes  hat  das  Becht,  einen  Min- 
destsatz  von  20  Oentimen  zu  er- 
heben  und  Bmchtheile  auf  voile 
5  Gentimen  abzurunden. 

Die  Nachnahmegebflhr  wird  zwi- 
schen  der  Verwaltung  des  Aufga- 
belandes  und  derjenigen  des   Be- 
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h.  Les  paragraphes  2  et  3  du 
môme  article  sont  supprimés  et  rem- 
placés par  les  paragraphes  5  et  6 
soiTants: 

5.  Gomme  mesnre  de  transition, 
ehaeon  des  pays  contractants  a  la 
faealté  d'appliquer,  aux  colis  po- 
staux provenant  ou  à  destination 
de  ses  bureaux,  une  surtaxe  de  25 
centimes  par  colis. 


Exceptionnellement,  cette  surtaxe 
est  élevée  à  75  centimes  pour  la 
République  Argentine,  le  Brésil,  le 
Chili,  le  Paraguay,  la  Perse,  la 
Snède  et  le  Venezuela. 

6.  Le  transport  entre  la  France 
continentale  d'une  part,  TAlgérie 
et  la  Corse  de  Tautre,  donne  éga- 
lement lien  à  une  surtaxe  de  25 
centimes  par  colis. 


c.  La  disposition  suiyante'est  ajou- 
tée à  Tartide  5,  comme  paragraphe  7  : 
7.  L'envoyeur  d'un  colis  postal 
peut  obtenir  un  avis  de  réception 
de  cet  objet,  en  payant  d'avance 
xm  droit  fixe  de  25  centimes  au 
maximum.  Ce  droit  est  acquis  en 
entier  à  TAdministration  du  pays 
d'origine. 

IV. 

L'artide  6  est  supprimé   et  rem- 
plsoé  par  les  dispositions  suivantes: 
Art.  6.    L'Office  expéditeur  bonifie 
pour  chaque  colis: 
A.  A  l'Office  destinataire,  50  cen- 
times,  avec   addition,  s'il  y  a 
lieu,   des  surtaxes   prévues  aux 
paragraphes  2,  5  et  6  de  l'ar- 
tide 5  précédent,   de  la  moitié 
du  boit  de  remboursement  prévu 


stimmungslandes  halbscheidlich  ge- 

theilt. 

b.  Die  Paragraphen  2  und  3  des- 
selben  Artikels  werden  gestrichen  nnd 
durch  die  nachstehenden  Paragraphen 
5  und  6  ersetzt: 

5.  Als  Uebergangsmassregel  steht 
jedem  dervertragschliessendenLftn- 
der  die  Befngniss  zu,  ffir  die  bei 
seinen  Anstalten  zur  Einlieferung 
gelangenden  oder  daselbst  ankom- 
menden  Postpackete  eine  Zuschlag- 
taxe  von  25  Centimen  fûr  jedes 
Packet  zu  erheben. 

Ausnahmsweise  wird  dièse  Zu- 
schlagtaxe  ftlr  die  Argentinisdie 
Republik,  Brasilien,  Chile,  Para- 
guay, Persien,  Schweden  und  Ve- 
nezuela auf  75  Centimen  erbOht. 

6.  Ffir  die  Befôrderung  zwischcn 
dem  Festlande  von  Frankreieh 
einerseits,  und  Algérien  und  Kor- 
sika  andererseits  kommt  eben&lls 
eine  Zoschlagtaxe  von  *25  Centi- 
men ftlr  jedes  Packet  zur  Erhe- 
bung. 

c  Folgende  Bestimmung  wird  dem 
Artikel  5  als  Paragraph  7  angeftlgt  : 

7.  DerAbsender  einesPostpackets 
kann  ttber  dièse  Sendung  gegen 
eine  im  Voraus  zu  entrichtende 
G^btthr  von  hOchstens  25  Centi- 
men einen  Bftckschein  erhalten. 
Dièse  Gebtlhr  fliesst  ungetheilt  der 
Verwaltung  des  Ursprungslandes  zu. 

IV. 

Artikel  6  wird  gestrichen  nnd  dnrch 
folgende  Besiimmungen  ersetzt: 

Art.  6.  Die  absendende  Verwal* 
tung  vergtttet  fUr  jedes  Packet: 
a)  an  die  Verwaltung  des  Bestim- 
mungsgebietes  50  Centimen,  ein- 
tretendenfalls  unter  Hinzurech- 
nnng  der  in  den  Paragraphen  2, 
5  und  6  des  vorhergehenden  Ar- 
tikels 5  vorgesehenen  Zuschlag- 
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au  paragraphe  4    de    cet    ar*  | 
iicle,  et  d^nn  droit  de  5  centi- 
mes pour  chaque  200  francs  on 
fraction  de  200  francs  de  valeur  | 
déclarée.  i 


b.  Eventuellement,  à  chaque  Office 
intermédiaire ,    les    droits   fixés  ' 
par  Tarticle  3. 


L'article  9  est  complété  comme  suit: 
Art.  9.  La  réexpédition,  d*un 
pays  sur  un  autre,  des  colis  po- 
staux, par  suite  de  changement 
de  résidence  des  destinataires,  ainsi 
que  le  renvoi  des  colis  postaux 
tombés  en  rebut,  donne  lieu  à  la 
perception  supplémentaire  des  taxes 
fixées  par  l'article  5,  à  la  charge 
des  destinataires  ou,  le  cas  échéant, 
des  expéditeurs,  sans  préjudice  du 
remboursement  des  droits  de  douane 
ou  autres  acquittés. 

VL 

L'article  10  est  supprimé  et  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes: 
Art.  10.  1.  Il  est  interdit  d'ex- 
pédier par  la  voie  de  la  poste 
des  colis  contenant,  soit  des  lettres 
ou  des  notes  ayant  le  caractère 
de  correspondance,  soit  des  objets 
dont  l'admission  n'est  pas  autorisée 
par  les  lois  ou  règlements  de 
douane  ou  autres.  Il  est  égale- 
ment interdit  d'expédier  des  es- 
pèces monnayées,  des  matières  d'or 
et  d'argent  et  d'autres  objets 
précieux,  dans  les  colis  sans  valeur 
déclarée  à  destination  des  pays  qui 
admettent  la  déclaration  de  valeur. 


2.  Daps     le    cas    où    un  *  colis 


taxen,  der  H&lfte  der  im  Para- 
graphen  4  dièses  Artikels  vor- 
gesehenenNachnahmegebtthr  and 
einer  Oebtthr  von  5  Centimen 
fUr  jede  200  Franken  oder  einen 
Theil  von  200  Franken  des  an- 
gegebenen  Werthbetrages  ; 
b)  an  jede  etwaige  Transitverwal- 
tung  die  im  Artikel  3  festge- 
setzten  Qebtthren. 

V. 

Artikel  9  wird  wie  foigt  ergfinzt: 
Art.  9.  Ftlr  die  Nachsendung 
von  Postpacketen  aus  einem  Lande 
nach  einem  anderen,  aus  Anlass 
der  Wohnungsverftnderung  derEm- 
pfUnger,  imgleichen  ftlr  die  Bllck- 
sendung  unbestellbarer  Postpackete 
wird  ein  Nachschussporto  aufGrund 
der  im  Artike^  5  festgesetxten 
Taxen  von  den  Empfïlngem  oder, 
eintretendenfalls ,  von  den  Absen- 
dern  eingezogen,  unbeschadet  der 
Znrttckbezahlung  von  entrichteten 
ZoU-  und  sonstigen  Oebtlhren. 

VI. 

Artikel  10  wird  gestrichen  nnd 
durch  folgende  Bestimmungen  ersetzt  : 
Art.  10.  1.  Es  ist  verboten, 
durch  die  Post  Packete  zu  ver- 
senden,  in  welchen  Briefe  oder  den 
Karakter  der  Korrespondenz  tra- 
gende  Mittheilungen ,  oder  aber 
solche  Gegenst&nde  enthalten  sind, 
deren  Zulassung  durch  die  Zoll- 
und  sonstigen  Gesetze  oder  Ver- 
ordnungen  nicht  gestattet  ist. 
Ebenso  ist  es  verboten,  in  Post- 
packeten ohne  Werthangabe  ge- 
mtinztes  Geld,  Oold-  oder  Silber- 
waaren  und  andere  kostbare  Ge- 
genstftnde  nach  solchen  Li&ndern 
zu  versenden,  welche  eine  Werth- 
angabe zulassen. 
2.  Falls    eine    Sendung ,    welche 
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tombant  sons  Tiiiie  de  C66  pro- 
hibitions est  liyré  par  rone  des 
Administrations  de  TUnion  à  une 
antre  Administration  de  rUnion, 
œUe-d  procède  de  la  manière  et 
dans  es  formes  prévues  par  sa 
législation  et  par  ses  règlements 
intérieurs. 


vn. 

Les  paragraphes  1  et  2  de  Tar- 
ticle  11  sont  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes: 

1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure, 
lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu, 
spolié  ou  avarié,  l'expéditeur  et,  à 
défaut  ou  sur  la  demande  de  ce- 
lui-ci, le  destinataire,  a  droit  à 
une  indemnité  correspondant  au 
montant  réel  de  la  perte  ou  de 
Tavarie,  sans  toutefois  que  cette 
indeflinité  puisse  dépasser,  pour 
les  colis  ordinaires,  25  francs, 
et  pour  les  colis  avec  valeur  dé- 
clarée, le  montant  de  cette  valeur.  | 
Toutefois,  pour  les  Administrations  | 
qui  ont  adopté  la  limite  de  3  kilo-  ' 
grammes,  iHndemnité,  pour  les 
colis  sans  valeur  déclarée,  ne  peut 
pas  excéder  15  francs. 


L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a, 
en  outre,  droit  à  la  restitution  des 
frais  d'expédition. 

2.  L'obligation  de  payer  l'in- 
demnité incombe  à  l'Administra- 
tion dont  relève  le  bureau  expé- 
diteur. Est  réservé  à  cette  Ad- 
ministration le  recours  contre  TAd- 
ministration  sur  le  territoire  on 
dans  le  service  de  laquelle  la  perte, 
spoliation  ou  avarie  a  eu  lieu. 


unter  eines  dieser  Verbote  Mt, 
von  einer  Vereinsverwaltung  einer 
anderen  Vereinsverwaltung  tlber- 
liefert  wird,  ver&hrt  die  letztere 
in  der  Weise  und  unter  Beobach- 
tnng  der  Formen,  welche  durch 
ihre  innere  Oesetzgebung  oder  ihre 
inneren  Verordnungen  vorgesehen 
sind. 

VIL 

Die  Paragraphen  1  und  2  des  Ar- 
tikels  11  werden  durch  folgende  Be- 
stimmungen  ersetzt: 

1.  Wenn  ein  Postpacket  verloren 
geht,  beraubt  oder  beschftdigt  wird, 
so  bat,  don  Fall  hôherer  Ge- 
walt  ausgenommen,  der  Absen- 
der,  und  in  Ermangelung  oder 
auf  Verlangen  desselben  der  Em- 
pfttnger  Anspruch  auf  einen  dem 
wirklichen  Betrage  des  Verlustes 
oder  der  Beschftdigung  entspre- 
chenden  Ersatz,  ohne  dass  dièse 
Entschadigung  indess  bei  gewdhn- 
lichen  Packeten  25  Franken  und 
bei  Packeten  mit  angegebenem 
Werth  diesen  Werthbetrag  tlber- 
steigen  darf.  Ftlr  diejenigen  Ver- 
waltungen  jedoch,  welche  die  Oe- 
wichtsgrenze  von  3  Kilogramm  an- 
genommen  haben,  darf  derErsatz- 
betrag  fQr  Packete  ohne  Werth- 
angabe  15  Franken  nicht  ûber- 
steigen. 

Der  Absender  eines  in  Verlust 
gerathenen  Packets  bat  ausserdem 
Anspruch  auf  Erstattung  der  Be- 
fbrderungsgeblihren . 

2.  Die  Verpflichtang  zur  Zahlung 
des  Ersatzbetrages  liegt  derjenigen 
Verwaltung  ob,  welcher  die  Auf- 
gabe-Anstalt  angeh5rt.  Dieser  Ver- 
waltung bleibt  ttberlassen,  ihren 
Anspruch  gegen  die  verantwort- 
liche  Verwaltung,  das  heisst  gegen 
diejenige,  in  deren  Qebiet  oder  in 
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VIII. 

Les  dispositions  suivantes  sont 
intercalées,  comme  articles  11  M  et 
Hier,  entre  les  articles  11  et  12: 

Art.  11^9.  Toute  déclaration 
frauduleuse  de  valeurs  supérieure 
à  la  valeur  réelle  du  contenu 
d'un  colis  est  interdite.  En  cas 
de  déclaration  frauduleuse  de  cette 
nature,  Texpéditeur  perd  tout  droit 
à  une  indemnité,  sans  préjudice 
des  poursuites  judiciaires  que  peut 
comporter  la  législation  du  pays 
d*origine. 

Art.  11  ter.  Chaque  Administra- 
tion peut,  dans  des  circonstances 
extraordinaires  qui  sont  de  nature 
à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  colis 
postaux  d'une  manière  générale 
ou  partielle,  à  la  condition  d*en 
donner  immédiatement  avis,  au 
besoin  par  le  télégraphe,  à  l'Ad- 
ministration ou  aux  Administrations 
intéressées. 


IX. 

Au  paragraphe  2  de  l'article  14, 
le  terme  de  six  mois  est  substitué 
au  terme  de  quatre  mois. 

X. 

Les  nouveaux  articles  116»  et 
Hier  sont  intercalés  au  paragraphe 
2,  lettre  a,  de  l'article  17  actuel, 
entre  les  chiffres  11  et  16. 

Art.  2.  1.  Le  présent  Acte  addi- 
tionnel sera  mis  à  exécutoin  le  1^ 
avril  1886. 

2.  Il  sera  ratifié  aussitôt  que  faire 


deren  Betrieb  der  Verlust,  die  Be- 
raubung  oder  die  BeschKdigung 
stattgeftinden  hat,  geltend  m  ma- 
chen. 

VIII. 

Zwischen  Artikelllund  12  wer- 

den  folgende  Bestimmungen  als  Ar- 

tikel  11b  und  lie  eingeschaltet: 

Art.    11b.      Jede     betrUgerische 

Angabe  eines  hëheren  als  des  wirk- 

lichen    Werths    des    Packetinhalts 

ist  verboten.     Im  Falle  einer  der- 

artigen  betriigerischen  Angabe  ver- 

liert  der  Absender  jedes  Recht  anf 

Schadenersatz ,      unbesohadet     der 

etwa   durch   die  Gesetzgebung  des 

Ursprungslandes  vorgesehenen   ge- 

richtlichen  Verfolgung. 

Art  lie.  Jede  Verwaltung kann, 
unter  aussergewôhnlichen  Verhttlt- 
nissen,  welche  geeignet  sind,  eine 
derartige  Massnahme  zu  rSchtfer- 
tigen,  den  Austausch  von  Post- 
packeten  vorûbergehend  ganz  oder 
theilweise  einstellen,  unter  der  Be- 
dingung,  dass  die  betheiligte  Ver- 
waltung oder  die  betheiligten  Ver- 
waltungen  davon  unverzttglich,  nô- 
thigenfalls  auf  tetegraphischem 
Wege,  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

IX. 

Im  Paragraphen  2  des  Artikels 
14  wird  die  Frist  von  4  Monaten 
durch  die  Frist  von  6  Monaten  ersetzt. 

X. 

Die  neuen  Artikelzahlen  11b  und 
lie  werden  im  Paragraphen  2  unter 
a  des  jetzigen  Artikels  17  zwischen 
den  Zahlen  11  und  16  eingesehaltet. 

Art.  2.  1.  Das  gegenwftrtige  Zu- 
satzabkommen  wird  am  1.  April  1886 
zur  Ausftlhrung  gebraoht  werden. 

2.  Dasselbe   soll  sobald   als  mOg- 
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86  pourra.    Les  actes  de  ratification 
seront  échangés  à  Lisbonne. 

En  foi  de  qno,  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Acte  additionnel  à  Lisbonne, 
le  yingt  et  un  mars  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq. 


lich  ratifizirt  werden.  Die  Auswech- 
selnng  der  Batifikations  -  Drknnden 
soU  za  Lissabon  stattfinden. 

Zn  Urknnd  dessen  haben  die  be- 
treffenden  Bevollm&chtigten  das  ge- 
genwftrtige  Zasatzabkommen  nnter- 
zeichnet  zn  Lissabon,  den  einnnd- 
zwanzîgsten  M&rz  Eintaasendmal  acfat- 
bnndertnndfllnfundachtzig. 


Pour  l'Allemagne: 

Saehse. 

FriUch. 

Ponr  la  République 

Argentine  : 

F.  P.  Hamen, 

Pour  r Autriche: 

Dewez. 

Vargea. 

Pour  la  Hongrie: 

Gervay, 

Pour  la  Belgique: 

F.  Qife. 

Pour  le  Brésil: 

Xu»  C,  P.  Gmmaràea, 

Pour  la  Bulgarie: 

R.  Ivanoff, 

Pour  le  Chili: 

M,  Martinez, 

Pour  le  Danemark 

et  les  Colonies  Danoises: 

Lund, 

Ponr  la  Republique 

Dominicaine  : 


Pour  l'Egypte: 

W.  F.  HaUan. 

Pour  l'Espagne: 

S.  Alvarez  Bugtdlal, 

A,  Herce, 

Pour  la  France: 

Laboîdaye, 

A,  Besnier. 

Pour  les  Colonies 

Françaises  : 

Lahoulaye» 

Pour  la  Grèce: 

Eugène  Bord, 

Pour  r  Italie: 

J.  B.  Tantesio. 

Pour  le  Luxembourg: 

Ch,  RUchard, 

Pour  le  Monténégro: 

Dewez, 

Varges. 

Pour  le  Paraguay: 

F.  A.  RebeUo. 
Pour  les  Pays-Bas: 
Hofdede. 

B»  SweerU  de  Landoê- 
Wyborgk, 


Pour  la  Perse: 

Pour  le  Portugal: 
GuUhermino  Augxuto  de 

Barrot. 

Emesto  Madeira  PirUo. 

Pour  les  Colonies 

Portugaises  : 

GuUhermino  Augusto  de 

Barroê. 

Pour  la  Roumanie  : 

Pour  la  Serbie: 

Pour  la  Suède: 

W^  Roos. 
Pour  la  Norvège: 

Harcdd  Asche, 
Pour  la  Suisse: 

Ed.  Hôhn, 
Pour  la  Turquie: 

Pour  rUroguay: 

Enrique  Kubly, 

Pour  le  Venezuela: 

J.  L,  Per,'^  Orespo» 


Protocole  final. 


Au  moment  de  procéder  à  la  sig- 
nature de  PAote  additionnel  conclu 
à  la  date  de  ce  jour,  relativement  à 
Péchange  des  colis  postaux,  les  Plé- 
nîpoteniiaires  soussignés  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit: 


Im  Begrifif,  zur  Unterzeichnang  des 
am  heutigen  Tage  abgeschlossenen 
Zusatzabkommens  wegen  des  Austan- 
sches  von  Postpacketen  zu  schreiten, 
sind  die  unterzeichneten  Bevollmftch- 
tigten  flber  Folgendes 
kommen. 
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ment  se  chaîner  de  faire  protester 
les  effets  de  commerce  et  prendre, 
d'an  commun  accord,  les  dispositions 
nécessaires  an  sajet  de  ce  service. 

Art.  3.  Le  montant  des  valeurs 
à  recouvrer  par  la  poste  doit  être 
exprimé  en  monnaie  du  pays  chargé 
du  recouvrement. 

Art.  4.  1.  L^envoi  des  valeurs 
à  recouvrer  est  fait  sous  forme  de 
lettre  recommandée,  adressée  directe- 
ment par  le  déposant  au  bureau  de 
poste  qui  doit  encaisser  les  fonds. 

2.  Le  môme  envoi  peut  contenir 
plusieurs  valeurs  recouvrables  par  un 
même  bureau  de  poste  sur  des  débi- 
teurs différents,  au  profit  d'une  môme 
personne. 

Art.  5.  1.  La  taxe  d*un  envoi 
fait  en  conformité  de  l'article  4  pré- 
cédent est  celle  d'une  lettre  recom- 
mandée du  poids  de  cet  envoi,  dette 
taxe  appartient  en  entier  à  TAdmi- 
nistration  des  postes  du  pays  d'ori- 
gine. 

2.  Un  récépissé  de  l'envoi  est 
remis  gratuitement  à  l'intéressé,  au 
moment  du  dépôt. 

Art.  6.  Il  n'est  pas  admis  de 
payement  partiel.  Ohaque  valeur  doit 
être  payée  intégralement  et  en  une 
seule  fois,  sinon,  elle  est  tenue  comme 
refusée. 

Art.  7.  1.  L'Administration  des 
postes  chargée  de  rencaissement  pré- 
lève, sur  le  montant  de  chaque  valeur 
encaissée,  une  rétribution  de  10  cen- 
times ou  l'équivalent  dans  la  mon- 
naie du  pays  de  destination. 

2.  Le  produit  de  cette  rétribution 
ne  donne  lieu  à  aucun  décompte 
entre  les  Administrations  intéressées. 


auch  ûbemehmen ,  Handelspapiere 
protestiren  zu  lassen,  und  im  gemein- 
samen  Einverstftndniss  die  erforder- 
lichen  Bestimmungen  tiber  diesen 
Dienst  treffen. 

Art.  8.  Der  Betrag  der  zur  Ein- 
ziehung  zu  bringenden  Werthpapiere 
muss  in  der  Wfthrung  des  mit  der 
Einziehung  beauftragten  Landes  an- 
gegeben  sein. 

Art.  4.  1.  Die  Uebersendung  der 
zur  Einziehung  zu  bringenden  Werth- 
papiere erfolgt  mittelst  Einschreib- 
briefes,  den  der  Absender  unmittelbar 
an  die  Postanstalt  zu  richten  hat, 
welche  die  Einziehung  bewirken  soll. 

2.  Ëine  und  dieselbe  Sendung 
darf  mehrere  Werthpapiere  enthalten, 
welche  von  einer  und  derselben  Post- 
anstalt bei  mehreren  Zahlungspflich- 
tigen  zu  Gunsten  eines  und  desselben 
Absenders  einzuziehen  sind. 

Art.  5.  1.  Die  Taxe  fttr  eine 
dem  vorhergehenden  Artikel  4  ent- 
sprechende  Sendung  ist  diejenige  fOr 
einen  Einschreibbrief  von  dem  Ge- 
wicht  dieser  Sendung.  Dièse  Taxe 
verbleibt  ungetheUt  der  Postverwal- 
tung  des  Aufgabelandes. 

2.  Ein  Einlieferungsschein  wird 
dem  Betheiligten  bei  Aufgabe  der 
Sendung   unentgeltlich  ausgeh&ndigt. 

Art.  6.  Theilzahlungen  sind  nidit 
gestattet.  Jedes  Werthpapier  muss 
zum  vollen  Betrage  und  auf  ein  Mal 
eingelôst  werden,  anderenfalls  gilt 
dassdbe  als  verweigert. 

Art.  7.  1.  Die  mit  der  Einzie- 
hung beauftragte  Postverwaltung  er- 
hebt  von  dem  Betrage  eines  jeden 
eingelôsten  Werthpapiere  eine  Gebtthr 
von  10  Centimen  oder  den  entspreohen- 
den  Betrag  in  der  Wfthrung  des 
Bestimmungslandes. 

2.  Der  Ertrag  dieser  Einziehungs- 
gebtlhr  bildet  keinen  Gegenstand  der 
Abrechnung  zwisohen  den  betheiligten 
Yerwaltungen. 
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Art.  8.  Dans  les  relations  qui 
comportent  actaellement  la  perception 
d*mi  droit  d'encaissement  snpérieor 
à  celni  fixé  par  Varticle  précédent, 
les  Administrations  intéressées  ont 
la  facnlté  de  conserver  provisoire- 
ment le  droit  en  vigaenr,  pourvu 
que,  dans  ces  mômes  relations,  la 
taxe  de  dépôt  prévne  à  Tarticle  5 
soit  limitée  à  nn  droit  fixe  de  25 
centimes. 


Art.  9.  1.  La  somme  recouvrée, 
après  déduction: 

a.  de  la  rétribution  fixée  à  l'ar- 
ticle 7 ,  on  à  l'article  8 ,  sui- 
vant le  cas, 

b.  de  la  taxe  ordinaire  des  man- 
dats de  poste,  et 

c.  s'il  y  a  lieu,  des  droits  fiscaux 
appliqués  aux  valeurs, 

est  convertie,  par  le  bureau  qui  a 
£aît  le  recouvrement,  en  un  mandat 
de  poste  an  profit  du  déposant.  Ce 
mandat  lui  est  envoyé  sans  frais. 

2.  Les  valeurs  qui  n'ont  pu  être 
reconvrées  sont  renvoyées  au  bureau 
de  dépôt  en  franchise  de  port  et 
sans  être  grevées  d'un  droit  quelcon- 
que. L'Administration  des  postes 
chargée  du  recouvrement  n'est  tenue 
à  aucune  mesure  conservatoire,  ou 
constatation  de  nature  quelconque 
du  non-payement. 

Ari  10.  1.  Les  dispositions  de 
TArrangement  concernant  l'échange 
des  mandats  de  poste  sont  applica- 
bles, en  tout  ce  qui  n'est  pas  con* 
traize  au  présent  Arrangement,  aux 
mandats  de  poste  délivrés  en  vertu 
de  Tartide  9  précédent,  pour  la  li- 
quidation des  valeurs  recouvrées  par 
la  poste. 


Art.  8.  Insoweit  in  den  jetzt  be- 
stehenden  Beziehungen  die  Erhebnng 
einer  hôheren  aïs  der  im  vorherge- 
henden  Artikel  festgesetzten  Einzie- 
huDgsgebfihr  erfolgt,  k5nnen  die  be- 
theiligten  Verwaltungen  die  zur  Zeit 
bestehende  Gebûhr  vorlftufig  beibe- 
halten,  vorausgesetzt ,  dass  im  Ver- 
kehr  zwischen  diesen  LHndern  die  im 
Artikel  5  vorgesehene,  bei  der  £in- 
lieferung  zu  entrichtende  Taxe  auf 
eine  feste  Gebûhr  von  25  Centimen 
beschr&nkt  wird. 

Art.  9.  1.  Der  eingezogene  Be- 
trag  wird,  nach  Abzug 

a)  der  im  Artikel  7  beziehungs- 
weise  Artikel  8  festgesetzten 
EinziehungsgebUhr , 

b)  der  gewôhnlichen  Postanwei- 
sungsgebtlhr ,  und 

c)  eintretendenfalls  der  fur  die 
Werthpapiere  aufgewendeten 
Stempelgebtthren, 

dem  Aufbraggeber  von  der  Postan- 
stalt,  welche  die  Einziehung  bewirkt 
hat,  durch  Postanweisung  ttbermittelt. 
Dièse  Postanweisung  wird  dem  Auf- 
traggeber  kostenfrei  ttbersandt. 

2.  Diejenigen  Werthpapiere,  deren 
Bedarf  nicht  hat  eingezogen  werden 
kônnen,  werden  portofrei  und  ohne 
Anrecfanung  irgend  welcher  Gebtthren 
an  die  Aufgabe-Postanstalt  zurttck- 
gesandt.  Die  mit  der  Einziehung 
beauftragte  Postverwaltung  ist  zu 
keinerlei  Verwahrungs-Massregel  oder 
zur  Feststellung  der  Nichteinlôsùng 
in  irgend  einer  Form  verpflichtet. 

Art.  10.  1.  Die  Festsetzungen 
des  Uebereinkommens,  betreffend  den 
Austausch  von  Postanweisungen,  fin- 
den  auch  auf  die  Postanweisungen, 
mittelst  deren  nach  Massgabe  des 
Artikels  9  die  Abfiihrung  der  durch 
die  Post  eingezogenen  Werthpapier- 
betr&ge  erfolgt,  Anwendung,  soweit 
nicht  in  dem  gegenw&riigen  Ueber- 
einkommen  etwas  anderes  bestimmt  ist. 
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2.  Ces  mandats  sont  admis  jns- 
qa*an  maximum  fixé  en  vertu  du 
premier  paragraphe  de  l'article  2. 

Art.  II.  1.  Sauf  le  cas  de  force 
majeure,  en  cas  de  perte  d'une  lettre 
recommandée  contenant  des  effets 
à  recouvrer,  il  est  payé  au  déposant 
nne  indemnité  de  50  firancs  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  Con- 
vention principale.  La  réserve  con- 
tenue au  dernier  alinéa  de  Tarticle 
6  bis  de  cette  Convention  n*est  tou- 
tefois pas  applicable  aux  envois  de 
recouvrements. 


2.  En  cas  de  perte  de  sommes 
encaissées,  l'Administration  au  ser- 
vice de  laqueUe  la  perte  est  attri- 
buable,  est  tenue  au  remboursement 
intégral  des  sommes  perdues. 

Art.  12.  Les  Administrations  ne 
sont  tenues  à  aucune  responsabilité 
du  chef  de  retards  dans  la  trans- 
mission, soit  des  lettres  recomman- 
dées contenant  les  valeurs  à  recou- 
vrer, soit  de  ces  valeurs  elles-mêmes 
on  des  mandats  de  payement. 


Art.  13.  Les  stipulations  du  pré- 
sent Arrangement  ne  portent  pas 
restriction  au  droit  des  parties  con- 
tractantes, de  maintenir  et  de  con- 
clure des  arrangements  spéciaux,  ainsi 
que  de  maintenir  et  d'établir  des 
unions  plus  restreintes,  en  vue  d'a- 
méliorer le  service  des  recouvrements 
internationaux. 

Art.  14.  En  outre,  le  présent 
Arrangement  ne  porte  pas  atteinte 
à  la  législation  intérieure  des  pays 
contractants,  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  prévu  par  cet  Arrangement. 


2.  Dièse  Postanweisungen  sind 
bis  zu  dem  im  ersten  Paragrapben 
des  Artikels  2  festgesetzten  Meistbe- 
trage  zulftssig. 

Art.  11.  1.  Im  Falle  des  Ver- 
lustes  eines  Einscfareibbriefes,  welcfaer 
zur  Einziefaung  zu  bringende  Werth- 
papiere  enth&lt,  'wird  dem  Auftrag- 
geber,  den  Fall  hbherer  Oewalt  aus- 
genommen,  eine  Entscbftdigung  von 
50  Franken  unter  den  im  Hauptver- 
trage  festgesetzten  Bedingungen  ge- 
zablt.  Der  im  letzten  Absatz  des 
Artikels  6  b  dièses  Vertrages  ge- 
machte  Vorbefaalt  findet  jedoch  auf 
Postaufbragssendungen  keine  Anwen- 
dung. 

2.  Im  Falle  des  Verlustes  eînge- 
zogener  Geldbetrftge  ist  diejenige  Ver- 
waltung,  deren  Betrieb  der  Verlust 
zur  Last  zu  legen  ist,  zur  Erstattung 
der  verloren  gegangenen  Summen 
zum  voUen  Betrage  verpflicbtet. 

Art.  12.  Die  Yerwaltnngen  (Iber- 
nebmen  keinerlei  Verantwortlichkeit 
fllr  Verzëgerungen  in  der  BeflJrde- 
rang  der  Einscbreibbriefe  mit  zur 
Einziehung  zu  bringenden  Werthpa- 
pieren,  dieser  Wertbpapiere  selbst 
oder  der  Postanweisungen  zur  Ueber- 
mittelung  der  eingezogenen  Oeldbe- 
trttge. 

Art.  18.  Die  Festsetzungen  des 
gegenw&rtigen  Uebereinkommens  be- 
schrë.nken  nicbt  die  Befugniss  der 
vertragschliessenden  Theile,  besondere 
Abkommen  unter  sich  bestehen  zu 
lassen  oder  neu  zu  scbliessen,  sowie 
engere  Vereine  aufrecbt  zn  erhalten 
oder  zu  bilden,  zur  weiteren  Erleicb- 
terung  des   internationalen  Postauf- 


Art.  14.  Auch  berûbrt  das  gegen- 
w&rtige  Uebereinkommen  in  keiner 
Weise  die  innere  Qesetzgebung  der 
vertragschliessenden  Lftnder  in  allem, 
was  durch  dièses  Uebereinkommen 
nicht  vorgeséhen  ist. 
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Art.  15.  1.  n  est  entendu  qu^à 
défaut  de  dispositions  formelles  du 
présent  Arrangement,  chaque  Admi- 
nistration a  la  faculté  d*appliquer 
les  dispositions  régissant  la  matière 
dans  son  service  intérieur. 

2.  D  est  toutefois  formellement 
interdit  de  percevoir,  soit  dans  le 
pajs  d'origine,  soit  dans  le  pays  de 
destination,  une  taxe  ou  rétribution 
quelconque  autre  que  celles  qui  sont 
prévues  par  le  présent  Arrangement. 

Art.  16.  Chaque  Administration 
peut,  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires de  nature  à  justifier  la  me- 
sure, suspendre  temporairement  le 
service  des  recouvrements,  d'une  ma- 
nière générale  ou  partielle,  sous  la 
condition  d'en  donner  immédiatement 
avis,  an  besoin  par  voie  télégraphi- 
que, à  l'Administration  ou  aux  Ad- 
ministrations intéressées. 

Art.  17.  1.  Les  Administrations 
des  postes  des  pays  contractants  ad- 
mettent au  service  des  recouvrements 
tons  les  bureaux  chargés  du  service 
des  mandats  de  poste  internationaux. 

2.  Elles  règlent,  d'un  commun 
accord,  le  mode  du  dépôt  et  de  Ten- 
Toi  des  valeurs  à  recouvrer,  ainsi 
que  toutes  les  autres  mesures  de  dé- 
tail ou  d'ordre  nécessaires  pour  as- 
sures l'exécution  du  présent  Arran- 
l^ment. 


Art.  18.  Les  États  de  l'Union 
qui  n*ont  point  pris  part  au  présent 
Arrangement,  seront  admis  à  y  ad- 
hérer sur  leur  demande  et  dans  la 
forme  prescrite  par  la  Convention 
principale  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  l'Union  postale  univer- 
selle. 

Nûuv.  Beeuêil  Oén.  ^  S,  XL 


Art.  15.  1.  Soweit  nicht  das  ge- 
genw&rtige  Uebereinkonmien  aus- 
drtlckliche  Bestimmung  trifft ,  soU 
jede  Verwaltung  befugt  sein,  die  be- 
zUglichen  Bestimmungen  ihres  inneren 
Verkehrs  in  Anwendung  zu  bringen. 

2.  Es  wird  jedoch  ausdrûcklich 
untersagt,  sei  es  im  Aufgabelande 
oder  im  Bestimmungslande ,  irgend 
welche  anderen  Taxen  oder  Qebûhren 
zu  erheben,  als  diejenigen,  welche 
durch  das  gegenw&rtige  Ueberein- 
kommen  vorgesehen  sind. 

Art.  16.  Jede  Verwaltung  kann 
unter  aussergewohulichen  Verh&ltnis- 
sen,  welche  geeignet  sind,  eine  der- 
artige  Massnahme  zu  rechtfertigen, 
den  Postauftragsdienst  vorûbergehend 
ganz  oder  theilweise  einstellen,  unter 
der  Bedingung,  dass  sie  die  bethei- 
ligte  Verwaltung  .  oder  die  betheilig- 
ten  Verwaltungen  davon  unverzQglich, 
nôthigenfalls  auf  telegraphischem 
Wege,  in  Eenntniss  setzt. 

Art.  17.  1.  Die  Postverwaltun- 
gen  der  vertragschliessenden  L&nder 
lassen  an  dem  Auftragsdienst  aile 
mit  dem  internationalen  Postanwei- 
sungsdienstbeauftragten  Postanstalten 
theilnehmen. 

2.  Sie  werden  im  gemeinsamen 
Einverstândniss  die  Form  der  Ein- 
lieferung  und  der  Uebersendung  der 
znr  Ëinziehung  zu  bringenden  Werth- 
papiere,  sowie  aile  weiteren  Dienst- 
vorschriften  festsetzen,  welche  erfor- 
derlich  sind,  um  die  Ausfflhrung  des 
gegenw&rtigen  Uebereinkommens  zu 
sichern. 

Art.  18.  Denjenigen  Vereinsstaa- 
ten,  welche  an  dem  gegenwftrtigen 
Uebereinkommen  nicht  theilgenommen 
haben,  ist  der  Beitritt  auf  ihren  An- 
trag,  und  zwar  in 'der  durch  den 
Hauptvertrag  fûr  den  Eintritt  in  den 
WeltpostvereinvorgeschriebenenForm, 
gestattet. 

0 
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Art.  19.  1.  Dans  rintervallo  qui 
s'écoule  entre  les  réunions  prévues 
par  la  Convention  principale,  toute 
Administration  des  postes  d'un  des 
pays  contractants  a  le  droit  d'adres- 
ser aux  autres  Administrations  par- 
ticipantes, par  rintermédiaire  du  Bu- 
reau international,  des  propositions 
concernant  le  service  des  recouvre- 
ments. Mais  pour  devenir  exécutoi- 
res, ces  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1^.  L'unanimité  des  sufirages,  s'il 
s'agit   de    la  modification    des 
articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
9,  10,  11,  12,  13,    14,  15, 
16,  18,  19  et  20    du   présent 
Arrangement  ; 
2^.  Les   deux   tiers    des   suffrages, 
s'il  s'agit  de  la  modification  de 
l'article  17; 
3^.  La  simple  majorité  absolue  s'il 
s'agit    de    l'interprétation    des 
dispositions  du  présent  Arran- 
gement. 
2.     Les  résolutions  valables    sont 
consacrées,   dans    les    deux  premiers 
cas,    par    une  déclaration  diplomati- 
que,   et   dans  le  troisième  cas,    par 
une  notification  administrative,  selon 
la  forme   prévue   par    la  Convention 
principale. 

Art,  20.  1.  Le  présent  Arran- 
gement entrera  en  vigueur  le  1^' 
avril  1886. 

2.  Il  aura  la  môme  durée  que  la 
Convention  principale,  sans  préjudice 
du  droit  réservé  à  chaque  pays,  de 
se  retirer  de  cet  Arrangement  moyen- 
nant un  avis  donné,  un  an  à  l'avance, 
par  son  Gouvernement  au  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  Suisse. 
Pendant  cette  dernière  année,  l'Ar- 
rangement continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et   du  solde 


Art.  19.  1.  Innerhalb  der  Zeit, 
welche  zwischen  den  im  Hauptver- 
fcrage  vorgesehenen  Versammlungen 
liegt,  ist  jede  Postverwaltung  eines 
der  vertragschliessenden  Lftnder  be- 
rechtigt,  den  ttbrigen  dem  Ueberein* 
kommen  beigetretenen  Verwaltungen 
durch  Vermittelung  des  intemationa- 
len  Bttreaus  Vorschl&ge  in  Betreff 
des  Postauftragsdienstes  zu  anter- 
breiten.  Um  indess  vollstreckbar  zn 
werden,  mttssen  dièse  Vorschlftge  er- 
halten  : 

1.  Ëinstimmigkeit ,  wenn  es  sich 
um  Ab&nderuDg  der  Artikel  1, 
2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 
11,  12,  13,  14,  15,  16,  18, 
19  und  20  des  gegenw&rtigen 
Uebereinkommens  handelt  ; 

2.  zwei  Drittel  der  Stimmen,  wenn 
es  sich  um  Abftnderung  des 
Artikel   17  handelt; 

3.  einfacheStimmenmehrheit,  wenn 
es  sich  um  Auslegung  der  Be- 
stimmungen  des  gegenwftrtigen 
Uebereinkommens  handelt. 

2.  Die  gUltigen  Beschlttsse  werden 
in  den  beiden  ersten  Fttllen  durch 
eine  diplomatische  Erklftrung,  im 
dritten  Falle  durch  eine  Benachrich- 
tigung  im  Yerwaltnngswege  in  der 
im  Hauptvertrage  bezeichneten  Form 
best&tigt. 

Art.  20.  1.  Das  gegenw&rtige 
Uebereinkommen  wird  am  1.  April 
1886  in  Krafb  treten. 

2.  Es  soll  gleiche  Daner  haben 
wie  der  Hauptvertrag,  unbeschadet 
des  jedem  Lande  vorbehaltenen  Rechts, 
von  dem  Uebereinkommen  zurttckzu- 
treten,  wenn  die  Regierung  des  be- 
treffenden  Landes  dièse  Absicht  ein 
Jahr  im  Vorans  der  Regierung  der 
Schweizerischen  Eidgenossenschafb  an- 
gezeigt  hat.  Wëlhrend  dièses  letzten 
Jahres  bleibt  das  Uebereinkommen 
voU  und  ganz  in  Kraft,  unbeschadet 
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des  comptes  après  l'expiration  dudit 
terme. 

S.  Sont  abrogées,  à  partir  du 
jour  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent Arrangement,  toutes  les  dispo- 
sitions convenues  antérieurement  en- 
tre les  divers  Gouvernements  ou 
Administrations  des  parties  contrac- 
tantes» pour  autant  qu'elles  ne  se- 
raient pas  conciliables  avec  les  ter- 
mes du  présent  Arrangement,  le  tout 
sans  préjudice  des  droits  réservés 
par  Tarticle  13. 

4.  Le  présent  Arrangement  sera 
ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  act^s  de  ratification  seront  échan- 
gés à  Lisbonne. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires des  pays  ci-dessus  dénommés 
ont  signé  le  présent  Arrangement  à 
Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 


der  Abwickelung  und  Saldirung  der 
Abrechnungen  nach  Ablauf  des  ge- 
dachten  Zeitraumes. 

3.  Mit  dem  Tage  der  Ausftihning 
des  gegenwftrtigen  Uebereinkommens 
treten  aile  frûher  zwischen  den  ver- 
schiedenen  Begierungen  oder  Verwal- 
tungen  der  vertragschliessenden  Theile 
vereinbarten  Bestimmungen  insoweit 
ausser  Kraft,  aie  sie  mit  den  Fest- 
setzungen  des  gegenw&rtigen  Ueber- 
einkommens  nicfat  im  Einklang  stehen, 
unbeschadet  îndess  der  im  Artikel 
13  vorbehaltenen  Bechte. 

4.  Das  gegenwttrtige  Ueberein- 
kommen  soll  sobald  als  mOglich  rati- 
fizirt  werden.  Die  Auswechselung 
der  Ratifikations-Urkunden  soll  zu 
Lissabon  stattfinden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
voUm&chtigten  der  oben  genannten 
L&nder  das  gegenw&rtige  Ueberein- 
kommen  unterzeichnet  zu  Lissabon, 
den  einundzwanzigsten  M&rz  Eintau- 
send  achthundertundfllnfandachtzig. 


Pour  l'Allemagne: 

ScLchié. 

Friiêch. 

Pour  TAutriche: 

Deuoe». 

Vargeê. 

Pour  la  Hongrie: 

Oervay, 

Pour  la  Belgique: 

F.  Oife. 

Pour  l'Egypte: 

W.  F.  HaUon. 


Pour  la  France: 

Laboulaye, 

A.  Bunier, 

Pour  ritalie: 

J,  B.  Tardeno, 

Pour  le  Luxembourg: 

Ch.  Rùchard. 

Pour  le  Portugal: 

GhiUhermino  Augutto 

de  Barras. 

Emegto  Madeûra  PifUo, 


Pour  les  Oolonies 

Portugaises: 

CMlhennino  Augutto 

de  Barroê. 

Pour  la  Roumanie: 

Jofi.  Ghtka. 

Pour  la  Suisse: 

Ed.  H&hn. 

Pour  la  République 

de  Libéria: 

Comte  Semnarti, 
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6. 

ARGENTINE,   BULGARIE,  EGYPTE.  ITALIE,  LUXEM- 
BOURG,  MEXIQUE,    PARAGUAY,    PORTUGAL,  ROU- 
MANIE, SUISSE,  URUGUAY,  VENEZUELA. 

Arrangement   concernant   l'introduction   de   livrets  d'identité 
dans  le  trafic  postal   international;    signé  à  Lisbonne  le  21 

mars   1885. 

Sidff.  amtl.  Sammlung,     N.  F.  IX,  Band. 


Les  Gaayemements  des  pays  sig- 
nataires du  présent  Arrangement,  dé- 
sirant aplanir,  antant  que  possible, 
les  difficultés  qa*éproave  le  public  à 
se  faire  remettre,  dans  le  ressort  de 
rUnion  postale  universelle,  les  en- 
vois postaux  ou  le  montant  des  man- 
dats de  poste,  et  usant  de  la  faculté 
qui  leur  est  réservée  par  Tarticle  14 
de  la  Convention  conclue  à  Paris  le 
!•' juin  1878; 


Les  soussignés  I  munis  à  cet  effet 
de  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  foirme,  sont  convenus  des  dis- 
positions suivantes: 

Art.  1^.  Les  administrations  po- 
stales des  pays  contractants  peuvent 
délivrer,  aux  personnes  qui  en  font 
la  demande,  des  livrets  d^identité  aux 
conditions  indiquées  dans  le  présent 
Arrangement. 

La  disposition  qui  précède  ne  porte 
pas  restriction  au  droit  du  public  de 
justifier  de  son  identité  au  moyen  de 
tous  autres  modes  de  preuves  admis 
par  les  lois  ou  règlements  concernant 
le  service  intérieur  du  pays  desti- 
nataire. 

Art.  2.     Le  livret    d^identité   doit 


Nachdem  die  Regierungen  der  an 
dem  gegenwftrtigen  Uebereinkommen 
betheiligten  Lftnder  den  Wunsch  zu 
erkennen  gegeben  haben,  die  Schwie- 
rigkeiten  môglichst  zu  beseitigen, 
welche  bei  AushAndigung  der  Post- 
sendungen  oder  der  Geldanweisnngs- 
betrëge  im  Bereiche  des  Weltpost- 
vereins  dem  Publikum  entgegenste- 
hen,  und  indem  sie  von  der  ihnen 
durch  Artikel  14  des  unterm  l.Juni 
1878  in  Paris  abgeschlossenen  Ver- 
trages  einger&umten  Befugniss  Ge- 
brauch  roacben, 

haben  die  Unterzeichneteo,  zu  die- 
sem  Zwecke  mit  guter  und  geh5riger 
Porm  befundenen  Vollmachten  ver- 
sehen,  folgende  Bestimmungen  ver- 
einbart  : 

Art.  1.  Die  Postverwaltnngen  der 
vertragschliessenden  L&nder  kônnen 
denjenigen  Personen,  welcbe  das  da- 
herige  Begehren  stellen,  Identit&ts- 
bûcher  unter  den  im  gegenw&rtigen 
Uebereinkommen  angefûhrten  Bedin- 
gungen  verabfolgen. 

Die  vorstebende  Bestimmung  be- 
schrS,nkt  nicht  die  Befugniss  des 
Publikums,  durch  andere  Beweisstflcke, 
welche  nach  den  gesetzlichen  oder 
reglementarischen  Yorschriften  im  in- 
nern  Verkehr  des  Bestimmungslandes 
zulftssig  sind,  seine  Identitftt  nachzu- 
weisen. 

Art.  2.     Das  Identit&tsbuch  muss 


(John  poêtale. 
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dtre    conforme   au   inodôle   joint   au 
présent  Arrangement. 

Chaqae  livret  porte  une  couverture 
de  couleur  verte  et  se  compose  d*an 
feuillet  portant  les  indications  per- 
sonnelles du  titulaire  et  de  cinq  feuil- 
lets à  quittance. 

La  couverture  porte  au  recto  y  en 
langue  du  pays  d'origine,  le  titre 
suivant  : 

Union  postale  universelle. 

Livret  d'identité. 

Numéro 

Au  verêo  de  la  couverture,  la  carte- 
photographie  du  titulaire,  revôtue  de 
sa  signature,  est  attachée  au  moyen 
d'un  ruban  dont  les  deux  bouts,  ra- 
menés sur  la  photographie,  y  sont 
fixés  à  l'aide  d'un  cachet  officiel  à  la 
cire,  sans  préjudice  de  tous  autres 
moyens  que  les  Administrations  pour- 
ront admettre  ultérieurement  d'un 
commun  accord. 

Au  bas  de  la  photographie  est  in- 
scrite la  déclaration  suivante: 

Les  Administrations  des  Postes 
sont  dégagées  de  toute  responsa- 
bilité en  cas  de  perte  du  présent 
livret. 

Le  feuillet  contenant  les  indications 
personnelles  du  titulaire  porte  les 
mentions  suivantes: 

An  recto: 
Administration  des  Postes  de  ...  . 
Livret  d'identité  n^  .  .  .  . 
Valable  du  ....  au  ...  . 
Le  soussigné  déclare  que  la  sig- 
nature figurant  ci -dessous   et  sur 
la  photographie  ci-contre  a  été  ap- 
posée  de   sa  propre  main  par  M. 
(prénom,  nom,  &ge,   profession  et 
domicile),    dont  il  a  dûment  con- 
staté l'identité. 


dem  Muster  entsprechen,  welches  dem 
gegenw&rtigen  Uebereinkommen  bei- 
geftlgt  ist. 

Jedes  Buch  ist  mit  einem  Um- 
schlago  von  grtlner  Farbe  versehen 
und  besteht  ans  einem  Blatt  mit  den 
persbnlichen  Angaben  des  InhaberSi 
sowie  aus  fUnf  Quittungsblttttem. 

Der  Umschlag  trftgt  auf  der  Vor- 
derseite  in  der  Spracbe  des  Aufga- 
begebiets  den  nachstehenden  Titel: 

Weltpostverein: 

Identit&tsbuch. 
Nummer 

Auf  der  Btlckseite  des  Umschlages 
ist  die  mit  der  Unterschrift  des  In- 
habers  versehene  Photographie  durch 
ein  Band  befestigt,  dessen  beide  En- 
den  tlber  die  Photographie  hinweg 
reichen  und  auf  derselben  durch  Sie- 
gellack  mittelst  eineg  amtlichen  Pet- 
Bchafts  festgesiegelt  sind,  nnbeschadet 
anderer  Mittel ,  welche  die  Verwaltun- 
gen  im  gemeinsamen  Einverstftndnisse 
spHter  fUr  zulttssig   erachten  sollten. 

Unter  der  Photographie  steht  fol- 
gende  Erklftmng  : 

Die    Postverwaltungen   sind    ftlr 

den  Fall  des  Yerlustes  des  vorlie- 

genden  Bûches  jeder  Verantwort- 

lichkeit  enthoben. 

Das  die  persSnlichen  Notizen  des 
Inhabers  enthaltende  Blatt  trftgt  die 
nachstehenden  Angaben: 

Auf  der  Vorderseite: 

Postverwaltung  von 

Identit&tsbuoh  No. 

GUltig  vom  ....  bis 

Der  Unterzeichnete  erklftrt,  dass 
die  hiemnten  und  auf  der  neben- 
stehenden  Photographie  befindliche 
Unterschrift  eigenhftndig  von  .  .  . 
.  .  .  (Name  und  Vorname,  Alter, 
Stand  und  Wohnung)  herrUhrt,  des- 
sen (deren)  Identitlit  er  gehdrig 
festgestellt  hat. 
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En  foi  de  quoi,  le  présent  livret 
Ini  à  été  délivré,  pour  valoir  pen- 
dant un  an,  à  partir  de  la  date 
de  la  présente  déclaration. 

A  •  •  •  •  le  •  •  ■  •  xo  • 
Signature  du  titulaire  .... 
Signature  du  fonctionnaire  .  .  . 


Zu  XJrknnd  dessen  wurde  ihm 
(ihr)  das  gegenw&rtîge  Buch  zuge- 
stellt,  mit  Gtlltigkeit  fur  ein  Jahr 
von  der  Ausstellung  gegenw&rtiger 
Erklftrang  an. 

,  den 188  .  . 

Unterschrift  des  Inhabers  .... 

Unterschrift  des  Beamten  .... 


Auf  der  Rflckseite: 
Das  Signalement  desinhabers  und 

eine  zur  AnbrÎDgung  der  Gûltigkeits- 

verlftngerung  bestimmte  Stelle. 
Jedes   Quittungsblatt    bestebt    ans 

zwei   Stammtheilen    und   zwei    Quit- 

tungen. 


J'ai 


ou 


envoi 


ou 


Au  verso: 
La  description   du  signalement  du 
titulaire  et  une  case  destinée  à  l'ap- 
position du  Visa  pour  date. 

Chaque  feuillet  à  quittance  se  com- 
pose de  deux  souches  et  de  deux 
quittances. 

Chaque  souche  porte  Tinscription: 

Coupon  n^ Le 188 

retiré 

au  bureau  de  la  poste 

de  .  •  •  •  un 

encaissé     )  \     mandat 

Signature  du  titulaire     .... 
La  souche  est  réunie  à  la  quittance  par   une  frise   transversale  por- 
tant les  mots: 

Union  postale  universelle.  Livret  d'identité. 

Entre  les  mots  >univ6rselle«  et  »livret«  est  réservé   un    espace  pour 
l'application  du  timbre  sec  de  l'Office  d'émission. 
Jeder  Stammtheil  tr&gt  den  Vermerk: 

188  .  . 

empfangen  \ 
Ich    \        oder        |  von  der 

habe  \  ausgezahlt   i  Postanstalt  in  ...  ein 
erhalten     ) 

Unterschrift  des  Inhabers 
Der  Stammtheil  ist  mit  der  Quittung  durch  einen  Querstreifen  verei- 
nigt,  welcher  die  Worte  tr&gt: 

Union  postale  universelle.  Livret  d'identité. 

(Weltpostverein.)  (Identit&tsbuch.) 

Zwischen  den  Worten  »universelle«  und  >livretc  ist  Raum  gelassen 
ftlr  den  Abdruck  eines  Trockenstempels  derjenigen  Verwaltung,  welche  das 
Buch  ausgestellt  hat. 

Au  recto  de  la  quittance  figure  la        Die    Vorderseite     des    Quittungs- 

mention  suivante:  blattes  tr^  nachstehenden  Vermerk: 

Sur  la  présentation  de  ce  livret  Gegen  Vorzeigung    dièses   Buchs 

et  contre  la  remise  de  cette  quit-  |      und  gegen  Abgabe  dieser  Quittung 

tance,   les  bureaux   de  poste    des       haben  die  Postanstalten   der  ver- 


Abschnitt  Nr. 
/    Sendung 
oder  Post- 
anweisungs-l 
betrag 


UttioH  po$tale. 


39 


pays  contractants  sont  tenus  de 
livrer  à  son  titulaire  tout  envoi 
postal  snjet  à  décharge,  et  de  lui 
payer  tout  mandat  à  son  adresse, 
si  la  signature  apposée  sur  la 
souche  et  sur  la  quittance  est  re- 
connue identique  à  celle  ci-devant. 


An  verso  de   la   souche    figure  la 
déclaration  suivante: 

Les  coupons  doivent  être  détachés 
de  la  souche  Tun  après  Tautre, 
dans  Tordre  de  la  pagination.  Le 
bureau  de  poste  qui  reçoit  le  der- 
nier coupon  retient  la  souche. 


tragschliessenden  L&nder  dem  In- 
haber  aile  Postsendungen ,  deren 
Empfang  bescheinigt  werden  muss, 
auszuh&ndigen,  sowie  jeden  fttr  ihn 
bestimmten  Oeldanweisungsbetrag 
zu  zahlen,  vorausgesetzt ,  dass  die 
Unterschriffc  auf  dem  Stammtheil 
und  der  Qnittung  mit  der  vorste- 
henden  Unterschrift  tlbereinstim- 
mend  befunden  wird. 
Die  Btlckseite  des  Stammtheils  ent- 
hftlt  die  nachstehende  Notiz: 

Die  Abschnitte  mtlssen  in  der 
durch  die  Seitenzahlen  vorgeschrie- 
benen  Beihenfolge  einer  nach  dem 
andem  von  dem  Stammtheile  ge- 
trennt  werden.  Diejenige  Postan- 
stalt,  bei  welcher  der  letzte  Ab- 
schnitt  zurVorzeigunggelangt,  be- 
h&lt  den  Stammtheil  zurûck. 


Au  verso  de  la  quittance  figure  la  déclaration  suivante: 

Sur  la  présentation  de  ce  coupon  a  été  remis  l*envoi  postal  n^ 

ou: 

Payé  le  mandat  de  poste  .  .  .  originaire  du  bureau  de  poste  de 

Signature  du  destinataire 

Signature  de  remployé  des  postes     .     . 

Die  Bûckseite  der  Quittung  weist  folgende  Notiz  auf: 
Oegen  Vorzeigung  dièses  Abschnittes  ist 

/  die  Postsendung  1 

verabfolgt  worden  |  oder  |  Nr.  •  .  . 

(     der  Betrag  der  Postanweisung    ) 
herrOhrend  von  der  Postanstalt  in     ...     . 

Unterschrift  des  EmpfUngers  .     .     . 
Unterschrift  des  Postbeamten .     .     . 


Les  feuillets  des  livrets  dûment 
numérotés  sont  reliés  à  la  couver- 
ture par  un  ruban  aux  couleurs  na- 
tionales du  pays  d'origine,  et  les  deux 
bouts  de  ce  ruban  sont  fixés  par  un 
cachet  officiel  à  la  cire,  sur  la  par- 
tie finale  intérieure  de  la  couverture. 

Art.  3.  Les  formules  des  livrets 
d*identité  sont  rédigées  dans  la  lan- 
gue du  pays  qui  les  émet. 


Die  gehdrig  paginirten  Bl&tter  der 
BUoher  werden  durch  ein  Band  in 
den  Landesfarben  des  Aufgabegebîets 
an  dem  Umschlage  befestigt  und  die 
beiden  Enden  des  Bandes  durch  ein 
amtliches  Siegel  auf  der  innern  Seite 
derSchlasshftlfte  des  Umschlages  fest- 
gesiegelt. 

Art.  3.  Der  Vordruck  in  den 
Identit&tsbtichem  wird  in  der  Sprache 
desjenigen  Landes  hergestellt,  wel- 
ches  die  Bûcher  ansgibt. 
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A  la  suite  du  dernier  feuillet  de 
quittances,  et  intercalée  une  instruc- 
tion sommaire  reproduite  dans  la 
langue  de  chacun  des  pays  qui  ad- 
hèrent à  TArrangement,  dans  le  but 
de  fournir  aux  bureaux  les  explica- 
tions essentielles  à  l'exécution  de 
cette  branche  du  service. 

Art.  4.  Les  Administations  des 
postes  des  pays  contractants  désig- 
nent, chacune  pour  ce  qui  la  con- 
cerne, les  fonctionnaires  qui  doivent 
délivrer  les  livrets  d'identité. 

Elles  déterminent  également,  cha- 
cune pour  ce  qui  la  concerne,  quels 
sont  les  documents  propres  à  la  ju- 
stification de  l'identité  des  requérants, 
lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  person- 
nellement connu  des  fonctionnaires 
appelés  a  délivrer  les  livrets  d'iden- 
tité. 

Art.  5.  Les  envois  ordinaires  sont 
délivrés  aux  titulaires  des  livrets 
contre  la  seule  présentation  de  ceux-ci. 

Les  envois  à  distribuer  contre  reçu 
ou  quittance  ne  sont  délivrés,  et  les 
payements  des  mandats  de  poste  ne 
sont  faits,  aux  destinataires  porteurs 
d'un  livret,  que  contre  remise  de 
quittances  détachées  du  livret  et  dû- 
ment signées. 

Art.  6.  Les  envois  postaux  et  le 
montant  des  mandats  doivent  ôtre 
remis  aux  titulaires  des  livrets  en 
personne. 

Ils  peuvent  toutefois  être  remis  à 
un  tiers  dûment  autorisé,  contre  pro- 
duction du  livret,  s'il  s'agit  d'envois 
postaux  ordinaires,  et  contre  remise 
de  quittances  signées  par  le  titulaire 
et  détachées  du  livret,  dans  les  autres 
cas;  mais  le  bureau  destinataire  est 
autorisé  à  ne  délivrer  les  envois  à 
un  tiers-porteur,  et  à  ne  lui  payer 
le   montant   d'un   mandat    de    poste 


Um  den  Postanstalten  ErUluterun- 
gen  ûber  die  wesentlichsten  Punkte 
dièses  Dienstzweiges  an  die  Hand  zu 
geben,  ist  hinter  dem  letzten  Qait- 
tungsblatte  eine  kurz  gefasste  In- 
struktion  eingeschaltet,  v^elche  in  die 
Sprache  jedes  der  am  Uebereinkom- 
men  betheiligten  L&nder  ttbertragen 
ist. 

Art.  4.  Die  Postverwaltungen  der 
vertragschliessenden  L&nder  bezeich- 
nen  jede  fur  sich  diejenigen  Beamten, 
welche  die  Identit&tsbflcher  anzufer- 
tigen  haben. 

Sie  bestimmen  ferner,  jede  fûrih- 
ren  Bereich,  mittels  welcher  Doku- 
mente  die  Identit&t  der  Personen, 
welche  Identitfttsbtlcher  verlangen,  in 
dem  Falle  nachzuweisen  ist,  wenn 
dieselben  den  mit  der  Ausstellung 
dieser  Bûcher  betrauten  Beamten  nicht 
pers5nlich  bekannt  sind. 

Vrt.  5.  Oewëhnliche  Sendungen 
werden  den  Inhabern  der  Bûcher  ge- 
gen  einfache  Vorzeigung  derselben 
ausgeh&ndigt. 

Sendungen  gegen  Empfangschein 
und  Geldanweisungsbetrftge  werden 
denjenigen  Adressaten,  welche  Buch- 
inhaber  sind,  nur  gegen  Abgabe  der 
dem  Bâche  entnommenen,  gehSrig 
vollzogenen  Quittungen  beh&ndigt. 

Art.  6.  Die  Postsendungen  und 
Geldanweisungsbetr&ge  mûssen  den 
Buchinhabern  persOnlich  beh&ndigt 
werden. 

Doch  kann  gegen  Vorzeigung  des 
Bûches  die  Aushftndigung  auch  an 
einen  gehSrig  bevollm&chtigten  Drit- 
ten  erfolgen,  sofern  es  sich  um  ge- 
wôhnliche  Postsendungen  handelt,  und 
gegen  Abgabe  von  darch  den  Inha- 
ber  vollzogenen,  dem  Bûche  entnom- 
menen Quittungen  in  allen  andem 
F&llen;  die  Bestimmungs-Postanstalt 
hat  aber  daa  Becht,  bei  Yerabfolgung 
der  Postsendungen   und   Auszahlung 


Uniau  postale. 


41 


que  contre  un  acquit,  dûment  motivé, 
donné  par  celui-ci. 


Art.  7.  Les  lois  on  règlements 
dn  pays  destinataire  déterminent  les 
envoie  postaux  qui  sont  considérés 
eomme  envois  ordinaires,  ainsi  qne 
eenz  qni  ne  peuvent  ôtre  remis  qne 
contre  reçus  on  quittances  spéciales. 


Art.  8.  Le  prix  da  livret  d'iden- 
tité est  fixé  à  un  franc,  non  com- 
prÎB  le  coût  de  la  carte-photographie, 
qui  doit  être  remise  an  bureau  de 
poste  par  la  personne  qui  demande 
nn  livret  d'identité. 

Les  quittances  remises  au  bureau 
de  poste  destinataire  ne  peuvent  ôtre 
frappées,  à  la  charge  du  titulaire  du 
livret,  d'une  taxe  quelconque. 

Art.  9.  Chaque  Administration 
garde  en  entier  les  sommes  qu'elle 
a  perçues  en  exécution  de  l'article 
qni  précède. 

Art.  10.  Les  quittances  du  livret 
d'identité  sont  détachées  de  la  souche 
Tune  après  l'autre  et  en  suivant  ri- 
goureusement Tordre  de  la  pagination. 


Art.  11.  Les  livrets  dHdentité 
sont  valables  pendant  un  an  à  partir 
du  jour  de  la  remise  aux  titulaires. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  ils  peu- 
vent être  l'objet  d'un  visa  pour  date 
qui  leur  donne  une  nouvelle  durée 
de  validité  pour  un  an. 

Art.  12.  Le  bureau  de  poste  qui 
reçoit  la  dernière  quittance  d'un  li- 
vret d'identité,  doit  en  retenir  la 
sonohe  et  provoquer  au  profit  du 
titulaire,  s'il  le  demande,  la  dé- 
Imaaoe,  par  son  Administration,  d'un 


d^  Geldanweisungsbetrftge  an  Dritte 
von  dicsen  unter  Angabe  der  Grtlnde 
eine  Empfangsbescheinigung  sich  aus- 
stellen  zu  lassen. 

Art.  7.  Die  gesetzlichen  und  re- 
.  glementarischen  Yorschriften  des  6e- 
I  stimmungslandes  stellen  fest,  welche 
Postsendungen  als  gewOhnliche  8en- 
I  dungen  angesehen  werden,  und  welche 
,  Gegenstftnde  nur  gegen  besondere  Em- 
pfangsbescheinigung verabfolgt  wer- 
den dûrfen. 

Art.  8.  Der  Preis  eines  Identi- 
t&tsbuchs  ist  auf  einen  Franken  fest- 
gesetzt,  ausschliesslich  derKosten  filr 
die  Photographie,  welche  der  Post- 
anstalt  von  der  Person,  welche  das 
Identitfttsbuch  verlangt ,  zugestellt 
werden  muss. 

Die  an  die  Bestimmungs-Postan- 
stalt  abgegebenen  Quittungen  kGnnen 
zu  Lasten  des  Buchinhabers  mit  kei« 
nerlei  Taxe  belegt  werden. 

Ari  9.  Jede  Verwaltung  beh&lt 
unverktlrzt  diejenigen  Betrttge,  welche 
sie  in  AusfUhrung  des  vorhergehen- 
den  Artikels  erhoben  hat. 

Art.  10.  Die  Quittungen  des  Iden- 
tit&tsbuchs  werden  eine  nach  der  an- 
dern  von  den  Stammtheilen,  unter 
strenger  Beachtung  der  Beihenfolge, 
welche  die  Seitenzahlen  angeben,  ab- 
getrennt. 

Art.  11.  Die  IdentitfttsbUcher  sind, 
vom  Tage  der  Zustellung  an  die  In- 
haber  ab  gerechnet,  ein  Jahr  lang 
gûltig. 

I^ach  Ablauf  dieser  Frist  kënnen 
sie  mittels  besonderer  Ermftchtigung 
von  Neuem  fûr  einen  Zeitraum  von 
einem  Jahre  fur  gtlltig  erklftrt  werden. 

Art.  12.  Diejenige  Postanstalt, 
welcher  die  letzte  Quittung  zugestellt 
wird,  hat  den  Stammtheil  zurttckzu- 
behalten  und  bei  ihrer  vorgesetzten 
Verwaltung  auf  Wunsch  des  Inhabers 
und  ohne  dass  es  einer  weiteren  Le- 
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nouveau  livret,  sans  exiger  d'antres 
preuves  d'identité. 

Art.  13.  Les  Administrations  des 
postes  des  pays  contractants  sont  dé- 
gagées de  tonte  responsabilité,  dès 
que  le  payement  d'un  mandat  ou  la 
livraison  d'un  envoi  postal  a  eu  lieu 
contre  la  remise  d'une  quittance  dé- 
tachée du  livret  d'identité  et  signée 
par  le  titulaire. 

Art.  14.  En  cas  de  perte  d'un 
livret,  le  titulaire  est  tenu  de  signa- 
ler ce  fait: 

1®  Au  bureau  de  poste  de  la  lo- 
calité où  il  se  trouve,  ou  au 
bureau  de  poste  le  plus  procbe  ; 

2^   A  l'Office  qui  a  émis  le  livret. 

Dans  tous  les  cas,  il  demeure  re- 
sponsable des  conséquences  de  la  perte 
de  son  livret. 

Art.  15.  Sur  la  dénonciation  à 
lui  faite,  le  bureau  de  poste  précité 
refuse  provisoirement  toute  remise 
d'un  envoi  postal  ou  tout  payement 
d'un  mandat  qui  lui  serait  réclamé 
au  moyen  du  livret  perdu. 


Art.  16.  Il  appartient  à  l'Ad- 
ministration du  pays  d'émission  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  l'annulation  du  livret  perdu, 
d'après  les  renseignements  fournis 
par  le  titulaire. 


Art.  17.  Les  Administrations  des 
pays  contractants  se  communiquent 
réciproquement,  par  Tintermédiaire  du 
Bureau  international,  la  liste  de  ceux 
de  leurs  bureaux  respectifs  qu'elles 
autorisent  à  délivrer  des  livrets  d'iden- 
tité. 

Art.  18.   Les  pays  de  l'Union  qui 


gitîmation  desselben  bedarf,  die  Aus- 
fertigung  eines  neuen  Identittttsbuchs 
zu  veranlassen. 

Art.  13.  Die  Postverwaltungen 
der  vertragscbliessenden  Theile  sind 
jeder  Verantwortlicbkeit  enthobeu, 
wenn  die  Ausbtodigung  des  Oeld- 
anweisnngsbetrages  oder  der  Post- 
sendung  gegen  eine  dem  Identit&ts- 
bucb  entnommene  und  vom  Inhaber 
vollzogene  Quittung  stattgefunden  bat. 

Art.  14.  Im  Falle  des  Yerlustes 
eines  Bûches  bat  der  Inhaber  davon 
Anzeige  zu  machen: 

1)  der  Postanstalt  seines  Aufeni- 
enthaltsortes  oder  âerzun&ohst 
gelegenen  Postanstalt; 

2)  derjenigen  Yerwaltung,  welche 
das  Buch  ausgestellt  bat. 

Jedenfalls  bleibt  er  fûr  dieFolgen 
verantwortlich ,  welche  der  Yerlust 
des  Bûches  nach   sich  zieben  kGnnte. 

Art.  15.  In  Polge  der  ihr  ge- 
macbten  Anzeige  bat  die  vorerwl^te 
Postanstalt  Postsendungen  und  Oeld- 
anweisungsbetrftge ,  deren  Ausbftndi- 
gung  gegen  Vorzeigung  des  in  Ver- 
lust  gerathenen  Bûches  von  ihr  ver- 
langt  werden  kënnte,  bis  auf  Weite- 
res  nicbt  zu  verabfolgen. 

Art.  16.  Es  ist  Sache  der  Yer- 
waltung desjenigen  Landes,  in  dem 
das  in  Yerlust  gerathene  Buch  aus- 
gestellt worden  ist,  nach  den  vom 
Inhaber  desselben  gemacbten  Mit- 
theilungen  aile  diejenigen  Massregeln 
zu  ergreifen,  welche  ftir  die  Ungûl- 
tigkeitserkl&rung  des  Bûches  erfor- 
derlich  sind. 

Art.  17.  Die  Yerwaltungen  der 
vertragscbliessenden  L&nder  haben  sicb 
durch  Yermittlung  des  Internationalen 
Bureau  ein  Yerzeichniss  derjenigen 
PostbUreaux  gegenseitig  mitzutheilen, 
welche  sie  zur  Ausfertigung  von  Iden- 
tit&tsbflchern  erm&chtigen. 

Art.  18.      Denjenigen  Yereinslttn- 
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n'ont  point  pris  part  an  présent  Ar- 
rangement, seront  admis  à  y  adhérer 
Bor  leur  demande  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  18  de  la  Con- 
yention  du  l*'  juin  1878  concernant 
les  adhésions  à  l'Union  postale  uni- 
yerselle. 

Ariï.  19.  Dans  ]  intervalle  qui 
s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à 
Tartide  19  de  la  Convention  du  1^ 
juin  1878,  toute  Administration  des 
postes  d'an  des  pays  contractants  a 
le  droit  d'adresser  aux  autres  Ad- 
ministrations participantes,  par  l'in- 
termédiaire du  Bureau  international, 
des  propositions  concernant  le  service 
des  livrets  d'identité.  Mais,  pour  de- 
venir exécutoires,  ces  propositions 
doiyent  réunir,  savoir: 

1^  L'unanimité  des  snffrages,  s'il 
s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions des  articles  1,4,  5,  6, 
7,  9,  11,  12,  13,  18,  19  et 
20  du  présent  Arrangement; 

2^  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il 
s'agit  de  la  modification  des 
autres  articles; 

80  La  simple  majorité  absolue,  s'il 
s'agit  de  l'interprétation  des  dis- 
positions du  présent  Arrangement. 

Les  résolutions  valables  sont  con- 
sacrées, dans  les  deux  premiers  cas, 
par  une  déclaration  diplomatique  et, 
dans  le  troisième  cas,  par  une  noti- 
fication administrative,  selon  la  forme 
indiquée  au  dernier  alinéa  de  l'ar- 
tide  20  de  la  Convention  du  1®'  juin 
1878. 

Art.  20.  Le  présent  Arrangement 
entrwa  en  vigueur  le  1®' avril  1886. 

n  aura  la  môme  durée  que  la 
Conyentîon  du   1^  juin  1878,   sans 


dern,  welché  an  dem  gegenwttrtigen 
Uebereinkommen  nicht  theilgenommen 
haben,  ist  der  Beitritt  auf  ihr  Be- 
gehren,  und  zwar  in  der  dnrch  Ar- 
tikel  18  des  Vertrages  vom  1.  Juni 
1878  fur  den  Eintritt  in  den  Welt- 
postverein  vorgeschriebenen  Form, 
gestattet. 

Art.  19.  Innerhalb  der  Zeit,  welche 
zwischen  den  im  Artikel  19  des  Ver- 
trages vom  1.  Juni  1878  vorgesehe- 
nen  Yersammlungen  liegt,  ist  die 
Postverwaltung  jedes  der  vertrag- 
schliessenden  Lftnder  berechtigt ,  den 
anderen  betheiligten  Verwaltungen 
durch  Vermittelung  des  Intemationa- 
len  Bureau  Yorschlttge  in  Betreff  des 
die  Identitfttsbtlcher  angehenden  Yer- 
fahrens  zu  unterbreiten.  Um  indess 
vollziehbar  zu  werden,  mfissen  dièse 
Vorschl&ge  erhalten: 

1)  Einstimmigkeit,  wenn  es  sich  um 
Ab&nderung  der  Bestimmungen 
der  Artikel  1,  4,  5,  6,  7,  9,  11, 
12,  13,  18,  19  und  20  des  ge- 
genw&rtigen  Uebereinkommens 
handelt  ; 

2)  zwei  Drittel  der  Stimmen,  wenn 
es  sich  um  die  Abftnderung  an- 
derer  Artikel  handelt; 

3)  einfache  Stimmenmehrheit,  wenn 
es  sich  um  die  Auslegung  der 
Bestimmungen  des  gegenw&rtigen 
Uebereinkommens  handelt. 

Die  gûltigen  BeschlUsse  werden  in 
den  beiden  ersten  Fftllen  durch  eine 
diplomatiscbe  Erkl&rung,  im  dritten 
Falle  durch  eine  Benachrichtigung 
im  Yerwaltungswege  bestfttigt,  wobei 
die  im  letzten  Absatz  des  Artikels  20 
des  Yertrages  vom  1.  Juni  1878  be- 
zeichnete  Form  zu  beobachten  ist. 

Art.  20.  Das  gegenwftrtige  (Jeber- 
einkommen  wird  am  1.  April  1886 
in  Kraft  treten. 

Dasselbe  soll  die  gleiche  Dauer 
haben,  wie  der  Yertrag  vom  I.  Juni 
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préjudice  du  droit,  réservé  à  chaque 
pays  y  de  se  retirer  de  cet  Arrange- 
ment moyennant  un  avis  donné,  un 
an  à  Tavance,  par  son  Gouvernement 
au  Gouvernement  de  la  Confédération 
Suisse. 

Le  présent  AiTangement  sera  ratifié 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les 
actes  de  ratification  seront  échangés 
à  Lisbonne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires des  pays  ci-dessus  énumérés 
ont  signé  le  présent  Arrangement  à 
Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 


Pour  la  Suisse: 

Ed.  Bôhn. 

Pour  la  République 

Argentine  : 

F,  P.  Hanêen. 

Pour  la  Bulgarie: 

E.  Ivanqff. 

Pour  rÉgypte: 

W.  F.  HaUan. 


Pour  ritalie: 

J.  B,  TarUeêio. 

Pour  le  Luxembourg: 

Ck*  Riêchard. 

Pour  le  Mexique: 

Pour  le  Paraguay: 
F.  A.  RebeUo. 


1878,  unbesohadet  des  jedem  Lande 
vorbehaltenen  Rechts,  von  dem  Ueber- 
einkommen  zurtlckzutreten,  wenn  die 
Regierung  des  betrefienden  Landes 
dièse  Absicht  ein  Jahr  im  Voraus 
der  Regierung  der  schweiserischen 
Eidgenossenschafb  angezeigt  hat. 

Das  gegenwUrtige  Uebereinkommen 
soll  sobald  wie  mOglich  ratifizirt  wer- 
den.  Die  Auswechslung  der  Ratifi- 
kations-Urkunden  soll  zu  Lissabon 
stattfinden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
voUm&chtigten  der  oben  bezeichneten 
Lftnder  das  gegenw&rtige  Ueberein- 
kommen unterzeichnet  zu  Lissabon, 
den  einundzwanzigsten  Mttrz  eintau* 
send  achthundert  fUnfundachtzig. 
Pour  le  Portugal: 
GuUhênnino  Augutto  de 

Barroê, 

Emeêto  Madeira  Binio. 

Pour  la  Remanie: 

Jon  Ghika, 

Pour  l'Uruguay: 

E^rigué  Kubly, 

Pour  le  Venezuela: 


7. 

Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  Règlement  de  détail  et 
d'ordre  pour  l'exécution  de  la  Convention    du  l^r  jujn    1878. 

Raccolia  uffickde  délie  leggi.  Série  3^.     No.  3738, 

Les  soussignés. 

Vu  l'article  XXXIV  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention  du  l"juin  1878. 

Sont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  convenus  d'apporter 
à  ce  règlement  les  modificatioas  suivantes,  qui  seront  exécutoires  à  partis 
du  !•'  avril  1886: 

Art.  1.  L'article  III  est  complété  par  la  disposition  suivante,  qui 
en  formera  le  4®  alinéa: 

30  Celui  qui  est  établi  pour  le  transport  des  dépêches  par  chemin 
de  fer  entre  Colon  et  Panama. 

Art.  2.  Le  tableau  des  équivalents  figurant  à  Tarticle  IX  est  rem- 
placé par  le   tableau  ci-aprte. 
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Pays  de  l'Union 

25  centimes 

10  centimes 

5  centimes 

Allemagne 

20  pfennig 

10 

pfennig 

5  pfennig 

Ai^entine    (République) 

8  centavos 

4 

centavos 

2  centavos 

Autriche^Hongrie .  .  .  . 

10  kreuzer 

5 

kreuzer 

8  kreuzer 

BoliTie 

5  centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

Brésil 

100  reis 

50 

reis 

25  reis 

Ganadft  ••••••••• 

5  cents 

6  centavos 

2 
2 

cents 
centavos 

1  cent 

Chili 

1  centavo 

Costa-Rica 

5  centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

Danemark 

20  Ore 

10 

ôre 

5  Ore 

Colonies  danoises: 

Groenland 

20  ôre 

10 

Cre 

5  ôre 

Antilles  danoises  .... 

5  cents 

2 

cents 

1  cent 

Dominicaine  (Bépubl.)  . 

5  centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

Egypte 

1  piastre 

20 

paras 

10  paras 

Equateur 

5  centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

Colonies  espagnoles: 

Cuba  et  Porto  Rico  .  . 

5  centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

Des  Philippines    .... 

5  centimes 

2 

centimes 

1  centime 

de  peso 

de  peso 

de  peso 

Etats-Unis  d'Amérique . 

5  cents 

2 

cents 

1  cent 

Etats-Unis  de  Colombie 

5  centavos 

2 

centavos 

1  centavo 

Grande-Bretagne  .... 

21i2  pence 

1 

penny 

ll2  penny 

Colonies  anglaises: 

Antigon,  Bahamas  (lies), 

Barbade,    Bermndes, 

CWed'Or,  Dominique 

Falkland  (lies),  Gam- 

bie, Grenade,  Hondu- 

ras, Jamaïque,  Lagos, 

Montserrat,    Ne  vis, 

St-Ghristopbe,   8te- 

Lncie,    St- Vincent, 

Sierra -Leone,  Taba- 

go,  Trinité,  Turques 

(Ues)  et  Vierges  (lies). 

21i2pence 

1 

penny 

ll2  penny 

Guyane,     anglaise. 

Btraits-Settlements  et 

Terre-Neuve 

5  cents 

2 

cents 

1  cent 

Maurice  (lie)  et  dépen- 

dances    

10  cent,  de  roupie 

4  cent,  de  roupie 

2  cent,  de  roupie 
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Pays  de  TUnion 


25  centimes 


10  centimes 


5  centimes 


Chypre 
Ceylan 


Gaatemala 
Haïti  .  .  . 


Hawaï 

Honduras  (Repabl.  du) 
Inde  britannique  .... 

Japon     

Libéria 

Mexique 

Monténégro 

Nicaragua     

Norvège 

Paraguay 

Pays-Bas  et  colonies 
néerlandaises    .... 

Pérou 

Perse 

Portugal  et  colonies  por- 
tugaises, sauf  rinde 
portugaise 

Inde  portugaise    .... 

Russie 

Salvador 


2  piastres 
ou  80  par. 

14  cent,  de 
roupie 
centavos 
centavos 
de  piastre 
cents 
centavos 
annas 
sen 
cents 
centavos 

10  soldi 
5  centavos 

20  5re 
5  centavos 
de  peso 

121i2  cents 

5  centavos 

6  sbahis 


5 
5 

5 
5 
2 
5 
5 
5 


Siam  .  . 
Suède  .  . 
Turquie . 
Uruguay 


50  reis 
2  tangas 
7  kopeks 
5  centavos 
de  peso 
71i2  atts 
20  Ore 
40  paras 
5  centavos 
de  piastre 


2 
2 

2 
2 


2 
2 
5 
2 


1  piastre  ou 
40  par 

5  cent,  de 
roupie 
centavos 
centavos 
de  piastre 
cents 
centavos 
8i4  anna 

2  sen 
cents 
centavos 
soldi 
centavos 

10  Ore 
2  centavos 
de  peso 

5  cents 
2  centavos 
2  shahis 


20  reis 
10  reis 
3  kopeks 

2  centavos 
de  peso 

3  atts 
10  5re 
20  paras 

2  centavos 
de  piastre 


1(2  piastre  oa 

20  paras 

21^2  cent   de 

roupie 

1  centavo 

1  centavo 

de  piastre 
1  cent 
1  centavo 
ll2  anna 


1  sen 

1  cent 

1  centavo 

3  soldi 

1  centavo 

5  9re 

1  centavo 
de  peso 


21i2  cents 
1  centavo 
1  shahi 


10 
5 
2 
1 


reis 
reis 
kopeks 
centavo 
de  peso 
lll2  att 

5  9re 
10  paras 

1  centavo  de 
piastre 


Art.  3.     Le  §  4  de  Tarticle  YI  reçoit  la  rédaction  suivante: 

4.  —  Les  objets  recommandés  doivent  porter  une  étiquette  ou  Tem- 
preinte  d'un  timbre  reproduisant,  d'une  manière  apparente,  la  lettre  ma- 
juscule B  en  caractères  romains,  chaque  Office  ayant  d'ailleurs  la  faculté 
d'ajouter  h  la  lettre  B  la  marque  spéciale  (l'indication  du  nom  du  bureau 
d* origine  ou  du  pays  d'origine,  du  numéro  d'ordre,  etc.)  qui  lui  conviendra* 

Il  est  intercalé  entre  les  §§  5  et  6  du  même  article  le  paragraphe 
suivant: 

5  bis.  —  Les  envois  à  remettre  par  exprès  sont  frappés  d'un  timbre 
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portant   en   gros   caractères   le   mot  »Exprôs«.      Les   admînitsrations   sont 
toutefois  autorisées  à  remplacer  ce   timbre  par  une  étiquette  imprimée  ou 
par  une  inscription  manuscrite  et  soulignée  en  crayon  de  couleur. 
Art.  4.     L'article  IX  est  modifié  comme  suit: 

XL 
Feuilles  d*avis. 

1.  —  Les  feuilles  d^ayis  accompagnant  les  dépêches  échangées  entre 
deux  administrations  de  TUnion  sont  conformes  au  modèle  A  joint  au  pré- 
sent règlement. 

Dans  les  relations  par  mer  qui,  bien  que  périodiques  et  régulières, 
ne  comportent  pas  d'échange  quotidien  ou  à  jour  fixe,  les  bureaux  expé- 
diteurs doivent  numéroter  leurs  feuilles  d'avis  d'après  une  série  annuelle 
par  chaque  bureau  d'origine  et  pour  chaque  bureau  de  destination,  en 
mentionnant  autant  que  possible,  sur  la  feuille  d'avis,  le  nom  du  paquebot 
ou  du  bâtiment  qui  emporte  la  dépèche. 

2.  —  Les  objets  recommandés  sont  inscrits  au  n.  1  de  la  feuille 
d'avis  avec  les  détails  suivants  :  le  nom  du  bureau  d'origine,  le  nom  du 
destinataire  et  le  lieu  de  destination,  ou  seulement  le  nom  du  bureau 
d'origine  et  le  numéro  d'inscription  de  Tobjet  à  ce  bureau. 

Les  envois  à  faire  remettre  par  exprès  sont  inscrits  en  nombre  au 
tableau  I  de  la  feuille  d'avis. 

Les  avis  de  réception  se  rapportant  à  des  objets  recommandés  inscrits 
au  tableau  I  de  la  feuille  d'avis,  sont  mentionnés  par  les  lettres  A.  R. 
placées  en  regard  des  objets  dont  il  s'agit,  dans  la  colonne  des  obser- 
vations de  ce  tableau. 

Les  avis  de  réception  sont  conformes  ou  analogues  au  modèle  A^^ 
d-annexé.  Us  doivent  être  formulés  en  français  ou  porter  une  traduction 
sublinéaire  en  cette  langue. 

Les  avis  de  réception  en  retour  sont  inscrits  au  tableau  précité,  soit 
individuellement,  soit  en  bloc,  suivant  que  ces  avis  plus  ou  moins  nombreux. 

3.  —  Lorsque  le  nombre  des  objets  recommandés  expédiés  habituelle- 
ment d'un  bureau  d'échange  à  un  autre  le  comporte,  il  peut  ôtre  toÀi 
usage  d'une  liste  spéciale  et  détachée,  pous  remplacer  le  tableau  n.  I  de 
la  feuille  d'avis. 

4.  —  Au  tableau  n.  II  on  inscrit,  avec  les  détails  que  ce  tableau 
comporte,  les  dépêches  closes  insérées  dans  l'envoi  direct  auquel  la  feuille 
d*avi8  se  rapporte. 

5.  —  On  indique,  à  l'angle  droit  supérieur  de  la  feuille  d'avis,  le 
nombre  de  paquets  ou  de  sacs  détachés  dont  se  compose  chaque  expédition 
pour  une  même  destination. 

6.  —  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire,  pour  certaines  relations,  de  créer 
d'autres  tableaux  ou  rubriques  sur  la  feuille  d'avis,  la  mesure  peut  être 
réalisée  d'un  commun  accord  entre  les  administrations  intéressées. 

7.  —  Lorsqu'un  bureau  d'échange  n'a  aucun  objet  à  livrer  à  un 
bureau  correspondant,  il  n'en  doit  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme  or- 
dinaire, une  dépêche  qui  se  compose  uniquement  de  la  feuille  d'avis. 


48  Suisse^    Argentine^    etc. 

8.  —  En  cas  de  dépêches  closes  confiées  par  une  administration  à 
nne  autre,  pour  être  tranmises  au  moyen  de  b&timents  de  commerce,  le 
nombre  de  lettres  et  aatres  objets  est  indiqué  à  la  feuille  d^avis  on  snr 
Tadresse  de  ces  dépêches. 

Art.  5.     L^article  X  est  modifié  comme  suit: 

Les  §§  1  et  2  porteront  désortnais: 

1.  —  Les  objets  recommandés,  les  avis  de  réception  qui  s'y  rappor- 
tent, les  envois  exprès,  et,  s'il  y  a  lien,  la  liste  spéciale  prévue  an  para- 
graphe 3  de  Tarticle  IX,  sont  réunis  en  un  paquet  distinct,  qui  doit  être 
convenablement  enveloppé  et  cacheté  de  manière  à  en  préserver  le  contenn. 

2.  —  Ce  paquet,  attaché  à  la  feuille  d'avis,  est  placé  au  centre  de 
la  dépêche. 

Il  est  ajouté  à  la  fin  de  cet  article  le  paragraphe  suivant  ; 

5.  —  Les  avis  de  réception  en  retour  sont  placés  dans  une  enveloppe, 
par  l'office  distributeur  des  objets  recommandés  auxquels  ces  avis  se  rap- 
portent. Ces  envelloppes,  revêtues  de  la  mention:  »Avis  de  réception  en 
retour;  Bureau  de  poste  de....  Pays..  .«  sont  soumises  aux  formalités 
de  la  recommandation  et  acheminées  sur  leur  destination  comme  des  objets 
recommandés  ordinaires. 

Art.  6.     L'article  XI  reçoit  la  rédaction  suivante: 

XL 
Indemnité  pour  la  perte  d'un  envoi  recommandé. 

Lorsque  l'indemnité  due  pour  la  perte  d'un  envoi  recommandé  a  été 
payée  par  une  administration,  pour  le  compte  d'une  autre  administration 
rendue  responsable ,  celle  ci  est  tenue  d'en  rembourser  le  montant  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  avis  du  payement.  Ce  remboursement  s'effectue, 
soit  au  moyen  d'un  mandat  de  poste  ou  d'une  traite,  soit  en  espèces  ayant 
cours  dans  le  pays  créditeur. 

Art.  7.     L^article  XII  est  modifié  comme  suit  : 

Le  §  1*'  portera  dorénavant: 

1.  —  En  règle  générale,  les  objets  qui  composent  les  dépêches  doi- 
vent être  classés  et  enliassés  par  nature  de  correspondances,  en  séparant 
les  objets  affranchis  des  objets  non  ou  insuffisamment  affranchis. 

Le  mot  »  intérieurement  «  est  supprimé  au  commencement  du  §  2, 
dont  la  première  phrase  portera  par  conséquent  : 

2.  —  Toute  dépêche,  après  avoir  été  ficelée,  est  enveloppé  de  pa- 
pier fort .... 

Art.  8.     Le  g  1"  de  Tartide  XIY  reçoit  la  rédaction  suivante: 

1.  —  Les   objets   de    correspondance    adressés  sous    des    initiales   et 

ceux  qui  portent  une  adresse   écrite  au  crayon,    ne  sont  pas  admis  à  la 

recommandation. 

Art.  9.     L'article  XV  est  remplacé  par  Tarticle  suivant: 

XV. 

Cartes  postales. 
1.  —  Les   cartes   postales  doivent  être  expédiées   à   découvert.     Le 


Union  postale.  49 

raeto  est  résenré  à  Tadresse  du  destinataire;  mais  rezpéditenr  peut  y 
%joater  son  nom  et  8<m  adresse  au  moyen  d^on  timbi^e,  d'une  griffe  ou 
de  tout  procédé  typographique. 

3.  —  Les  eartes  postales  ne  peuvent  excéder  les  dimensions  suivantes: 
longneaTy  14  centimôtres;   largeur,  9  centimètres. 

3.  —  Autant  que  possible»  les  cartes  postales  émises  spéoialemmit 
en  Toe  de  la  eirenlation  dans  l'Union  postale,  doivent  porter,  an  recto,  en 
langue  firançaise  ou  avec  traduction  subliuéaire  en  cette  langue ,  le  titre 
suivant: 

CABTE  POSTALE. 

Union  postale  universelle. 

(Côté  réservé  à  l'adresse). 

4.  —  Le  timbre -poste  représentant  Paffiranchisseoient  figure  à  IHm 
des  angles  supérieurs  du  recto;  il  en  est  de  même  du  timbre  supplémen- 
taire qui  pourrait  être  ajouté. 

5.  —  A  Tezception  des  timbres  d*afAranchissemeiit,  D  est  interdit  de 
joindre  au  d'attacher  aux  cartes  postales  des  objets  qudconquee. 

6.  —  En  règle  générale,  les  cartes  postales  avec  réponse  payée  doi- 
vent présenter,  au  recto,  comme  titre  imprimé:  sur  la  première  partie 
»Garie  postale  avec  réponse  payéec  ;  sur  la  seconde  partie:  »Carte  postale- 
réponse.  «  Les  deux  parties  doivent  d'ailleurs  remplir,  chacune,  les  autres 
conditions  imposées  à  la  carte  postale  simple  ;  elles  sont  repliées  l'une  sur 
l'autre  et  ne  peuvent  être  fermées  d'une  manière  quelconque. 

7.  —  n  est  loisible  à  expéditeur  d'une  carte  postale  avec  réponse 
payée  d'inscrire  son  nome  et  son  adresse  au  recto  de  la  partie  «Réponse.* 

La  partie  iBéponsec  ne  peut  être  expédiée  qu'à  destination  du  pays 
d'OFÙ  elle  est  originaire;   dans  le  cas  contraire,  il  n'y  est  pas  donné  cours. 

8.  *^  Les  cartes  postales  simples  et  celles  avec  réponse  payée,  éma- 
nant de  l'industrie  privée,  sont  admises  à  la  circulation  intonationale, 
pourvu  que  la  législation  du  pays  d'origine  le  pennette  et  qu'^es  soient 
conformes,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  format  et  la  consistanee  du 
papier,  aux  cartes  postales  émises  par  l'office  des  postes  d'origine. 

Art  10.  U  est  intercalé  au  §  V^  de  l'article  XVI,  entre  les  mots 
»d*ouvrages«  et  «expédiésc,  les  mots  :  >ou  de  journaux*  en  sorte  que  la 
partie  finale  de  ee  paragraphe  portera  désormûs  : 

«  .  .  les  partitions  ou  feuilles  de  musique  manuscrites,  les  manuscrits 
d'ouvrages  ou  de  journaux  expédiés  isolément,  etc. 

Art  11.     L'article  XYU  est  modifié  comme  suit: 

xvn. 

Imprimés  de  toute  nature. 

1.  —  Sont  considérés  comme  imprimés,   et   admis  conmie  tels  à  la 
modération  de  port  consacrée   par   l'article  5  de  la  Convention ,  les  jour- 
naux et  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés,   les  brocbqres, 
Ifoup.  lUeuêti  Qin.  r  8ér,  XL  D 
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les  papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  cartes-adresses,  les  épreuves 
dMmprimerie  avec  ou  sans  les  manuscrits  s*7  rapportant,  les  papiers  revê- 
tus de  points  en  relief  à  l'usage  des  aveugles,  les  gravures,  les  photogra- 
phies, les  images,  les  dessins,  plans,  cartes  géographiques,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  lithographies  ou 
autographiés ,  et,  en  général,  toutes  les  impressions  on  reproductions  ob- 
tenues sur  papier,  sur  parchemin  ou  sur  carton,  au  moyen  de  la  typogra- 
phie, de  la  gravure,  de  la  lithographie  et  de  Tautographie ,  ou  de  tout 
autre  procédé  mécanique  facile  a  reconnaître,  hormis  le  décalque. 

Sont  considérés  comme  faciles  à  reconnaître  les  procédés  mécaniques 
désignés  par  les  noms  de  chromographie,  poly graphie,  hectogi aphie,  papy- 
rographie ,  vélocigraphie,  etc.  -,  mais  pour  jouir  de  la  modération  de  port, 
les  reproductions  obtenues  au  moyen  de  ces  procédés  doivent  ôtre  dépo- 
sées aux  guichets  des  bureaux  de  poste  et  au  nombre  minimum  de  vingt 
exemplaires  parfaitement  identiques. 

2.  —  Sont  exclus  de  la  modération  de  port,  les  timbres  ou  formules 
d*afiranchissement,  oblitérés  ou  non,  ainsi  que  tous  imprimés  constituant 
le  signe  représentatif  d'une  valeur. 

3.  —  Le  caractère  de  correspondance  actueUe  et  perttonéUe  ne  peat 
pas  être  attribué  aux  indications  ci-après,  savoir  : 

1^  A  la  signature  de  l'envoyeur  ou  à  la  désignation  de  son  nom  ou 
de  sa  raison  sociale,  de  sa  qualité,  du  lieu  d'origine  et  de  la  date  d'envoi  ; 

2^  A  la  dédicace  on  à  l'hommage  de  l'auteur; 

3^  Aux  traits  ou  signes  simplement  destiné  à  marquéer  les  passages 
d*un  texte,  pour  appeler  l'attention  ; 

4^  Aux  prix  ajoutés  ou  changés  à  la  main  sur  les  cotées  ou  prix- 
courants  de  bourses  ou  de  marchés,  sur  les  catalogues,  prospectus  et  avis 
divers  ; 

5^  Aux  offres  et  commandes  de  livres,  sur  lesquels  on  aurait  indiqué 
à  la  main,  soit  en  biffant,  soit  en  soulignant  des  textes  imprimés,  les 
livres  qui  sont  offerts  ou  demandés; 

6^  Aux  factures  et  comptes  joints  aux  imprimés  et  s'y  rapportant; 

7^  Aux  imprimés  portant  des  corrections  d'erreurs  typographiques; 

8^  Enfin,  aux  annotations  ou  corrections  faites  sur  les  épreuves  d'im- 
primerie ou  de  composition  musicale  et  se  rapportant  au  texte  ou  à  la 
confection  de  l'ouvrage. 

4.  Les  imprimés  doivent  ôtre,  soit  placés  sous  bande,  sur  rouleau, 
entre  des  cartons,  dans  un  étui  ouvert  d'un  côté  ou  aux  deux  extrémités, 
ou  dans  une  enveloppe  non  fermée,  soit  simplement  plies  de  manière  à 
ne  pas  dissimuler  la  nature  de  l'envoi,  soit  enfin  entourés  d'une  ficelle 
facile  à  dénouer. 

5.  —  Les  cartes-adresses  et  tous  imprimés  présentant  la  forme  et  la 
consistance  d'une  carte  non  pliée  peuvent  être  expédiés  sans  bande,  enve- 
loppe, lien  ou  pli.  Les  cartes  portant  le  titre  »  carte  postale  c  ne  sont 
pas  admises  au  tarif  des  imprimés. 

Art.  12.     Le  §  3  de  l'article  XVIII  reçoit  la  rédaction  suivante: 
8.  — -  Ds  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  marchandCi  ni  porter  aucune 
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éeritiire  à  la  mam  que  le  nom  on  la  raison  sociale  de  l'envoyeur,  Tadresse 
du  destinaire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d*or- 
dre,  des  prix  et  des  indications  relatives  au  poids,  au  métrage  et  à  la 
dimension,  ainsi  qu*à  la  quantité  disponible. 

Art.  13.     L'article  XX  est  modifié  comme  suit: 
Le  paragraphe  suivant  est  intercalé  entre  les  §§  2  et  8  : 
2  bis.  —  Lorsque  des  objets  primitivement  adressés  à  l'intérieur  d'un 
pays  de  l'Union   et  affranchis   en   numéraire   sont   réexpédiés   à  un   autre 
pays,  l'office  réexpéditeur  doit  indiquer,  sur  l'objet,  le  montant  de  la  taxe 
perçue  en  numéraire. 

A  la  fin  de  Tarticle  il  est  ajouté  un  nouveau  paragraphe  ainsi  conçu  : 
4.  —  Les  correspondances  de  tonte  nature,  ordinaires  ou  recomman- 
dées, qui,  portant  une  adresse  incomplète  ou  erronée,  sont  renvoyées  aux 
expéditeurs  pour  qu'ils  la  complètent  ou  la  rectifient,  ne  sont  pas,  ^uand 
elles  sont  remises  dans  le  service  avec  une  suscription  complétée  ou  rec- 
tifiée, considérées  comme  des  correspondances  réexpédiées,  mais  bien  comme 
de  nouveaux  envois,  et  deviennent,  par  suite,  passibles  d^une  nouvelle  taxe. 
Art.  14.  n  est  intercalé  au  §  1^  de  l'article  XXI,  après  »destina- 
taire«  les  mots:  »et  au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois<;  le  g  Impor- 
tera donc: 

1.  —  Les  correspondances  de  toute  nature  qui  sont  tombées  en  rebut, 
ponr  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être  renvoyées,  aussitôt  après  les 
délais  de  conservation  voulus  par  les  règlements  du  pays  destinaire,  et  au 
plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'é- 
change respectifs  et  en  une  liasse  spéciale  étiquetée:  Rebuts. 

Art.  15.  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  AAll  reçoivent 
la  rédaction  suivante: 

1.  ->  Lee  statistiques  à  effectuer  une  fois  tous  les  trois  ans,  en  exé- 
cution des  articles  4  et  12  de  la  Convention,  pour  le  décompte,  tant  des 
firais  de  transit  dans  TUnion  que  des  taxes  afférentes  au  transport  en 
dehors  des  limites  de  l'Union,  sont  établies  d'après  les  dispositions  des 
articles  suivants,  pendant  les  vingt*huit  premiers  jours  du  mois  de  mai  ou 
de  novembre  (alternativement)  de  la  deuxième  année  de  chaque  période 
triennale,  pour  sortir  leurs  effets  rétroactivement  à  partir  de  la  première 
année. 

2.  —  La  statistique  de  mai  1885  réglera  les  payements  à  faire  depuis 
le  1"  janvier  de  la  môme  année  jusqu'à  la  fin  de  mars  1886.  La  sta^ 
tistique  de  novembre  1877  servira  de  base  aux  payements  depuis  le 
l**  avril  1886  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1888.  La  statistique  de  mai  1890 
s'appliquera  aux  années  1889,  1890  et  1891,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  16.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  après  le  paragraphe  1" 
de  l'article  XXHT  : 

1  bis.  —  Lorsque  plusieurs  voies  comportant  chacune  des  frais  de 
transit  différents  sont  ouvertes  à  la  transmission  des  correspondances  pour 
un  même  pays,  Toffice  expéditeur  rétribue  l'office  intermédiaire  d'après  un 
tarif  unique  basé  sur  la  moyenne  des  différents  prix  de  transit. 

La  première  phrase  du  g  6  du  môme  article  est  modifiée  comme  suit: 

D2 


Sk2  Siiisêe^   Atf^entme^    etc. 

6.  —  A  défaut  de  côrrespondanoeB  pasaiUes  d'un  port  intermédiaire 
ou  étranger»  il  n'est  pas  dressé  de  tableau  E  et  le  bureau  expéditeur 
inscrit  en  t6te  de  la  feuille  d^avis  la  mention:  »Pa8  de  tableau  E.« 

Art.  17.  Les  dispositions  suivantes  sont  igoutées  à  la  fin  de  Tar- 
ticle  XXIV: 

5.  —  Après  chaque  période  de  statistique,  les  administrations  qui 
ont  ezpédi  des  dépdehes  en  transit  euToient  la  liste  de  ces  dépêches  aux 
différentes  administrations  dont  elles  ont  emprunté  Pintermédiaire. 

6.  —  Le  simple  entrepôt,  dans  un  port,  de  dépêches  doses  apportées 
par  un  paquebot  et  destinées  à  ôtre  reprises  par  un  autre  paquebot,  ne 
donne  pas  lieu  au  payement  de  frais  de  transit  territorial  au  profit  de 
Tofifiee  des  postes  du  lieu  d'entrepôt. 

Art.  18.    L^article  XXV  est  modifié  comme  suit: 


XXV. 
Compte  des  frais  de  transit. 

1.  —  Les  tableaux  E  et  F  sont  résumés  dans  un  compte  particulier 
par  lequd  on  établit,  en  francs  et  centimes,  le  prix  annuel  de  transit  re- 
Tenant  à  chaque  office,  en  multipliant  les  totaux  par  18.  Dans  le  cas 
où  le  multiplicateur  n^  se  rapporterait  pas  à  la  périodicité  du  service,  les 
administrations  intéressées  s'entendront  pour  Tadoption  d'un  autre  multi- 
plicateur. Le  sein  d'établir  ce  compte  incombe  à  Toifice  créditeur,  qui  le 
transmet  à  l'office  débiteur. 

2.  —  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre 
deux  offices I  est  payé  par  Toffice  débiteur  à  Toffice  créditeur,  en  francs 
eiectifs  et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  la  capitale  on  sur  une  place 
commerciale  de  ce  dernier  office. 

8.  —  L'établissement,  l'envoi  et  le  piv7«in®>^t  des  comptes  des  frais 
de  transit  afférents  à  un  exercice,  doivent  être  effectués  dans  le  plas  bref 
délai  posnble,  et,  au  plus  tard,  avant  l'expiration  du  premier  semestre  de 
rexercke  suivant.  En  tous  cas,  si  l'office  qui  a  envoyé  le  compte  n'a 
reçu  dans  cet  intervalle  aucune  observation  rectificative,  ce  compte  est  cou* 
sidéré  comme  admis  de  plein  droit.  Cette  disposition  s'applique  également 
aux  observations  non  contestées  faites  par  un  office  sur  les  comptes  pré- 
sentés par  un  autre  office.  Passé  ce  délai  de  six  mois,  les  sommes  dues 
par  un  office  à  un  autre  office  sont  productives  d'intérêts,  à  raison  de  5 
pour  cent  l'an  et  à  dater  du  jour  d'expiration  dudit  délaL 

Les  payements  des  frais  de  transit  pour  la  première  et  au  besoin 
pour  la  seconde  année  de  chaque  période  triennale  s*effecttkent  provisoire- 
ment, à  la  fin  de  l'année,  sur  les  bases  de  la  statistique  précédente,  sauf 
règlement  ultérieur  des  comptes  d'après  les  résultats  de  la  statistique 
nouvelle. 

Art.  19.  Un  nouvel  article  ainsi  conçu  est  intercalé  entre  les  arti- 
cles XXVlf  et  XXVm: 
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xxvn  hiê. 

Bdtrait  de  correspondanoes   dt  ratifieation  d'adresses. 

1.  Pour  les  demandes  de  retrait  de  correspondances  on  de  rectifica- 
tion d'adresses,  Texpéditenr  doit  fibire  usage  d'une  formule  Conforme  an 
modèle  H  annexé  aa  présent  Règlement*).  En  remettant  cette  réclamation 
an  bureau  de  poste,  l'expéditeur  doit  y  justifier  de  son  identité.  Après  la 
justification,  dont  l'administration  du  pays  d'origine  assume  la  responsal»- 
lité,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante; 

1^  Si  la  demande  est  destinée  à  être  transmise  par  Toie  »po8tale€,  la 
formule,  accompagnée  d'un  fac-similé  parfait  de  la  lettre  à  rechercher,  est 
expédiée  directement,  sous  pli  recommandé,  an  bureau  de  poste  destinataire  ; 

2^  Si  la  demande  doit  être  faite  par  yoie  télégraphique,  la  formule 
est  déposée  au  service  télégraphique  chargé  d'en  transmettre  les  termes  au 
bureau  de  poste  destinataire; 

2.  A  la  réception  de  la  formule  H  ou  du  télégramme  en  tenant 
lieu»  le  bureau  de  poste  destinataire  recherche  la  correspondance  signalée 
et  donne  à  la  demande  la  suite  nécessaire. 

Toutefois,  s^il  s'agit  d'un  changement  d'adresse  demandé  par  voie  té- 
légraphique, le  bureau  destinataire  se  borne  à  retenir  la  lettre  et  attend, 
pour  faire  droit  à  la  demande,  l'arrivée  du  fius-similé  nécessaire. 

Si  la  recherche  est  infructueuse,  si  l'objet  à  déjà  été  remis  au  desti- 
nataire, ou  si  la  demande  par  voie  télégraphique  n'est  pas  assez  explicite 
pour  permettre  de  reconnaître  sûrement  Tobjet  de  correspondance  indiqué, 
le  fait  est  signalé  immédiatement  au  bureau  d^origine,  qui  en  prévient  le 
réclamant. 

S.  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  H  est  rédigée  en  firan- 
çais  ou  porte  une  traduction  sublinéaire  en  cette  langue,  et,  dans  le  cas 
d'emploi  de  la  voie  télégraphique,  le  télégramme  est  formulé  en  langue 
française. 

4.  Toute  administration  peut  exiger,  par  une  notification  adressée  au 
Bureau  international,  que  l'échange  des  réclamations,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, soit  effectué  par  l'entremise  des  administrations  centrales  ou  d*un 
bureau  spécialement  désigné. 

Art.  20.   Les  3  derniers  alinéas  de  l'article  XXVIII  porteront  désormais  : 

5*  classe:  Argentine  (République),  Bulgarie,  Chili,  Etats-tJnis  de  Co- 
lombie, Orèce,  Mexique,  Pérou,  Serbie; 

6*  classe:  Bolivie,  Oosta-Rica,  République  Dominicaine,  Equateur, 
Guatemala,  Hatti,  République  du  Honduras,  Luxembourg,  Nicaragua,  Pa- 
raguay, Perse,  Salvador,  Royaume  de  Siam,  Uruguay,  Venezuela,  colonies 
danoises,  colonie  de  Curaçao  (ou  Antilles  néerlandaises),  colonie  de  Surinam 
(ou  Guyane  néerlandaise); 

7*  classe:  HawaI,  Libéria,  Monténégro. 

Art.  21.     Le  §  2  de  Tartide  XXIX  reçoit  la  rédaction  suivante: 

2.  Les  administrations  faisant  partie  de  l'Union  doivent  se  commu- 
niquer notamment,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international: 

*)  Les  annexes  n'offrant  qu*nn  intérêt  spécial  ont  été  supprimés. 
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1^  L'indication  des  gurtazdg  qu'elles  perçoivent,  par  application  de 
l'article  5  de  la  Convention,  en  plus  de  la  taxe  de  TUnion,  soit  pour  port 
maritime,  soit  pour  frais  de  transport  extraordinaire,  ainsi  que  la  nomen- 
clature des  pays  par  rapport  auxquels  ces  surtaxes  sont  perçues,  et  s*ii  y 
a  lieu,  la  désignation  des  yoies  qui  en  motivent  la  perception; 

2^  La  collection  en  triple  de  leurs  timbres-poste; 

3^  Enfin,  les  tableaux  0  dont  rétablissement  est  prescrit  par  l'article 
y  du  Règlement. 

Art.  22.  n  est  ajouté  après  Taftide  XXIX  un  nouvel  article  ainsi 
conçu: 

Article  XXIX  hU. 
Statistique  générale. 

1.  Chaque  administration  fait  parvenir,  à  la  fin  du  mois  de  juillet 
de  chaque  année,  au  Bureau  international,  une  série  aussi  complète  que 
possible  de  renseignements  statistiques  se  rapportant  à  Tannée  précédente, 
sous  forme  de  tableaux  conformes  ou  analogues  aux  modèles  ci-annexés  I, 
K  et  L.») 

2.  Les  opérations  de  service  qui  donnent  Heu  à  enregistrement  font 
l'objet  de  relevés  périodiques,  d'après  les  écritures  effectuées. 

3.  Pour  toutes  les  autres  opérations  il  est  procédé  à  un  dénombre- 
ment, pendant  une  semaine  au  moins  pour  les  échanges  quotidiens,  et 
pendant  quatre  semaines  pour  les  échanges  non  quotidiens,  avec  faculté 
pour  chaque  administration  de  faire  un  dénombrement  séparé  pour  chaque 
catégorie  de  correspondances. 

4.  Est  réservé  à  ^chaque  administration  le  droit  de  procéder  à  ce 
dénombrement  aux  époques  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  moyenne  de 
son  trafic  postal. 

5.  Le  Bureau  international  est  chargé  de  faire  imprimer  et  de  di- 
stribuer les  formules  de  statistique  à  remplir  par  chaque  administration, 
n  est  chargé,  en  outre,  de  fournir  aux  administrations  qui  en  feront  la 
demande,  toutes  les  indications  nécessaires  sur  les  règles  à  suivre  pour 
assurer,  autant  que  possible,  l'uniformité  des  opérations  de  statistique. 

Art.  28.     Le  §  7  de  l'article  XXX  est  modifié  comme  suit; 

7.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  unanime  ou  par 
la  majorité  des  administrations  de  l'Union,  celles  qui  n'ont  point  fait  par- 
venir leur  réponse  dans  le  délai  maximum  de  six  mois,  à  compter  de  la 
date  de  la  circulaire  du  Bureau  international  par  laquelle  les  questions  leur 
sont  soumises,  sont  considérées  comme  s'abstenant. 

Art.  24.  Les  alinéas  7  et  8  (chiffres  6^  et  1^)  de  l'artide  XXXTT 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes: 

6^  Gibraltar,  comme  relevant  de  l'administration  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne,  ainsi  que  l'agence  postale  que  cette  administration  entre- 
tient à  Tanger  (Maroc); 

*)  y.  la  note  précédente. 
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7«  Lds  bureaux  de  poste  que  radministration  de  la  colonie  anglaise 
de  Hong-Kong  entretient  à  Hoihow  (Kiun-Schow),  Canton,  Swatow,  Amoy, 
Foo-Chow,  Ningpo,  Shang-Hai  et  Hanhow  (Chine); 

Le  !!•  alinéa  (chiffre  10^)  portera  dorénavant: 

10°  Les  bureaux  ae  post  que  Tadministration  japonaise  a  établis  à 
Shang-Hai  (Chine),  à  Fusanpo,  à  Genzanshin  et  à  Jinsen  (Corée). 

Art.  25.  Au  3*  alinéa  (chiffre  2°)  de  l'article  XXXIII,  les  articles 
XXVII  4m  et  Y^TY  his  sont  intercalés  entre  les  chiffres  XXVII  et  XXXI. 

Fait  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 
(Suivent  les  signatures.) 


8. 

Acte   additionnel   de   Lisbonne   au  Règlement  de   détail   et 

d'ordre    pour   l'Exécution    de   l'Arrangement    concernant 

réchange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées. 

Raeeolta  uffidaU,  Série  3^  No.  3738. 

Les  soussignés. 

Vu  l'article  XV  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de 
l'arrangement  conclu  à  Paris  le  !•' juin  1878,  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées, 

Sont,  au  nom  de  leurs  administrations,  convenus  d'apporter  à  ce  règ- 
lement les  modifications  suivantes,  qui  entreront  en  vigueur  le  1"  avril  1886: 

1.  Le  paragraphe  4  de  l'article  II  reçoit  la  rédaction  suivante: 
4.     Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  adressées  sous  des  ini- 
tiales ou  dont  l'adresse  est  indiquée  au  crayon,  ne  sont  pas  admises. 

2.  L'article  VII  est  modifié  comme  suit: 

Le  mot  »intérieurementc  est  supprimé  au  commencement  du  para- 
graphe 2,  dont  la  première  phrase  portera  dorénevant: 

2.  Elles  forment  avec  cette  feuille  un  paquet  spécial  qui  est  ficelé 
et  enveloppé  de  papier  solide,  puis  ficelé  extérieurement  et  .  .  . 

Le  troisième  paragraphe  reçoit  la  rédaction  suivante: 

3.  La  présence,  ou,  s'il  y  a  lieu,  l'absence  d'un  tel  paquet  dans  une 
dépêche  est  constatée  au  bas  du  tableau  n^  1  de  la  feuille  d'avis  sous  le 
titre  «Recommandation  d'officec  et,  suivant  le  cas,  par  une  note  ainsi  con- 
çue: »nn  paquet  de  valeurs  déclarées  pesant  .  .  .  grammes«  ou  bien  »Pas 
de  valeurs  déclarées  à  expédier  c. 

La  disposition  suivante  est  intercalée  entre  le  quatrième  et  le  cinq- 
ième  paragraphe: 

4  W».     Les  avis  de  réception  des  lettres  de  valeurs  déclarées  sont  trai- 
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tes  oonformément   aux  dispositioiiB  des  intksleB  IX  et  X  da  règlement  de 
détail  et  d'ordre  pour  Texécatic»  de  la  Convention  da  1^  juin  1878. 

Fait  à  Lisbonne,  le  vingt  et  nn  mars  mil  huit  cent  q;natre-vingt-cinq. 
(Suivent  les  signatures.)  * 


9. 

Acte   additionnel   de  Lisbonne    au    règlement  de  détail   et 
d'ordre    pour    l'exécution    de   l'arrangement   concernant   l'é- 
change des  mandats  de  poste. 

RaecoUa  uffieiaU^  Série  3^  No.  3738. 

Les  soussignés, 

Vu  l'article  XII  du  règlement  de  détail  et  d*ordre  pour  Texécution  de 
Tarrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  conclu  à  Paris 
le  4  juin  1878 , 

Sont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  convenus  d'apporter 
à  ce  règlement  les  modifications  suivantes,  qui  seront  exécutoires  à  partir 
du  1«  avril  1886: 

1.  Le  l^  paragraphe  de  l'article  II  est  modifié  comme  suit: 

Les  mandats  de  poste  internationaux  sont  établis  sur  une  formule 
conforme  ou  analogue  au  modèle  A,  n^  1 ,  annexé  au  présent  règlement. 
Toutefois,  les  administrations  qui  ont,  jusqu^à  présent,  fait  usage  d'une 
formule  conforme  ou  analogue  au  modèle  A,  n®  2,  également  annexé  au 
présent  règlement,  conservent  la  faculté  d'en  continuer  l'emploi. 
Le  §  4  du  môme  article  reçoit  la  rédaction  suivante: 
Il  est  interdit  de  consigner,  sur  les  mandats,  d'autres  annotations  que 
celles  que  comporte  la  contexture  des  formules.  Par  contre,  l'expéditeur 
a  le  droit  d'ajouter,  sur  le  coupon  afférent  à  la  formule  A,  n®  1,  des  com- 
munications quelconques  destinées  au  bénéficiaire  du  mandat. 

2.  Entre  les  articles  II  et  m,  il  est  intercalé  un  nouvel  article  ainsi 
conçu: 

n  biê. 

1.  Les  mandats  télégraphiques  sont  rédigés  par  le  bureau  de  poste 
qui  a  reçu  le  dépôt  des  fonds,  et  adressés  au  bureau  de  poste  qui  doit  en 
opérer  le  payement. 

2.  Ils  peuvent  porter  une  communication  particulière  de  l'expédi- 
teur au  destinataire. 

9.     Les  mandats  télégraphiques  sont  rédigés  comme  suit: 
Mandat  n^  (N.  postal  d'émission). 

Postes  (Nom  du  bureau  de  poste  de  destination). 

Monsieur  1         ((Nom  de  l'envoyeur  et  montant  de  la  somme  trans- 

Madame  |  paie  |     mise,  exprimé  en  chiffres,  et  en  toutes  lettres  dans 

Mademoiselle     ^         ^     la  monnaie  du  pays  de  destination). 
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Madame  [(Désignation  exacte  du  on  de  la  destinataire,    de  sa 

Mademoiselle    i     '^^^^^^'^  ^  ^^^  ®®^  possible,  de  son  domicile). 

Indications  éventuelles  (en\ 

toutes  lettres  ou  â*après  y  (D)  Urgent,   (T.  0.)   Oollationnement ,    (0.  B.) 
les  abréviations  antori->     Aocosé   de  réoeption,     Poste   recommandée, 
8éS8  pour  les  télégram-i     Exprès,  Exprès  payé, 
mes  ordinaires):  / 

4.  Le  oollationnement  partiel  est  obligatoire. 

5.  Le  bureau  de  poste  expéditeur  adresse  sous  enveloppe,  à  titre 
eonfirmatif  et  par  le  plus  prochain  courrier  postal,  au  bureau  de  poste 
destinataire,  une  copie  ou  avis  d'émission  du  mandat  télégrapUque,  con- 
forme ou  analogue  au  modèle  A  bis  annexé  au  présent  règlement.  Cette 
copie  est  rattachée,  par  ce  dernier  bureau,  à  Toriginal  acquitté  par  le  bé- 
néficiaire. 

8.  Dans  Tarticle  V,  le  5*  alinéa  ainsi  conçu:  *4P  Omission  de  tim- 
bres on  de  signatures c:  est  remplacé  par  les  deux  alinéas  suivants: 

4^  Omission  de  timbres,  de  signatures  ou  d^antres  indications  de  service  ; 

5^  Indication  du  montant  à  payer  dans  une  monnaie  autre  que  celle 
du  pays  de  destination,  ou,  le  cas  échéant,  que  la  monnaie  admise  à  cet 
effet  par  les  administrations  correspondantes. 

4.  L'article  YI  est  complété  par  Tac^onction  in  fine  d*un  8*  alinéa 
ainsi  conçu: 

8.  Le  visa  pour  date  doit  être  inscrit  sur  le  titre  même,  et  donne 
ao  mandat  une  nouvelle  durée  de  validité  égale  à  celle  prévue  au  §  1^  du 
présent  article. 

5.  Entre  l'article  YII  et  l'article  VIU,  il  est  intercalé  deux  articles 
nouveaux,  ainsi  conçus: 

VII  W». 

1.  Le  payement  des  mandats  est  régi  par  les  dispositions  en  vi- 
gueur dans  le  service  intérieur  de  Toffice  de  destination,  auquel  incombe 
la  responsabilité  des  payements  sur  faux  acquit. 

2.  Pour  dégager  sa  responsabilité  à  l'égard  de  tout  mandat  payé 
par  lui,  cet  office  doit  être  en  mesure  d'établir:  1^  que  ses  règlements 
comportent  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  la  constatation  de  l'iden- 
tité du  destinataire;  2^  que  le  payement  a  eu  lieu  dans  les  conditions 
prescrites  par  leedits  règlements. 

YUier. 

1,  Lorsque  l'expéditeur  d'un  mandat  ordinaire  demande  à  recevoir 
avis  du  payement  de  ce  mandat,  le  bureau  d'origine  appose  sur  le  titre 
le  timbre-poste  représentant  le  droit  fixe  perçu  de  ce  chef.  Il  annule  ce 
timbre  poste  par  l'inscription  très-apparente  des  mots  »Avis  de  payement*. 

2.  Le  bureau  payeur  adresse,  le  jour  môme  du  payement,  au  bu- 
reau d*origine,  chargé  d'en  &ire  la  remise  au  déposant,  un  avis  conforme 
ou  analogue  au  modèle  EM#  annexé  au  présent  règlement. 

6.  Dans  le  8*  alinéa  de  l'article  'EL,  les  mots  »au  moyen  de  traites 
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snr  la  capitalec  sont  remplacés  par  les  mots  »au  moyen  de  traites  paya- 
bles à  vue  ou  à  courte  échéance  sur  la  capitale,  c 

7.  Les  2^  et  3®  alinéas  de  Tarticle  XI  sont  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

1^  L'unanimité  des  suffrages,  sHl  s'agît  de  la  modification  des  articles 
II,  VII bis,  XI  et  XII  du  présent  règlement; 

2^  Les  deux  tiers  des  suffrages,  8*il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  des  articles  I,  Il  bis,  III,  IV,  VII  et  VII  ter. 

Fait  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

(Suivent  les  signatures.) 


10. 

Acte     additionnel    de    Lisbonne    au    règlement    de    détail 
et  d'ordre  pour  l'exécution  de   la  Convention  du  3  novem- 
bre 1880  concernant  l'Échange  des  colis  postaux  sans  décla- 
ration de  valeur. 

Raceolla  uffidah,  Série  3^  Nr,  3738. 

Les  soussignés, 

Vu  l'article  XV  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de 
la  convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de 
valeur,  conclue  à  Paris  le  3  novembre  1880, 

Sont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  convenus  d'appor- 
ter à  ce  règlement  les  modifications  suivantes,  qui  entreront  en  vigueur  le 
1«  avril  1886: 

1. 

La  disposition  suivante  est  ajoutée,  comme  paragraphe  5,  à  Tarticle  1  : 

5.  Chaque  administration  doit  communiquer,  aux  administrations 
contractantes,  quels  sont  les  objets  dont  l'admission  dans  son  pays  n^est 
pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements. 

2. 

Dans  l'article  II,  le  tableau  des  équivalents  est  complété  par  les  in- 
dications ci-après: 


Pays. 


50  centimes 


25  centimes 


République  Argentine     .... 

Brésil 

Chili        

Antilles  danoises 

République  Dominicaine      .     .     . 

Paraguay 

Colonies   portugaises,    sauf  l'Inde 

portugaise 

Inde  portugaise 


16  centavos 
200  reis 

10  centavos 

10  cents 

10  centav.de  peso 

10  centavos 

100  reis 
4  tangas 


8  centavos 

100  reis 
5  centavos 

5  cents 
centavos  de  peso 
5  centavos 

50  reis 
2  tangas 
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3. 

L*article  III  est  supprimé  et  remplacé  par   les  dispositions  suivantes: 

1.  Sont  considérés  comme  encombrants: 

a)     Les  colis  dépassant  l^^SO  dans  an  sens  quelconque; 

h)  Les  colis  qui,  par  leur  forme,  ne  se  prêtent  pas  facilement  au 
chargement  avec  d'autres  colis,  qui  sont  volumineux,  ou  qui  demandent 
des  précautions  spéciales,  tels  que:  plantes  et  arbustes  en  panier,  cages 
vides  ou  renfermant  des  animaux  vivants,  boites  a  cigares  vides  en  far- 
deaux cartons  et  boites  à  chapeaux  en  bois,  meubles,  vannerie,  jardinières, 
voitures  d*enfants,  rouets,  vélocipèdes,  etc. 

2.  Est  réservée  aux  administrations  intéressées  la  faculté  de  limiter 
à  60  centimètres  le  maximum  de  dimension  et  à  20  décimètres  cubes  le 
maximum  de  volume  des  colis  postaux  échangés  avec  les  pays  qui  n^ad- 
mettent  pas  les  colis  encombrants,  ou  destinés  à  être  transportés  par  des 
services  maritimes. 


La  disposition  suivante  est  comme  chiffre  4^,  ajoutée  à  Tarticle  V. 
4.     En   cas   de    déclaration   de   valeur,    porter  cette  déclaration  sur 
Tadresse. 

5. 

L'article  VI  est  complété  par  les  dispositions  suivantes,  comme  para- 
graphes 2,  3,  4  et  5: 

2.  Toutefois,  il  est  permis  de  ne  faire  usage  que  d'un  seul  bulletin 
d'expédition  et,  ei  les  lois  douanières  ne  s'y  opposent  pas,  d'une  seule 
déclaration  en  douane  pour  plusieurs  colis,  jusqu'au  nombre  de  trois,  éma- 
nant du  môme  expéditeur  et  destinés  à  la  môme  personne. 

3.  Les  formules  de  bulletins  d'expédition  qui  ne  sont  pas  imprimées 
en  langue  française,  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans  cette 
langue. 

4.  Les  bulletins  d'expédition  accompagnant  les  colis  avec  valeur  déclarée 
doivent  porter,  pour  chaque  colis,  Tindication  de  cette  valeur  et  Tempreinte 
du  cachet  qui  a  servi  à  fermer  l'envoi. 

5.  Les  administrations  contractantes  déclinent  toute  responsabilité 
quant  à  Texactitude  des  déclarations  en  douane. 

6. 

L*article  VU  est  supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

1.  Chaque  colis,  ainsi  que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte, 
doit  ôtre  revôtu  d'une  étiquette  conforme  ou  analogue  au  modèle  D  ci- 
annexé,  et  indiquant  le  numéro  de  Tenregistrement  et  le  nom  du  bureau 
de  dépôt. 

2.  Le  bulletin  d*expédition  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau  d'ori- 
gine, du  côté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date 
du  dépôt. 

3.  Chaque  colis   avec  valeur  déclarée   ou  remboursement  doit  porter 
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une  étiquette   rouge  avec  l'indication:    > Valeur  déolarée«  ou  ^Bembourae- 
mentc  en  caractères  latins. 

7. 

La  dernière  phrase  de  l'article  EE  est  supprimée  et  remplacée  par  la 
disposition  suiTante: 

Les  bulletins  d'expédition  et  les  déclarations  en  douane,  ainsi  que  les 
avis  de  réception,  sont  attachés  à  la  ftaille  de  route. 

8. 
L'article  Z  est  supprimé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

X. 

A  la  réception  d'une  feuille  de  route,  le  bureau  d'échange  destinataire 
procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  documents  qui  j 
sont  inscrits,  et,  s'il  j  a  lieu,  opère  la  constatation  des  manquants  ou 
autres  irrégularités,  en  se  conformant  aux  règles  tracées,  pour  les  lettres 
avec  valeurs  déclarées,  par  Tartide  VIII,  paragraphes,  2  et  3,  du  règle- 
ment d'exécution  de  l'arrangement  du  1^  juin  1878. 

9. 

Il  est  intercalé  entre  les  articles  Z  et  XI  un  nouvel  article  Xbis, 
ainsi  conçu: 

Xbis. 

1.  Le  montant  du  remboursement  doit  être  énoncé  sur  l'adresse  des 
colis  et  sur  le  bulletin  d'expédition,  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine. 

2.  Tout  colis  expédié  contre  remboursement  doit  être  accompagné 
d'un  avis  conforme  ou  analogue  au  modèle  £bis  annexé  au  présent  règ- 
lement. 

3.  Immédiatement  après  avoir  encaissé  le  remboursement,  le  bureau 
destinataire  renvoie  cet  avis  au  bureau  d'échange  expéditeur. 

4.  Dans  les  cas  où  le  destinataire  ne  paie  pas  le  montant  du  rem- 
boursement dans  un  délai  de  sept  jours,  à  partir  du  jour  de  l'arrivée  du 
colis,  ce  dernier  est  traité  comme  étant  tombé  en  rebut,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  XI,  §  8,  du  présent  règlement. 

10. 

L'article  XI  est  complété  oomme  suit: 

a)  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  premier  alinéa  du  para- 
graphe 8: 

Les  demandes  d'avis  sont  échangées  entre  les  administrations  centrales 
des  pays  de  destination  et  d'origine,  ou  entre  les  bureaux  de  posté  design 
nés  à  cet  effet  par  ces  administrations; 

h)  A  la  suite  de  oe  même  alinéa,  il  est  inséré  la  disposition  «uivante: 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'expédition  de  l'àvië,  le 
bureau  de  destination  n'a  pas  reçu  dés  instructions  suffisantes,  le  cdis  est 
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imBn^fé  «a  boreMi  d*origÎBe.  C«  d4Iai  wt  porté  à  m  mois  pour  les  rela- 
ttoos  aTfl»  le  pays  d*outre-aier. 

c)  La  disposition  aaivEnie  est  lyjoatèe  à  Partide  ZI,  eomme  para- 
graphe 5: 

5.  Si  roue  des  prohibitions  prévues  à  Tartide  10  de  la  oonyention 
est  constatée  an  cours  des  opérations  d^échange,  le  colis  est  purement  et 
simplaBBont  reodn  an  bureau  d'échange  expéditeur  dans  la  forme  préTue 
par  le  paragraphe  premier  du  présent  artide. 

11. 

Las  mots:  »notamment  en  ce  qui  concerne  les  remboursements*  sont 
igoutés  à  la  fin  du  paragraphe  7  de  Tartide  XIL 

12. 

L*«rtide  Xm  est  modifié  comme  soit: 

1.  Au  paragraphe  l**,  les  dispositions  suivantes  sont  ajonlésSi  comma 
lettres  a  et  &,  à  la  suite  du  premier  alinéa: 

a)  Les  dispositions  qu'elles  auront  prises  en  ce  qui  concerne  la  limite 
do  poids,  la  déclaration  de  yalenr,  les  colis  encombrants  et  les  rembour- 
sements; 

h)  8*il  7  a  lieu,  les  limites  de  dimension  et  de  volume  prévues  au 
paragraphe  2  de  Tarticle  III  du  règlement. 

2.  Les  dispositions  sons  lettres  a,  ft  et  c  du  premier  paragraphe 
porteront  dorénavant  les  lettres  c,  d  et  s. 

8.  Au  paragraphe  2,  on  lira:  »à  Tégard  des  dnq  points  d-dessus 
mentionnéSyt   au  lieu  de  »à  l'égard  des  trois  points.* 

18. 

"ÏL  l'article  XIV,  la  nomenclature  des  artides  dtés  sous  lettre  h  est 
complétée  par  l'indication  de  l'artide  Xbis. 

Fait  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre  vinqt-dnq. 

(Suivent  les  signatures.) 


11. 

Bèglement  de  détail   et  d'ordre   pour  rexécution   de  TAr- 
rangement  concernant  le  service  des  recouvrements. 

Raeeolta  u/fieiaU,  Série  3^  Nr.  3738, 

Les  sousngnés. 

Vu  Tarticle  17,  g  2,  de  l'arrangement  du  21  mars  1885  concernant 
le  recouvrement,  par  la  poste,  des  quittances,  fisuîtures,  billets,  traites,  etc. 

Ont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  arrêté  d*un  commun 
accord  les  mesures  suivantes  pour   assurer  l'exécution  dudit  arrangement. 

L 

L    ToTjàd  valeur  mise  en  recouvrement  doit: 
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a)  Porter  renonciation  de  la  somme  à  recouvrer  en  tontes  lettres 
(caractères  latins)  et  en  monnaie  du  pays  de  destination,  du  nom  et  de 
Padresse  du  débiteur,  ainsi  que  la  signature  pour  acquit  du  déposant,  s*il 
y  a  lieu. 

b)  Avoir  été  soumise  au  droit  de  timbre  dans  le  pays  d^origine,  si 
elle  est  sujette  à  ce  droit. 

e)  Être  inscrite  sur  un  bordereau  conforme  au  modèle  A  annexé  au 
présent  règlement. 

d)  Être  adressée  avec  le  bordereau  de  recouvrement  au  bureau  de 
poste  de  destination,  sous  une  enveloppe  conforme  ou  analogue  au  modèle 
B  ci-annexé  et  revêtue  de  timbres  -  poste  représentant  la  taxe  fixée  par 
Tarticle  5  ou  8  de  Tarrangement. 

2.  Les  formules  susmentionnées  qui  ne  sont  pas  imprimées  en  lan- 
gue française  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans  cette  langue, 
et  les  inscriptions  manuscrites  que  leur  texte  comporte  doivent  être  faites 
par  Tenvoyeur  lui-môme  et  formulées,  suivant  le  cas,  en  chiffres  arabes  et 
on  caractères  latins. 

IL 

Il  est  interdit  de  consigner,  sur  le  bordereau  de  recouvrement,  d'au- 
tres annotations  que  celles  que  comporte  la  contexture  de  cette  formule, 
ou  de  joindre  aux  valeurs  à  recouvrer  des  lettres  ou  de  notes  pouvant 
tenir  lieu  de  correspondance  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Le  cas 
échéant,  il  n*est  pas  tenu  compte  des  annotations  illicites  consignées  sur 
le  bordereau  de  recouvrement;  quant  aux  lettres  ou  notes  séparées,  elles 
sont  renvoyées  sans  frais  au  déposant,  par  T intermédiaire  du  bureau  d'ori- 
gine, avec  une  fiche  indiquant  le  motif  du  renvoi,  par  exemple  par  les 
mots:  Transmission  interdite. 

m. 

1.  L'enveloppe  contenant  les  valeurs  à  recouvrer  avec  le  bordereau 
de  recouvrement,  est  fermée  par  Texpéditeur  et  déposée  au  guichet;  elle 
doit  porter  le  nom  et  l'adresse  exacte  de  l'expéditeur  et  être  soumise  à  la 
formalité  de  la  recommandation. 

2.  Si  l'enveloppe  a  été  trouvée  à  la  boite  dûment  afiranchie,  elle 
est  traitée  comme  si  elle  avait  été  déposée  au  guichet.  En  cas  de  non- 
affranchissement  ou  d'affranchissement  insuffisant,  il  n'est  pas  donné  cours 
à  l'envoi. 

IV. 

1.  Le  préposé  du  bureau  de  destination  fait  l'ouverture  du  pli  re- 
commendé  et  vérifie  le  nombre  des  pièces  jointes  au  bordereau  de  recou- 
vrement, ainsi  que  leur  montant.  Le  résultat  de  la  vérification  est  con- 
staté sur  le  bordereau  de  recouvrement  et  certifié  par  la  signature  du 
préposé. 

2.  Lorsque  le  nombre  des  pièces  annoncé  par  le  bordereau  n'est 
pas  trouvé  dans  l'enveloppe,  le  préposé  informe  immédiatement  du  fisdt  le 
bureau  expéditeur,   chargé    d'en    aviser  le  déposant;  il  procède  néanmoins 
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an  recouvrement  des  Taleurs,  après  avoir  constaté  le  manquant  en  regard 
de  rinscription. 


Les  valeurs  insérées  dans  une  enveloppe  trouvée  à  la  boite  (article 
ni,  g  2  ci-dessus)  sont  mises  en  recouvrement,  alors  même  que  le  nom 
et  l'adresse  de  Tenvoyeurs  ne  seraient  pas  indiqués,  soit  sur  Tenveloppe,  soit 
sur  le  bordereau  de  recouvrement,  soit  sur  les  valeurs  elles-mômes.  Mais, 
dans  ce  cas,  le  préposé,  une  fois  le  recouvrement  opéré,  s'il  n*a  pas  pu 
recaeillir,  auprès  du  débiteur,  les  renseignements  qui  lui  font  défaut,  pré- 
vient du  fait  Padministration  à  laquelle  il  appartient.  Celle-ci  demande  à 
Tadministration  du  pays  d*origine  le  nom  et  Tadresse  de  Tenvoyeur. 

VI. 

Les  valeurs  sont  présentées  aux  débiteurs  le  plus  tôt  possible,  et  s*il 
j  a  lien,  le  jour  de  Téchéanoe. 

vn. 

Les  titres  non  payés  à  présentation  sont  rapportés  au  bureau  de 
poste  chargé  du  recouvrement  et  laissés  pendant  un  délai  de  48  heures  à 
la  disposition  du  débiteur,  qui  peut  encore  venir  se  libérer.  Il  est  pré- 
venu de  ce  fait  par  le  facteur  ou  par  le  bureau  destinataire. 

Vin. 

Les  sommes  recouvrées,  déduction  faite  de  la  rétribution  prévue  à 
rartide  7,  §  1,  ou,  suivant  le  cas,  à  T article  8  de  Parrangement ,  des 
droits  fiscaux,  s*il  y  a  lieu,  et  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste, 
sont  converties  en  un  mandat -carte  établi  en  conformité  du  règlement 
d*exécation  de  Tarrangement  du  4  juin  1878  et  portant  en  tôte  le  mot: 
Becouvrement.  La  taxe  du  mandat  précité  est  toujours  calculée  sur  le 
total  de  la  somme  encaissée. 

IX. 

Les  valeurs  à  recouvrer  sur  un  débiteur  qui  a  changé  de  résidence, 
sans  toutefois  avoir  quitté  le  pays  de  destination,  sont  réexpédiées  sans 
frais  sur  le  bureau  de  la  nouvelle  résidence,  et  ce  bureau  procède  comme 
si  les  valeurs  lui  avaient  été  primitivement  adressées. 

X. 

Les  valeurs  à  recouvrer  sur  un  débiteur  parti  pour  un  pays  étranger, 
parti  sans  laisser  d^adresse,  inconnu,  décédé,  etc.,  ainsi  que  celles  qui,  par 
suite  d'irrégularités  de  forme,  ne  pourraient  pas  ôtre  mises  en  recouvre- 
ment, sont  renvoyées  au  déposant  dans  la  forme  prévue  par  Tarticle  XI 
d-i^rès. 

XI. 

1.  Les  valeurs  impayées,  ainsi  que  les  mandats  émis  pour  les  va- 
leurs encaissées,  doivent  être  accompagnées  d'un  bordereau  spécial  (modèle 
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G)  et  adresséM  an  bai«an  de  dépôt,  recommandées  d*ofBoe,  eow  lue  eove^ 
loppe  conforme  ou  analogne  an  modèle  D  annexé  an  présent  rè^ement. 
Dans  le  cas  où  Tenvoi  ne  contient  pas  de  valenr  impayée,  la  reconmian- 
dation  d'office  n^est  pas  nécessaire,  et  il  y  a  lien  de  biffer  snr  Penveloppe 
(modèle  D)  les  mots  superflus.  Dans  les  relations  qui  comportent,  pour 
le  serrice  des  mandats,  Tintervention  de  bureau  d'échange,  les  envois  pré> 
yns  an  présent  paragraphe  se  font  également  par  Tintermédiaire  de  ces 
bureaux. 

2.  Le  bordereau  mentionné  au  §  1  précédent  doit  contenir: 

a)  L'empreinte  du  timbre  à  date  du  bureau  chargé  du  reoouTrement; 
h)  Le  nom  et  Padresse  du  déposant,  la  date  du  dépôt  et  le  men- 
tant dee  valeurs  déposées; 

e)  Le  montant  du  mandat; 

cQ  Le  montant  détaillé  des  frais; 

s)  Le  montant  des  valeurs  recouvrées; 

f)  Le  nombre  et  montant  des  valeurs  non  recouvrées. 

3.  Le  total  du  mandat   et  des  frais  doit  égaler  le  montant  de  va- 
leurs recouvrées. 

4.  La  réunion  des  sommes  recouvrées  et  non  recouvrées  doit  former 
le  montant  exact  des  valeurs  originairement  déposées. 

5.  Les  indications  inutiles  du  bordereau  sont  barrées. 


xn. 

1.  Les  administrations  des  pays  contractants  se  communiquent  réci- 
proquement, par  rintermédiaire  du  bureau  international  et  trois  mois  au 
moins  avant  la  mise  en  exécution  de  Tarrangement  du  21  mars  1885,  un 
extrait  des  dispositions  de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables 
au  service  des  recouvrements. 

2)  Tonte  modification  ultérieure  devra  ôtre  notifiée  sans  retard  de 
la  môme  manière. 

xm. 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  admini- 
stration des  postes  d'nn  pays  contractant  a  le  droit  d'adresser  aux  autres 
administrations  participantes,  par  Tinterroédiaire  du  bureau  intemationaly 
des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent  règlement  Mais, 
pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

a)  L'unanimité  des  suffrages,,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  artio- 
les  I,  n,  III,  YI,  Vm,  IX,  X,  Xni  et  XIV  du  présent  règlement; 

h)  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  è&B 
articles  Y,  YH  et  XI  ; 

o)  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autna 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent  règlement. 

2.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  notification  du 
bureau  international  à  tontes  les  administrations  participantes. 
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XIV. 

1.  Le  présent  règlement  sera  exécntoire  à  partir  du  jour  de  la  mise 
en  Tigaenr  de  l'arrangement  du  21  mars  1885. 

2.  11    aara  la  même  durée  que   cet  arrangement,    à    moins  qu*il  ne 
soit  renouvelé,  d'un  commun  accord  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 
(Suivent  les  Signatures.) 


12. 

SUISSE,  FRANCE,  GRÈCE,  ITALIE. 
Convention  monétaire  signée  à  Paris  le  6  novembre  1885 ''^). 

(Eidg.  amtL  Sammlung.  Neue  Folçê,    VIII.  BdJ 


Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédé- 
ration suisse,  le  Président  de  la  Ré- 
publique Française ,  Sa  Majesté  le 
Boi  des  Hellènes  et  Sa  Majesté  le 
Boi  d'Italie,  Désirant  maintenir 
rUnion  monétaire  établie  entre  les 
quatre  Etats  et  reconnaissant  la  né- 
cessité de  modifier  et  de  compléter 
sur  certains  points  la  convention  du 
5  novembre  18 78,  ont  résolu  de  con- 
clure à  cet  effet  une  nouvelle  Con- 
vention, et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 


Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédé- 
ration suisse: 
M.    Charles    Edouard    Lardj,    son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Paris,  etc.,  etc., 
et 
M.  Conrad   Cramer -Frey,    Membre 
du  Conseil  national   suisse,    etc., 
etc. 
Le    Président    de    la    République 
Française: 
M.    C.   de  Freycinet,    Membre    de 


I      Der  Bundesrath  der  schweiz.  Eid- 

I  genossenschaft ,     der    Président    der 

I  franz5sischen  Bepublik ,   Seine  Maje- 

I  st&t   der   K5nig    der   Hellenen    und 

Seine  Majestftt  der  K9nig  von  Italien, 

von   dem   Wunsche   ausgehend ,    die 

I  zwischen  den  vier  Staaten  gegrtlndete 

,  Mûnz-Union  aufrecht  zu  halten ,  und 

I  im   Hinblicke    auf   die   Notbwendig- 

I  keit,  den  Yertrag  vom  5.  November 

I  1878  in   einzelnen  Pnnkten   abzu&n* 

deru  und  zu  vervoUstftndigen ,  haben 

beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  einen 

neuen  Yertrag  abzuschliessen,  und  zu 

daherigen  BevoUmUchtigten  emannt: 

Der  Bundesrath  der  schweiz.  Eid- 

genossenschaft  : 

Herrn   Karl  Eduard  Lardy,   seinen 

ausserordentlichen  Gesandten  und 

bevoUmftchtigten  Minister  in  Paris, 

etc.  etc.,  und 

Herrn  Eonrad  Cramer -Frey,    Mit- 

glied  des  schweizerischen  National- 

raths,  etc.  etc.; 

Der   Pra.sident    der  FranzSsischen 

Bepublik  : 

Herrn  C.  de  Freycinet,  Mitglied  des 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
2fouv.  lUemU  Qén.  2*  Sér.  XI. 
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Suisse,  Ftance,  Grèce,  Italie. 


rinstitut,  Sénateur,  Ministre  des 
A£Faire8  étrangèreSi  etc.,  etc., 

M.  Sadi  Carnot,  Député,  Ministre 
des  Finances,  etc.,  etc., 

M.  Daclerc,  Sénateor,  ancien  Pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres^ 
etc.,  etc.,  et 

M.  Magnin,    Vice-Président  dn  Sé- 
nat,   Oonverneur    de    la  Banque 
de  France,  etc.,  etc. 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Hellènes: 

M.  Constantin  A.  Criésis,  Chargé 
d'affaires  de  Grèce  à  Pttris,  etc., 
etc.,  et 

M.  Antoine  D.  Vlasiô. 
Sa  Majesté  le  Boi  dltalie: 

M.  Luigi  Luzzatti,  Député,  etc.,  etc., 

M.  Banieri  Simonelli,  Député,  etc., 

etc.,  et 
M.  Vittorio  EUena,  Conseiller  d'Etat, 
etc.,  etc. 
Lesquels,  après  s*6tre  communiqué 
leurs    pleins   pouvoirs,      trouvés    en 
bonne  et  due  forme,    sont  convenue 
des  articles  suivants: 

Art.  1^'.  La  Suisse,  la  France, 
la  Grèce  et  l'Italie  demeurent  consti- 
tuées  à  Tétat  d'Union  pour  ce  qui 
regarde  le  titre,  le  poids,  le  diajpètre 
et  le  cours  de  leurs  espèces  mon- 
nayées d^or  et  d'argent. 

Art.  2.  Les  types  des  monnaies 
d'or  frappées  à  l'empreinte  des  Hautes 
Parties  contractantes  sont  ceux  des 
pièces  de  100  francs,  de  50  francs, 
de  20  francs,  de  10  francs  et  de  5 
francs,  déterminés,  quant  au  titre,  au 
poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre, 
ainsi  qu'il  suit: 


Instituts,    Senator,    Minister  der 
ausw&rtigen  Angelegenheiten,  etc. 
etc., 
Herrn  Sadi  Carnot,  Deputirter,  Pi- 

nanzminister,  etc.  etc., 
Herrn  Duclerc,  Senator,  ehemaliger 
Président  des  Ministerrathes,  etc. 
etc.,  und 
Herrn  M.  Magnin,  Yicepr&sident  des 
Sénats,  Gouverneur  der  Bank  yon 
Frankreich,  etc.  etc.; 
Seine  Majest&t  der  KQnig  der  Hel- 
lenen  : 
Herrn   Constantin  A.   Criésis,    Ge- 
schttftstr&ger  Griechenlands  in  Pa- 
ris, etc.  etc.,  nnd 
Herrn  Anton  D.  Vlastô; 
Seine    Majest&t     der    E5nig    von 
Italien  : 
Herrn  Ludwig  Luzzatti,  Deputirter, 

etc.  etc, 
Herrn  Banieri  Simonelli,  Deputirter, 

etc.  etc.,  und 
Herrn   Yiktor    EUena,     Staatsrath, 
etc.  etc., 
wclcbe,  Bach  gegenseitiger  Mitthei- 
lung  ihrer,  in  gebSriger  Form  befun- 
denen  Yollmacbten,  folgende  Artikel 
veroinbart  haben: 

Art.  1.  Die  Schweiz,  Frankreich, 
Griechenland  und  Italien  halten  ihren 
Mttnzverband  in  Bezug  auf  Feinge- 
halt,  Gewicbt,  Durchmesser  und  Eurs 
ihrer  Gold-  und  SilbermUnzsorten  anf- 
recht. 

Art.  2.  Als  Typen  der  das  Ge- 
prttge  der  hohen  Vertragsstaaten  tra- 
genden  Goldmtinzen  sind  anzusehen: 
Die  Stflcke  von  100  Franken,  von 
50  Franken,  20  Franken,  10  Fran- 
ken und  5  Franken,  deren  Feinge- 
halt,  Gewicbt,  Fehiergrenze  und  Durch- 
messer wie  folgt  festgestellt  werden: 
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Titre.  - 

__ 

Feiugehalt. 

Poids.  - 

Gewicht. 

Tolérance   du 

Tolérance   du 

ôi 

titre,  tant  en 

poids,  tant  en 

Nature  des 

dehors  qu'en 

dehors  qu'en 

h  S 

pièces. 

Titre  droit. 

dedans. 

Poids  droit. 

dedans. 

S   a 

MûDzen. 

Richtiger 

Fehlergrenze 

Richtiges 

Fehlergrenze 

Gehalt. 

des  Gehalts 

Gewicht 

des    Gewichts 

"â 

uach  Innen 

1 
1 

nach  Innen 

und  nach 

und  nach 

Aussen. 

Aussen. 

Francs. 

Millièmes. 

Millièmes. 

Grammes. 

Millièmes. 

Milli- 

Franken. 

Tausendstel. 

Tausendstel. 

Gramm. 

Tausendstel. 

mètres. 
MilU- 
meter. 

/lOO 

^    82,258.06   ; 

1               85 

Or         5^ 

900 

I 

16,129.03 

28 

l  20 
Gold       ,0    1 

^      6,451.61 
3,225.80 

2          }     21 
19 

(     5    j 

1,612.90  1 

8          J 

17 

Les  Gouvernements  contractants 
admettront  sans  distinction  dans  iears 
caisses  publiques  les  pièces  d*or  fa- 
briquées, sous  les  conditions  qui  pré- 
cèdent, dans  Tan  ou  l'autre  des  quatre 
Etats,  sous  réserve,  toutefois,  d'ex- 
clure les  pièces  dont  le  poids  aurait 
été  réduit  par  le  frai  de  V^  ^/o  ^^•' 
dessous  des  tolérances  indiquées  plus 
haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient 
disparu. 


Art.  3.  Le  type  des  pièces  d'ar- 
gent de  5  francs,  firappées  à  l'em- 
preinte des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, est  déterminé,  quant  au  titre, 
au  poids,  à  la  tolérance  et  au  dia- 
mètre, ainsi  qu'il  suit: 


Die  vertragsschliessenden  Begie- 
rungen  werden  an  ihren  Qffentlichen 
Rassen  die  in  dem  einen  oder  dem 
andern  der  vierStaaten  nach  vorste- 
henden  Normen  gepr&gten  Goldsttlcke 
ohne  Unterschied  annehmen,  jedooh 
unter  Yorbebalt  des  Ausschlusses  sol- 
cher  Stticke,  deren  Gewicht  durch 
Abnutzung  um  7>  ^/o  unter  die  ob- 
bezeichneten  Fehlergrenzen  herabge- 
sunken  oder  deren  Gepr&ge  yerschwun- 
den  sein  soUte. 

Art.  3.  Der  Typus  der  das  Ge- 
prSige  der  hohen  Vertragsparteien  tra- 
genden  Silbermûnzen  von  ftinf  Fran- 
ken  wird  mit  Bezug  auf  Feingehalt, 
Gewicht,  Fehlergrenze  und  Durch- 
I  messer  wie  folgt  festgestellt  : 
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Sttiêtef  France,  Grèce,  IlaUe. 


Titre.  —  Feingehalt.             j 

1               Poids,  - 

Gewicht. 

Titre  droit. 

Tolérance  du 

titre,  tant  en 

dehors  qu'en 

dedans. 

Poids  droit 

Tolérance  du 

poids,  tant  en 

dehors  qu'en 

dedans. 

Richtiger   Geh&lt. 

Fehlergrenze  des 

Qehalts  nach 
Innen  und  nach 
Aussei. 

RichtigesQewicht. 

Fehlergrenze  des 

Gewichts  nach 

Innen  und  nach 

Aussen. 

S  g 

Millièmes. 

Millièmes. 

Millièmes. 

Grammes. 

Milli- 

Tausendstel. 

Tausendstel. 

Tausendstel., 

Gramm. 

mètres. 
MilU- 
meter. 

900 

2 

25 

8 

87 

Les  Oonvernements  contractants 
recevront  réciproquement  dans  les 
caisses  publiques  les  dites  pièces 
d'argent  de  5  francs. 

Chacun  des  Etats  contractants  s'en- 
gage à  reprendre  des  caisses  publi- 
ques des  autres  Etats  les  pièces  d'ar- 
gent de  5  francs  dont  le  poids  aurait 
été  réduit  par  le  frai  de  1  ®/o  au- 
dessous  de  la  tolérance  légale,  pourvu 
qu'elles  niaient  pas  été  frauduleuse- 
ment altérées  ou  que  les  empreintes 
n'aient  pas  disparu. 


En  France,  les  pièces  d'argent  de 
5  francs  seront  reçues  dans  les  caisses 
de  la  Banque  de  France ,  pour  le 
compte  du  Trésor,  ainsi  qu*il  résulte 
des  lettres  échangées  entre  le  gou- 
vernement français  et  la  Banque  de 
France  à  la  date  des  31  octobre  et 
2  novembre  1885  et  annexées  à  la 
présente  Convention. 

Cet  engagement  est  pris  pour  la 
durée  de  la  Convention,  telle  qu'elle 
a  été  fixée  par  le  paragraphe  1^  de 
l'article  13 ,    et  sans  que  la  Banque 


Die  vertragschliessenden  Begîerun- 
gen  werden  gegenseitig  an  ihren  5f- 
fentlichen  Eassen  die  erwfthnten  Sil- 
bermflnzen  von  fûnf  Franken  anneh- 
men. 

Jeder  der  Vertragsstaaten  ver- 
pflichtet  sich,  von  den  ôffentlichen 
Kassen  dor  anderu  Staaten  diejeoigen 
silbemen  FUnffrankenstticke  zurtick- 
zunehmen,  deren  Gewicht  durch  Ab- 
nutzung  um  1%  unter  die  gesetz- 
liche  Fehlergrenze  herabgesunken  ist, 
unter  dem  Yorbehalte  jedoch,  dass 
keine  betrflgerische  Alterirung  solcher 
Stticke  stattgefunden  habe,  oder  dass 
deren  Geprftge  nicht  versehwunden 
sei. 

In  Frankreich  werden  die  silbernen 
Fûnflfrankenstticke  an  den  Eassen 
der  Bank  von  Frankreich  ftir  Kech- 
nung  des  Staatsschatzes  angenommen, 
wie  dies  ans  den  zwischen  der  fran- 
zQsischen  Regierung  und  der  Bank 
von  Frankreich  am  31.  Oktober  und 
2.  November  1885  gewechselten  und 
dem  gegenw&rtigen  Vertrage  ange- 
ftlgten  Schreiben  erhellt. 

Dièse  Verpflichtung  erstreckt  sich 
auf  die  in  Art.  18 ,  Alinéa  1 ,  fest- 
gesetzte  Dauer  des  gegenw&rtigen 
Vertrages,  ohne  dass  die  Bank  tlber 
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soit  liée  an-delà  de  ce  terme  par 
Tapplication  de  la  clause  de  tacite 
reconduction  prévae  au  §  2  du  môme 
article. 

Dans  le  cas  où  les  dispositions 
concernant  le  cours  légal  des  pièces 
d'argent  de  5  francs  frappées  par  les 
autres  Etats  de  l'Union  seraient  sup- 
primées, soit  par  la  Grèce,  soit  par 
ritalie,  soit  par  la  Suisse,  pendant 
la  durée  de  rengagement  pris  par 
la  Banque  de  France,  la  Puissance 
ou  les  Puissances  qui  auront  rapporté 
ces  dispositions  prennent  l'engage- 
ment que  leurs  banques  d'émission 
recevront  les  pièces  d'argent  de  5 
francs  des  antres  Etats  de  TUnion 
dans  des  conditions  indentiques  à 
celles  où  elles  reçoivent  les  pièces 
d'argent  de  5  francs  frappées  à  l'ef- 
figie nationale. 

Deaz  mois  avant  l'échéance  du 
terme  assigné  pour  la  dénonciation 
de  la  Convention,  le  Gouvernement 
français  devra  faire  connaître  aux 
Etats  de  TUnion  si  la  Banque  de 
France  est  dans  l'intention  de  con- 
tinuer ou  de  cesser  d'exécuter  l'en- 
gagement ci-dessus  relaté.  A  défaut 
de  cette  communication,  l'engagement 
de  la  Banque  de  France  sera  soumis 
à  la  clause  de  tacite  reconduction. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  à  ne  fabriquer 
des  pièces  d'argent  de  2  francs,  de 
1  franc,  de  50  centimes  et  de  20 
centimes  que  dans  les  conditions  de 
titre,  de  poids,  de  tolérance  et  de 
diamètre  déterminées  ci-après: 


dieselbe  hinaus  durch  die  in  Alinéa  2 
des  gleichen  Artikes  enthaltene  Be- 
stimmung  betreffend  die  stillschwei- 
gende  Vertragserneuerung. 

Ftir  den  Fall,  dass  die  Bestim- 
mungen  betreffend  don  gesetzlichen 
£urs  der  in  den  andem  Staaten  der 
MUuzunion  geprSiften  silbernen  Fiinf- 
frankenstflcke  w&hrend  der  Dauer  der 
von  der  Bank  von  Frankreich  einge- 
gangenen  Verpflichtung ,  sei  es  von 
Griecbenland  oder  von  Italien  oder 
von  der  Schweiz,  anfgehoben  werden 
BoUten ,  wird  von  der  Macbt  oder 
den  M&cliten,  welche  dièse  Aufhebung 
aussprechen,  die  Verpflichtung  ûber- 
nommen,  ihre  Emissionsbanken  zu 
verhalten,  die  silbernen  FUnffranken- 
stflcke  der  andern  Unionsstaaten  zu 
den  gleichen  Bedingungen  anzunehmen, 
wie  die  silbernen  Ftln£frankenstlicke 
einheimischen  Geprftges. 

Zwei  Monate  vor  Bintritt  des  fUr 
die  Ktlndigung  des  Vertrags  bezeich- 
neten  Zeitpunktes  hat  die  franz5si- 
scbe  Regierung  den  Unionsstaaten 
kundzugeben,  ob  die  Bank  von  Frank- 
reich die  oberw&hnte  Verpflichtung 
weiter  tlbernimmt  oder  nicht.  Unter- 
bleibt  dièse  Mittheilung,  so  gilt  ftlr 
die  Verpflichtung  der  Bank  von 
Frankreich  die  Bestimmung  tlber  die 
stillschweigende  Vertragserneuerung. 

Art.  4.  Die  vertragsschliessenden 
Begierungen  verpflichten  sich,  Silber- 
mttnzen  von  2  Franken,  1  Franken, 
50  Bappen  und  20  Rappen  nur  mit 
Einhaltung  folgender  Normen  in  Be- 
zug  auf  Feingehalt,  Gewicht,  Fehler- 
grenze  und  Durchmesser  zu  pragen: 


TO 
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Titre.  -  Feingehalt. 

Poids.  - 

Gewicht. 

Tolérance   du 

Tolérance   du 

^ 

titre,  tant  en 

poids,  tant  en 

S  » 

Pièces. 

dehors  qu'en 

dehors  qu'en 

j«  S 

Mft"8^ftp- 

Titre  droit. 

dedans. 

Poids  droit. 

dedans. 

08  .4 

Bichtiger 

Fehlergrenze 

Richtiges 

Fehlergrenze 

Si 

Gehalt. 

des  Qehalts 

nach  Innen 

und  nach 

Âussen. 

Qewicht. 

des  Gewichts 

nach  Innen 

und  nach 

Âussen. 

9 

1 

Fr.    Ct. 

Millièmes. 

Millièmes. 

Grammes. 

Millièmes. 

Milli- 

Fr.   Rp. 

Tausendstel. 

Tausendstel. 

Gramm. 

Tausendstel. 

mètre. 
MiUi- 
meter. 

2.  00 

10.  00 

5 

27 

1.  00 

885 

8 

5.  00 

23 

0.  50 

2.  50 

7 

18 

0.  20 

1.  00 

10 

16 

Ces  pièces  devrout  être  refondues 
par  les  Oouvernements  qui  les  auront 
émises,  lorsqu'elles  seront  réduites 
par  le  frai  de  5  ^/'o  au  -  dessous  des 
tolérances  indiquées  plus  haut,  ou 
lorsque  leurs  empreintes  auront  dis- 
paru. 

Art.  5.  Les  pièces  d'argent  fabri- 
quées dans  les  conditions  de  Tarticle 
i  auront  cours  légal  entre  les  parti- 
culiers de  TEtat  qui  les  a  émises 
jusqu'à  concurrence  de  50  francs  pour 
chaque  payement.  L'Etat  qui  les  a 
mises  en  circulation  les  recevra  de 
ses  nationaux  sans  limitation  de 
quantité. 

Art.  6.  Les  caisses  publiques  de 
chacun  des  quatre  Etats  accepteront 
les  monnaies  d'argent  fabriquées  par 
un  ou  plusieurs  des  autres  Etats  con- 
tractants conformément  à  l'article  4, 
jusqu'à  concurrence  de  100  francs 
pour  chaque  payement  fait  auxdites 
caisses. 

Art.  7.  Chacun  des  Gouverne- 
ments   contractants    s'engage    à   re- 


Diese  Mûnzen  soUen  von  den  Be- 
gierungeu,  die  sie  ausgegeben  haben, 
eingeschmolzen  werden,  sobald  ihr 
Gewicht  durch  Abnutzung  um  5  % 
unter  obbezeichnete  Fehlergrenzen 
herabgesunken  oder  ihrGeprttge  ver- 
schwunden  sein  sollte. 

Art.  5.  Die  nach  den  Vorschrif* 
ten  des  Art.  4  geprftgteu  Silbermtln- 
zen  sollen  fUr  die  Privateu  desjeni- 
gen  Staaies,  der  sie  ausgegeben  hat, 
bis  zum  Belaufe  von  Fr.  50  auf  je- 
der  Zahlung  gesetzlichen  Eurs  haben. 
Der  Staat,  der  sie  in  Umlauf  gesetzt 
hat,  wird  sie  von  seinen  Landesan- 
geh5rigen  ohne  Beschr&nkung  des  Be- 
trags  annehmen. 

Art.  6.  Die  5ffentlichen  Eassen 
jedes  der  vier  Staaten  werden  die 
von  einem  oder  mehreren  der  andem 
Vertragsstaaten  gem&ss  Art.  4  ge- 
prttgten  Silbermtlnzen  bis  zum  Be- 
laufe Yon  Fr.  100  auf  jeder  Zahlung, 
die  an  genannte  Eassen  geleistet  wird, 
annehmen. 

Art.  7.  Jede  der  vertragschlies- 
senden  Regierungen  verpflichtet  sich, 
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prendre  dea  particuliers  eu  des  caisses 
pabliquee  des  antres  Etats  les  mon- 
naies d*appoiut  en  argent  qu'il  a 
émises  et  à  les  échanger  contre  nue 
égale  valeur  de  monnaie  courante  en 
pièces  d'or  ou  d'argent  fabriquées 
dans  les  conditions  des  articles  2  et 
S,  à  condition  que  la  somme  présen- 
tée à  réchange  ne  sera  pas  inférieure 
à  100  francs.  Cette  obligation  sera 
prolongée  pendant  une  année  à  par- 
tir de  Texpiration  de  la  présente  Gon- 
yention. 

Art.  8.  Le  monnayage  des  pièces 
d*or  fabriquées  dans  les  conditions 
de  rarticle  2,  à  Tezception  de  celui 
des  pièces  de  5  francs  d*or  qui  de- 
meme  provisoirement  suspendu,  est 
libre  pour  chacun  des  £tats  con- 
tractants. 

Le  monnayage  des  pièces  de  5 
francs  d'argent  est  provisoirement 
suspendu.  Il  ne  pourra  être  repris 
que  lorsqu'un  accord  unanime  sera 
établi  y  à  cet  égard,  entre  tous  les 
Etats  contractants. 

Toutefois,  si  Tun  des  Ëtats  vou- 
lait reprendre  la  frappe  libre  des 
pièces  de  5  francs  d'argent,  il  en 
aurait  la  faculté,  à  la  condition  d'é- 
changer ou  de  rembourser,  pendant 
toute  la  durée  de  la  présente  Con- 
vention, en  or  et  à  vue,  aux  autres 
Pays  contractants,  sur  leur  demande, 
les  pièces  de  5  francs  d'argent  frap^i 
pées  à  son  effîgie  et  circulant  sur 
leur  territoire.  £n  outie,  les  autres 
Ëtats  seraient  libres  de  ne  plus  re^ 
cevoir  les  écus  de  l'Ëtat  qui  repiren- 
drait  la  frappe  desdites  pièces. 


L'Etat  qui  voudra  reprendre  ce 
monnayage  devra,  au  préalable,  pro- 
voquer la  réunion  d'une  conférence 
avec  ses  coassociés»  pour  régler  les 
conditions  de  cette  reprise,   sans  oe^ 


von  Privaten  oder  den  5ffentlichen 
Kassen  der  andem  Staaten  die  von 
ihr  ausgegebenen  Silberscheidemûnzen 
anzunehmen  und  gegen  einen  gleichen 
Betrag  kurrenter  Oold**  oder  Silber- 
mUnzen,  die  nach  den  Vorschnften 
der  Artikel  2  und  3  geprftgt  sind, 
auszuwechseln  ;  jedoch  darf  die  aus- 
zuwechselnde  Snmme  nicht  weniger 
als  100  Franken  betragen.  Dièse 
Yerpflichtung  verbleibt  noch  ein  Jabr 
ûber  den  Ablauf  des  gegenw&rtigen 
Vertrages  hinaus  in  Kraft. 

Art.  8.  Die  Auspr&gung  von  Oold- 
sttteken  nach  Massgabe  des  Art.  2, 
mit  Ausnahme  derjenigen  von  gol- 
denen  Fttnffrankenstticken,  welche  vor-< 
Ittufig  oingestellt  bleibt,  ist  jedem  der 
Vertragsstaaten  freigestellt* 

Die  Ausprâ.gung  von  silbernen 
Ftlnffrankeusttlcken  bleibt  vorl&ufig 
eingestellt.  Sie  darf  nur  auf  Grund 
einstimmigen  Ëinverst&ndnisses  aller 
Vertragsstaaten  wieder  aufgenommen 
werden. 

SoUte  jedoch  einer  der  Staaten 
die  freie  Prttgung  der  silbernen  Ftlnf- 
frankenstUcke  wieder  aufnehmen  wol- 
len,  so  ist  ibm  solches  unbenommen, 
unter  dor  Bedingung,  dass  er  wHh- 
rend  der  ganzen  Dauer  des  gegen- 
wttrtigen  Vertiagea  den  andem  Ver- 
tragsstaaten auf  ihr  Verlangen  die 
vou  ihm  geprftgten,  auf  ihrem  Ge- 
biete  zirkulirenden  silbernen  Ftlnf- 
frankenstûcke  in  Gold  und  auf  Sicht 
auswechsle  oder  rûckzahle.  Im  Wei- 
tem  stllnde  es  den  andern  Staaten 
frei,  die  Ftlnffranhenstttoke  des  Staa- 
tes,  der  jene  Prftgung  wieder  auf- 
nHhme,  nicht  mebr  anzuadim«D. 

Will  ein  Staat  dieee  Ausprfiguug 
wieder  aufnehmen,  so  bat  er,  der- 
selben  vorgftngig,  eine  Konferenz  mit 
den  andern  verbtlnâeten  Staaten  zu 
veranlassen,     um     die    Bedingungen 
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pendant   qne   la   faculté   mentionnée  ' 
an  paragraphe   précédent  soit  sabor- 
donnée  à  rétablissement  d*nn  accord , 
et  sans  qne  les  conditions  d'échange  | 
et    de    remboursement    stipulées    an 
môme  paragraphe  puissent  ôtre  mo- 
difiées. 


A  défaut  d*entente  et  tout  en  con- 
seryant  le  bénéfice  des  stipulations 
vis-à-vis  de  TEtat  qui  reprendrait  la 
frappe  libre  des  pièces  de  5  frans 
d'argent,  la  Suisse  se  réserve  la  fa- 
culté de  sortir  de  TUnion  avant  l'ex- 
piration de  la  présente  Convention. 
Cette  faculté  est  toutefois  subordon- 
née à  la  double  condition:  1^  que, 
pendant  quatre  ans  à  partir  de  ren- 
trée en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, Tartide  14  et  ^arrangement 
annexe  ne  seront  pas  applicables  vis- 
à-vis  des  Etats  qui  n'auraient  pas 
repris  la  frappe  libre  des  pièces  de 
5  francs  d'argent  ;  et  2^  que  les 
monnaies  d*argent  desdits  Etats  con- 
tinueront, pendant  la  môme  période, 
à  circuler  en  Suisse  conformément 
aux  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention. De  son  côté,  la  Suisse  s'en- 
gage à  ne  pas  reprendre,  pendant  la 
môme  période  de  quatre  ans,  la  frappe 
libre  des  pièces  de  5  francs  d'argent. 


Le  Gouvernement  fédéral  suisse  est 
autorisé  à  faire  procéder  à  la  refonte 
des  anciennes  émissions  de  pièces 
suisses  de  5  francs  d'argent,  jusqu'à 
concurrence  de  10  millions  de  francs, 
mais  à  charge  par  lui  d'opérer  à  ses 
fruis  le  retrait  des  anciennes  pièces. 


dîeser  Wiederaufnahme  festzustellen, 
ohne  dass  jedoch  die  im  vorherge- 
henden  Alinéa  erw&hnte  Befugniss 
an  das  Zustandekommen  eines  Ein- 
verstftndnisses  gekuQpft  wttre,  und 
ohne  dass  die  îm  gleichen  Alinéa 
tlber  Austausch  und  Btickzahlnng  sti- 
pulirten  Bedingungen  modifizirt  wer- 
den  dtlrften. 

Eommt  es  zu  keiner  Yerstftndi- 
gung,  so  beha.lt  sich  die  Schweiz, 
unbeschadet  der  Vergtinstigung,  wel- 
che  ihr  durch  vorstehende  Bestim- 
mungen  gegentlber  einem  die  freie 
Prftgung  von  silbemen  Ftlnffranken- 
stUcken  wieder  aufiiehmenden  Staate 
eingerftumt  ist,  die  Freiheit  vor,  vor 
Ablauf  des  gegenwftrtigen  Yertrages 
ans  dem  Mttnzverbande  anszntreten. 
Dièse  Freiheit  ist  jedoch  an  die  dop- 
pelte  Bedingung  gekniipfb:  1)  dass 
wtthrend  vier  Jahren,  vom  Inkraft- 
treten  des  gegenw&rtigen  Vertrages 
an  gerechnet,  der  Art.  14  und  die 
angehftngte  Spezialvereinbarnng  nicht 
anwendbar  sein  sollen  gegentiber  den- 
jenigen  Staaten,  welche  die  freie  Pr&- 
gung  silberner  Ftinfi^rankenstflcke  nicht 
aufgenommen  haben;  und  2)  dass 
die  SilbermliDzen  der  genannten  Staa- 
ten w&hrend  des  gleichen  Zeitraumes 
in  der  Schweiz  auch  ferner  gemftss 
den  Bestimmungen  des  gegenwilrtigen 
Vertrages  zirkuliren  dûrfen.  Ihrer- 
seits  verpflichtet  sich  die  Schweiz, 
wfthrend  des  gleichen  Zeitraumes  von 
vier  Jahren  die  freie  Prftgung  silber- 
ner Fûnffi'ankensttlcke  nicht  wieder 
aufrunehmen. 

Die  schweizerische  Bundesregiemng 
ist  ermttchtigt,  die  Umschmelzung 
der  frUheren  Emissionen  schweizeri- 
scher  Ftinffrankensttlcke,  bis  auf  den 
Betrag  von  10  Millionen  Franken, 
vornehmen  zu  lassen ,  wobei  ihr  je- 
doch obliegt,  die  alten  Stticke  auf 
ihre  Eosten  zurttckzuziehen. 
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Art.  9.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes ne  pourront  émettre  des 
pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1 
franc,  de  50  centimes  et  de  20  cen- 
times frappées  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'article  4  que  ponr 
nne  yalenr  correspondant  à  6  francs 
par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des 
derniers  recensements  effectués  dsins 
chaque  Etat  et  de  Taccroissement 
normal  de  la  population,  est  fixé: 


fr.      19,000,000 


256,000,000 


Pour   la  Suisse, 

Poar  la  France, 

PAgérie  et  ses 

colonies,  à     . 
Pour   la  Grèce, 

à  .  .  .  .  »  15,000,000 
Ponr  l'Italie,   à         >     182,400,000 

Seront  imputées  sur  les  sommes 
ci-dessus  les  quantités  déjà  émises 
JQsqu'à  ce  jour  par  les  Etats  con- 
tractants. 

Le  Gouvernement  italien  est  ex- 
ceptionnellement autorisé  à  faire  fa- 
briquer une  somme  de  20  millions 
en  pièces  divisionnaires  d'argent,  cette 
somme  étant  destinée  à  a<«surer  le 
remplacement  des  anciennes  monnaies 
par  des  pièces  frappées  dans  les  con- 
ditions de  Particle  4  de  la  présente 
Convention. 

Le  Gouvernement  fédéral  suisse  est 
autorisé,  à  titre  exceptionnel,  eu  égard 
aux  besoins  de  la  population,  à  faire 
fabriquer  une  somme  de  6  millions 
en  pièces  divisionnaires  d'argent. 

Le  Gouvernement  français  est  éga- 
lement autorisé,  à  titre  exceptionnel, 
à  procéder,  jusqu'à  concurrence  de  8 
millions  de  francs,  à  la  refonte,  en 
pièces  divisionnaires  d'argent,  des 
monnaies  pontificales  précédemment 
retirées  de  la  circulation. 


Art.  9.  Die  hohen  Vertragsstaaten 
dUrfen  Silbermtlnzen  von  2  Franken, 
1  Franken,  50  Bappen  und  20  Bap- 
pen,  die  nach  den  Vorschriften  des 
Art.  4  gepragt  sind ,  nur  bis  zum 
Botrage  von  6  Franken  auf  jeden 
Einwohner  ausgeben. 

Mit  Btlcksîcht  auf  die  neuesten, 
in  jedem  Staate  vorgenommenen 
Volksz&hlungen  und  die  normale  Be- 
vôlkernngszunahme  werden  dièse  Be- 
trftge  wie  folgt  festgestellt  : 
ftlr  die  Schweiz 

auf  ...  Fr.  19,000,000 
far   Frankreich, 

Algierunddie 

Kolonien  auf  Fr.  256,000,000 
fttr       Griechen- 

land  auf  .  .  Fr.  15,000,000 
fttr   Italien    auf      Fr.    182,400,000 

In  obigen  Summen  sind  die  Be- 
tr&ge  inbegriffen,  welche  durch  die 
Vertragstaaten  bis  zum  heutigen  Tage 
bereits  ausgegeben  sind. 

Die  italienîsche  Regierung  ist  aus- 
nahmsweise  erraftchtigt,  Silber-Schei- 
demttnzen  im  Betrage  von  20  Mil- 
lionen  Franken  prftgen  zu  laasen. 
Dièse  Summe  ist  dazu  bestimmt,  die 
Ersotzung  der  alten  Mttnzen  durch 
seiche  zu  sichem,  welche  den  Vor- 
schriften von  Art.  4  des  gegenwttrtigen 
Vertragea  entsprechend  gepr&gt  sind. 

Die  schweizerische  Bundesregierung 
ist  ausnahmsvreise  erm&chtigt,  mit 
Bttcksicht  auf  die  Bedttrfnisse  der 
Landesbev5lkerung ,  Silber  -  Scheido- 
mUnzen  im  Betrage  von  6  Millionen 
Franken  prHgen  zu  lassen. 

Die  franz5si9che  Regierung  ist 
ebenfalla  ausnahmsweise  ermftchtigt, 
zur  Umprftgung  der  frtther  ans  der 
Circulation  zurttckgezogenen  pftpstH- 
chen  Mttnzen  in  silberne  Scheidemttn- 
zen  bis  auf  den  Betrag  von  8  Mil- 
lionen Franken  zu  schreiteu. 
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Art.  10.  Le  millésime  de  fabri- 
cation sera  inscrit,  en  conformité  ri- 
goureuse avec  la  date  du  monnayage, 
sur  les  pièces  d*or  et  d'argent  frap- 
pées dans  les  quatre  Etats. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  de  la 
République  française  accepte  la  mis- 
sion  de  centraliser  tons  les  documents 
administratifs  et  statistiques  relatifs 
aux  émissions  de  monnaies,  à  la  pro- 
duction et  à  la  consommation  des 
métaux  précieux,  à  la  circulation  mo- 
nétaire, à  la  contrefaçon  et  à  Talté- 
ration  des  monnaies.  11  les  commu- 
niquera aux  autres  Gouvernements, 
et  les  Pays  contractants  aviseront  de 
concert,  s*il  y  a  lieu,  aux  mesures 
propres  à  donner  à  ces  renseigne- 
ments, toute  l'exactitude  désirable, 
comme  à  prévenir  les  contrefaçons  et 
altérations  de  monnaies  et  à  en  as- 
surer la  répression. 


Art.  12.  Toute  demande  d'acces- 
sion à  la  présente  Convention  faite 
par  un  Etat  qui  en  accepterait  les 
obligations  et  qui  adopterait  le  sy- 
stème monétaire  de  l'Union  ne  peut 
être  accueillie  que  du  consentement 
unanime  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 

Celles-ci  s'engagent  à  retirer  ou 
à  refuser  le  cours  légal  aux  pièces 
d'argent  de  5  francs  des  Etats  ne 
faisant  pas  partie  de  l'Union.  Ces 
pièces  ne  pourront  être  acceptées  ni 
dans  les  caisses  publiques,  ni  dans 
les  banques  d'émission. 

Art.  13.  La  présente  Convention, 
exécutoire  à  partir  du  1®'  janvier 
1886,  restera  en  vigueur  jusqu'au 
I«'  janvier  1891. 

Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a 


Art.  10.  Die  Jahreszabl  soll  auf 
den  in  den  vier  Staaten  gepr&gten 
Gold-  und  Silbermdnzen  in  genaner 
Uebereinstimmung  mit  dem  Datum 
der  Auspr&gung  angemerkt  werden. 

Art.  1 1 .  Die  Begierung  der  fran- 
zôsischen  Republik  Ubernimmt  deu 
Auftrag,  aile  auf  die  Emission  von 
MQnzen,  auf  die  Produktion  und  Kon- 
sumtion  von  Edelmetallen,  auf  den 
Mdnzumlauf,  die  Falschmtlnzerei  und 
Alterirung  von  MUnzen  bezUglichen 
administrativen  und  statistischen  Do- 
kumente  zusammenzustellen.  Sie  wird 
dieselben  den  andern  Begierungen 
mittheilen,  und  es  wird  erforderlicben- 
falls  von  Seite  der  Vertragsstaaten 
im  gegenseitigen  Einverstë.ndniss  auf 
Vorkehrungen  Bedacht  genommen 
werden,  die  geeignet  sind,  diesen  Auf- 
scblUssen  aile  wUnschbare  Genauig- 
keit  zu  gebeu,  sowie  der  Falschmtln- 
zerei und  Mttnzverschlechterung  vor- 
zubeugen  und  deren  UnterdrUckung 
zu  sichern. 

Art.  12.  Verlangt  eia  Staat  den 
Beitritt  zum  gegenw&rtigen  Vertrage, 
indem  er  die  demselben  zu  Grunde 
liegenden  Verpflicbt.ungen  zu  ûber- 
nehmen  und  das  MQnzsystem  des 
Verbandes  zu  adoptiren  erklârt ,  so 
kann  diesem  Begehren  nur  mit  ein- 
stimmiger  Einwilligung  der  hohen 
Vertragsparteien  entsprochen  werden. 

Dièse  letztern  verpflichten  sich,  den 
silbernen  FtLnffrankenstUcken  der  nicht 
zum  MUnzverbande  gehSrenden  Staa- 
I  ten  den  gesetzlichen  Kurs  zu  entzie- 
hen  oder  zu  verweigern.  Es  dûrfen 
dièse  Stûcke  weder  an  den  5ffentli- 
chen  Eassen,  noch  bel  den  Emissions- 
banken  angenommen  werden. 

Art.  13.  Der  gegenwilrtige  »  mit 
dem  1.  Januar  1886  vollziehbare 
I  Yertrag  bleibt  bis  zum  l.  Jauuar 
[1891  in  Kraft. 

Wenn  er  nicht  ein  Jahr  vor  Ab- 
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pas  été  déxiQncée,  elle  sera  prorogée 
de  plein  droit,  d*année  en  année,  par 
voie  de  tacite  reconduction,  et  con- 
tinaera  d'être  obligatoire  pendant  une 
année  à  partir  du  1°'  janvier  qui 
suivra  la  dénonciation. 

Art.  14.  En  cas  do  dénonciation 
de  la  présente  Convention,  chacun 
des  Etats  contractants  sera  tenn  de 
reprendre  les  pièces  do  5  francs  en 
argent  qu'il  aurait  émises  et  qui  se 
trouveraient  dans  la  circulation  ou 
dans  les  caisses  publiques  des  autres 
Etats,  à  charge  de  payer  à  ces  Etats 
une  somme  égale  à  la  valeur  nomi- 
nale des  espèces  reprises,  le  tout  dans 
les  conditions  déterminées  par  un  ar- 
rangement spécial  qui  demeurera  an- 
nexé à  la  présente  Convention. 


Art.  15.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée;  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra  et,  au  plus  tard, 
le  30  décembre  1885. 

En  foi  do  qnoi,  fes  Plénipotenti- 
aires respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait,    en  quadruple  expédition,  à  , 
Paris,  le  6  novembre  1885.  ! 


lanf  dieser  Frist  gekûndet  worden 
ist,  so  gilt  er  als  stillBchweigend  um 
ein  Jahr,  und  so  fort  von  Jahr  zu 
Jahr  verlllngert.  Nach  geschehener 
Kflndigung  bleibt  er  noch  ein  Jahr, 
vom  1.  Januar  an  gerechnet,  der  auf 
die  EUndignng  folgt,  in  Kraft. 

Art.  14.  Im  Falle  der  Kflndigung 
des  gogenwfirtigen  Vertrages  ist  je- 
der  der  Vertragsstaaten  gehalten,  die 
von  ihm  ausgegebenen  silbernen  Pttnf- 
friinkenstticke ,  wenn  sich  solche  bei 
den  andern  Staaten  im  Umlauf  oder 
in  den  Q£fentlichen  Kassen  derselben 
befinden,  zurûckzunehmen,  und  daftlr 
an  dièse  Staaten  einen  Betrag  aus- 
zuzahlen,  der  dem  Nennwerth  der 
zurtickgenommenen  Mttnzen  gleich- 
kommt;  Ailes  gem&ss  den  ModalitS.- 
ten,  wie  sie  ixr  einer  besondern,  dem 
gegenwftrtigen  Vertrage  beigeftlgten 
Vereinbarung  des  Nfihern  festgesetzt 
sind. 

Art.  15.  Gegenwftrtiger  Vertrag 
soll  ratifizirt  und  die  Ratifikationen 
sollen  in  Paris  thunlichst  bald ,  spâ.- 
testeus  am  30.  Dezember  1885,  aus- 
gewechselt  werden. 

ZurUrkunde  dessen  haben  die  be- 
treffenden  Bevollm&chtigten  gegen- 
w&rtigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
demselben  ihr  Wappensiegel  beige- 
drttckt. 

Vierfach  ausgefertigt  in  Paris,  den 
6.  November  1885. 


léordy, 

C,  Cramer- Frey. 
C.  de  Freycinet. 
Sctdi  Camot. 


E.  Duclerc. 
J,  Magnin. 
C  A.  Criéne. 
A,    Vlastô. 


Luigi  LuzzcUti, 
Ranieri  Simonelli. 
F.  EUena. 


Arrangement  relatif  à  Texécution  de  Varticle  14  de  la 
Convention  du  6  novembre  1885. 


]i<ea  Gouvernements  de  Suisse,  de 
France^  de  Grèce  et  dltalie,  voulant 


Nachdem     die     Begierungen     der 
Schweiz,    von  Frankreich,    Griechen- 


régler  par    un   arrangement    spécial ,  land  und  Italien  gefunden  haben,  es 
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Suisse^  France^  Orèce,  Italie. 


Vezécntion  de  la  clause  de  liqnida- 
tioD  insérée  à  l'article  14  de  laCon- 
yention  monétaire  conclue  entre  eux 
à  la  date  de  ce  jonr,  les  Soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus   des   dispositions  saivantes: 


Art.  1^.  Pendant  Tannée  qui  sui- 
vra l'expiration  de  la  Convention,  il 
sera  procédé  à  l'échange  respectif  et 
au  rapatriement  des  pièces  de  5  francs 
d'argent  pouvant  exister  en  quanti- 
tés équivalentes  dans  les  divers  Etats. 


Art.  2.  Les  livraisons  de  numé- 
raire ou  de  valeurs  nécessitées  par 
l'exécution  du  présent  Arrangement 
seront  opérées:  ^ 

En  Suisse,    à  Berne,  B&le,  Genève 

ou  Zurich; 
En  France,  à  Paris,  Lyon  ou  Mar- 

seille  ; 
En  Grèce,  à  Athènes; 
En  Italie,  à  Bome,  Gènes,  Milan  ou 
Turin. 
Art.  8.      Chacun    des  Etats   con- 
tractants  retirera   de   la    circulation 
les  pièces  d'argent   de  5  francs  por- 
tant l'empreinte  des  autres  Etats  de 
l'Union.    Ce  retrait  devra  être  achevé 
le  1®'  octobre   de  Tannée  qui  suivra 
l'expiration  de  la  présente  Convention. 

A  partir  de  cette  date,  toutes  les 
monnaies  d'argent  susmentionnées 
pourront  être  refusées  par  les  caisses 
publiques  ailleurs  que  dans  lear  pays 
d'origine.  L'Etat  qui  continuerait  à 
les  admettre  ne  pourrait  les  recevoir 
que  pour  son  propre  compte,  et  non 
pour  celui  de  l'Etat  qui  les  aurait 
émises. 

Le  15  janvier  de  l'année  suivante, 
après  la  compensation  opérée,  le  compte 


sei  durch  eine  besondere  Vereinbarung 
die  Yollziehung  der  Liquidationsklau- 
sel  zu  regeln,  welche  in  Artikel  14 
des  heute  zwischen  ihnen  abgeschlos- 
senen  MtLnzvertrages  aufgenommen 
ist,  baben  die  hiefUr  gehSrig  bevoU- 
mttchtigten  Unterzeichneten  folgende 
Bestimmungen  vereinbart  : 

Art.  1.  Wahrend  des  Jahres,  wel- 
ches  auf  das  ErlQsehen  des  Yertra- 
ges  folgt,  ist  zur  Auswechslung  und 
zur  Heimsendung  der  silbemen  FUnf- 
frankenstticke  zu  schreiten,  welche 
in  den  verschiedenen  Staaten  in  glei- 
chen  Quantitttten  vorhanden  sein 
mSgen. 

Art.  2.  Die  zur  AusfQhrung  der 
gegenw&rtigen  Vereinbarung  nSthi- 
gen  Lieferungen  von  baarem  Qelde 
oder  Werthpapieren  sind  zu  bewerk- 
stelligen  : 
In   der    Schweiz:    in   Bem,    Basel, 

Genf  oder  ZUrich; 
in  Frankreich:  in  Paris,  Lyon  oder 

Marseille  ; 
in  Gnechenland:  in  Athen;! 
in  Italien:  inBom,  Genua,  Mailand 
oder  Turin. 

Art.  3.  Jeder  der  Vertragsstaa- 
ten  wird  die  das  Geprftge  der  andem 
Unionsstaaten  tragenden  Fflnffranken- 
stttcke  aus  der  Zirkulation  zurttck- 
ziehen.  Dièse  Zurûckziehung  muss 
am  1.  Oktober  des  Jahres,  vrelches 
auf  das  ErlOschen  des  gegenw&rtigen 
Vertrages  folgt,  beendigt  sein. 

Von  diesem  Datum  an  kënnen 
aile  oberwSlhnten  Silbermtlnzen  von 
den  Qffentlichen  Kassen  ausserhalb 
des  Ursprungslandes  dieaer  Mdnzen 
zurtlckgevriesen  werden.  SoUte  ein 
Staat  sie  femer  annehmen,  so  k5nnte 
dies  nur  fOr  seine  eigene  Bechnung 
geschehen  und  nicht  ftir  Bechnung 
des  Staates,  der  sie  ausgegeben  bat. 

Am  15.Januar  des  folgenden  Jah- 
res ist,  nach  voUzogener  Ausgleichung, 


Union  monétaire. 


77 


de  pièces  retirées  de  la  circulation 
sera  arrêté  par  nationalité  dans 
chacan  des  Etats  et  réciproquement 
notifié.  Le  solde,  s*il  en  existe  un 
à  cette  date,  sera  tenu  par  TEtat 
détenteur  à  la  disposition  de  TEtat 
qni  aora  frappé  les  pièces.  Celui-ci 
retirera  ces  pièces,  en  les  rembour- 
sant à  leur  valeur  nominale. 


Art.  4.  Le  remboursement  stipulé 
dans  l'article  précédent  se  fera  en 
or  ou  en  pièces  d'argent  de  5  francs, 
frappées  à  Tempreinte  de  l'Etat  cré- 
ancier, on  en  traites  payables,  dans 
cet  Etat,  soit  avec  les  mômes  mon- 
naies, soit  avec  des  billets  de  banque 
j  ayant  cours  légal. 

Ce  remboursement  pourra  être  frac- 
tionné en  payements  échelonnés  de 
trois  mois,  de  telle  sorte  que  le 
compte  soit  soldé  dans  un  délai 
maximum  de  cinq  ans  à  partir  du 
jour  de  l'expiration  de  la  Convention. 
Ces  échéances  pourront  toujours  être 
anticipées   en   totalité   ou  en  partie. 

Il  sera  bonifié,  sur  le  montant  des 
sommes  à  rembourser,  l^o  par  an 
pendant  les  deuxième,  troisième  et 
quatrième  années  et  I\s%  pendant 
la  cinquième  année.  Ces  intérêts  se- 
ront calculés  à  partir  du  15  janvier, 
jour  de  l'arrêté  fixant  le  solde  à  re- 
tirer, et,  en  cas  d'anticipation  des 
édiéanoes,  ils  subiront  une  diminu- 
tion proportîonelle. 

Art.  5.  Tous  les  frais  do  trans- 
port, tant  du  solde  des  monnaies 
d^argent  à  rapatrier  que  des  valeurs 
ou  espèces  destinées  à  en  acquitter 
le  prix,  seront  supportés  par  chaque 
Etat  jusqu'à  sa  frontière. 

Art.  6.      En   dérogation    partielle 


die  Rechnung  betreffend  die  ans  der 
Zirkulation  zurUckgezogenen  Mtlnzen 
nach  NationalitHten  in  jedem  der 
Staaten  abzuschliessen  und  gegensei- 
tig  mitzutheilen.  Der  Ueberschuss, 
wenn  zu  dieser  Zeit  ein  solcher  be- 
steht,  ist  von  dem  Staate,  der  ihn 
besitzt,  dengenigen  Staate,  der  die 
MUnzen  geprftgt  hat,  zur  VerfUgung 
zu  halten.  Letzterer  wird  dièse  Mtln- 
zen zurtickziehen  und  deren  Betrag 
nach  ihrem  Nennwerthe  vergûten. 

Art.  4.  Die  im  vorhergehenden 
Artikel  stipulirte  Btickzahlnng  soll 
in  Gold  oder  in  silbemen  Fûnfiran- 
kenstUcken  vom  Oepr&ge  des  als 
Ol&ubiger  figurirenden  Staates,  oder 
in  Tratten  geschehen,  die  in  diesem 
Staate,  sei  es  in  gleichen  Mtlnzen, 
sei  es  in  Banknoten,  die  daselbst 
gesetzlichen  Eurs  haben,  zahlbar  sind. 

Dièse  Bûckzahlung  kann  in  Baten 
geschehen,  die  sich  von  drei  zu  drei 
Monaten  folgen,  so  dass  die  Bechnung 
in  spfttestens  fttnf  Jahren,  vom  Tage 
der  ErlOschung  des  Vertrages  an,  zur 
Bereinigung  gelangt.  Dièse  Yerfall- 
zeiten  kbnnen  stets  ganz  oder  theil- 
weise  antizipirt  werden. 

Diezurûckzuzahlenden  Summen  sind 
im  2.,  8.  und  4.  Jahre  mit  l^o  und 
im  5.  Jahre  mit  iVs  %  per  Jahr 
zu  verzinsen.  Dièse  Zinsen  sind  vom 
15.  Januar,  das  heisst  von  dem  Tage 
an  zu  berechnen ,  an  welchem  der 
zurttckzuziehende  Saldo  festgesteUt 
worden  ist  ;  im  Falle  einer  Antizipa- 
tion  der  Verfallzeiten  tritt  eine  ver- 
hftltnissmlissige  Zinsreduktion  ein. 

Art.  5.  Aile  Transportkosten,  so- 
wohl  diejenigen  derSaldos  der  heim- 
zusendenden  Silbermtlnzen ,  als  die- 
jenigen der  zur  Au^gleichung  be- 
stimmten  Werthpapiere  oder  Baar» 
schaften,  sind  von  jedem  Staate  bis 
zu  seiner  Grenze  zu  tragen. 

Art.  6.     In  theilweiser  Abweichung 
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Suisse,  France,  Grèce,  Italie. 


aux  dispositions  qui  précèdent  et  en 
vue  de  tenir  compte  de  la  situation 
exceptionnelle  de  la  Suisse,  il  est 
convenu  : 

1^  Que  les  pièces  de  5  francs 
émises  par  la  France  et  retirées  de 
la  circulation  en  Suisse  seront  re- 
mises par  le  Gouvernement  fédéral 
au  Gouvernement  français,  qui  en 
effectuera  le  remboursement  à  la 
Suisse  dans  les  conditions  déterminées 
ci-après  : 

Le  Gouvernement  français  rem- 
boursera successivement  à  vue,  en 
pièces  suisses  de  5  francs  en  argent 
ou  en  pièces  d*or  de  10  francs  et 
au-dessus,  frappées  dans  les  condi- 
tions de  la  Convention,  et  cela  dès 
le  commencement  de  Tannée  qui  sui- 
vra Texpiration  de  la  dite  Convention, 
tous  les  envois  de  pièces  de  5  francs 
en  argent  émises  par  la  France  et 
retirées  de  la  circulation  en  Suisse, 
sous  la  réserve  que  le  montant  de 
chacun  de  ces  envois  ne  sera  pas 
inférieur  à  un  million,  ni  supérieur 
à  dix  millions  de  francs.  Le  solde 
final  pourra  seul  ôtre  inférieur  à  un 
million  de  francs. 


Toutefois,  les  remboursement  à 
effectuer  en  or  par  le  Gouvernement 
français  au  Gouvernement  fédéral 
pour  le  retrait  des  pièces  françaises 
de  5  francs  en  argent  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  60  millions  de 
francs. 

2^  Que  les  pièces  d^argent  de  5 
francs  émises  par  Tltalie  et  retirées 
de  la  circulation  en  Suisse  seront 
remises  par  le  Gouvernement  fédéral 
au  Gouvernement  italien,  qui,  dès  le 
commencement  de  Tannée  qui  suivra 
l'expiration  de  la  Convention,  les 
remboursera  successivement  à  vue, 
en  pièces  suisses  de  5  francs  en  ar- 


von  vorstehenden  Bestimmungen  und 
in  Berticksichtigung  der  ausnabms* 
weisen  Lage  der  Scfaweiz  ist  Nach- 
folgendes  vereinbart  worden: 

1.  Die  von  Frankreich  emittirten 
und  ans  derZirkulation  in  der  Scbweiz 
znrUckgezogenen  silbernen  Fttnffran» 
kensttlcke  werden  von  der  eidgends- 
siscben  Regierung  der  franzQsischen 
Begierung  zugestellt,  welcbe  letztere 
sie  in  folgender  Weise  der  Scbweiz 
zurtlckzablen  wird: 

Die  franzQsische  Regierung  wird 
aile  Sendnngen  von  silbernen  Ftinf- 
frankenstUcken ,  die  von  Frankreich 
ausgegeben  und  aus  der  Zirkulation 
in  der  Scbweiz  zurflckgezogen  worden 
sind,  von  welchen  Sendnngen  keine 
weniger  al  s  eine  Million  und  keine 
mehr  als  zehn  MiUionen  Franken 
ausmachen  darf,  successive,  auf  Sicht, 
in  schweizerischen  silbernen  Fttnffran- 
kenstûcken  odcr  in  Goldstûcken  von 
Fr.  10  und  darttber,  welcbe  nach 
den  Vorschriften  des  Vertrages  ge- 
pr&gt  sind ,  rttckzahlen ,  und  zwar 
vom  Beginne  des  Jahres  an  gerech- 
net,  welcbes  auf  das  Erlôschen  des 
Vertrages  folgt.  Nur  der  Bestbetrag 
darf  weniger  als  eine  Million  Franken 
ausmachen. 

Immerhin  dûrfen  die  von  der  fran- 
zôsischen  Regierung  an  die  eidge- 
nOssische  Regierung  fdr  den  Rûckzug 
der  franzOsischen  silbernen  FUnffran- 
kenstticke  in  Gold  zu  leistenden  Ver- 
gtttungen  die  Summe  von  60  MiUio- 
nen Franken  nicht  ûbersteigen. 

2.  Die  von  Italien  emittirten  und 
aus  der  Zirkulation  in  der  Scbweiz 
zurtickgezogenen  silbernen  Ftlnffraii- 
kenstUcke  sind  von  der  eidgenôSBi* 
schen  Regierung  der  italienischen 
Regierung  zuzustellen,  welcbe  letztere 
dieselben,  vom  Beginne  des  auf  das 
Erlôscben  des  Vertrages  folgenden 
Jahres  an  gerechnet,  successive  nach 
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gevt  et  en  pièces  d'or  de  10  francs 
et  aa'^  dessus  frappées  dans  les  con- 
ditions de  ladite  Convontion,  ou  en 
traites  à  vue  sur  Berne,  Bàle,  Genève 
ou  Zurich,  payables  dans  les  condi- 
tions prévues  au  paragraphe  1"  de 
l'article  4  du  présent  Arrangement. 
Le  montant  de  chacun  de  ces  envois 
de  pièces  italiennes  de  5  francs  en 
argent  ne  sera  ni  inférieur  à  500,000 
francs,  sauf  le  règlement  du  solde 
final,  ni  supérieur  à  2  millions  de 
francs. 


Les  remboursements  successifs  à 
faire  par  le  Gouvernement  italien  au 
GoaTemement  fédéral  devront,  en 
règle  générale,  se  composer,  pour 
deux  tiers  au  moins,  de  pièces  d'or 
et  de  pièces  suisses  de  5  francs  en 
ai^nt,  et,  pour  le  reste,  de  traites, 
dans  les  conditions  déterminées  an 
paragraphe  précédent.  S'il  est  fait 
exception  à  cette  règle,  la  proportion 
sera  rétablie  à  l'occasion  du  rem- 
boarsement  suivant. 

Toutefois,  le  Gouvernement  italien 
ne  pourra  pas  être  tenu  de  rem- 
bourser en  or  ou  en  pièces  suisses 
de  5  francs  en  argent  au  Gouverne- 
ment fédéral  une  somme  totale  snpé- 
rienre  à  20  millions,  et  le  total  des 
remboursements  à  effectuer  en  numé- 
raire et  en  traites  par  le  Gouverne- 
ment italien  au  Gouvernement  fédé- 
ral, pour  l'ensemble  de  Topération 
da  retrait  et  de  l'échange  des  pièces 
italiennes  de  5  francs  en  argent  cir- 
culant en  Suisse,  ne  devra  pas  ex- 
céder la  somme  de  30  millions  de 
francs. 

Art.  7.  Le  présent  Arrangement 
swa  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  en  môme 


Sicht  in  schweizerischen  silbemen 
Fttnffrankensttlcken  und  in  Gold- 
stUcken  von  Fr.  10  und  dartlber,  die 
nach  den  Vorschriften  des  Vertrages 
gepr^gt  sind,  oder  in  Sicht-Tratten 
auf  Bern,  Basel,  Genf  oder  Zurich, 
die  nach  den  Vorschriften  von  Art. 
4,  Alinéa  1,  der  gegenwftrtigen  Ver- 
einbamng  zahlbar  sind,  vergtiten 
wird.  Keine  dieser  Sendungen  darf 
indessen  weniger  als  Fr.  500»000 
betragen,  ausser  bei  der  Begelung 
des  Hestbetrages,  noch  dtirfen  solche 
Sendungen  SEwei  Millionen  Franken 
flbersteigen. 

Die  von  der  italienischen  Begie- 
rung  an  die  schweizerische  Begierung 
zu  leistenden  successiven  Btlckzahlun- 
gen  sollen  in  der  Begel  jeweilen 
mindestens  zu  zwei  Drittheilen  ans 
Goldsttlcken  und  schweizerischen  sil- 
bemen FtinifrankenstUcken  bestehen, 
und  ftlr  den  Best  aus  nach  den  Vor- 
schriften des  vorstehenden  Alinéa  aus- 
gestellten  Tratten.  Im  Falle  einer 
Abweichung  von  dieser  Begel  ist  das 
Verh&ltniss  bei  Anlass  der  folgenden 
Bflckzahlnng  wieder  faerzustellen. 

Immerhin  ist  die  italienische  Be- 
gierung nicht  verpflichtet,  der  eidge- 
u5ssischen  Begierung  in  Gold  oder 
schweizerischen  silbernon  Ftlnffran- 
kenstûcken  eine  im  Total  20  Millio- 
nen ûbersteigende  Summe  znrûckzn- 
zahlen,  nnd  es  darf  das  Total  der 
von  ihr  der  eidgenôssischen  Begierung 
in  Baarschaft  oder  Tratten  zu  lei- 
stenden Bûckzahlungen  ftlr  die  Ge- 
sammtoperation  des  BUckzuges  und 
des  Austansches  der  in  der  Schweiz 
zirknlirenden  italienischen  siibernen 
FfluffrankenstUcke  die  Summe  von 
30  Millionen  Franken  nicht  flber- 
steigen. 

Art.  7.     Die     gegenw&rtige   Ver- 

einbamng   ist  zu  ratifiziren  nnd  die 

i  Batifikationen   sind  in  Paris  gleich- 
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temps  que  celles  de  la  Convention 
monétaire  conclne  à  la  date  de  ce 
jour  entre  les  quatre  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quadruple  expédition,  à 
Paris,  le  6  nov.  1886. 


Lady, 

C.  Cramer-Frey 
C.  de  Freycinei. 
Scidi  Camot. 


zeitig  mit  denjenigen  des  heute  zwi- 
schen  den  vier  Staaten  abgeschlosse- 
nen  MUnzvertrages  auszutauschen. 

Zur  TJrkunde  dessen  haben  die 
Unterzeichneten  die  gegenwftrtige  Ver- 
j  einbarung  unterzeichnet  nnd  derselben 
ihr  Wappensiegel  beigedrûckt. 

Yierfach  ausgefertigt  in  Paris, 
den  6.  Nov.  1885. 


E.  Duelere. 
•/•  Magvwfi, 
C.  A.  Ortésis. 
A.   VUutô. 


Luigt  LuazaUi, 
Renieri  SimondU. 
F.  EOma. 


Annexe  A. 


Paris,  le  31  octobre  1885. 
Monsienr  le  Gouverneur, 

Les  négociations  qui  se  poursui- 
vent en  ce  moment  en  vue  du  re- 
nouvellement de  rUnion  latine  m'im- 
posent le  devoir  de  réclamer,  comme 
par  le  passé,  le  concours  de  la  Ban- 
que de  France  pour  assurer  la  cir- 
culation en  France  des  monnaies  de 
rUnion,  et  j'ai  Thonneur  de  vous 
indiquer  quelle  serait,  dans  les  vues 
du  Gouvernement,  la  situation  que 
la  Banque  devrait  faire  à  ces  mon- 
naies. 

La  Banque  s'engagerait  à  recevoir, 
conjointement  avec  les  caisses  publi- 
ques, les  pièces  de  5  francs  de  TUnion 
latine,  dans  des  conditions  identiques 
à  celles  où  elle  reçoit  les  pièces 
d'argent  françaises.  Cet  engagement 
serait  pris  pour  la  durée  de  la  Con- 
vention qui  se  négocie  en  ce  moment, 
durée  déterminée  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  13  du  projet 
de  Convention.  A  l'expiration  de 
la  Convention,  la  liquidation  des 
pièces  de  5  francs  étrangères  qui  se 
trouveraient  dans  ses  caisses  s^effec- 
tuerait  pour  le  compte  de  l'Etat. 


Paris,  den  31.  Oktober  1885. 
Herr  Gouverneur  I 

Die  Unterhandlungen ,  vrelche  ge- 
genwttrtig  zum  Zwecke  der  Ëmeue- 
rung  der  lateinischen  Mdnzunion  statt- 
finden,  legen  mir  die  Pfiicht  auf,  wie 
bisher  die  Mitwirkung  der  Bank  von 
Frankreich  in  Anspruch  zu  nehmen, 
um  die  Zirkulation  der  Mdnzen  der 
Union  in  Frankreich  zu  sichem,  und 
ich  beehre  mich  daher ,  Ihnen  anzu- 
deuten,  in  welcher  Weîse,  nach  An- 
sicht  der  Begierung,  die  Bank  dièse 
Mflnzen  zu  behandeln  h&tte. 

Die  Bank  wUrde  sich  verpflichten, 
vereint  mit  den  ôfféntlichen  Kassen, 
die  FtLnffrankenstUcke  der  lateinischen 
Union  zu  den  gleichen  Bedingungen 
anzunehmen  wie  die  franz5sischen 
Silbermtlnzen.  Dièse  Verpflichtung 
wftre  fur  die  Dauer  des  gegenw&rtig 
in  Unterhandlung  stehenden  Vertra- 
ges  einzugehen,  welche  Dauer  durch 
Art.  13,  Alinéa  1,  dès  Vertragsent- 
wurfs  festgesetzt  wira.  Beim  Erlbschen 
des  Vertrags  wflrde  die  Liquidation 
der  auslftndischen  Ftlnffrankenstttckey 
die  sich  in  ihren  Eassen  befinden, 
fUr  Bechnung  des  Staates  bewerk* 
stelligt  werden. 


Union  monétaire. 
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Je  Y0118  prie  de  vonloir  bien  sou- 
mettre cette  proposition  an  Conseil 
général  de  la  Banque  et  me  faire 
connaître  la  suite  qu'elle  vous  parait 
comporter. 

Agréez,  Monsieur  le  Gouverneur, 
l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Le  Ministre  des  Finances, 

8aeU  Coma. 


Ich  ersuche  Sie,  diesen  Ântrag  dem 
Generalrath  der  Bank  unterbreiten 
und  mich  wissen  lassen  zu  woUen, 
welche  Folge  Sie  dieser  Angelegenheit 
zu  geben  &r  gut  erachtet  haben. 

Qenehmigen  Sie,  Herr  Gouverneur, 
die  Versicherung  meiner  vorzûgiichen 
Hochachtung. 

Der  Finanzminister: 

SaeU  Coma. 


Annexe  B. 


Paris,  le  2  novembre  1885. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser  à  la 
date  du  81  octobre  dernier,  et  par 
laquelle  vous  m'informez  que  les  né- 
gociations qui  se  poursuivent  en  ce 
moment,  en  vue  du  renouvellement 
de  rUnion  latine,  vous  imposent  le 
devoir  de  réclamer,  comme  par  le 
passé,  le  concours  de  la  Banque  de 
France  pour  assurer  la  circulation  en 
France  des  monnaies  de  rUnion; 
vous  mlndiquez  quelle  serait,  dans 
les  vues  du  Gouvernement,  la  situa- 
tion que  la  Banque  devrait  faire  à 
ces  monnaies,  et  vous  dites: 


»La  Banque  s'engagerait  à  rece- 
voir, conjointement  avec  les  caisses 
publiques,  les  pièces  de  5  francs  de 
rUnion  latine,  dans  des  conditions 
identique  à  celles  où  elle  reçoit  les 
pièces  d'argent  françaises.  Cet  enga- 
gement serait  pris  pour  la  durée  de 
la  Convention  qui  se  négocie  en  ce 
moment,  durée  déterminée  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  18 
dn  projet  de  Convention.  A  l'expi- 
ration de  la  Convention,  la  liquida* 
iion  des  pièces  de  5  francs  étrangè- 
res qui  se  trouveraient  dans  ses  caisses 
Nouv.  MêeuêU  Oén.  2«  8.  XI. 


Paris,  den  2.  November  1885. 
Herr  Minister, 

Ich  habe  das  Schreiben  erhalten, 
welches  sie  am  81.  Oktober  abhin 
an  mich  zu  richten  mir  die  Ehre 
gaben,  nnd  womit  Sie  mich  in  Eennt^ 
niss  setzen,  dass  die  gegenwftrtig  zum 
Zwecke  der  Emeuerung  der  lateini- 
schen  Mûnzunion  im  Gange  befind- 
lichen  Unterhandlungen  Ihnen  die 
Pflicht  auferlegen,  wie  bisher  die 
Mitwirkung  der  Bank  von  Frank- 
reich  in  Anspruch  zu  nehmen,  um 
den  TJnionsmflnzen  die  Zirkulation 
in  Frankreich  zu  sichem.  Sie  deuten 
mir  an,  in  welcher  Weise,  nach  An- 
sicht  der  Begierung,  die  Bank  dièse 
MUnzen  behandeln  soUte,  indem  Sie 
sagen: 

>Die  Bank  wtlrde  sich  verpflichten, 
vereint  mit  den  Offéntlichen  Eassen, 
die  FttnffrankenstUcke  der  lateiniscben 
Union  zn  den  gleichen  Bedingungen 
anzunehmen,  wie  die  franzOsiscben 
SilbermtLnzen.  Dièse  Verpflichtung 
wftre  fur  die  Dauer  des  gegenwftrtig 
in  TJnterbandlung  stehenden  Vertra- 
ges  einzugehen,  welche  Dauer  durch 
Art.  13,  Alinéa  1,  des  Vertragsent- 
wurfs  festgesetzt  wird.  Beim  Ërlë- 
schen  des  Vertrags  wtlrde  die  Liqui- 
dation der  ausl&ndischen  Fûnfi&an- 
kenstûcke,    die  sich  in  ihren  Eassen 
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8*effecttietait    pont     le    côtepte    de|befinden,   fUr  RechttUng  des  Staates 


r£tat.< 

J'ai  l*honiietir  de  vous  informer 
que  je  me  stiis  empressé,  selon  votre 
désir,  de  soumettre  vos  propositions 
au  Conseil  général  de  la  Banque, 
qui  les  a  acceptées  sans  ancnne  mo- 
dification   et    m*a  autorité   à   porter 


bewerkstelligt  werden.c 

Icfa  habe  die  Ebre,  Ibnen  mitzu- 
tbeilen,  dass  ieh  micb  Ibrem  Wnnscbe 
gemftss  beeilt  babe,  Ibre  Antr&ge 
dem  Generalratbe  der  Bank  zu  unter- 
breiten,  welcher  sie  gans  unvei^ndert 
angenommen    nnd    micb    ermttcbtigt 


cette  dédsion  à  votre  connaissance.  I  bat ,   diète  Scfalussnabme   Ihnen  sur 

Kenntniss  zu  bnngen* 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Mini- 
stre, Passnrance  de  ma  baute  con- 
sidération. Uocbacbtung. 

Le  Yice- Président  du  Sénat,  t)er  Vice-Pr&sident  des  Sénats, 


Genebmigen    Sie,    Herr    Minister, 
die  Versicberung  meiner  vorzUglicben 


Gouverneur  de  la  Banque  de  France, 
«/•  Aùignin» 


Gouverneur  der  Bank  von  Frankreicb  : 
J,  MctgiUn. 


Déclaration. 

10  i^  gouvernement  bellénique,  se  référant  aux  différentes  stipula- 
tions de  l'article  8  de  la  Convention  monétaire  en  date  de  ce  jour  et  dési- 
reux de  donner,  de  son  côté,  à  la  durée  de  TUnlon  toutes  les  garanties 
en  son  pouvoir,  prend  rengagement  suivant: 

Tant  que  le  cours  forcé  sera  maintenu  en  Grèce,  le  gouvernement 
bellénique  ne  reprendra  pas  le  libre  monnayage  de  Targent.  Après  la 
suppression  du  cours  forcé,  il  ne  reprendra  pas  le  libre  monnayage  sans 
un  accord  préalable  avec  la  France  et  Tltalie. 

2^  Le  gouvernement  fédéral  suisse  déclare  que  l'obligation,  stipulée 
au  seconcl  paragrapbe  de  Tarticle  12  de  la  Convention  monétaire  conclue 
à  la  date  de  ce  jour,  ne  pourra  être  mise  à  exécution  en  Suisse  que  dans 
les  limites  de  la  législation  fédérale  sur  les  banques  d'émission. 

tl  est  donné  acte  de  cette  réserve  au  gouvernement  fédéral  suisse. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  ont  signé  la  présente  déclaration,  qui  sera  considérée  comme 
approuvée  et  sanctionnée  par  les  gouvernements  respectifs,  sans  autre 
ratification  spéciale,  par  le  seul  fait  do  Técbange  des  ratifications  sur  la 
Convention  monétaire  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

Fait  en  quadruple  expédition,  à  Paris,  le  6  novembre  1885. 

C»  de  Fteyemei.  Luigi  LumaUi, 

Sadi  Oamak  Ranieri  SimoneUi, 

E.  DucUrc.  F.  EUena. 

J.  Magnm.  Lardy. 

a-A.  Oriénê.  C.  Cramar-Frey. 

A^    Vloêta. 


Union  monétaire. 


83 


13. 
SUISSE,  FRANCE,  GRÈCE,  ITALIE. 

Acte  additionnel  à  la  Convention    monétaire   du  6  novem- 
bre  1885,  signé  à  Paris  le  12  décembre  1885*). 

Nachdem  die  Begierungen,  welche 
den  am  6.  November  1885  in  Paris 
abgeschlosaenen  Mtinzvertrag  nnter- 
zeichnet  haben ,  tibereingekommen 
sind,  Belgien  den  Wiedereintritt  in 
die  emeaerte  EonTention  offen  zn 
halten  and  die  belgische  Begiemng 
von  der  gebotenen  Gelegenheit  Oe- 
brauch  zu  machen  wllnscht, 

haben  die  Unterzeichneten,  za  die- 
sem  Zwecke  mit  gebOrigen  Vollmach- 
ten  yersehen,  folgende  Artikel  ver- 
einbart  : 

Art.  1.  Die  belgische  Begierung 
tritt  der  am  6.  Novembre  1885  in 
Paris  zwischen  der  Schweiz,  Frank- 
reich,  Griechenland  and  Italien  anter- 
zeichneten  Konvention  bei,  ebenso 
der  derselben  beigefûgten  Deklaration 
and  Vereinbarong. 

Die  Begierangen  der  Schweiz,  von 
Frankreich,  Griechenland  and  Italien 
ihrerseits  nehmen  Akt  von  der  Bei- 
trittserkl&rang  Belgiens  and  geben 
derselben  ihre  Zastimmong. 

Art.  2.  Die  belgische  National- 
bank  wird  wtthrend  der  Daaer  der 
Konvention  die  silbemen  Fûnffiran- 
kensttlcke  der  Unionsstaaten  za  den 
nftmlichen  Bedingangen  annehmen, 
wie  die  belgischen  silbernen  Fûnf- 
frankenstûcke ,  gleich  wie  dies  im 
Artikel  8  der  Mtlnzkonvention  f&r 
die  franzOsische  Bank   bestimmt  ist, 

Art.  8.  Das  Kontingent  von  SU- 
berscheidemflnzen  von  Zwei-  and  Ein- 
frankensttlcken ,  Ffln&ig*  and  Zwan- 
zigcentimesstficken,  welches  Belgien 
nach  den  Bestimmungen  der  Artikel 
4  and  9  der  Mtlnzkonvention  za  prft- 


Les  Goavemements  signataires  de 
la  Convention  monétaire  conclne  k 
Paris,  le  6  novembre  1885,  ayant 
entendu  laisser  à  la  Belgique  la  fa- 
calté  d'entrer  de  nouveau  comme 
partie  contractante  dans  TUnion  re- 
constituée par  cette  Convention,  et 
le  Gouvernement  belge  désirant  pro- 
fiter de  cette  faculté, 

les  soussignés ,  dûment  autorisés 
à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions suivantes: 

Art.  1^.  Le  Gouvernement  belge 
adhère  à  la  Convention  monétaire 
signée  à  Paris,  le  6  novembre  1885, 
entre  la  Suisse,  la  France,  la  Grèce 
et  ritalie,  ainsi  qu'à  la  Déclaration 
et  à  1* Arrangement  qui  y  sont  an- 
nexés. 

De  leur  côté,  les  Gouvernements 
de  la  Saisse,  de  la  France,  de  la 
Grèce  et  de  Tltalie  prennent  acte 
de  Tadhésion  du  Gouvernement  belge 
et  j  donnent  leur  assentiment. 

Art.  2.  La  Banque  nationale  de 
Belgique  recevra  les  pièces  d'argent 
de  5  francs  des  pays  de  PUnion 
dans  des  conditions  identiques  à  celles 
où  elle  reçoit  les  pièces  belges  de  5 
francs  d*argent,  pendant  la  darée  de 
la  Convention,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée, pour  la  Banque  de  France, 
par  Particle  8  de  la  Convention, 

Art.  3.  Le  Contingent  des  pièces 
d'argent  de  2  fr. ,  de  1  fr. ,  de  50 
cts.  et  de  20  cts.  qui  peuvent  être 
firappées  et  émises  par  la  Belgique 
dans  les  conditions  des  articles  4  et 
9    de    la    Convention,     est    fixé    à 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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85,800,000  francs.  Seront  imputées 
aur  cette  somme  les  quantités  déjà 
émises  jusqu'à  ce  jour  par  le  Gou- 
vernement belge.  Exceptionnellement, 
la  Belgique  est  autorisée  à  fabriquer 
des  monnaies  de  ces  catégories,  jus- 
qu'à concurrence  de  cinq  millions  de 
francs,  au  moyen  de  pièces  de  5 
francs  d'argent  qu'elle  refondrait. 


Art.  4.  Par  dérogation  partielle 
aux  stipulations  des  articles  3  et  4 
de  rArrangement  annexé  à  la  Con- 
vention du  6  novembre,  sont  arrê- 
tées les  dispositions  transactionnelles 
suivantes  : 

Si,  à  la  date  dn  15  janvier  indi- 
quée au  paragraphe  8  de  Tarticle  3 
du  dit  Arrangement,  le  Gouverne- 
ment français  se  trouve,  après  la 
compensation  opérée,  détenteur  d*an 
solde  de  pièces  belges  de  5  francs 
d'argent,  ce  solde  sera  divisé  en  deux 
parties  égales. 

Le  Gouvernement  belge  sera  tenu 
au  remboursement  de  la  moitié  de 
ce  solde,  conformément  à  l'article  4 
de  l'Arrangement. 

Il  s'engage  à  n'apporter  à  son 
régime  monétaire  aucun  changement 
qui  pourrait  entraver  le  rapatriement 
de  l'autre  moitié  par  la  voie  du 
commerce  et  des  échanges.  Cet  en- 
gagement aura  une  durée  de  cinq 
ans  à  partir  de  l'expiration  de  l'Union. 
La  Belgique  pourra  y  mettre  fin  en 
acceptant  l'obligation  de  rembourser 
cette  seconde  moitié  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  IV  de 
l'Arrangement.  Dans  tous  les  cas, 
le  Gouvernement  belge  se  réserve  la 
faculté  d'apporter  à  sa  législation 
monétaire  les  changements  qui  serai- 
ent introduits  dans  la  législation 
monétaire  française. 


gen  und  auszugeben  gestattet  ist, 
wird  auf  35,800,000  Pranken  fest- 
gesetzt,  in  welcher  Summe  die  bis 
auf  den  heutigen  Tag  von  der  bel- 
gischen  Regierung  ausgegebenen  Quan- 
titftten  begriffen  sind.  Ausnahms- 
weise  ist  Belgien  erm&chtigt,  bis  auf 
fUnf  Millionen  Pranken  dieser  Mtlnz- 
gattung  aus  einzuschmelzenden  sil- 
bernen  .  Pûaffrankenstûcken  auszu- 
prftgen. 

Art.  4.  In  theilweiser  Abweichung 
von  den  Bestimmungen  der  Ariikel 
8  und  4  der  der  Kouvention  vom 
6.  November  beigefûgten  Vereinba- 
rung  werden  folgende  Vorschriften 
aufgestellt  : 

Wenn  am  15.  Januar  —  nftmlich 
an  dem  im  Art.  3,  Alinéa  3  der 
genannten  Vereinbarung  bezeichneten 
Datum  —  die  franzSsische  Begierung, 
nach  vollzogener  Ausgleichung ,  sich 
noch  im  Besitz  eines  Restes  belgi- 
scher  Pttnffrankenstûcke  befindet,  so 
soll  derselbe  in  zwei  gleich  grosse 
Theile  geschieden  werden. 

Die  belgische  Regierung  ist  alsdann 
gehalten,  die  Uttlfte  dièses  Restes 
nach  Massgabe  des  Artikels  4  der 
Vereinbarung  zurtlckzubezahlen. 

Sie  verpflichtet  sich,  an  ihrem 
Mûnzwesen  keinerlei  Verttnderung 
vorzunehmen,  welche  die  Zurûcklei- 
tung  der  anderen  Httlfte  auf  kom- 
merziellem  Wege  und  vermittelst 
Austansch  hemmen  k6nnte.  Dièse 
Verpflichtung  dauert  ftlnf  Jahre,  vom 
Zeitpunkte  der  AuflSsung  der  Union 
an  gerechnet.  Belgien  kann  sich 
dieser  Verpflichtung  entheben  durch 
Uebernahme  der  audem,  die  darin 
besteht,  die  zweite  H&lfte  nach  Mass- 
gabe des  Artikels  4  der  Vereinbarung 
zurûckzuzahlen.  Jedenfalls  beh&lt  sich 
die  belgische  Regierung  die  Befug- 
niss  vor,  in  ihrer  Mûnzgesetzgebung 
diejenigen  Aeuderungen  vorzunehmen, 
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Le  Gouvernement  belge  garantit 
que  le  solde  ne  dépassera  pas  200 
millions  de  francs.  S*il  y  avait  un 
excédant,  il  serait  remboursé  dans 
les  conditions  prévues  par  Particle  4 
de  l'Arrangement. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
belge  se  trouverait,  au  contraire,  lors 
de  la  dissolution  de  PUnion,  déten- 
teur d*nn  solde  des  pièces  frunçaises 
de  5  francs  en  argent,  le  Gouverne- 
ment français  se  réserve  la  faculté 
de  réclamer  de  la  Belgique  l'applica- 
tion des  dispositions  stipulées  au  pré- 
sent article. 

Art.  5.  Les  Gouvernements  fran- 
ÇU8  et  italien  se  réservant  la  faculté 
de  réclamer  l'application  des  dispo- 
sitions stipulées  à  Tarticle  précédent 
pour  le  règlement  de  leurs  comptes 
réciproques,  au  moment  de  la  disso- 
lution de  l'Union,  le  maximum  du 
solde  étant  fixé  entre  eux  au  môme 
chiffre  de  200  millions  de  francs. 

Art.  6.  La  Belgique  s'engage  à 
rembourser  à  la  Suisse  successivement, 
à  vue,  en  pièces  suisses  de  5  francs 
en  argent  ou  en  pièces  d'or  de  10 
francs  et  au-dessus,  frappées  dans 
les  conditions  de  la  Convention,  et 
cela  dès  le  commencement  de  l'année 
qui  suivra  l'expiration  de  la  dite 
Convention,  tous  les  envois  de  pièces 
de  5  francs  en  argent  émises  par  la 
Belgique  et  retirées  de  la  circulation 
en  Suisse.  Le  montant  de  chacun 
de  ces  envois  ne  sera  pas  inférieur 
à  1  million ,  ni  supérieur  à  2  mil- 
lions de  francs.  Toutefois,  les  rem- 
boursements à  effectuer  en  or  ou  en 
pièces  suisses  de  5  francs  en  argent 
par  le  Gouvernement  belge  au  Gou- 


welohe  in  der  franzSsîsehen  Mtlnzge- 
setzgebung  eingefûhrt  wtlrden. 

Die  belgische  Begiei-ung  garantirt 
dafttr,  dass  der  Restbetrag  zweihun- 
dert  Millonen  Franken  nicht  tlber- 
steigen  wird.  SoUte  sich  ein  Ueber- 
schuss  erzeigen,  so  wUrde  derselbe 
naeh  Massgabe  des  Artikels  4  der 
Vereinbarung  zurttckbezahlt  werden. 

Wenn  dagegen  die  belgische  Re- 
gierung  im  Zeitpunkt  der  Auflôsung 
der  Union  im  Besitz  eines  Restes 
franz5sischer  silberner  Fûnffranken- 
stllcke  sein  sollte,  so  beh&lt  sich  die 
franzôsische  Regierung  die  Befugniss 
▼or,  gegenllber  Belgien  die  Anwen- 
dung  der  in  diesem  Artikel  enthal- 
tenen  Vorschrift  in  Anspruch  zu 
nehmen. 

Art.  5.  Die  Regierungen  Frank- 
reichs  und  Italiens  behalten  sich  die 
Befugniss  vor,  zurZeit  der  AufiOsung 
der  Union  die  Anwendung  der  im 
vorhergehenden  Artikel  enthaltenen 
Vorschrift  fur  ihre  gegenseitige  Ab- 
rechnung  in  Anspruch  zu  nehmen, 
da  das  Maximum  des  Saldo  zwischen 
ihnen  ebenfalls  auf  200  Millionen 
Franken  festgesetzt  worden  ist. 

Art.  6.  Belgien  verpflichtet  sich, 
der  Schweiz  successive  bei  Sicht,  in 
schweizerischen  silbemen  Ftlnffiranken- 
stlicken  oder  in  Goldsttlcken  von  10 
Franken  und  darûber,  welche  nach 
den  Vorschriften  der  Mllnzkonvention 
geprftgt  sind,  und  zwar  von  Beginn 
des  auf  die  AufiOsung  der  Konvention 
folgenden  Jahres  an,  aUe  Sendungen 
belgischer,  in  der  Schweiz  zurlickge- 
gezogener  silberner  Fflnffrankensttteke 
znrûckzuzahlen.  Keine  dieser  Sen- 
dungen soll  weniger  als  eine  Million 
oder  mehr  als  zwei  Millionen  Franken 
betragen;  einzig  die  Schlusszahlung 
dari  weniger  als  eine  Million  Franken 
ausmachen.  Indessen  soUen  die  von 
der    belgischen    Regierung     an    die 
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yemement  fédéral  suisse,  pour  le  re- 
trait des  pièces  belges  de  5  firaocs 
en  argent,  ne  pourront  excéder  la 
Bomme  de  6  millions  de  francs. 


Si  le  solde  à  liquider  excédait  la 
somme  de  6  millions  de  francs,  la 
Belgique  s'engage  à  n'apporter  à  son 
régime  monétaire  aucun  changement 
de  nature  à  entraver  le  rapatriement 
du  dit  excédant  par  la  voie  du  com- 
merce ou  des  échanges,  et  cela  pen- 
dant une  période  de  cinq  ans,  h  par- 
tir de  l'expiration  de  TUnion,  ou 
pendant  telle  période  qui  sera  con- 
venue entre  la  France  et  la  Belgique 
dans  le  môme  but. 


Art.  7,  En  cas  de  dissolution  de 
rUnion,  les  livraisons  de  numéraire 
ou  de  valeurs  à  opérer,  pour  l'exé- 
cution de  l'Arrangement  annexé  à  la 
Convention  du  6  novembre  s'effec- 
tueront en  France,  à  Paris,  Lille, 
Lyon  ou  Marseille;  en  Belgique,  à 
Bruxelles  ou  à  Anvers. 

Art.  8.  Le  présent  acte  addition- 
nel à  la  Convention  monétaire  du 
6  novembre  1885  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris,  en  môme  temps  que  celles  de 
la  dite  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont 
dressé  le  présent  Acte  et  l'ont  revôtu 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  cinq  exemplaires, 
le  13  décembre  1885. 

Lardff.  BeyefM. 

C.^A.  OrUêif. 


schweizerische  Regierung  gegen  die 
zurflckzuziehenden  belgischen  silbernen 
Fûnffrankenstacke  in  Gold  oder  in 
schweizerischen  silbernen  Ftinffranken- 
stUcken  auszurichtenden  Bûckzahlun- 
gen  die  Summe  von  seohs  Millionen 
Franken  nicht  llbersteigen. 

Wenn  der  zu  liquidirende  Saldo 
die  Summe  von  sechs  Millionen  Fran- 
ken ûbersteigen  wûrde,  so  verpflichtet 
sich  Belgien,  an  seiner  Mtinzgesetz- 
gebung  keinerlei  Aenderung  vorzu- 
nehmen,  welche  die  Zurûckleitung 
des  benannten  Saldo  auf  kommerziel- 
lem  oder  auf  dem  Wege  der  Aus- 
wechslungen  hemmen  kônnte,  und 
zwar  w&hrend  einer  Dauer  von  fElnf 
Jahren,  von  der  Auflôsung  der  Union 
an  gerechnet,  oder  wfthrend  derjeni- 
gen  Période,  welche  zu  gleichem 
Zwecke  zwischen  Frankreich  und  Bel- 
gien vereinbart  worden  w&re. 

Art.  7.  Im  Falle  der  AuflSsung 
der  Union  soUen  die  Lieferungen  an 
Baarschaft  oder  Valoren,  welche  in 
Vollziehung  der  der  Konvention  vom 
6.  November ,  beigefiigten  Vereinba- 
rung  zu  machen  sind,  fUr  Frankreich 
in  Paris,  Lille,  Lyon  und  Marseille, 
fur  Belgien  in  Brûssel  und  Antwerpen 
bewerkstelligt  werden. 

Art.  8.  Der  gegenwftrtîge  Zusatz- 
Àkt  zur  MUnzkonvention  vom  6.  No- 
vember 1885  soU  ratifizirt  und  die 
Batifikationen  sollen  in  Paris  zur 
D&mlichen  Zeit  wie  diejenigen  der 
genannten  Konvention  ausgewechselt 
werden. 

ZurUrkunde  dessen  haben  dieUn- 
terzeichneten  den  gegenwftrtigen  Akt 
unterzeichnet  und  demselben  ihr  Wapi- 
pensiegel  beigedrtlckt. 

So  geschehen  in  Paris,  in  fUnf 
Ausfertigungen ,  den  12.  Dezember 
1885. 

C  de  FSreyeÙMt. 
MefMbrea, 


Dmm  mottélaire. 


a? 


Procès-verbal   de   dépôt. 

Les  Soussignés  s^étant  réunis  pour 
procéder  à  rechange  des  Ratifications 
du  Conseil  Fédéral  de  la  Confédéra- 
tion snisse,  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  du  Président  de  la  Républi- 
que Française,  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Hellènes  et  de  Sa  Majesté  le 
Roi  dltalie,  1^  sur  la  convention 
monétaire,  suivie  d'un  Arrangement 
et  d*une  Déclaration  annexes,  signée 
à  Paris,  le  6  novembre  1885,  entre 
la  Suisse,  la  France,  la  Grèce  et 
r  Italie  ;  2^  sur  Tacte  additionnel 
conclu,  le  12  décembre  dernier,  entre 
ces  mêmes  Puissances  et  la  Belgique  ; 
les  Instruments  de  ces  actes  ont  été 
produits  et  ayant  été,  après  examen, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  la 
remise  en  a  été  faite  entre  les  .mains 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  France  pour  être  déposés  aux  Ar- 
chivée da  Ministère  à  Paris. 


En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont 
dressé  le  présent  Procès- Verbal  qu'ils 
ont  revêtu  du  cachet  de  leurs  ar- 
mes. 

Fait  à  Paris,  en  cinq  expéditions, 
le  80  décembre  1885. 


Lardy. 


Beyenê, 
C.  A.  Crésis. 


Deponirungs-Protolçoll. 

Beim  Zusammentritte  der  Unter- 
seichneten  zum  Zwec)ce  des  Austau- 
sche^  der  Batifikationen  des  Bundes- 
rathes  der  schweizerischen  Eidgenos- 
senschaft,  Seiner  Majest&t  des  K5nigs 
der  Belgier,  des  Prttsidenten  der 
FranzOsischen  Republik,  Seiner  Ma- 
jestftt  des  KOnigs  der  Hellenen  und 
Seiner  Majestftt  des  EOnigs  von  Ita- 
lien, 1)  betreffend  den  Mûnzvertrag, 
sammt  einer  Yereinbamng  und  einer 
Erklttrung,  unterzeichnet  in  Paris 
am  6.  November  1885  zwiscben  der 
Schweiz,  Frankreich,  Griechenland  und 
Italien;  2)  betreffend  den  am  12.  De- 
zember  abhin  zwischen  den  nftmlichen 
Mttchten  und  Belgien  abgeschlossenen 
Zusatz-Akt,  sind  die  genannten  Ver- 
trags-Urlcunden  vorgelegt,  geprOft 
und  in  gehfiriger  Form  bçfiûiden 
worden,  worauf  deren  Uebergabe  iu 
die  Httnde  desMinisters  der  auswttr- 
tigen  Angelegenheiten  von  Frank- 
reich, behufs  ihrer  Niederlegung  in 
das  Archiv  des  Mùûsteri^ms  in  Pa- 
ris, erfolgte, 

Dessen  zur  Urkunde  haben  die  Un** 
terzeichneten  gegenw&rtiges  Protokoll 
unterzeichnet  und  mit  ihrem  Wappen- 
siegel  versehen. 

So  geschehen  ip  Paris,  in  ftinf- 
facher  Ansfertigung,  am  30.  Dezem? 
ber  1885. 

C.  d»  Freyemti. 
Menabrea, 


Au  moment  de  procéder,  entre  la  Belgique,  la  France,  laOrèce,  l'Italie 
et  la  Suisse,  à  la  signature  de  Tacte  additionnel  à  la  Convention  moné- 
taire conclue,  le  6  novembre  1885,  le  plénipotentiaire  soussigné  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Hellènes  déclare  que  son  gouvernement  se  réserve  de 
demander,  en  faveur  de  la  Grèce,  lorsque  le  cours  forcé  sera  aboli  dans 
ce  pays,  l'application  proportionnelle  des  dispositions  stipulées  entre  la 
France  et  la  Belgique,  dans  Tacte  additionnel,  pour  le  règlement  de  leurs 
comptes  réciproques,  lors  de  la  dissolution  de  TUnion. 
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U  est  donné  acte  de  cette  réserve   par  les  Plénipotentiaires  soussignés 
de  Belgique,  de  France,  d'Italie  et  de  Suisse. 

Fait  en  cinq  expéditions,  à  Paris,  le  12  décembre  1885. 

C,  de  Freyemet.  '  Beyena.  C-A,  CrUriê, 

Mtnabrea.  Lardy, 


14. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Déclaration  relative  aux  finances  de  l'Egypte  et  au  libre 
navigation  dans  le  canal  de  Suez  suivie  d'une  déclaration 
du  Gouvernement  Egyptien;  signées  à  Londres  le  1 7  mars  1885. 

Pari.  Papetê  4339. 

I. 

Le  Gk)nvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  autorise  le  Gon- 
Yemement  de  Son  Altesse  le  Khédive  à  émettre,  dans  les  conditions  énon- 
cées aux  projets  de  Convention  et  de  Décret  oi-annexés,  un  emprunt  pou- 
vant B*élever  jusqu^à  9,000,000  1.  effectives  et  délivrera  le  Firman  Impé- 
rial nécessaire  à  cet  effet. 

n. 

Les  Gouvernements  d* Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  dltalie,  et  de  Bussie  s' étant  entendus  à  Teffet  de  ga- 
rantir cet  emprunt  destiné  à  pourvoir  au  règlement  de  la  situation  finan- 
dôre  du  Gouvernement  Égyptien; 

Considérant  qu'il  importe  d'apporter  certaines  modifications  à  la  loi 
de  Liquidation; 

Considérant  qu'ils  reconnaissent  Téquité  de  soumettre  leurs  nationaux 
en  Egypte  aux  mâmes  taxes  que  les  indigènes; 

S'engagent,  conjointement  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan,  à  signer  une  Convention  conçue  dans  les  termes  du  Projet 
d-annexé  *). 

Ds  déclarent  accepter  un  Décret  de  Son  Altesse  le  Khédive  rendu  dans 
les  termes  du  Projet  de  Décret  ci-annexé.  Ils  consentent  à  ce  que  ce  Dé- 
cret soit  reconnu  par  les  Tribunaux  de  la  Réforme  comme  une  loi  obliga- 
toire aussitôt  qu'il  aura  été  publié  offideliement  par  le  Gouvernement  de 
Son  Altesse  le  Khédive,  et  ils  s'engagent  à  le  porter  collectivement  à  la 
connaissance  des  Puissances  qui  ont  pris  part  à  l'établissement  de  ces  Tri- 
bunaux, et  à  les  inviter  à  y  adhérer. 


*)  Voir  la  Convention  du  18  mars  1885,  ci-aprëa  p.  94. 
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Us  déclarent  accepter  l'application  à  leurs  nationaux,  comme  aux  su- 
jets locaux,  du  Décret  de  Son  Altesse  le  Khédive,  en  date  18  Mars,  1884, 
oonoernant  Timpôt  sur  la  propriété  bfttie,  avec  cette  modification  :  les  mem- 
bres étrangers  des  Commissions  et  Conseils  de  Bévision  institués  par  les 
Articles  IV  et  Y  du  dit  Décret  seront  désignés  par  le  Consul  dans  le  cas 
où  les  élections  resteraient  sans  résultat,  ainsi  que  dans  le  cas  où  les  Dé- 
légués élus  ne  se  présenteraient  pas;  si  les  Délégués  du  Consul  ne  se  pré- 
sentent pas,  la  Commission  ou  le  Conseil  de  Révision  procédera  valable- 
ment en  leur  absence. 

Us  déclarent  également  accepter  Tapplication  à  leurs  nationaux,  comme 
aux  sujets  locaux,  du  droit  de  timbre  et  du  droit  de  patentes,  et  s'enga- 
gent à  entreprendre  immédiatement,  de  concert  avec  le  Gouvernement  Égyp- 
tien, l'étude  des  Projets  de  Loi  établissant  ces  deux  impôts. 

IIL 

Considérant  que  les  Puissances  sont  d'accord  pour  reconnaître  Tur- 
gence  d'une  négociation  ayant  pour  but  de  consacrer  par  un  Acte  Conven- 
tionnel l'établissement  d'un  régime  définitif,  destiné  à  garantir,  en  tout 
temps  et  à  toutes  les  Puissances,  le  libre  usage  du  Canal  de  Suez: 

D  est  convenu  entre  les  sept  Gouvernements  précités  qu'une  Commis- 
sion composée  de  Délégués  nommés  par  les  dits  Gouvernements  se  réunira 
à  Paris  le  30  Mars  pour  préparer  et  rédiger  cet  Acte,  en  prenant  pour 
base  la  Circulaire  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  en  date  du 
8  Janvier,  1888. 

Un  Délégué  de  Son  Altesse  le  Khédive  siégera  à  la  Commission  avec 
voix  consultative. 

Le  projet  rédigé  par  la  Commission  sera  soumis  aux  dits  Gouverne- 
ments, qui  s'emploieraient  ensuite  a  obtenir  l'accession  des  autres  Puis- 
sances. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Turquie»  d'Allemagne,  d'Autriche- 
Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Russie,  munis 
des  pouvoirs  nécessaires,  déclarent  par  les  présentes  que  leurs  Gouverne- 
ments respectifs  prennent  les  uns  envers  les  autres  les  engagements  relatés 
ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  17  mars,  1885. 

OranmOe.  Mûntter.  Kdrolyi,  Waddingtan. 

Nigra,  SUud,  Muêuruê, 

Déclaration   du  Gouvernement  Égyptien. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Khédive  s^engage  à  promulguer 
le  Décret  dont  le  Projet  est  ci-annexé.  D  déclare,  en  outre,  en  tant  que 
les  arrangements  d-dessus  mentionnés  se  réfèrent  à  des  questions  d'admi- 
nistration intérieure  de  l'Egypte  dont  le  règlement  lui  y  appartient  en  vertu 
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das  Firmans   de  8a  Hi^'esté  Impériale  le  Sultan,  adhérer  à  ces  arrange- 
mentSy  et  s'engage,  en  ce  qoi  le  conoeme,  à  les  exécuter. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné,  muni  de  pouvoirs  à  cet  ^^d,  a  signé 
la  présente  Déclaration. 

Fait  à  Londres,  le  17  mars,  1885. 

Blum. 

Annexe. 
Projet  de  Décret. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  Loi  de  Liquidation  du  17  Juillet,  1880, 

Yu  la  Convention  en  date  du  contenant  Tassentiment  de  Sa  Ma- 

jesté Impériale  le  Sultan  à  rémission  d*un  emprunt  de  9,000,000  2., 

Considérant  que  PAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  et  la  Russie,  ont  déclaré  qa*6lles  acceptaient  la  présente 
Loi  et  qu'elles  se  sont  engagées  à  la  porter  collectivement  à  la  connais-^ 
sauce  des  autres  Puissances  qui  ont  pris  part  à  rétablissement  des  Tribu- 
naux Mixtes  en  Egypte  et  à  les  inviter  à  y  adhérer, 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

Avons  décrété  et  décrétons: 

Art.  1^'.  Notre  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  émettre  à  un 
taux  qui  ne  pourra  excéder  8^  pour  cent  la  quantité  de  titres  nécessaire 
pour  produire  une  somme  effective  maxima  de  L  E.  8,775,000  (9,000,0000- 

Un  Décret  ultérieur  déterminera  le  tanx,  les  conditions,  et  la  date 
des  émissions. 

Art.  2.  Les  coupons  de  cet  emprunt  seront  payées  en  or  en  Egypte, 
à  Londres,  et  à  Paris,  le  1"'  mars  et  le  1^'  septembre  de  chaque  année. 

A  Paris,  les  paiements  seront  faits  au  change  fixe  de  25  fr.  la  livre 
sterling. 

Art.  8.  Les  obligations  de  cet  emprunt  ne  pourront  être  frappées 
d'aucun  impôt  au  profit  de  notre  Gouvernement. 

Art.  4.  Une  annuité  fixe  de  L  Ë.  307,125  (815,000  l)  destinée  au 
service  de  cet  emprunt  sera  prélevée,  comme  première  charge,  et  sous  la 
garantie  résultant  de  la  Convention  Internationale   en   date   du  sur 

les  revenus  affectés  au  service  de  la  Dette  Privilégiée  et  de  la  Dette  Unifiée. 

Art.  5.  La  portion  de  cette  annuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par 
le  service  de  Tintérèt  sera  affectée  à  l'amortissement  de  l'Emprunt  Garanti. 
L'amortissement  se  fera  par  rachat  au  cours  dn  marché.  Lorsque  le  cours 
sera  supérieur  au  pair,  il  s'effectuera  au  pair  par  voie  de  tirage. 

Art.  6.  Le  service  de  l'Emprunt  Garanti  sera  effectué  par  la  Caisse 
de  la  Dette  Publique  dans  les  mômes  conditions  que  le  service  des  Dettes 
Privilégiée  et  Unifiée. 

Art.  7.  Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  devront,  quinze 
jours  avant  chaque  échéance,  nous  rendre  compte,  par  un  Rapport  spécial 
qui  sera  publié  au  «Journal  OfficieU ,  de  la  situation  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'emprunt. 
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Art.  6.  Tout  les  voraements  de  l'emprant  seront  centraUsës  à  la 
Caisse  de  la  Dette. 

Art.  9.  Les  frais  de  remise  et  autres  frais  de  ropération  seront  pré- 
leyës  sur  le  montant  de  l'emprunt. 

Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  résenreront  sur  le  produit 
de  l'Emprant  Garanti  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  le  paiement  des 
indemnités  d'Alexandrie  et  paieront  ces  indemnités  anx  intéressés  pour  le 
compte  de  notre  Gonvemement,  d'après  les  États  de  répartition  arrêtés  par 
la  Commission  Internationale  des  indemnités.  Les  indemnités  seront  payées 
int^alement  et  sans  intérêts  de  retard. 

Le  surplus  de  l'emprunt  sera  remis,  par  les  Commissaires  de  la  Caisse 
à  notre  Ministère  des  Finances,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

La  portion  de  l'emprunt  restant  disponible  après  le  prélèvement  du 
montant  des  indemnités  est,  concurrement  avec  les  ressources  mises  à  la 
disposition  de  notre  Ministère  des  Finances  par  l'Article  24  de  la  présente 
Loi,  affectée  aux  charges  suivantes: 

XE. 
Béglement  du  déficit  de  Tannée  1884  et  des  années  antérieures     2,657,000 

Déficit  de  1885  évalué  à 1,200,000 

Travaux  d'irrigation 1,000,000 

Lidemnités  pour  rachat  de  pensions 550,000 

Fonds  réservés  pour  le  service  de  la  Trésorerie 500,000 

Total "MOTJOO^ 

Art.  10.  Tout  reliquat  de  l'emprunt  après  qu'il  aura  été  pourvu  anx 
charges  indiquées  ciniessuR,  sera  employé  à  racheter  dans  les  conditions 
énoncées  à  l'Article  5  de  la  présente  Loi  des  titres  qui  seront  annulés. 

Art.  11.  Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  Publique  nous 
adresseront  à  la  fin  de  chaque  semestre  un  Rapport  établissant,  d'après 
les  justifications  qui  leur  seront  produites,  l'emploi  des  fonds  provenant  de 
l'Emprunt  Garanti.     Ce  Rapport  sera  publié  au  »  Journal  Officiel  «. 

Art.  12.  Il  est  établi  un  impôt  de  5  pour  cent  sur  le  montant  des 
eoupons  des  Dettes  Privilégiée  et  Unifiée.  Cet  impôt  ne  pourra  toutefois 
être  perçu  que  sur  le  montant  des  semestrialités  venant  à  échéance  en  1885 
et  on  1886. 

Des  certificats  constatant  le  droit  éventuel  des  porteurs  de  titres  à 
obtenir  le  remboursement  de  cet  impôt,  leur  seront  délivrés  lors  dn  paie- 
ment des  coupons. 

Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  notre  Gouvernement  jugeait  néces- 
siûre  de  maintenir,  soit  pendant  un  certain  nombre  d'années,  soit  à  titre 
permanent,  l'impôt  établi  par  le  présent  Article,  il  ne  le  pourrait  qu'après 
avoir  institué,  d'accord  avec  les  Puissances,  une  Commission  Internationale 
semblable  à  celle  qui  a  préparé  la  Loi  de  Liquidation  et  qui  aurait  pour 
mandat  de  procéder  à  une  enquête  générale  sur  la  situation  financière  de 
TEgypte,  et  de  nous  proposer  les  moyens  qui  lui  sembleraient  convenables 
pour  asmrwr  une  nouvelle  répartition  des  ressources  du  pays. 
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La  composition  de  cette  Commission  serait  réglée  d'accord  avec  les 
Puissances. 

Art.  13.  An  cas  où  notre  Goovernement  aurait  à  fournir  à  la  Daira 
Saniefa,  en  1885  et  en  1886,  conformément  aux  dispositions  des  Articles 
44  et  47  de  la  Loi  de  Liquidation,  une  subvention  destinée  à  parfaire 
rintérôt  de  sa  dette ,  il  prélèvera  sur  cette  subvention,  jusqu*à  concurrence 
seulement  de  son  montant,  une  somme  égale  au  produit  de  Timpôt  de  5 
pour  cent  sur  le  chiffre  total  de  l'intérêt  à  4  pour  cent  de  la  Dette  de 
la  Daïra. 

Art.  14.  Il  en  sera  de  môme  en  ce  qui  concerne  la  subvention  éven- 
tuelle  payée  à  l'Administration  des  Domaines  pour  parfaire  l'intérêt  de  5 
pour  cent  qui  lui  est  garanti  par  notre  Gouvernement. 

Les  certificats  mentionnés  à  l'Article  12  seront  délivrés  dans  les  ma- 
rnes conditions  aux  porteurs  de  titres  de  la  Datra  et  des  Domaines. 

Art.  15.  Aucun  impôt  ne  sera  perçu  sur  les  coupons  des  Dettes  de 
la  Daïra  ou  des  Domaines  dans  le  cas  oh  les  revenus  spécialement  engagés 
à  ces  deux  dettes  suffiraient  à  en  assurer  le  service. 

Art.  16.  A  dater  de  la  signature  de  la  Convention  Internationale 
l'amortissement  des  Dettes  Privilégiée  et  Unifiée  est  suspendu  sauf  dans  le 
cas  prévu  par  l'Article  22  ci-après. 

L'amortissement  de  42,500  l,  prévu  par  l'Article  IV  de  la  Convention 
intervenue  le  14  Avril,  1880,  entre  notre  Gouvernement  et  MM.  de  Roth- 
schild est  également  suspendu  sous  la  môme  réserve. 

Art.  1 7.  Seront  considérés  comme  excédants  de  revenus  des  provinces 
et  Administrations  affectés  au  service  de  la  Dette  Publique  les  produits 
budgétaires  de  toute  nature  affectés  à  ce  service  par  les  Articles  2  et  9 
de  la  Loi  de  Liquidation  au  delà  de  la  somme  nécessaire  pour  assurer: 

1.  Le  service  de  l'annuité  fixe  de  L  E.  307,125  (315,000  2.)  de 
l'Emprunt  Garanti; 

2.  L'intérêt  à  5  pour  cent  de  la  Dette  Privilégiée; 

3.  L'intérêt  à  4  pour  cent  de  la  Dette  Unifiée, 

Sous  déduction  en  ce  qui  concerne  ces  deux  dernières  dettes,  de  l'im- 
pôt établi  dans  les  conditions  de  l'Article  12  de  la  présente  Loi. 

Art.  18.  Les  excédants  de  revenus  des  provinces  et  Administrations 
non  affectées  au  service  de  la  Dette  Publique  sont  établis  ainsi  qu'il  suit: 

Aux  produits  budgétaires  de  toute  nature  réalisés  dans  ces  provinces 
et  Administrations  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  sommes  que  notre  Gouverne- 
ment est  autorisé  à  prélever  pour  frais  d'administration  ou  d'exploitation 
sur  les  revenus  bruts  des  provinces  et  Administrations  affectées. 

De  ce  total  sera  déduite  la  somme  de  L  Ë.  5,237,000,  à  laquelle 
sont  arrêtées  les  dépenses  à  imputer  sur  les  revenus  non  affectés. 

La  différence  constituera  l'excédant  des  revenus  non  affectés. 

Le  Budget  des  dépenses  des  chemins  de  fer,  y  compris  le  Chemin  de 
Fer  d'Hélouan,  étant  évalué  dans  le  chiffre  qui  précède  à  X  E.  555,000, 
il  est  entendu  que  la  somme  de  L  E.  5,237,000  sera  augmentée  au  besoin 
de  la  somme  nécessaire  pour  que  les  crédits  ouverts  an  service  des  Che- 
mins de  Fer  atteignent  la  proportion  de  45  pour  cent  de  leurs  recettes  brutes. 
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La  somme  de  L  E.  5,237,000  sera  également  augmentée  dn  montant 
des  subventions  versées  par  le  Ministère  des  Finances  à  la  Caisse  de  la 
Dette  Publique,  à  la  Daïra,  et  à  TAdministration  des  Domaines,  conformé- 
ment aux  Articles  11,  44,  et  47  de  la  Loi  de  Liquidation,  et  à  la  Con- 
vention du  31  Octobre,  1878,  intervenue  entre  notre  Qouvemement  et  MM. 
de  Rothschild. 

Art.  19.  Le  compte  des  excédants  des  revenus  affectés  an  service  de 
la  Dette  sera  arrêté  à  la  date  dn  25  Octobre  de  chaque  année. 

Art.  20.  Lorsque  les  revenus  des  provinces  et  Administrations  non 
affectées  auront  été  inférienrs  au  chiffre  des  dépenses  déterminé  par  TAr- 
tide  18  de  la  présente  Loi,  la  Caisse  de  la  Dette  devra  prélever  sur  ses 
excédants  et  verser  à  notre  Ministère  des  Finances  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  ce  chiffre. 

Lorsque  les  revenus  des  provinces  et  Administrations  non  affectées 
auront  dépassé  le  montant  des  dépenses  indiquées  ci-dessus,  Texcédant  sera 
versé  à  la  Caisse  de  la  Dette. 

Art.  21.  Les  excédants  qui  pourraient  se  produire  en  1885  et  en 
1886  sur  Tensemble  des  revenus  affectés  et  non  affectés,  après  qu*il  aura 
été  pourvu  au  service  des  diverses  dettes  et  des  dépenses  publiques  dans 
les  conditions  énoncées  aux  Articles  17  et  18  ci-dessus,  seront  laissés  en 
réserve  à  la  Caisse  de  la  Dette  jusqu'au  15  Avril,  1887. 

A  cette  époque  il  sera  fait,  par  les  soins  de  la  Commission  de  la 
Dette,  une  distribution  de  ces  excédants  entre  les  détenteurs  des  certificats 
mentionnés  aux  Articles  12  et  14. 

S'il  y  a  un  surplus,  il  sera  affecté  au  remboursement  de  la  réduction 
d'un  ^  pour  cent  opéré  sur  les  intérêts  des  actions  du  Canal  de  Suez. 

Si  les  excédants  sont  insuffisants  pour  pourvoir  intégralement  à  ces 
divers  remboursements,  les  excédants  des  années  ultérieures  seront  affectés 
à  la  môme  destination. 

Tous  les  excédants  qui  ne  seront  pas  employés  à  ces  remboursements 
seront  répartis  par  moitié  entre  le  Budget  des  dépenses  administratives  du 
Gouvernement  et  le  service  de  Tamortissement. 

Art.  22.  Les  fonds  destinés  à  l'amortissement  en  vertu  de  TArtide 
qui  précède  seront,  jusqu'à  concurrence  de  L  Ë.  87,750  (90,0002.),  exclu- 
sivement employés  à  Tamortissement  de  l'Emprunt  Garanti. 

JiO  surplus  sera  affecté  à  l'amortissement  des  autres  dettes  dans  les 
conditions  où  il  a  été  établi  par  la  Loi  de  Liquidation  et  les  contrats  in- 
tervenus entre  notre  Gouvernement  et  MM.  de  Rothschild. 

Art.  23.  Toutes  les  dettes  mentionnées  à  l'Article  66  de  la  Loi  de 
Liqxiidation  devront,  sous  peine  de  déchéance,  être  réclamées  à  notre  Gou- 
vernement avant  le  1^'  Janvier,  1886.  Celles  de  ces  dettes  qui,  à  cette 
date,  n'auraient  pas  fait  l'objet  d'une  réclamation  constatée,  soit  par  une 
instance  engagée  devant  les  Tribunaux,  soit  par  un  accusé  de  réception 
émanant  d'une  Administration  compétente,  soit  par  un  acte  d'huissier,  se- 
ront définitivement  prescrites  et  ne  pourront  plus  donner  lieu  à  aucune 
action  contre  notre  Gouvernement. 

Art.  24.    La  Caisse  de  la  Dette  Publique   réservera  pour  assurer  le 
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règlement  des  dettes  de  la  Liquidation  wcore  en  sospens,  les  titres  de  la 
Dette  Privilégiée,  et  les  titres  de  la  Dette  Unifiée,  faisant  partie  de  l'actif 
de  la  Liquidation  dont  elle  est  actnellement  dépositaire.  Tout  le  surplus 
de  Tactif  de  la  Liquidation,  tel  qu'il  est  constitué  par  PArtide  68  de  la 
Loi  de  Liquidation,  sera  à  la  disposition  de  notre  Gouvernement  pour  être 
affecté  aux  charges  spécifiées  aux  Articles  9  et  10  de  la  présente  Loi. 

Les  titres  qui  pourraient  rester  à  la  Caisse  de  la  Dette  aprôs  le  paie- 
ment de  toutes  les  dettes  de  la  Liquidation  seront  annulés. 

Art.  25.  La  faculté  donnée  à  notre  Ministre  des  Finances  par  T Ar- 
ticle 37  de  la  Loi  de  Liquidation  de  se  procurer  des  avances  en  compte 
courant  est  restreinte  à  la  limite  mazima  de  L  E.  1,000,000. 

Art.  26.  Les  Tribunaux  de  la  Réforme  ne  connaîtront  pas  de  l'ac- 
tion introduite  par  les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  Publique 
contre  le  Gouvernement  d'Egypte,  le  Président  du  Conseil,  le  Ministre  des 
Finances,  les  Moudirs,  les  Directeurs  des  Administrations  afiectées,  tant  en 
leur  qualité,  qu'en  leur  nom  personnel,  en  paiement  des  sommes  alTectées 
à  Tamortissement,  et  qui  ont  été  versées  directement  à  la  Caisse  du  Mi- 
nistère des  Finances  pendant  les  mois  de  Septembre  et  d'Octobre  1884. 

Art.  27.  La  présente  Loi  sera  publiée  au  »Joumal  OfficieU.  Elle 
sera  exécutoire  dès  sa  publication,  nonobstant  toutes  dispositions  contraires 
résultant  des  Lois  ou  Décrets  en  vigueur. 

Art.  28.  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  Loi. 

Déclaration. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés  déclarent  que  l'adhésion  des  Puissances 
à  l'Article  26  du  Décret  n'implique  pas  la  reconnaissance  de  la  légalité  de 
l'emploi  qui  a  été  fait  des  fonds  d'amortissement  de  la  dette  Égyptienne. 

Fait  à  Londres,  le  17  Mars,  1885. 

GranmUê.  Mûruier,  Kàrolyi.  Waddington, 

Nigra.  Staal.  Musvrtu, 


15. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE  BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Convention  relative  aux  finances  de  l'Egypte,  signée  à  Londres 

le   18  mars  1885,  suivie  d'une  déclaration  du  Gouvernement 

de  Russie  en  même  date. 

Pari.  Papers  434/. 

Dans  le  but  de  faciliter  au  Gonvemement  Égyptien  la  conclusion  d*an 
emprunt  destiné,  pour  partie,  à  pourvoir  aux  indemnités  d'Alexandrie  dont 
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le  règleiD«nt  présente  nn  caractère  particalier  d*nrgeiioe,  et  pour  le  eorpltiB 
à  liquider  la  situation  ÛDancière,  et  à  assurer  le  service  de  certaines  dé» 
penses  extraordinaires, 

Les  Gouvernements  de  Turquie ,  d'Allemagne ,  d* Autriche-Hongrie ,  de 
Ftanoe,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Russie  ont  arrdté  d'un  com- 
mun accord  les  dispositions  suivantes:  —  ^ 

Art.  I.  Le  Gouvernement  Égyptien,  avec  Tassentiment  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  et  sous  la  garantie  résultant  de  la  présente  Conven- 
tion, émettra  à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  8Vt  pour  cent  la  quantité 
de  titrée  nécessaires  pour  produire  une  somme  effective  maxima  de  9,000,000^. 

Un  Décret  de  Son  Altesse  le  Khédive  déterminera  le  taux,  les  oon* 
dîtioUB,  la  date  des  émissions. 

ArL  IL  Les  coupons  seront  payés  en  or  en  Egypte,  à  Londres,  et 
à  Paris,  le  1*'  mars  et  le  1^  septembre  de  chaque  année. 

A  Paris  les  paiements  seront  faits  au  change  ûxe  de  26  fr.  la  livre 
sterling. 

Art.  III.  Les  obligations  de  cet  emprunt  ne  pourront  être  frappés 
d'aucun  impôt  au  profit  du  Gouvernement  Égyptien. 

Art.  IV.  Une  annuité  fixe  de  315,000  2.,  destinée  au  service  de  l'em- 
prunt, sera  prélevée,  comme  première  charge,  sur  les  revenus  afiectés  au 
service  de  la  Dette  Privilégiée  et  de  la  Dette  Unifiée. 

Art.  V.  La  portion  de  cette  annuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par 
le  service  de  l'intérât  sera  affectée  à  Tamortissement  de  Temprunt.  L'amor- 
tissement se  fera  par  rachat  an  cours  du  marché.  Lorsque  le  cours  sera 
supérieur  au  pair,  il  s'effectuera  au  pair  par  voie  de  tirage,  sons  réserve 
toutefois  du  droit  du  Gouvernement  %yptiea  de  rembourser  l'emprunt 
an  pair. 

Art.  VI.  Le  service  du  nouvel  emprunt  sera  effectué  par  la  Caisse 
de  la  Dette  Publique  Égyptienne  dans  les  mêmes  conditions  que  le  service 
des  Dettes  Privilégiée  et  Unifiée. 

Art.  VIL  Les  6<mvernements  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Bussie  s'engagent,  soit  à 
garantir  conjointement  et  solidairement,  soit  à  demander  à  leurs  Parlements 
l'autorisation  de  garantir  conjointement  et  solidairement,  le  service  régulier 
de  l'annuité  de  315,0002.  stipulée  cî-dessus. 

Art.  VIII.  Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  devront,  quinze 
jours  avant  chaque  échéance,  rendre  compte  au  Gouvernement  Égyptien, 
par  un  Bapport  spécial  qui  sera  publié  au  »Joumal  OfficieU,  de  la  situa- 
tion des  ressources  affectées  au  service  de  l'emprunt. 

Art.  IX.  Tous  les  versements  de  l'emprunt  seront  centralisés  à  la 
Caisse  de  la  Dette. 

Art  X.  Les  frais  de  remise  et  autres  frais  de  l'opération  seront  pré- 
levés sur  le  montant  de  l'emprunt. 

Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  prélèveront  sur  le  produit 
de  l^enprmt  la  somme  nécessaire  pour  fiiurfaire  le  paiement  des  indemnités 
d'Alexandrie,  et  paieront  ces  indemnités  aux  intéressés,  pour  le  compte  du 
Qouveniemettt  Égyptien,    d'après   les  ÉtAts  de   répartition   arrêtés   par  la 
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Clommission  Internationale  des  Indemnités.  Les  indemnités  seront  payées 
intégralement  et  sans  intérêts  de  retard. 

Art.  XI.  Le  surplus  de  l'emprunt  sera  remis  au  Gouvernement 
Egyptien,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

Art.  XU.  Tout  reliquat  non  employé  de  Temprant  sera  affecté  an 
rachat  dans  les  conditions  énoncées  à  l'Article  Y  de  titres  qui  seront  an- 
nulés. 

Art.  XIII.  La  Caisse  de  la  Dette  Publique  adressera,  à  la  fin  de 
chaque  semestre,  au  Gouvernement  Égyptien,  un  Rapport  établissant,  d'après 
les  justifications  produites  par  le  Gouvernement  Egyptien,  l'emploi  des  fonds 
provenant  de  l'emprunt.     Ce  Rapport  sera  publié  au  »  Journal  Officiels 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dix-huit  Mars,  1885. 

Oraimlle,  Munster.  Kârolffi,  WaddingUm, 

Nigra.  Steud.  MuturuB, 

Déclaration  du  Gouvernement  de  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  au  nom  de  son  Gouvernement  la 
déclaration  suivante:  — 

Si ,  par  la  suite ,  la  garantie  stipulée  à  l'Article  VII  de  la  présente 
Convention  devenait  effective,  il  est  bien  entendu  que  dans  les  comptes  à 
faire  entre  les  Puissances  Garantes,  la  part  incombant  à  la  Russie  en 
aucun  cas  dépasser  la  sixième  partie  de  l'intérêt  garanti. 

Fait  à  Londres,  le  dix  huit  Mars,  1885. 

SUud. 


16. 

ALLEMAGNE.  AUTRICHE- HONG  RIE,   FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE.  ITALIE.  RUSSIE,  TURQUIE. 

Déclarations  du  Gouvernement  Ottoman  relatives  aux  finances 
de  l'Egypte  et  au  Canal  de  Suez  du  30  mars  et  du  2  avril  1 885. 

Pari.  Paperê  4362. 

I. 
Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  an   nom  de  son  Gouvernement  la 
déclaration  suivante:  — 

1.     Il  est   entendu    qu*uu    fonctionnaire  Ottoman,    nommé    par    la 
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Sublime  Porte,  siégera  au  sein  de  la  Commission  de  la  Caisse  de  la  Dette 
Égyptienne  en  qualité  de  Représentant  de  la  Puissance  Souveraine,  pour 
ôtre  tenu  an  coorant  de  Tétat  des  finances  de  TÉgypte. 

2.  La  Sublime  Porte  maintient  ses  réserves  au  sujet  de  la  dépêche 
du  Comte  Oranville  du  3  Janvier  1883,  et  entend  qu'il  sera  inséré  dans 
l'Acte  Conventionnel  de  la  Commission  Internationale  rénnie  à  Paris  pour 
le  règlement  dn  Canal  de  Suez,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Mf^esté  Im- 
périale le  Sultan  aura  le  plein  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  défense  de  TÉgypte  soit  contre  un  État  belligérant,  soit  en  Egypte 
mdme  ^i  cas  de  troubles  intérieurs. 

Fait  à  Londres,  le  30  Mars,  1885. 

MuturuB, 

IL 
Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  par  suite  d'instructions,  et  au  nom 
de  son  Gouvernement,  la  Déclaration  Complémentaire  suivante: 

1.  Le  service  du  nouvel  emprunt ,  ainsi  que  de  la  Dette  Privilégiée 
et  de  la  Dette  Unifiée  de  l'Egypte,  tel  qu'il  est  spécifié,  ne  saurait  en  au- 
cune façon  retarder  le  payement  du  tribut. 

2.  La  mention  dans  la  Déclaration  des  Tribunaux  de  Réforme  nMm- 
plique  pas  la  prolongation  indéfinie  du  fonctionnement  de  ces  Tribunaux. 

8.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  réserve  sa 
liberté  d'appréciation  pour  le  cas  où* la  Commission  d^Enquôte,  prévue  dans 
l'Article  12  du  Décret  Khédivial  viendrait  à  être  instituée;  et, 

4.  La  désignation  éventuelle  par  le  Consul  des  membres  des  Com- 
missions et  des  Conseils  de  Révision  ne  pourrait  être  envisagée  comme  une 
immixtion  étrangère. 

Fait  à  Londres,  le  2  Avril,  1885. 

Aftiftnif. 


17. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE.  RUSSIE,  TURQUIE. 

Déclaration  relative  aux  finances  de  l'Egypte  signée  à  Londres 

le  25  juillet   1885. 

Pari.  Paperê  U47. 

Entre  les  Oonvemements  de  la  Grande-Bretagne,  d'Allemagne,  d*Aa- 
iriche-Hongrie,  de  France,  d'Italie,  de  Russie,  et  de  Turquie,  a  été  arrêté 
d'un  commun  accord  la  Déclaration  suivante: 

i^oifv.  Eecuea  Oen.  2«  8.  XI.  Q 
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^Déclaration. 

«Les  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  d'Allemagne,  d*Antriche- 
Hongrie,  de  Franioe,  d'Italie ,  et  de  Turquie,  Signataires  de  la  Déclaration 
relative  aux  finances  de  TÉgjpte  du  17  Mars,  1885,  conviennent  d'insérer 
les  mots  »è  Berline  après  le  mot  »  Londres  «  dans  l'Article  2  du  projet 
de  Décret  annexé  à  la  dite  Déclaration,  ainsi  que  dans  TArticle  II  de  la 
Convention  signée  par  leurs  Représentants  à  Londres  le  18  Mars,  1885, 
dont  le  projet  a  été  annexé  à  la  dite  Déclaration. 

»Ds  conviennent  également  d'ajouter  à  l'Article  II  du  Décret  et  de 
la  Convention  Talinéa  suivant:  'A  J^erlin  le3  p^ements  s'effectueront  an 
cours  du  jour'c. 

En  foi  de  quoi  lee  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Gouvernements 
précités,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la  présente  Déclaration  et 
7  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  I^ondres,  le  25  Juillet,  1885. 

SaUêbury.  Mûiutêr.  Eérolyi.  WaddingUm. 

,  Nigra,  Staàl.  JftiMirtM. 


18. 

ALI^EMAGNE,   AUTRICHE- HONGRIE,    FRANCE. 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Décrets  du  Khédive  en  date  du  27   et  28  juillet  1885. 

Pari.  PapêTê  4447. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  Loi  de  Liquidation  du  17  Juillet,  1880, 

Vu  la  Convention  en  date  du  18  Mars  contenant  assentiment  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  à  Témissioii  d'un  emprunt  de  9,000,000 i.. 

Considérant  que  l'Allemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretaspe^  l'Italie,  et  la  Russie,  ont  déclaré  qu'elles  acceptaient  la  présente 
Loi  et  qu'elles  se  so^t  engagées  à  la  porter  collectivement  à  la  connaissance 
des  autres  Puissances  qui  ont  pris  part  à  l'établissement  des  Tribunaux 
Mixtes  en  Egypte  et  à  les  inviter  à  y  adhérer, 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

Avons  décrété  et  décrétons: 

Art.  1^.  Notre  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  émettre  à  un 
taux  qui  ne  pourra  excéder  S'/s  pour  cent  la  quantité  de  titres  nécessaire 
pour  produire  une  somme  eflPective  maxima  de  L  E.  8,775,000  (9,000,000  i.). 

Un  Décret  ultérieur  déterminera  le  taux,  les  conditions,  et  la  date 
des  émissions. 
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Art.  2.  Les  coupons  de  cet  emprunt  seront  payés  en  or  en  Egypte, 
à  Londres,  à  Berlin,  et  à  Paris,  le  1*'  Mars  et  le  1^  Septembre  de  cha- 
que année. 

A  Paris,  les  paiements  seront  faits  au  change  fixe  de  25  fr.  la  liyre 
sterling. 

A  Berlin,  les  paiements  seront  faits  au  change  du  jour. 

Art.  3.  Les  obligations  de  cet  emprunt  ne  pourront  être  frappées 
d*aucun  impôt  au  profit  de  notre  Qouyemement. 

Art.  4.  Une  annuité  fixe  de  L  £.  307,125  (315,000  2.)  destinée  au 
service  de  cet  emprunt  sera  prélevée,  comme  première  charge,  et  sous  la 
garantie  résultant  de  la  Convention  Internationale  en  date  du  18  Mars, 
1885 ,  sur  les  revenus  affectés  au  service  de  la  Dette  Privilégiée  et  de  la 
Dette  Unifiée. 

Art.  5.  La  portion  de  cette  annuité  qui  ne  serait  pas  absorbée  par 
le  service  de  Tintérôt  sera  affectée  à  Tamortissement  de  TEmprunt  Garanti. 
L^amortissement  se  fera  par  rachat  au  cours  du  marché.  Lorsque  le  cours 
sera  supérieur  au  pair,  il  s'effectuera  au  pair  par  voie  de  tirage. 

Art.  6.  Le  service  do  PEmprunt  Garanti  sera  effectué  par  la  Caisse 
de  la  Dette  Publique  dans  les  mêmes  conditions  que  le  service  des  Dettes 
Privilégiée  et  Unifiée. 

Art.  7.  Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  devront,  quinze 
jours  avant  chaque  échéance,  noas  rendre  compte,  par  un  Rapport  spécial 
qui  sera  publié  au  »  Journal  Officiel* ,  de  la  situation  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  Temprunt. 

Art.  8.  Tous  les  versements  de  Temprunt  seront  centralisés  à  la  Caisse 
de  la  Dette. 

Art.  9.  Les  frais  de  remise  et  autres  frais  de  l'opération  seront  pré* 
levés  sur  le  montant  de  Temprunt. 

Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  réserveront  sur  le  produit 
de  TEmprunt  Garanti  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  le  paiement  des 
indemnités  d'Alexandrie  et  paieront  ces  indemnités  aux  intéressés  pour  le 
compte  de  notre  Gouvernement,  d'après  les  Etats  de  répartition  arrôtés 
par  la  Commission  Internationale  des  Indemnités.  Les  indemnités  seront 
payées  intégralement  et  sans  intérêts  de  retard. 

Le  surplus  de  Pemprunt  sera  remis,  par  les  Commissaires  de  la  Caisse, 
à  notre  Ministère  des  Finances,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

La  portion  de  Temprunt  restant  disponible  après  le  prélèvement  du 
montant  des  indemnités  est,  concurremment  avec  les  ressources  misés  à  la 
disposition  de  notre  Ministère  des  Finances  par  PArtiele  24  de  la  présente 
Loi,  affectée  aux  charges  suivantes: 

L  E. 
Bèglement  du  déficit  de  Tannée  1884  et  des  années  antérieures     2,657,000 

Défidt  de  1885  évalué  à 1,200,000 

Travaux  d'irrigation 1,000,000 

Indemnités  pour  rachat  de  pensions 550,000 

Fonds  réservés  pour  le  service  de  la  Trésorerie 500,000 

Total 5,907,000 
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Art.  10.  Tout  reliquat  de  Temprunt  après  qu'il  aura  été  pourvu  aux 
charges  indiquées  ci-dessus,  sera  employé  à  racheter  dans  les  conditions 
énoncées  à  TÂrtide  5  de  la  présente  Loi  des  titres  qui  seront  annulés 

Art.  11.  Les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  Publique  nous 
adresseront  à  la  fin  de  chaque  semestre  un  Rapport  établissant,  diaprés 
les  justifications  qui  leur  seront  produites,  Temploi  des  fonds  provenant  de 
TËmprunt  Garanti.     Ce  Rapport  sera  publié  au  «Journal  Officiel <. 

Art.  12.  Il  est  établi  un  impôt  de  5  pour  cent  sur  le  montant  des 
coupons  des  Dettes  Privilégiée  et  Unifiée.  Cet  impôt  ne  pourra  toutefois 
être  perçu  que  sur  le  montant  des  semestrialités  venant  à  échéance  en 
1885  et  en  1886. 

Des  certificats  constatant  le  droit  éventuel  des  porteurs  de  titres  à 
obtenir  le  remboursement  de  cet  impôt,  leur  seront  délivrés  lors  du  paie- 
ment des  coupons. 

Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  notre  Gouvernement  jugeait  néces- 
saire de  maintenir,  soit  pendant  un  certain  nombre  d'années,  soit  à  titre 
permanent,  l'impôt  établi  par  le  présent  Article,  il  ne  le  pourrait  qu'après 
avoir  institué,  d'accord  avec  les  Puissances,  une  Commission  Internationale 
semblable  à  celle  qui  a  préparé  la  Loi  de  Liquidation  et  qui  aurait  pour 
mandat  de  procéder  à  une  enquête  générale  sur  la  situation  financière  de 
l'Egypte,  et  de  nous  proposer  les  moyens  qui  lui  sembleraient  convenables 
pour  assurer  une  nouvelle  répartition  des  ressources  du  pays. 

La  composition  de  cette  Commission  serait  réglée  d'accord  avec  les 
Puissances. 

Art.  18.  Au  cas  otL  notre  Gouvernement  aurait  à  fournir  à  la  Dalra 
Sanieh,  en  1885  et  en  1886,  conformément  aux  dispositions  des  Articles 
44  et  47  de  la  Loi  de  Liquidation,  une  subvention  destinée  à  parfaire 
l'intérêt  de  sa  dette,  il  prélèvera  sur  cette  subvention,  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  son  montant,  une  somme  égale  au  produit  do  Timpôt  de  5 
pour  cent  sur  le  chiffre  total  de  Tintérèt  à  4  pour  cent  de  la  Dette  de 
la  Dalra. 

Art.  14.  Il  en  sera  de  môme  en  ce  qui  concerne  la  subvention  éven- 
tuelle payée  à  l'Administration  des  Domaines  pour  parfaire  l'intérêt  de  5 
pour  cent  qui  lui  est  garanti  par  notre  Gouvernement. 

Les  certificats  mentionnés  à  l'Article  12  seront  délivrés  dans  les  mê- 
mes conditions  aux  porteurs  de  titres  de  la  Daira  et  des  Domaines. 

Art.  15.  Aucun  impôt  ne  sera  perçu  sur  les  coupons  des  Dettes  de 
la  Dalra  ou  des  Domaines  dans  le  cas  otL  les  revenus  spécialement  enga- 
gés à  ces  deux  dettes  suffiraient  à  en  assurer  le  service. 

Art.  16.  A  dater  de  la  signature  de  la  Convention  Internationale 
Tamortissement  des  Dettes  Privilégiée  et  Unifiée  est  suspendu  sauf  dans  le 
cas  prévu  par  T Article  22  ci-après. 

LWortissement  de  42,500 1.  prévu  par  TArticle  IV  de  la  Convention 
intervenue  le  14  Avril,  1880,  entre  notre  Gouvernement  et  MM.  de  Roth- 
schild, est  également  suspendu  sous  la  même  réserve. 

Art.  17.  Seront  considérés  comme  excédents  de  revenus  des  provinces 
et  Administrations  affectées  au  service   de  la  Dette  Publique  les   produits 
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budgétaires   de  toute  natare  affectés  à  ce   service  par  les  Artidee  2  et  9 
de  la  Loi  de  Liquidation  au  delà  de  la  somme  nécessaire  pour  assurer: 

1.  Le  service  de  Pannuité  fixe  de  L  Ë.  807,125  (815,000  2.)  de 
TEmpront  Garanti; 

2.  L'intérêt  à  5  pour  cent  de  la  Dette  Privilégiée; 

3.  L*intérôt  à  4  pour  cent  de  la  Dette  Unifiée, 

Sons  déduction  en  ce  qui  concerne  ces  deux  dernières  dettes,  de  l'im- 
pôt établi  dans  les  conditions  de  l'Article  12  de  la  présente  Loi. 

Art.  18.  Les  excédents  de  revenus  des  provinces  et  Administrations 
non  affectées  au  service  de  la  Dette  Publique  sont  établis  ainsi  qu'il  suit: 

Aux  produits  budgétaires  de  toute  nature  réalisés  dans  ces  provinces 
et  Administrations  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  sommes  que  notre  Gouverne- 
ment est  autorisé  à  prélever  pour  frais  d'administration  ou  d'exploitation 
sur  les  revenus  bruts  des  provinces  et  Administrations  affectées. 

De  ce  total  sera  déduite  la  somme  de  L  Ë.  5,287,000,  à  laquelle 
sont  arrêtées  les  dépenses  à  imputer  sur  les  revenus  non  affectés. 

La  différence  constituera  l'excédent  des  revenus  non  affectés. 

Le  Budget  des  dépenses  des  Chemins  de  Fer,  y  compris  le  Chemin  de 
Fer  d'Hélonan,  étant  évalué  dans  le  chiffre  qui  précède  à  I*  E.  555,000, 
fl  est  entendu  que  la  somme  de  L  E.  5,287,000  sera  augmentée  au  besoin 
de  la  somme  nécessaire  pour  que  les  crédits  ouverts  au  service  des  Che- 
mins de  Fer  atteignent  la  proportion  de  45  pour  cent  de  leurs  recettes 
brutes. 

La  somme  de  L  E.  5,287,000  sera  également  augmentée  du  montant 
des  subventions  versées  par  le  Ministère  des  Finances  à  la  Caisse  de  la 
Dette  Publique,  à  la  Dalra,  et  à  l'Administration  des  Domaines,  confor- 
mément aux  Articles  .11,  44,  et  47  de  la  Loi  de  Liquidation,  et  à  la 
Convention  du  81  Octobre,  1878,  intervenue  entre  notre  Gouvernement  et 
MM.  de  Rothschild. 

Art.  19.  Le  compte  des  excédents  des  revenus  affectés  au  service  de 
la  Dette  sera  arrêté  à  la  date  du  25  Octobre  de  chaque  année. 

Art.  20.  Lorsque  les  revenus  des  provinces  et  Administrations  non 
affectées  auront  été  inférieurs  au  chiffre  des  dépenses  déterminé  par  l'Ar- 
ticle 18  de  la  présente  Loi,  la  Caisse  de  la  Dette  devra  prélever  sur  ses 
excédents  et  verser  à  notre  Ministère  des  Finances  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  ce  chiffire. 

Lorsque  les  revenus  des  provinces  et  Administrations  non  affectées  au- 
ront dépassé  le  montant  des  dépenses  indiquées  ci-dessus,  l'excédent  sera 
versé  à  la  Caisse  de  la  Dette. 

Art  21.  Les  excédents  qui  pourraient  se  produire  en  1885  et  en 
1886  sur  Tensemble  des  revenus  affectés  et  non  affectés,  après  qu'il  aura 
été  pourvu  au  service  des  diverses  Dettes  et  des  dépenses  publiques  dans 
lee  conditions  énoncées  aux  Articles  17  et  18  ci-dessus,  seront  laissés  en 
réserve  à  la  Caisse  de  la  Dette  jusqu'au  15  Avril,  1887. 

A  cette  époque  il  sera  fait,  par  les  soins  de  la  Commission  de  la 
Dette,  une  distribution  de  ces  excédents  entre  les  détenteurs  des  certificats 
mentionnés  aux  Articles  12  et  14. 
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S*il  7  a  un  snrplas,  il  sera  affecté  au  remboursement  de  la  rédaction 
d*an  ^  pour  cent  opéré  sur  les  intérêts  des  actions  du  Canal  de  Suez. 

Si  les  excédents  sont  insuffisants  pour  pourvoir  intégralement  à  ces 
divers  remboursements,  les  excédents  des  années  ultérieures  seront  affectés, 
à  la  môme  destination. 

Tous  les  excédents  qui  ne  seront  pas  employés  à  ces  remboursements 
seront  répartis  par  moitié  entre  le  Budget  des  dépenses  administratives  du 
Oouvemement  et  le  service  de  Tamortissement. 

Art.  22.  Les  fonds  destinés  à  Tamortissement  en  vertu  de  PArticle 
qui  précède  seront,  jusqu'à  concurrence  de  L  E.  87,750  (90,000  2.),  ex- 
clusivement employés  &  l'amortissement  de  TEraprunt  Garanti. 

Le  surplus  sera  affecté  à  Tamortissement  des  autres  dettes  dans  les 
conditions  ot  il  a  été  établi  par  la  Loi  de  Liquidation  et  les  contrats  in- 
tervenus entre  notre  Gouvernement  et  MM.  de  Rothschild. 

Art.  28.  Toutes  les  dettes  mentionnées  à  l'Article  66  de  la  Loi  de 
Liquidation  devront,  sous  peine  de  déchéance,  ôtre  réclamées  à  notre  Gou- 
vernement avant  le  1®'  Janvier,  1886.  Celles  de  ces  dettes  qui,  à  cette 
date,  n'auraient  pas  fait  l'objet  d'une  réclamation  constatée,  soit  par  une 
instance  engagée  devant  les  Tribunaux,  soit  par  un  accusé  de  réception 
émanant  d'une  Administration  compétente,  soit  par  un  acte  d'huissier,  s»* 
ront  définitivement  prescrites  et  ne  pourront  plus  donner  lieu  à  aucune 
action  contre  notre  Gouvernement. 

Art.  24.  La  Caisse  de  la  Dette  Publique  réservera  pour  assurer  la 
règlement  des  dettes  de  la  Liquidation  encore  en  suspens,  les  titres  de  la 
Dette  Priviligiée,  et  les  titres  de  la  Dette  Unifiée,  faisant  partie  de  l'actif 
de  la  Liquidation  dont  elle  est  actuellement  dépositaire.  Tout  le  surplus 
de  l'actif  de  la  Liquidation,  tel  qu'il  est  constitué  par  l'Article  63  de  la 
Loi  de  Liquidation,  sera  à  la  disposition  de  notre  Gouvernement  pour  ôtre 
affecté  aux  charges  spécifiées  aux  Articles  9  et  10  de  la  présente  Loi. 

Les  titres  qui  pourraient  rester  à  la  Caisse  de  la  Dette  après  le  paie- 
ment de  toutes  les  dettes  de  la  Liquidation  seront  annulés. 

Art.  25.  La  faculté  donnée  à  notre  Ministre  des  Finances  par  l'Ar- 
ticle 37  de  la  Loi  de  Liquidation  de  se  procurer  des  avances  en  compte 
courant  est  restreinte  à  la  limite  maxima  de  L  E.  1,000,000. 

Art.  26.  Les  Tribunaux  de  la  Réforme  ne  connaîtront  pas  de  l'action 
introduite  par  les  Commissaires  de  la  Caisse  de  la  Dette  Publique  contre 
le  Gouvernement  d'Egypte,  le  Président  du  Conseil,  le  Ministre  des  Piran- 
ces,  les  Moudirs,  les  Directeurs  des  Administrations  affectées,  tant  en  leur 
qualité,  qu'en  leur  nom  personnel,  en  paiement  des  sommes  affectées  à 
l'amortissement,  et  qui  ont  été  versées  directement  à  la  Caisse  du  Ministère 
des  Finances  pendant  les  mois  de  Septembre  et  d'Octobre  1884. 

Art.  27.  La  présente  Loi  sera  publiée  au  »  Journal  Officiel  «.  Elle 
sera  exécutoire  dès  sa  publication,  nonobstant  toutes  dispositions  contraires 
résultant  des  Lois  ou  Décrets  eu  vigueur. 

Art.  28.  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  de  la  présente  Loi. 
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Fait  aa  Palais  d'Abdin,  le  27  JaUlet,  1885  (15  Ohawal,  1802). 

MéhhMi  Tmofik. 
Par  le  Khéâi?e: 
Le  Président  do  Conseil  des  Ministres,  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  et  de  la  Justice, 
N.  Nubar. 
Le  lOnistre  de  Plntérieur,  de  la  Guerre,  et  de 
la  Marine, 

Le  Ministre  des  Finances, 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  par  intéiim 
de  rinstmction  Publique, 

A.  RowMy. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  notre  Décret  en  date  du  27  Juillet,  1885; 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Ministres; 
Avons  décrété  et  décrétons: 

Art.  l"'.  U  sera  créé,  ponr  réaliser  Temprunt  à  émettre  en  vertu  de 
notre  Décret  précité  du  27  Juillet,  1885,  la  quantité  de  titres  nécessaires 
pour  produire,  au  prix  de  démission,  une  somme  effective  de  9,000,0002. 
et  portant  un  intérêt  de  8  pour  cent  Tan. 

Art.  2.  L'emprunt  sera  éiâîs  à  Lotfdr&s,  Berlin,  Franofort-sur-le-Mein, 
et  Parts  le  80  courant,  atil  prix  de  9*5  2.  l^ê,  au  100  2.  de  capital  no- 
minal, avec  jouissance  1"'  Juin,  1885,  payables  comme  suit:  5  2.  en  sou- 
scrivant; 20  2.  à  la  répartition;  25  2.  le  l""  Septembre,  1885;  25  2.  le  6 
Octobre,  1885;  202.  10  «.  ife  10  Noveml!)re,  188S,  i,ire6  iSaculté  d*escompte 
des  termes  non  échus  à  9  pour  cent  Tan  à  partir'  d^  démission  des  titres 
provisoires. 

Art.  8.  Un  coupon  intérimaire  représentant  trois  mois  d'intérôts  sera 
payé,  le  l*'  Septembre,  1885,  et  les  autres  coupons  seront  payés  semestriel- 
lement le  1^  Mars  et  le  1^  Septembre  de  chaque  année. 

Art.  4.  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l*eléôntion  du 
présent  Décret. 

Fait  au  Palais  d*Abdia,  le  28  JuiUet,  1885  (16  Ohawal,  1802). 

Méhéméi  tewffk. 
Par  le  Khédive: 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Nubar. 
Le  Ministre  des  Finances, 

Maudapha  Fekmf^. 
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19. 

ALLEMAGNE,  CONFEDERATION  ARGENTINE,  AU- 
TRICHE-HONGRIE, BELGIQUE,  BRÉSIL,  CHINE,  CO- 
LOMBIE, COSTA-RICA,  DANEMARK,  REPUBLIQUE 
DOMINICAINE,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GREC  E.  GUATEMALA, 
INDES  BRITANNIQUES,  ITALIE,  JAPON,  MEXIQUE. 
NICARAGUA,  PAYS-BAS,  PORTUGAL  ROUMANIE, 
RUSSIE,  SALVADOR  SERBIE,  SUÈDE,  SUISSE.  TUB^ 
QUIE.  URUGUAY. 

Procès-verbaux  de  la  Conférence  internationale  réuni  à  Paris, 

du  16  octobre  au  2  novembre  1882  et  du  16  au  26  octobre 

1883,  pour  régler  la  protection  des  câbles  sousmarins. 

FubUeaUon  officielle  du  Minietère  deê  Affaires  Etrangèreê  de  la  République 
française.     Paris  i882  et  83. 

l.  Session  de  18  8  2. 

Première  Séance. 

(Lundi  16  Octobre  1882.) 


PRÉSIDENCE   DE  M.   AD.  COCHBRT, 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

MM.  les  Délégués  de  rAUemagne,  de  la  République  Argentine,  de 
rAutriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  la  Chine,  de  Costa-Rica, 
du  Danemark,  de  la  République  Dominicaine,  de  TEspagne,  des  États-Unis 
d'Amérique,  des  États-Unis  de  Colombie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Grèce,  du  Guatemala,  des  Indes  Britanniques,  de  Tltalie,  du 
Japon,  du  Mexique,  du  Nicaragua,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas,  du  Por- 
tugal, de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  du  Salvador,  de  la  Serbie,  de  la 
Suède,  de  la  Suisse,  de  la  Turquie,  de  l'Uruguay  et  du  Bureau  interna- 
tional de  Beme  se  sont  réunis  en  conférence,  à  Paris,  le  16  octobre  1882, 
à  trois  heures  et  demie,  à  Thôtel  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Étaient  présents: 
Pour  l'Allemagne: 

MM.  le  Docteur  Dambach,  Conseiller  intime  supérieur  des  Postes; 

Donner,  Capitaine  de  vaisseau  en  non-activité ,    Conseiller  impé- 
rial de  Gouvernement; 
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PoDr  la  Bépubliqne  Argentine: 

H.  le  Colonel  Lucio  Viotorio  Mansilla;  Agent  militaire  de  laBépnbli- 
que  Argentine  à  Paris; 
Pour  TAntriche-Hongrie  : 

H.  le  Colonel  de  Bonn,    Attaché  militaire  à  TAmbassade  d'Antrîche- 
Hongne  à  Paris; 
Pour  la  Belgique: 

MM.  Léopold  Orban,  Ministre  plénipotentiaire,  Directeur  des  Afifaires 
politiques  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Belgique; 
Michel,  Inspecteur  général  de  la  Marine; 
Pour  le  Brésil: 

M.  le  Vicomte  de  Nioac,  ancien  Officier  de  marine; 
Pour  la  Chine: 

MM«  Macartney,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Chine  à  Paris; 

Tching-Tchang ,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Chine  à  Paris; 
Pour  Costa-Bica: 

M.  Somzée,  premier  Secrétaire  de  la  Légation  de  Costa-Bica  à  Paris; 
Pour  le  Danemark: 

MM.  le  Comte  de  Knuth,  Chargé  d'affaires  du  Danemark  à  Paris; 
Wandel,  Capitaine  de  frégate; 
Pour  la  République  Dominicaine: 

M.  le  Baron  d^Almeda,  Ministre  de  la  République  Dominicaine  à  Paris  ; 
Pour  l'Espagne: 

Don  Juan  Ravina   j   Castro,    Directeur   de  section   de   1'*  classe  du 

Corps  des  Télégraphes; 
Don  Lucas  Mariano  de  Tornos  j  Matamores,  Directeur  de  section  de 
1^  classe  du  Corps  des  télégraphes; 
Pour  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord: 

MM.  Morton,  Ministre  des  États-Unis  à  Paris; 
Vignand,  Secrétaire  de  la  Légation; 
Pour  les  États-Unis  de  Colombie: 

M.  le  Docteur  Triana,  Consul  général  de  Colombie  à  Paris  ; 
Pour  la  France: 

M.  Ad.  Cochery,  Ministre  des  Postes  et  Télégraphes; 

assisté  de  :  MM.  J.-B.  Dumas,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  Sciences,  Membre  de  l'Académie  française; 
Clavery,  Ministre  plénipotentiaire,    Directeur  des  Affaires  commer- 
ciales et  consulaires  au  Ministère  des  Affaires  étrangères; 
MM.  Bergon,  Directeur  du  matérial  et  de  la  construction  au  Ministère 
des  Postes  et  Télégraphes; 
Louis  Renault,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
Félix  Dupont,  Capitaine  de  frégate,    Aide  de  camp  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine; 
Pour  la  Ghrande*Bretagne: 

MM.  C.  Kennedy,  C  B.,  Directeur  du  Service  commercial  au  Foreign- 
Offîce; 
C.  Trevor ,  Secrétaire  adjoint  du  Board  of  Trade  ; 
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C.  H.  6.  Patey,  troisième  Secrétaire  du  Post  offîoe; 
assistés  de  M.  H.  FarnaU,  attaché  au  Foreign-Offîee  ; 
Poor  la  Grèce: 

MM.  le  Prince  Mavrocordato,  Ministre  de  Grèce  à  Paris; 

Timoléon  Argjrroponlo ,    Professeur  de  physique  à  TEcole  militaire 
d'Athènes  ; 
Pour  le  Guatemala: 

M.  Grisanto  Médina,  Ministre  du  Guatemala  à  Paris; 
Pour  les  ludee  Britanniques: 

M.  le  Lieutenant-Colonel  J.  U.  Bateman  Ghampain,  B.  E.,  Directeur 
en  chef  du  Département  du  Télégraphe  indo-européen; 
Pour  l'Italie: 

MM.  Avarna  di  Gualtieri,    premier  Secrétaire  de  T Ambassade  d'Italie 
à  Paris  ; 
Fedele  Salvatori,  Inspecteur  général  des  Télégraphes  d'Italie; 
Pour  le  Japon: 

M.  F.  Marshall,  Conseiller  de  la  Légation  du  Japon  à  Pari»; 
Pour  le  Mexique: 

MM.  Velasco,  Ministre  du  Mexique  à  Paris; 
F.  Diaz  Covarrubias,  Ingénieur-géographe; 
Pour  le  Nicaragua: 

M.  Baille,  Répétiteur  à  PÉcole  polytechnique; 
Pour  la  Norvège: 

M.  Nielsen,  Directeur  général  des  Télégraphes  de  Norvège; 
Pour  les  Pays-Bas: 

MM.  Jansen,  Capitaine  de  vaisseau  en  retraite,    Membre   du  Conseil 
d'État  des  Pays-Bas; 
Asser,  Professeur  à  TUniversité  d'Amsterdam,  Conseiller  du  Dépav^ 
tement  des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas; 
Pour  le  Portugal: 

MM.  d*Azevedo,  Chargé  d'affaire^)  du  Portugal  à  Paris; 

Robert  -  Edouard  Silva ,    Chef  des   travaux  de  Taualyse  chimique  à 
rÉcole  centrale  des  Arts  et  Manufactures  de  Paris; 
Pour  la  Roumaine: 

MM.  Phérékyde,  Ministre  de  Roumanie  à  Paris; 

Emmanuel  Bacaloglou,    Professeur   de  physique   à   la  Faculté   des 
sciences  de  Bucarest; 
Pour  la  Russie: 

M.  le  Vice- Amiral  Likhatchof  ; 
Pour  le  Salvador: 

MM.  Torrèa-Caloedo,  Ministre  du  Salvador  à  Paris; 
Raynaud,  Ingénieur  dQS  Télégraphes  ; 
Pour  la  Serbie: 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie  à  Paris  ; 
Pour  la  Suède: 

M.  Nystr&m,  Chef  de  division  à  la  Direction  royale  de»  Télégraphes  ; 
Pour  la  Suisse: 
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H.  Kern,  Ministre  de  Suisse  h  Paris; 
Pour  la  Turquie: 

Missak-Èffendi ,  premier  Secrétaire  de  rAmbassade  Ottomane  à  Paris; 
Pour  l'Uruguay  : 

M.  le  Colonel  Diaz,  Chargé  d^affaires  de  T Uruguay  à  Paris; 
Pour  le  Bureau  international  télégraphique  de  Berne: 

M.  Curchod,  Directeur  du  Bureau. 

M.  le  Président  du  Conseil»  Ministre  des  Affaires  étrangères,    déclare 
la  séance  ouverte  et  prononce  le  discours  suivant; 
»  Messieurs. 

»En  inaugurant  les  travaux  de  cette'  Conférence,  notre  premier  désir 
et  noire  premier  devoir  est  de  vous  souhaiter,  au  nom  de  la  France,  la 
plus  cordiale  bienvenue.  Nous  remercions  les  Puissances  que  vous  repré- 
sentez de  rempressement  avec  lequel  elles  ont  bien  voulu  répondre  à  l'in- 
vitation que  le  Gouvernement  de  la  République,  s^appuyant  sur  le  voeu 
unanime  du  Congrès  des  électriciens  réuni  à  Paris  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  a  eu  l'honneur  de  leur  adresser. 

»  L'oeuvre  que  vous  entreprenez  aujourd'hui  présente,  vous  le  savez 
mieux  que  moi ,  Messieurs ,  une  grande  importance.  La  télégraphie  sous- 
marine  date  d'un  quart  de  siècle  à  peine,  et  déjà  ses  c&bles,  qui  mesu- 
rent plus  de  60,000  milles  nautiques,  représentent  une  valeur  de  plusieurs 
milliards.  Je  n*ai  pas  à  rappeler  les  services  qu'elle  rend  aux  Oouverne- 
ments  et  aux  peuples. 

»Qrftce  à  elle,  les  prévisions  de  la  science  météorologique,  transmises 
instantanément  d'un  bout  du  monde  à  Tautre,  permettent  de  devancer  la 
tempôte  et  sauvent,  chaque  année,   des  milliers  de  pécheurs  et  de  marins. 

»  Auxiliaire  de  la  justice,  elle  aide  à  la  découverte  et  à  l'arrestation 
des  malfaiteurs. 

»Enfin,  elle  contribue,  dans  une  large  mesure,  à  ce  développement 
des  relations  commerciales  de  peuple  à  peuple,  dans  lequel  nous  nous 
plaisons  à  voir  le  gage  le  plus  assuré  de  la  paix  du  monde. 

>0r,  la  protection  légale,  qui  ne  manque  pas  à  la  moindre  production 
du  travail  humain,  a  fait  cependant,  jusqu^à  présent,  défaut  à  ces  mer- 
veilleux engins,  qui  constituent  l'une  des  plus  belles  créations  du  génie  de 
l'homme  et  l'un  des  instruments  les  plus  utiles  de  la  civilisation.  Il  y  a 
là,  dans  le  droit  international,  une  lacune  que  les  Gouvernements  ont, 
depuis  1863,  tenté,  à  diverses  reprises,  de  faire  disparaître  et  que  vous 
êtes  aujourd'hui  appelés  à  combler.  Déterminer  dans  quels  cas,  comment 
et  par  qui  sera  réprimée  la  rupture  ou  la  détérioration  des  cftbles  en 
haute  mer,  proposer  les  mesures  nécessaires  de  préservation  en  faveur  des 
navires  chargés  de  la  pose  et  de  l'entretiens  des  fils,  fixer  enfin  les  droits 
respectifs  dos  divers  concessionnaires  de  c&bles  sur  une  même  ligne:  tel 
parait  être ,  Messieurs ,  le  premier  et  le  principal  objet  de  vos  travaux, 
n  dépendra  de  voua  de  modifier  ce  cadre,  suivant  la  marche  des  délibé- 
rations. Vous  nous  trouverez,  —  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  donner 
VasBuranca,  —  toigours  prêta  à  secondar  et  à  faciliter  le  succès  de  vos  efforts,  c 
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M.  Kern,  Ministre  de  Suisse,  répond: 
»  Messieurs, 

»Mon  Gouyemement  m*ayant  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  son 
Délégué  à  cette  Conférence,  je  me  félicite  d'avoir,  comme  doyen  d'&ge  du 
Corps  diplomatique,  le  devoir  et  Tagréable  mission  de  répondre  aux  sym- 
pathiques paroles  que  tous  venez  d'entendre.  Je  suis  assuré  de  répondre 
à  vos  sentiments  unanimes  en  remerciant  avant  tout  le  Gouvernement  de 
la  République  française  et,  en  particulier,  M.  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Afifaires  étrangères,  et  M.  Cochery,  Ministre  des  Postes  et 
des  Télégraphes,  de  l'appel  qu'ils  ont  adressé  à  nos  Gouvernements  respec- 
tifs, de  l'hospitalité  qu'ils  nous  offrent  et  de  Taccueil  qu'ils  veulent  bien 
nous  faire.  « 

Après  quelques  paroles  de  remerciement  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  aux  travaux  de  la  réunion  et 
se  retire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Kern,  aconeillie  par  nn  assentiment  unanime, 
la  présidence  de  la  Conférence  est  déférée  à  M.  le  Ministre  des  Postes  et 
des  Télégraphes. 

M.  Ad  Cochery  prend  place  au  fauteuil  et  prononce  Tallocution  suivante  : 
»Me8sieurs , 

»En  acceptant  de  présider  à  vos  délibérations,  je  ne  peux  me  dissi- 
muler combien  est  lourde  la  mission  que  vous  m'imposez.  Pour  m'en 
acquitter,  je  dois  surtout  compter  sur  votre  indulgente  bienveillance. 

>De  môme  que  la  Conférence  sur  les  unités  électriques,  qui  s'ouvrait 
tout  à  Theure,  a  été  provoquée,  en  1881 ,  par  iHnitiative  du  Congrès  des 
électriciens,  de  môme  c'est  ce  Congrès  qui,  à  l'unanimité,  a  exprimé  le 
voeu  qu'une  Conférence  vint  régler  les  rapports  internationaux  pour  la 
protection  des  cftbles  sous-marins. 

»En  vous  convoquant,  nous  n'avons  donc  fait  que  déférer  an  désir 
qui  avait  été  exprimé. 

«Cette  question  de  la  protection  des  c&bles  n'est  pas  nouvelle.  Elle 
est  née  le  jour  môme  où  le  premier  cftble  sous-marin  a  été  immergé  et  a 
ainsi  confié  à  la  profondeur  des  mers  des  capitaux  importants.  Elle  n'a, 
depuis  cette  époque,  cessé  d^ôtre  agitée. 

»  C'est  en  1863  qu'elle  fut  posée  pour  la  première  fois.  Plusieurs 
pays  s'étaient  entendus  pour  établir  un  réseau  de  c&bles  sous-marins.  On 
convint  que  ce  réseau  serait  protégé  par  une  convention  internationale. 
Le  texte  de  cette  convention  fut  discuté  et  arrôté.  Elle  fut  môme  signée. 
Mais  l'entreprise  n'ayant  pu  ôtre  réalisée,  la  convention  ne  fut  pas  appli- 
quée. Elle  n'avait  pas  moins  posé  le  principe  d'une  entente  internationale 
pour  la  protection  des  c&bles. 

>En  1869,  le  Gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  prit  à  son 
tour  l'initiative  d*une  conférence  à  Washington,  pour  discuter  les  questions 
relatives  aux  c&bles  sous -marins.  Sa  proposition  fut  favorablement  accu- 
eillie. Il  fallut  des  circonstances  imprévues  pour  empêcher  qu'il  n*y  fdt 
donné  suite. 

»  Quand  la  conférence  de  l'Union  télégraphique  universelle  se  réunit  à 
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Borne,  en  1872,  la  question  fut  reprise.  On  objecta,  à  juste  titre,  qa*une 
conférence  spéciale,  ayant  des  pouvoirs  spéciaux,  pouvait  seule  aborder  une 
paraille  discussion.  La  conférence,  néanmoins,  inséra,  dans  Tarticle  1*'  du 
règlement  voté  par  les  diverses  administrations  télégraphiques,  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  : 

»Les  administrations  télégraphiques  concourent,  dans  les  limites  de 
leur  action  respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  cftblee 
sous-marins.  < 

»En  môme  temps,  elle  exprima  le  voeu  que  les  Gouvernements  de 
l'Union  télégraphique  fussent  appelés  à  examiner  et  à  résoudre  la  question. 
Le  Gouvernement  du  royaume  dltalie  s'empressa  de  saisir,  par  correspon- 
dance, les  divers  États  de  la  propositions;  on  n*arriva  pas  à  une  con- 
clusion définitive;  mais  on  dut  reconnaître  que  la  question  simposait  aux 
préoccupations  des  Puissances  et  qu^une  convention  spéciale  serait  nécessaire. 

»La  conférence  tenue  à  Berne,  en  1880,  pour  Ja  réforme  et  la  codi- 
fication du  droit  des  gens,  sembla  favorable  à  un  accord  international 
pour  la  protection  des  câbles. 

»En  1881 ,  ainsi  que  nous  le  rappelions  tout  à  Theure,  la  question 
fat  produite  de  nouveau  au  Congrès  des  électriciens  par  un  savant  indu- 
striel. Nous  eûmes  à  faire  observer  que,  pour  la  traiter,  il  fallait  des 
pouvoirs  spéciaux.  L'assemblée,  en  déférant  à  cette  raison,  tint  à  émettre, 
à  l'unanimité,  le  voeu  qui  a  amené  l'invitation  à  prendre  part  à  la  con- 
férence actuelle. 

»Àu  même  moment,  une  autre  conférence,  réunie  à  La  Haye  pour  la 
réglementation  de  la  pèche  dans  les  mers  du  Nord,  fut  conduite  à  s*oocu- 
per  de  la  protection  des  c&bles  sous-marins.  Elle  dut  reconnaître  égale- 
ment qu'elle  n'était  pas  compétente;  mais  elle  tint  aussi  à  attester  sa 
pensée,  en  votant  la  résolution  suivante: 

»En  considération  de  la  haute  importance  qui  s^attache  au  maintien 
permanent  des  communications  télégraphiques,  la  Conférence  exprime  le 
très  vif  désir  que  les  Gouvernements  prennent  des  mesures  efficaces  pour 
prévenir  la  détérioration  des  câbles  sous-marins  par  les  pécheurs.  < 

9  11  est  donc  incontestable  que  la  protection  des  câbles  sous -marins 
est  vivement  réclamée,  qu'une  solution  favorable  donnerait  satisfaction  à 
de  grands  intérêts:  elle  accorderait  des  garanties  à  une  propriété  impor- 
tante, faciliterait  l'accroissement  de  ces  utiles  moyens  de  communication, 
et,  en  diminuant  leurs  risques  et  leurs  dépenses  d'entretien,  elle  amènerait 
une  réduction  importante  dans  les  taxes. 

»Nous  serions  bien  heureux  d'avoir  pu,  pour  notre  part,  contribuer 
à  ces  excellents  résultats,  en  provoquant  la  Conférence  actuelle. 

>0n  nous  avait  demandé  de  régler  le  programme  de  vos  travaux. 
Noua  n'avons  pas  pensé  pouvoir  délimiter  le  champ  de  vos  délibérations. 
Nous  n'avons  voulu  que  vous  indiquer  les  points  qui  semblaient  devoir 
sMmposer  de  préférence  à  votre  examen,  mais  sans  restreindre  d'aucune 
&çon  le  cadre  de  vos  discussions.     Vous  restez  absolument  libres. 

»Nous  faisons  des  voeux  ardents  pour  que  vous  puissiez  aboutir  à 
une  heureuse  solution.    Nous  l'espérons.     Nous  savons  que,  dans  ces  con- 
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férences  internationales,  l*amoTir  do  bien  public  et  Tesprit  de  conciliation 
rapprochent  les  esprits  et  aplanissent  bien  des  difficultés.  Aussi  est-ce 
avec  confiance  que  je  déclare  vos  débats  ouverts.  « 

M.  Kern,  prenant  de  nouveau  la  parole,  s'exprime  en  ces  termes: 
»  Messieurs, 

»Je  ne  puis  que  remercier,  au  nom  de  tous  mes  collègues  et  au  mien, 
M.  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  d*avoir  bien  voulu  accepter 
la  direction  de  nos  délibérations. 

»Nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  réunis,  sous  sa  présidence, 
dans  la  capitale  de  ce  beau  et  grand  pays  sous  les  auspices  duquel  ont 
été  conclues  plusieurs  conventions  internationales  d'une  portée  universelle, 
qui  ont  contribué,  dans  une  large  mesure,  à  accroître  la  prospérité  des 
nations. 

>Pour  ne  mentionner  que  les  plus  récentes,  il  me  suffira  de  rappeler 
celle  qui  a  développé  et  complété  l^Union  postale  universelle,  celle  qui  a 
constitué  le  Bureau  international  des  poids  et  mesures,  enfin,  tout  spéciale- 
ment, la  convention  qui  a  créé,  entre  les  administrations  télégraphiques 
des  divers  États,  un  organe  central,  un  Bureau  international,  dont  le 
siège  a  été  fixé  en  Suisse.  Cette  dernière  convention,  Messieurs,  aura 
reçu,  grftce  à  vos  travaux,  un  complément  d'une  haute  importance  si, 
comme  je  l'espère,  vous  tombez  d'accord  sur  l'établissement  des  règles 
communes  pour  la  protection  des  c&bles  sous- marins. 

>Nous  n'avons  pas  oublié,  nous  ne  pouvons  oublier  que  la  France, 
que  les  Délégués  français,  et  notamment  le  membre  du  Gouvernement  de 
la  République  placé  à  la  tête  des  Postes  et  des  Télégraphes,  ont,  par  leur 
activité  infatigable  en  même  temps  que  par  leur  esprit  à  la  fois  libéral 
et  conciliant,  contribué  tout  particulièrement  à  atteindre  les  heureux  résul- 
tats produits  par  les  traités  et  conventions  dont  je  viens  de  faire  mention. 
Nons  n'avons  pas  oublié  non  plus  ces  excellentes  paroles  que  prononçait, 
à  l'occasion  de  la  dernière  conférence  postale,   son  président,  M.  Cocheiy: 

»Le  Gouvernement  de  la  République  française  ne  poursuit  pas  d'au* 
tre  politique  que  celle  de  la  paix,  et  n'a  d'autre  désir  que  le  développe- 
ment de  la  prospérité  universelle  < 

»  C'est  là,  nous  le  savons,  l'esprit  qui  présidefra  à  nos  travaux.  « 

M.  le  Président  remercie  M.  Kern  d'avoir  bien  voulu  rappeler  des 
paroles  qui,  aujourd'hui  encore,  répondent  complètement  à  la  pensée  du 
Gouvernement  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Conférence  confie  les  fonc* 
tions  de  secrétaires  à  MM.  René  Lavollée,  Consul  général  de  France,  et 
Eschbaecher,  Chef  de  bureau  au  Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes; 
et  celles  de  secrétaires  adjoints  à  MM.  P.  Carteron,  Sous-Chef  de  bureau 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  André  de  Jolj,  Sous-Chef  du  cabinet 
du  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  et  J.  Depellej,  Rédacteur  au 
Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Le  bureau  se  trouvant  ainsi  constitué,  M.  le  Président  demande  à 
MM.  les  Délégués  s'ils  ont  à  formuler  des  propositions  au  nom  de  leurs 
Gouvernements  respectifs. 
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Ancane  proposition  n^étant  présentée,  il  est  convenn,  snr  Tinâication 
de  M.  le  Président,  que  les  délibérations  de  la  Conférence  s'ouvriront  par 
nue  discussion  générale  des  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des 
cftbles  sons-marins. 

Cette  discussion  générale  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance,  que  la 
Conférence  fixe  an  mercredi  18  octobre,  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heares  et  demie. 

Le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Président  de  la  Conférence, 
Ad,  Cochery, 
Les  Secrétaires, 
René  LavolUe^  E,  Esehbaecher. 
Les  Secrétaires  adjoints, 
Fj,  CarteroUy  A,  de  Joly,  J.  Depelley. 

J>eiixième  Séance. 

(Mercredi  18  octobre  1882.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHEEY, 
Ministre  des  Postes  et  Télégraphes. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Étaient  présents  :  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  séance  précé- 
dente, à  Texception  de  MM.  J.-B.  Dumas,  Baille  et  Argjropoulo. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  Texamen  du  procès-verbal  est 
renvoyé  à  Tissue  de  la  séance. 

M.  le  Président  explique  qu'on  vient  de  lui  communiquer  une  prote- 
station dont  il  croit  devoir  donner  connaissance  à  la  Conférence.  M.  de 
Fonvielle,  rédacteur  en  chef  du  journal  »  l'Électricité  «,  revendique  l'honneur 
d'avoir  demandé  la  discussion,  dans  une  réunion  internationale,  de  la  que- 
stion de  la  protection  des  c&bles. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  question  de  la  protection  des 
c&bles  sous-marins  a  été  agitée  dans  nombre  de  conférences,  et  notamment 
dans  celle  de  1863. 

M.  de  Fonvielle,  dès  le  mois  d'avril  1881,  s* étant  également  pré- 
oeeupé  de  cette  question,  avait  écrit  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
pour  demander  qu'elle  fût  tranchée  au  Congrès  des  électriciens. 

Sa  lettre  a  été  remise  au  Commissaire  général  du  Congrès  pour  être 
signalée  en  séance. 

Mais,  le  28  septembre  1881,  M.  Baynand,  un  des  Délégués  de  la 
France,  et  M.  Siemens,  Délégué  de  l'Angleterre,  ont  saisie  le  Congrès  de 
1a  question.  Le  Président  a  dû  faire  observer  que  l'Assemblée  n'avait 
pas  les  poQToirs  nécessaires  pour  la  traiter.  Il  a  proposé  d'émettre  un 
voeu  tendant  à  la  réunion  d'une  conférence  composée  de  délégués  munis 
de  pouvoirs  spéciaux. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  Président  s'empresse  de  donner  acte  à  M. 
de  Fonvielle  de  sa  réclamation  et  de  reconnaître  qu'il  a  en  Thonneur 
d'attirer  l'attention  du  Gouvernement  français  sur  cette  importante  question. 

M.  le  Président  donne   la  parole  à  M.  Asser,  Délégué  des  Pays-Bas. 

M.  Asser  estime  quHl  serait  très  important  pour  la  Conférence  d*avoir 
un  avant-projet  de  convention  comme  base  de  discussion;  il  pense  qn*il 
appartiendrait  à  la  Délégation  française  de  présenter  cet  avant-projet. 

M.  le  Président  répond  qu'on  a  voulu  laisser  aux  Délégués  leur  entière 
liberté,  que  les  saisir  d'un  avant-projet  aurait  été,  pour  ainsi  dire,  préjuger 
en  principe  les  décisions  de  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  demandé  que  les  questions 
à  soumettre  aux  Délégués  fussent  précisées  d'avance,  et  c'est  pour  ce  motif 
qu'un  programme  succinct,  annexé  au  présent  procès-verbal,  a  été  rédigé 
et  communiqué  aux  dififérentes  Puissances;  mais  ce  programme  se  borne  à 
indiquer  les  points  qu'il  paraîtrait  désirable  de  soumettre  aux  délibérations 
de  la  Conférence.  11  laisse  aux  Délégués  leur  liberté  entière.  La  présen- 
tation, par  la  Délégation  française,  d'un  projet  plus  étendu  serait  préma- 
turée; il  semble  préférable,  quant  à  présent,  de  se  borner  à  examiner  les 
questions  indiquées  au  programme  sommaire  qui  a  été  distribué.  On  nom- 
merait ensaite  une  Commission  de  rédaction. 

Cette  manière  de  procéder  serait  la  plus  correcte;  cependant,  si  la 
Conférence  le  veut,  un  avant-projet  lui  serait  présenté;  mais  il  semble 
qu'il  vaut  mieux  que  le  projet  émane  de  la  Conférence  elle-même. 

M.  Dambach,  Délégué  de  l'Allemagne,  présente  l'observation  suivante: 
lorsque  le  Gouvernement  français  transmit  l'invitation  pour  la  Conférence 
sur  la  protection  des  c&bles,  le  Gouvernement  allemand  rechercha,  de  son 
côté,  quelles  seraient  les  questions  qu'il  conviendrait  d'aborder  dans  cette 
réunion.  M.  Dambach  est  heureux  de  faire  connaître  que  le  programme 
sommaire  présenté  par  le  Gouvernement  français  concorde  absolument  ayec 
les  vues  de  l'Allemagne.  Il  est  d'avis,  en  conséquence,  de  se  borner  à 
discuter  le  programme  soumis  à  MM.  les  Délégués  et  de  renvoyer  à  un 
autre  moment  la  discussion  d'un  projet  de  convention,  pour  lequel  il  n*a 
reçu,  quant  à  présent,  aacun  mandat  de  son  Gouvernement.  Il  est  abso- 
lument d'accord,  à  cet  égard,  avec  M.  le  Président. 

Abordant  ensuite  le  fond  de  la  question,  il  la  divise  en  trois  parties 
distinctes:  la  première,  comprenant  les  questions  relatives  au  droit  pénal; 
la  seconde,  les  qaestions  relatives  aux  droits  des  navires;  la  troisième,  les 
questions  relatives  au  droit  civil. 

Selon  son  opinion,  il  ne  sera  pas  possible  de  délibérer  en  séance  plé- 
nière  sur  les  questions  relatives  aux  droits  des  navires;  mais  il  croit  que 
l'examen  des  questions  techniques  qui  s'y  rattachent  pourra  être  confié  à 
une  Commission  spéciale. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  pénal  et  le  droit  civil ,  rien  n'empêche 
la  Conférence  d'en  délibérer,  et  M.  Dambach  pense  que  l'on  sera  prompte- 
ment  d'accord. 

11  résume  ainsi,  en  terminant,  ses  propositions: 
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Nommer  une  Oommissioii  pour  la  deuxième  partie  et  délibérer  immé- 
diatement sur  la  première  et  la  troisième  partie. 

M.  Nielsen,  Délégué  de  la  Norvège,  demande  s*il  ne  sera  pas  établi 
un  règlement  pour  les  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  répond  que,  si  on  insiste,  il  proposera  la  discussion 
d'un  règlement;  mais  il  lui  semble  que  cette  discussion  ferait  perdre  à  la 
Conférence  un  temps  précieux:  les  précédents  sont  nombreux  et  constantS| 
et  Tusage  constitue  le  meilleur  des  règlements. 

M.  Asser,  revenant  sur  sa  première  observation ,  déclare  qu'il  n'était 
pas  dans  ses  intentions  d'entraver  la  liberté  de  la  Conférence;  mais  il 
croit  indispensable  d'avoir  un  avant-projet.  Il  n'insiste  pas  toutefois  sur 
la  nécessité  de  formuler  cet  avant -projet  dès  aujourd'hui;  ce  qu'il  désire, 
cW  une  base  de  discussion  plos  précise. 

M.  le  Président  croit  que,  si  l'on  admettait  la  proposition  de  M. 
Dambacb,  on  arriverait  promptement  à  une  solution  satisfaisante:  après 
une  première  discussion  d'ensemble  où  chacun  exposerait  son  opinion,  on 
verrait  s'il  y  a  lieu  de  nommer  des  commissions  et  des  sons-commissions, 
et  le  travail  se  ferait  ainsi  d'une  manière  entièrement  conforme  à  la  pensée 
de  la  Conférence.  Si  le  projet  qui  sortira  de  ces  délibérations  est  discuté, 
il  le  sera  peu,  car  il  exprimera  véritablement  l'opinion  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  pensée  de  M.  Dambach  est  d'arriver  à 
formuler  un  projet  que  l'on  puisse  discuter:  on  aura  ainsi  deux  discussions 
successives:  1^  la  discussion  de  principe;  2^  la  discussion  du  texte. 

M.  Dambach  déclare  qu'il  est  absolument  d'accord  avec  M.  le  Président 

M.  le  Président  demande  s'il  entre  bien  dans  la  pensée  de  la  Confé- 
rence d'aborder  immédiatement  la  discussion  générale  et  de  discuter  ensuite 
les  différents  points  en  détail,  avec  tous  les  développements  que  la  Confé- 
rence jugera  convenable  de  donner  aux  délibérations. 

M.  Kern  fait  remarquer  quMl  y  a  deux  propositions  diff'érentes:  celle 
qui  a  pour  objet  la  rédaction  d'un  avant -projet  de  convention  et  celle 
qui  tendrait  au  vote  d'un  règlement  pour  la  tenue  des  séances  de  la 
Conférence.  En  ce  qui  concerne  la  première,  il  lui  semble  possible  de  s'en 
*  tenir  au  programme  sommaire  sur  lequel  deux  grandes  Puissances  mariti- 
mes sont  déjà  d'accord.  Quant  à  la  seconde,  M.  Kern  fait  observer  qu'il 
y  a  eu  au  moins  cinq  conférences  internationales  qui  successivement  ont 
discuté,  dans  cette  môme  salle,  un  règlement  semblable.  Il  lui  parait  donc 
inutile  d*en  discuter  un  de  plus;  il  suffirait  de  s'en  tenir  aux  précédents. 
Si  l'on  est  d'accord  sur  ce  point  que  chaque  État  n'a  qu'une  seule  voix 
il  sera  superflu  de  rédiger  des  articles  nouveaux  qui  ne  constitueraient 
qu'une  répétition. 

Donc,  pas  de  programme,  pas  de  règlement;  on  marchera  plus  sûre- 
ment d'accord  avec  l'opinion  de  la  majorité,  en  suivant  le  programme  tel 
qu'il  se  formera  peu  à  peu  dans  l'esprit  des  Délégués  et  en  se  bornant  à 
prendre  pour  base  la  note  du  Gouvernement  français. 

M.  le  Président  demande  si,  conformément  à  la  proposition  de  M.  le 
Ministre  de  la  Confédération  suisse,  MM.  les  Délégués  veulent  bien,  en  œ 
qui  concerne  le  règlement,  s'en  rapporter  à  la  tradition. 
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La  proposition  èbt  adoptée* 

M.  le  Président  propose  de  passer  immédiatement  à  la  discussion 
générale. 

La  Conférence  se  prononce  ponr  Taffirmative. 

M.  Dambach  aborde  la  discussion  de  la  première  partie  de  ses  pro- 
positions^ c'est-à-dire  des  questions  relatives  au  droit  pénal. 

Il  distingue  trois  cas  différents:  la  destruction  peut  se  produire  au 
point  d'atterrissement,  en  mer  territoriale  ou  en  pleine  mer. 

Dans  le  piremier  cas,  la  destruction  est  âûte  sur  le  territoire  même 
d'un  État  et  il  n'appartient  pas  à  la  Conférence  de  s'en  occuper,  car  le 
fait  est  puni  par  les  lois  du  pays  sur  le  territoire  duquel  le  délit  a  été 
commis. 

Dans  le  second  cas,  si  Tatteiate  portée  au  c&ble  s'est  produite  dans 
le  rayon  de  la  mer  territoriale,  c'est  un  principe  du  droit  pénal  que  les 
destructions  de  c6bles  faites  dans  ce  rayon,  qui  s'étend  jusqu'à  trois  milles 
de  la  côte^  sont  punies  suivant  les  lois  du  pays;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
discussion  sur  ce  point. 

Le  troisième  cas,  seul,  doit  occuper  la  Conférence.  En  effet,  il  n'existe 
pas  aujourdlmi  de  lois  pour  protéger  les  c&bles  en  pleine  mer. 

Pour  les  deux  premiers  cas,  il  suffira  d'établir  que  les  États  qui  n'ont 
pas  de  législatioh  spéciale  pour  protéger  les  communications  télégraphiques 
s'engagent  à  ciréer  cette  législation  et  à  l'appliquer,  non  seulement  aux 
c&bles  leur  appartenant,  mais  aussi  à  ceux  qui  sont  la  propriété  de  sociétés 
privées,  même  étrangères  au  pays. 

M.  Kennedy^  premier  Délégué  de  la  Orande^Bretagne,  se  félicite,  lui 
et  ses  collègues  de  la  Délégation  britannique,  de  siéger  au  sein  de  la  Con- 
férence; ils  sont  heureux  de  prendre  part  à  ses  délibérations  sous  la  pré- 
sidence d'un  Ministre  illustre  par  le  succès  de  son  administration. 

n  fait  remarquer  que  le  programme  présenté  n'est  qu'une  note  som- 
maire des  questions  à  débattre;  il  ne  renferme  ni  dispositions  législatives, 
ni  texte  de  convention. 

n  a  donc  été  impossible  au  Gouvernement  britannique  de  donner  à 
ses  délégués  des  instructions  définitives.  Dans  la  première  partie  du  pro-  - 
gramme  qui  est  à  l'ordre  du  jour,  figurent  les  questions  de  fait  et  les 
questions  législatives  qui  s'y  rapportent.  Selon  M.  Kennedy,  il  s'agit  de 
traduire  en  faits  et  formules  les  idées  qui  en  naissent;  si,  à  la  suite  de 
cet  examen,  on  est  convaincu  qu'il  faut  prendre  de  nouvelles  dispositions, 
il  serait  peut-être  bon  de  suivre  la  méthode  adoptée  lors  de  la  négociation 
de  la  Convention  de  La  Haye,  du  6  mai  1881,  pour  régler  la  police  des 
pêcheries  dans  la  mer  du  Nord,  c'est-à-dire  de  préciser  nettement  certains 
actes  et  de  les  constituer  délits  ou  contraventions,  snivant  le  cas,  mais  de 
laisser  le  règlement  de  la  pénalité  à  l'appréciation  de  chacun  des  pays  qui 
adhéreraient  à  la  Convention.  On  pourrait,  toutefois,  arriver  à  une  indi- 
cation générale,  quant  aux  peines  à  infliger. 

En  premier  lieu,  on  doit,  à  son  avis,  constater  les  faits ,  les  rédama- 
iLons  des  intéressés  de  part  et  d'autre,  et  préciser  les  cas  de  destruction 
des  c&bles  sous-marins. 
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M.  Trevor,  deuxième  Délégué  de  la  Orande-Bretagne,  ajoute  qu*il  lui 
semble  que,  pour  bien  apprécier  la  première  partie  du  programme,  il  faut 
coxmaltre  la  statistique  des  causes  de  destruction  et  en  qualifier  les  ori- 
gines. Une  première  catégorie  comprendrait  les  causes  résultant  de  faits 
naturels;  une  deuxième  comprendrait  les  faits  accidentels  ou  involontaires 
et  les  faits  provenant  des  accidents  de  mer  ou  de  force  majeure  ;  une  trois- 
ième, enfin,  s'appliquerait  aux  faits  volontaires,  provenant  de  la  malveil- 
lance ou  d'une  négligence  criminelle.  C'est  uniquement  des  deux  dernières 
catégories  que  s'occuperait  la  Conférence;  mais  il  serait  intéressant  d'exa- 
miner la  statistique  des  causes  naturelles,  car  elle  montre  qu'en  Angleterre 
du  moins,  60  p.  ^/o  des  destructions  rentrent  dans  cette  catégorie.  Il  en 
reste  donc  40  p.  ^/o  seulement  que  Ton  puisse  attribuer  aux  actions  hu- 
maines. 

La  deuxième  catégorie,  celle  des  faits  involontaires  et  de  force  majeure, 
comprend  35  p.  %  du  total;  ce  qui  laisse  à  la  troisième  catégorie  un  con- 
tingent de  5  p.  ^/o  seulement.  Son  collègue,  le  secrétaire  du  Post-Office, 
fonmirait  à  la  Conférence,  si  on  le  désirait,  les  détails  de  cette  statistique. 

M.  le  Président,  après  avoir  demandé  si  quelqu'un  désire  obtenir  la 
parole,  clôt  la  discussion  générale,  et  déclare  que  la  Conférence  va  passer 
à  la  discussion  des  articles  du  programme  sommaire  annexé  au  procès- 
verbal  de  la  présente  séance. 

Première  partie. 

Protection  des  cftbles  sous-marins,  comprenant: 

A.     Causes  de  destruction 

et  B.     Dans  quel  cas  la  destruction  des  cftbles   sous-marins 
sera-t-elle  punissable? 

M.  Dambach  rappelle  les  paroles  de  M.  le  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne;  il  faut  distinguer  les  faits  résultant  de  la  négligence,  les  faits 
intentionnels  et  les  faits  provenant  de  force  majeure. 

Quant  à  ces  derniers,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  les  punir,  mais  on 
peut  et  on  doit  punir  les  faits  résultant  de  négligence  et  les  faits  inten- 
tionnels. Il  reconnaît  que  la  plupart  des  cas  proviennent  de  force  migeure. 
S'il  a  bien  compris,  il  ne  resterait  que  5  p.  ^/o  de  faits  provenant  de  né- 
gligence on  d'actes  intentionnels;  mais,  quand  la  Conférence  n'aurait  fait 
antre  chose  qu'un  traité  atteignant  cette  fraction  minime  de  5  p.  %,  elle 
aurait  déjà  accompli  une  œuvre  utile.  M.  le  Délégué  de  l'Allemagne  pense 
qne  cette  circonstance ,  que  la  plupart  des  cas  sont  des  cas  de  force  ma- 
jeure, ne  doit  pas  détourner  la  Conférence  de  préparer  le  traité  interna- 
tional en  vue  duquel  elle  est  réunie. 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  causes  de  destruction,  M.  Dambach 
croit  qu*il  sera  difficile  de  déterminer,  dans  ce  traité,  la  nature  des  faits; 
mais  il  suffira  de  dire:  »£st  punie  toute  personne  qui  détruit  un  cftble 
8ous-marin   par  négligence  ou   intentionnellement  c.     D  restera  au  juge  le 
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soin  d'apprécier  si  le   délinquant    est  coupable    intentionnellement    ou  par 
négligence. 

M.  Jansen,  Délégué  des  Pays-Bas,  demande  qa^on  définisse  ce  qu'on 
entend  par  négligence. 

M.  Dambach  répond  qu'il  n'est  pas  possible  de  définir  la  négligence; 
tous  les  jurisconsultes  savent  que  dans  le  Code  pénal  français  et  dans  le 
Code  pénal  allemand  se  trouve  le  mot  de  »  négligence  <  ;  c'est  le  mot  latin 
>culpac,  et  il  appartient  an  juge  d'apprécier. 

M.  Louis  Renault,  Délégué  de  la  France,  fait  observer  qu'il  y  a  lien 
de  s'entendre  sur  les  termes  généraux.  U  estime  que  ce  n'est  pas  aux 
juges  seuls  d'apprécier  la  négligence:  il  n'y  a  ordinairement  de  négligence 
que  lorsqu'un  règlement  existe  et  qu'une  infraction  est  faite  à  ce  règle- 
ment; mais  il  n'existe  aucun  règlement  sur  la  propriété  en  pleine  mer. 
Or,  la  discnssion  vient  précisément  de  ce  que  la  mer  est  libre. 

Jusqu'à  ce  jour  la  pêche  et  la  navigation  en  ont  usé  sans  contesta- 
tion; mais,  plus  récemment,  l'établissement  de  communications  télégraphi- 
ques sous-marines  a  créé  un  nouvel  état  de  choses:  il  faut  aujourd'hui 
concilier  l'usage  de  la  mer  pour  la  télégraphie  avec  les  usages  précédem- 
ment admis  pour  la  p6che  et  la  navigation. 

Dans  les  propositions  faites  en  Angleterre,  soit  par  la  presse,  soit  par 
les  compagnies  télégraphiques  sous-marines,  on  propose  une  zone  que  l'on 
pourrait  appeler  zone  de  respect,  de  sorte  qu'il  y  aurait  nécessairement 
présomption  de  négligence  toutes  les  fois  que  le  capitaine  aurait  jeté  l'ancre 
dans  cette  zone,  même  sans  qu'il  y  ait  eu,  de  sa  part,  intention  mauvaise. 
Il  semble  à  M.  Renault  qu'avec  le  libre  usage  de  la  pleine  mer,  on  ne 
pourrait  pas  dire  que  tout  ce  qui  est  négligence  sera  puni.  Il  trouve  in- 
dispensable de  définir  la  négligence. 

M.  Jansen  présente  une  observation  au  sujet  de  la  difficulté  pour  les 
pêcheurs  de  connaître  la  position  des  c&bles. 

M.  Dambach  reconnaît  que  le  terme  «négligence*  n'est  peut-être  pas 
en  usage  actuellement  dans  les  traités  internationaux.  Il  a  même  cherché 
une  autre  expression,  parce  que  celle-ci  est  nouvelle  dans  la  jurisprudence 
internationale.  On  pourrait  dire:  »Est  puni  quiconque  agit  contre  les 
réglementée.  L'adoption  de  cette  formule  ne  présenterait  peut-être  aucun 
danger;  mais  ce  n'est  qu'un  autre  moyen  de  dire:  »Est  puni  quiconque, 
par  négligence  ou  intentionnellement,  aura  porté  atteinte  a  un  c&ble  sous- 
marin*.  Dans  le  Code  pénal  pour  la  protection  des  lignes  télégraphiques 
terrestres,  on  s'exprime  ainsi  qu'il  suit:  'Quiconque  aura,  par  négligence, 
ou  par  imprudence  commis  un  dommage  de  nature  à  interrompre  les  com- 
munications télégraphiques ,  sera  puni ,  etc. 

Ce  sont  là  les  vrais  termes  à  employer,  et  M.  Dambach  prie  M.  L. 
Renault,  s'il  est  d'accord  avec  lui,  de  consentir  à  l'adoption  de  ce  texte. 

M.  L.  Renault  répond  qu'il  n'a  pas  critiqué  les  mots  >par  négligence 
ou  imprudence*  ;    mais   il   avait  compris  que  M.  Dambach   voulait   laisser . 
une  très  grande  latitude  d'interprétation  aux  juges.     Les  mots  'négligence* 
ou  'imprudence*  lui  semblent  parfaitement  convenir;  mais  il  paraissait  né- 
cessaire de  s'expliquer  sur  ce  point. 
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M.  Jansen  estime  que  ces  définitions  auraient  besoin  d*ôtre  mûrement 
examinées  et  discutées. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  de  voter,  quant  à  pré- 
sent, que  sur  les  questions  de  principe.  S'il  a  bien  compris  lee  observa- 
tions de  l'honorable  Délégué  de  rAllemagne,  les  c&bles  doivent  ôtre  pro- 
tégés contre  la  négligence  ou  l'imprudence. 

M.  Trevor  fait  remarquer  que  la  négligence  pourrait  ôtre  coupable, 
sans  être  volontaire. 

M.  Nielsen,  de  son  côté,  estime  que,  pour  Tappréciation  des  cas  pu- 
nissables, il  serait  nécessaire  d'indiquer,  d'une  manière  précise,  sur  des 
cartes  marines,  la  position  des  c&bles  sons-marins. 

M.  le  Président  croit  que  l'on  est  d'accord  avec  M.  Dambach  :  le  règ- 
lement déterminerait  les  précautions  à  prendre,  et  celui-là  sera  coupable 
qui,  au  mépris  des  règlements,  aura  porté  atteinte  anx  c&bles. 

M  Nielsen  insiste  de  nouveau  sar  la  nécessité  de  dresser  des  cartes 
des  c&bles  sons-marins. 

M.  le  Président  le  répète,  on  no  discute  pas  sur  un  texte,  mais  sur 
un  principe.  Le  texte  sera  discuté  ensuite.  Il  propose  de  mettre  aux 
voix  le  principe  suivant:  »  Seront  punis  ceux  qui,  par  leur  faute,  porteront 
atteinte  à  un  c&blec. 

M.  Dambach  pense  qu'il  serait  difficile  de  déterminer  tous  les  cas  où 
l'on  sera  puni  et  de  prescrire  aux  pdchenrs  et  aux  navigateurs  les  précau- 
tions à  prendre;  c'est  an  juge  qu'il  appartiendra  de  dire  dans  quel  cas  il 
j  aura  eu  négligence.  Il  estime,  en  conséquence,  que  le  traité  à  interve- 
nir doit  s'exprimer  ainsi  qu'il  suit:  >Est  punie  toute  personne  qui,  par 
négligence  ou  volontairement,  aura  porté  atteinte  à  un  c&ble<.  Le  juge 
appréciera. 

n  revient  ainsi  à  sa  proposition  primitive:  >E8t  puni  quiconque  dé- 
truit on  détériore  un  c&ble  sous-marin  par  intention,  négligence  ou  impru- 
dence «.  Le  règlement  déterminera  ensuite  quels  sont  les  cas  auxquels  s'ap- 
pliquera Tune  de  ces  trois  désignations. 

M.  Jansen  répond  qu'à  son  avis,  la  Conférence  doit  énoncer  les  cas 
punissables,  sauf  à  laisser  à  une  Commission  le  soin  de  les  préciser  et  de 
les  classer. 

H.  Léopold  Orban,  Délégué  de  la  Belgique,  croit  qu'il  sera  difficile 
de  s'entendre  sur  la  détermination  des  cas  punissables. 

La  position  des  c&bles  ne  pourra  dtre  indiquée  mathématiquement  aux 
pécheurs;  donc  on  ne  pourra  pas  dire:  tels  cas  sont  punissables  ou  non. 
La  spécialisation  des  cas  punissables  ne  sera  pas  possible. 

M.  le  Président  estime  qu'il  sera  au  contraire  facile  au  juge  de  se 
prononcer.  Tontes  les  législations  laissent  ainsi  certains  cas  à  l'apprécia- 
tion des  juges;  il  lui  semble  que  l'honorable  préopinant  ne  combat  pas  la 
pensée  de  M.  Jansen.  Une  commission  examinera  ensuite  et  dira  dans 
quels  cas  le  fait  sera  punissable. 

M.  Orban  répond  que  son  observation  portait  sur  ce  point:  on  va 
voter  sur  un  principe,  et  il  sera  difficile,  plus  tard,  de  déterminer  les  cas 
auxquels  ce  principe  s'appliquera. 
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M.  le  Président  propose  de  voter  sur  les  termes  suivants  :  >Sera  puni 
quiconque  portera  atteinte  aux  c&bles  dans  les  circonstances  qui  seront  ul- 
térieurement arrêtés  par  la  Conférence  «. 

n  ajoute  qu'on  peut  imposer  à  celui  qui  posera  un  cftble  l'obligation 
d'en  donner  le  tracé  exact  et  admettre  ensuite  une  zone  de  protection,  d'un 
mille  par  exemple. 

M.  Jansen  objecte  que,  si,  au  Bureau  des  longitudes,  on  demande  les 
limites  dans  lesquelles  on  peut  déterminer,  avec  les  instruments  nautiques 
en  usage,  la  position  exacte  d'un  navire,  on  répondra  que  cela  n'est  pos- 
sible qu'à  deux  ou  trois  milles  près. 

M.  Patej,  Délégué  de  la  Orande-Bretagne ,  répond  que  M.  Renault, 
en  voulant  comprendre  les  faits  d'imprudence  parmi  les  faits  punissables, 
a  proposé  de  confier  à  un  règlement  ultérieur  la  détermination  des  cas  de 
négligence  ou  dHmprudence. 

M.  Jansen  fait  remarquer  qu'on  ne  peut  punir  ce  qui  n'est  pas  volontaire. 

M.  le  Président  répond  que  tous  les  codes  punissent  certains  cas  de 
négligence. 

M.  Jansen  réplique  que,  la  position  des  c&bles  en  mer  étant  inconnue, 
on  ne  peut  déterminer  les  cas  de  négligence. 

M.  Clavery,  Délégué  de  la  France,  fait  observer  qu'il  importe  surtout 
de  fixer,  dans  la  convention,  le  principe  général  de  la  répression  des  actes 
portant  atteinte  aux  c&bles,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  Dambacb.  Pour  l'ap-> 
plication  de  ce  principe  et  à  défaut  d'énumération  précise  des  cas  punis- 
sables, le  juge  apprécierait  selon  les  circonstances  et  d'après  les  prescrip- 
tions ou  les  prohibitions  qui  seraient  édictées  dans  la  Convention. 

M.  le  Président  dit  que  sa  préoccupation  est  d'établir  la  formule  sur 
laquelle  on  votera:  quel  est  le  principe?  Il  peut  se  résumer  en  ceci: 
«Quiconque  aura  porté  atteinte  à  un  c&ble,  dans  les  conditions  à  déter- 
miner ultérieurement,  sera  puni«  ;  le  juge  appréciera  ensuite. 

M.  Dambach  présente  la  rédaction  suivante:  »  Est  puni  quiconque  porte 
atteinte  à  un  c&ble  sous-marin,  par  négligence  ou  imprudencec. 

M.  Patej  rappelle  que  M.  L.  Renault,  en  voulant  comprendre  les  faits 
d'imprudence  parmi  les  faits  punissables,  a  proposé  de  fixer,  de  chaque 
côté  du  c&ble,  une  zone  de  protection  d'un  mille  au  plus. 

Or  le  nombre  des  câbles  augmente  avec  une  telle  rapidité,  que  la 
multiplicité  des  zones  de  protection  ne  manquerait  pas  de  nuire  considé- 
rablement aux  opérations  de  la  pèche  et  de  la  navigation. 

Il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  dresse  des  cartes  qui  indiqueraient  la 
position  des  c&bles;  mais  il  ne  voudrait  pas  voir  punir  un  pécheur  pour 
une  destruction ,  à  moins  qu'elle  n'eut  été  commise  avec  intention  ou  par 
négligence,  bien  que  le  pécheur  eût  jeté  ses  filets  dans  la  zone  de  respect. 
Dans  les  ports  de  l'Est  et  du  Sud  de  la  Grande-Bretagne  sont  enregistrés 
près  de  20,000  bateaux  de  pèche  britanniques;  on  ne  saurait  les  obliger 
à  porter  des  cartes  de  mers  d'une  si  vaste  étendue,  et  môme,  si  on  les  y 
obligeait,  M.  Patej  est  convaincu  que  les  pécheurs  seraient  incapables  d'en 
faire  un  usage  utile.  Il  propose  donc  de  considérer  comme  seuls  punis- 
sables les  faits  commis  par  malveillance  ou  par  négligence. 


CâUeM  êauimarms*  119 

M.  le  capitaine  de  fré^te  Dupont,  Délégué  de  la  France,  ne  croit 
pas  impossible  de  marquer  les  c&bles  sur  les  cartes  marines.  Les  capitaines 
au  cabotage  ou  au  long  cours  peuvent  déterminer,  par  relèvement,  leur 
position,  à  deux  ou  trois  ceuts  môtres  près.  Les  pécheurs  n*ont  générale- 
ment pas  de  cartes  ;  mais  ils  ne  s'éloignent  pas  des  côtes,  et  ils  savent  de 
mémoire  quels  sont  les  points  sur  lesquels  ils  ne  doivent  pas  jeter  leurs 
filets;  il  pense  donc  qu*il  sera  possible  d*im poser,  par  un  règlement,  To- 
bligation  de  respecter  ces  zones,  telles  qu'elles  seront  tracées  sur  les  cartes  ; 
il  ne  voit  pas  là,  au  point  de  yue  maritime,  la  moindre  difficulté. 

M.  Oambach  croit  que  les  pécheurs  ou  navigateurs  peuvent  ne  pas 
savoir  toujours  quelle  est  la  position  exacte  d*un  oftble;  mais  alors  le  juge 
appréciera.  Il  a  la  plus  grande  confiance  dans  Papprédation  des  juges; 
o*est  à  ces  derniers  *  qu'il  appartiendra  de  décider  s'il  y  a  ou  non  cas  de 
force  majeure.  Ces  questions  seront,  d'ailleurs,  plus  nettement  déterminées 
dans  le  règlement;  mais,  dans  le  traité,  il  suffira  de  poser  le  principe. 

M.  Velasoo,  Minis^  du  Mexique,  fiait  observer  qu'il  sera  difficile  de 
trouver  un  mot  qui  puisse  être  substitué,  avec  succès,  au  mot  négligence. 
Ce  mot  est  vague  ;  mais  il  n*j  en  a  pas  d'autres.  Il  se  rallie  donc  à  la 
proposition  de  M.  Dambach.  L'intention  de  la  Conférence  n'est  évidem* 
ment  pas  de  punir  les  faits  non  punissables;  au  cours  de  la  diseussion,  on 
trouvera  sans  doute  une  définition  précise;  en  attendant,  il  convient  d'ac- 
cepter le  principe. 

M.  Patoj  fiait  observer  qu*on  comprend  parmi  les  cas  punissables  les 
fiùts  résultant  de  l'imprudence.  Or,  il  n'est  pas  possible  que  tous  les  pé« 
chenrs  aient  les  cartes  de  toutes  les  mers;  si  laConfiârence  veut  supprimer 
le  mot  »imprudence€,  la  Délégation  anglaise  ne  s'opposera  pas  à  la  propo* 
sition  de  M.  Dambadi:  »Sont  punissables  les  faits  résultant  de  négligence 
et  les  faits  intentionnels  <. 

M.  Dambach  dit  que,  s'il  a  bien  compris  la  proposition  de  M.  Patey, 
ce  dernier  ne  veut  pas  du  mot  >imprudence<  et  propose  de  laisser  sub- 
sbter  seulement  les  mots  »intention«  ou  >négligence<.  11  est  absolument 
d'accord  avec  lui.  Ces  termes  répondent  aux  désignations  nouvelles  du 
Code  pénal  allemand, 

M.  L.  Renault  dit  qu'en  efiet  l'emploi  des  deux  mots  tnégligence«  et 
>impradencec  peut  être  considéré  comme  un  pléonasme.  Le  mot  »négli« 
genoe«  dit  tont. 

M.  Orban  fiait  remarquer  que  le  mot  >impredenoe€  est  consacré  en 
matière  de  chemins  de  fisr. 

M.  Yelasco  fiait  observer  qu'il  y  a  une  certaine  analogie  entre  les  deux 
termes,  mais  qu'ils  ne  répondent  pas  à  la  même  idée,  parce  que  la  négli* 
gence  suppose  une  omission  plutôt  qu'une  action,  et  que  l'imprudence,  au 
contraire,  suppose  une  action  plutôt  qu'une  omission. 

M.  le  Président  admet  qu'il  y  a  là  une  nnanoe.  H  met  aux  voix  la 
première  proposition: 

>Sont  punissables  les  atteintes  portées  aux  cftblei  par  négligence  ou 
par  intentîonc. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.      La  Conférence  n'insiste 
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pas  sur  le  mot  »impnidenoe€  :  cette  question  sera  examinée  au  moment  de 
la  rédaction. 

M.  Asser  reconnaît  la  nécessité  de  laisser  le  choix  des  mots  aux  ré- 
dacteors  du  projet  définitif.  On  peut  trouver  telle  destraction  volontaire 
qui  ne  sera  pas  punissable:  le  cas,  par  exemple,  oii  un  filet  ou  une  ancre 
sera  pris  dans  un  c&ble  et  où  le  pôcheur,  pour  se  dégager,  portera  atteinte 
à  ce  dernier;  il  ne  s^agit  pas,  dans  ce  cas,  de  circonstances  atténuantes 
dans  le  sens  technique  du  mot;  mais  le  juge  devra  avoir  la  faculté  de 
punir  ou  de  ne  pas  punir,  diaprés  son  appréciation  personnelle  des  faits, 
conformément  aux  principes  de  droit  pénal  en  vigueur  dans  son  pays.  Il 
y  a  môme  des  circonstances  qui  rendront  le  délit  excusable;  de  cette  ob- 
servation, il  résultera  que  des  exceptions  devront  être  faites  quant  à  l*»ex- 
cusabilitéc  du  délit. 

M.  le  Président  croit  que  le  texte  proposé  à  la  Conférence  répond  à 
la  préoccupation  de  M.  Asser.  Il  y  aura  certainement  des  cas  où  le  délit 
ne  sera  pas  puni;  il  y  en  aura  même  où  le  navire  sera  indemnisé,  parce 
qu'il  aura  préservé  le  c&ble. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  met  aux  voix  la  proposition  sui- 
vante: 

>Y  aura-t-il  des  cas  qui  diminueront  ou  excluront  la  culpabilité  ?« 

Ce  principe  est  adopté. 

M.  Dambach  fait  remarquer  que  cette  question  renferme  deux  cas 
distincts  :  ou  le  navigateur  a  détruit  volontairement  et  n*est  pas  coupable, 
parce  quHl  existe  des  circonstances  atténuantes  dans  le  sens  du  Code  pé- 
nal, ou  les  propriétaires  des  c&bles  sont  tenus  de  dédommager  le  naviga- 
teur qui  aurait  sacrifié  son  ancre  ou  son  filet  pour  sauver  le  c&ble.  Dans 
ce  moment  où  l'on  délibère  sur  une  question  de  droit  pénal,  il  ne  s*agit 
que  du  premier  cas.  Quant  au  cas  de  dédommagement,  il  constitue  une 
question  de  droit  civil  et,  selon  Topinion  de  M.  Dambach,  il  n*y  aurait 
lieu  de  ne  délibérer  que  sur  le  principe  même  des  circonstances  atténuantes 
ou  de  Texcusabilité ,  et  de  reporter  le  cas  de  dédommagement  à  la  trois- 
ième partie  du  programme  concernant  le  droit  civil. 

M.  le  Président  pense  qu'il  vaut  mieux  réserver  pour  la  rédaction  la 
détermination  des  cas  dans  lesquels  les  circonstances  atténuantes  seront  ap- 
plicables. 

M.  Orban  fait  observer  que  le  pécheur  non  négligent  dont  le  filet 
accrochera  le  c&ble  ne  pourra  être  considéré  comme  coupable,  s^il  rompt  le 
c&ble  pour  sauver  son  filet,  qu'autant  qu^on  lui  aura  garanti  d'avance  une 
indemnité.  Si  on  ne  lui  donne  pas  cette  garantie,  il  ne  sera  pas  possible 
de  le  frapper  d'une  peine,  parce  qu'il  aura  sacrifié  le  bien  d*autrîd  pour 
sauver  son  propre  bien. 

M.  Dambach  se  déclare  d'accord  avec  Thonorable  préopinant;  ce  qu'il 
demande,  c'est  que  cette  question  soit  reportée  à  la  troisième  partie,  qu'il 
intitule  «droit  civil*  ;  c'est  alors  qu'on  discutera  dans  quel  cas  le  pôcheur 
peut  ôtre  dédommagé. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  suivante: 

»La  Conférence  est-elle  d'avis  qu'il  y  aura  des  circonstances  atténuantes*  ? 
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Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  pose  enduite  la  seconde  question  : 

>Y  aura-t-il  des  cas  exclusifs  de  toute  culpabilité?* 

Cette  proposition  est  également  adoptée. 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  Dambach  propose  de  renvoyer  à  la  3* 
partie  la  question  des  indemnités  à  accorder  au  navire  qui  aura  sacrifié 
une  ancre  on  un  filet.  Le  point  à  discuter  est  maintenant  la  détermina- 
tion des  officiers  qui  auront  à  constater  les  délits. 

M.  Dambach  demande  à  rentrer  dans  la  discussion  ;  il  désire  qu'il  soit 
entendu  que  les  dispositions  adoptées  seront  applicables  non  seulement  anx 
c&bles  d*État,  mais  aussi  aux  c&bles  appartenant  à  des  sociétés  privées. 
Dans  son  mémoire  sur  la  question  de  la  protection  des  c&bles,  M.  Renault 
dit,  avec  raison,  que  ce  point  n*est  pas  résolu;  il  est  donc  nécessaire  d*é* 
tablir  avec  précision  que  tous  les  c&bles  jouiront  de  la  même  protection. 

M.  le  Président  pense  que  les  câbles  doivent  tous  ôtre  traités  sur  le 
mâme  pied;  il  propose  de  voter  le  principe  suivant: 

»L6S  cftbles  d*Êtat  on  privés  seront  soumis  au  môme  traitement*. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  ensuite  en  délibération  le  paragraphe  C  de  la 
première  partie  du  questionnaire,  relatif  à  la  détermination  des  officiers  ou 
agents  qui  constateront  les  délits. 

0.     Détermination  des  officiers  ou  agents  auxquels  appar- 
tiendrait le  droit  de  constater  les  dommages. 

M.  Yelasco  fait  remarquer  que  la  constatation  des  dommages  présente 
deux  cas  distincts:  les  dommages  causés  aux  câbles  par  suite  de  négli- 
gence, et  les  dommages  caasés  aux  navires  qui  ont  sacrifié  leurs  ancres  ou 
leurs  filets. 

M.  le  Président,  à  la  suite  d'observations  présentées  par  divers  Délé- 
gués, propose  d'abandonner,  quant  à  présent,  la  discussion  de  cet  article 
et  de  passer  à  la  quatrième  question. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

D.     Désignation  des  tribunaux  compétents. 

M.  Dambach  dit  qu'on  est  très  divisé  sur  cette  question.  A  son  avis, 
la  compétence  doit  être  définie  d  après  les  règles  générales  dn  droit  crimi- 
nel; elle  peut  appartenir  aux  tribunaux  du  pays  où  le  délit  est  commis, 
ou  du  pays  où  le  délinquant  demeure,  ou  du  pays  de  celui  qui  a  constaté 
le  détit. 

M.  Asser  propose  de  déclarer  compétents  les  tribunaux  du  pays  au- 
quel appartient  le  navire  délinquant. 

M«  Dambach  juge  cette  proposition  très  dangereuse  et  y  voit  de 
grandes  difficultés  ;  il  cite  l'exemple  d'un  Allemand  qui,  sur  un  navire  russe, 
aurait  rompu  un  c6ble  sous-marin  et  qui  se  serait  réfugié,  sans  être  saisi, 
en  Allemagne.      Dans  ce  cas,  il  n'admettrait  pas  la  compétence  des  tribu- 
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M.  L.  Renault  fait  observer  que  les  denx  honorables  préopinaate  ne 
sont  pas  en  opposition  autant  qu*iU  peuvent  le  croire.  En  excluant  la 
compétence  du  capteur,  M.  Asser  a  été  au-devant  de  Topposition  que  le 
projet  du  Gouvernement  des  États-Unis,  en  1869,  a  rencontrée  prds  de  la 
plupart  des  États;  ce  projet  concluait  à  une  assimilation  à  la  piraterie. 
M.  Asser,  quand  il  disait  admettre  la  compétence  des  tribunaax  nationaux 
du  navire  coupable,  supposait  naturellement  le  cas  où  tontes  les  personnes 
présentes  sur  le  navire  appartiennent  à  la  nationalité  du  navire.  M.  Dam- 
bach  suppose  un  Allemand  sur  un  navire  russe:  c'est  là  une  exception; 
mais  les  deux  choses  peuvent  se  concilier.  U  n*j  aurait  aucun  inoonvé- 
nient  à  ce  que  cet  individu  fût  jugé  en  Allemagne,  s*il  s  y  réfugiait,  parce 
que,  dans  ce  cas,  il  est  naturellement  justiciable  des  tribunaux  allemands; 
comme  aussi,  dans  le  cas  où  il  serait  arrêté  en  Russie,  il  paraîtrait  tout 
naturel  de  le  juger  dans  ce  pays,  parce  que  le  délit  aurait  été  commis 
sur  un  navire  russe.  C*est  un  cas  de  double  compétence,  qui  existe  actu- 
ellement, en  vertu  du  principe  d'exterritorialité  des  navires.  On  peut  done 
concilier  les  deux  opinions.  Du  reste,  M.  Dambach  préférerait  qu'on  ne 
précisât  pas;  mais  il  faut  bien  remarquer  que,  dans  ce  cas,  le  délit  pour- 
rait échapper  à  toute  pénalité,  car,  en  Angleterre,  par  exemple,  on  ne 
punit  pas  les  crimes  des  nationaux  commis  hors  du  territoire. 

M.  Kern  dit  que,  à  son  avis,  la  Conférence  est  arrivée  à  la  question 
la  plus  difficile.  En  ce  qui  le  concerne,  il  accepte  Topinion  de  M.  le 
Délégué  de  TAllemagne.  Il  admet  que  Ton  applique  an  cas  de  destruction 
des  c&bles  les  principes  généraux  de  la  compétence  criminelle. 

M.  Asser  répond  à  M.  Kern  que  la  question  de  compétence,  an  point 
de  vue  international,  n*est  si  difficile  que  parce  qu*il  nWste  pas,  à  cet 
égard,  de  règle  généralement  admise;  il  ne  veut  pas  exposer  tous  les 
systèmes  en  présence;  mais,  si  la  Conférence  se  borne  à  s*en  référer  aux 
principes  généraux,  elle  n*aura  rien  fait  et  la  difficulté  subsistera  entière. 
En  général,  le  juge,  embarrassé  d'une  interprétation  délicate,  se  déclarera 
incompétent,  et,  ainsi,  la  Conférence,  au  lieu  de  prévenir  les  conflits,  les 
multipliera. 

Répondant  à  l'objection  de  M.  Dambach,  il  dit  que  la  compétence 
des  tribunaux  du  pays  auquel  appartient  le  navire  doit  s'appliquer  à  tout 
l'équipage,  même  à  ceux  qui  auraient  une  nationalité  différente  de  celle 
du  navire. 

M.  Kennedy  exprime  l'opinion  que  la  question  de  compétence  est  irèa 
importante,  de  l'avis  môme  du  Gouvernement  britannique,  il  faut  la  traiter 
d'une  manière  pratique  et  ne  pas  se  perdre  dans  des  hypothèses. 

Il  y  a  deux  cas  à  examiner:  celui  où  le  fait  se  produit  dans  les 
eaux  territoriales,  et  celai  où  il  est  constaté  dans  la  haute  mer. 

La  juridiction,  en  cas  de  délits  ou  de  contraventions  commis  dana 
des  eaux  territoriales,  appartiendrait,  naturellement  et  de  droit,  aux  tribu- 
naux de  l'État  souverain. 

En  cas  de  délit  ou  de  contravention  commis  en  dehors  de  cette  limite, 
c'est-à-dire  en  pleine  mer ,  il  conviendrait  de  conférer  la  juridiction  a«z 
tribunaux   de  l'État  le   moins   éloigné  du  lieu   où  le  délit  aurait  été  ooa- 
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staté.  Ed  effet,  quand  il  8*agit  de  mers  d'une  grande  étendue  et  dei 
mers  éloignées  de  l'Europe,  il  est  facile  de  faire  à  tout  antre  système  des 
objections  très  sérieuses. 

M.  Jansen  demande  comment  il  sera  possible  de  conduire  le  navire 
dans  le  port  où  il  devra  être  jugé,  c'est-à-dire  dans  le  port  le  plus  proche. 
Il  prie  M.  le  Délégué  anglais  de  vouloir  bien  s'expliquer  à  cet  égard. 

M.  Kennedy  croit  que  c'est  chose  très  possible;  mais  il  estime  que 
c'est  là  une  question  de  détail  et  qu'il  ne  s'agit,  quant  à  présent,  que 
d'établir  un  principe. 

M.  Dambach  pense,  au  contraire,  que  cW  une  question  importante 
et  dangereuse  pour  un  traité  international.  Toutefois,  après  avoir  entendu 
les  honorables  préopinants,  il  modifie  sa  proposition  et  demande  que  la 
compétence  soit  discutée  dans  une  commission  spéciale.  C'est,  en  effet, 
une  question  juridique,  sur  laquelle  il  importe  d'avoir  Tavis  des  juriscon- 
sultes qui  font  partie  de  la  Conférence. 

M.  Kern  est  également  de  cet  avis. 

M.  le  Président,  après  avoir  demandé  si  personne  ne  désire  prendre 
la  parole,  met  aux  voix  la  proposition  d'ajournement.  En  conséquence,  la 
question  serait  soumise  à  une  commission  spéciale. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité. 

n  ne  reste  plus  à  discuter  que  la  question  des  pénalités  et  celle  des 
moyens  d'exécution. 

E.     Pénalités. 

M.  Dambacb  expose  que  l'on  peut  suivre  deux  voies:  ou  fixer  les 
peines  à  infliger,  ou  admettre  seulement  que  chaque  pays  fixera  les  peines. 
A  première  vue,  il  paraîtrait  préférable  que  la  Conférence  fixftt  la  péna- 
lité; mais,  en  examinant  la  question  plus  à  fond,  on  reconnaît  que  cette 
solution  n'est  pas  praticable.  En  effet,  les  peines  sont  très  diverses  dans 
les  différents  pays:  les  uns  ont  les  travaux  forcés,  les  autres  se  bornent  à 
l'emprisonnement.  La  Conférence  ne  pourrait  demander  à  des  pays  qui 
n'admettent  pas  les  travaux  forcés  dans  leur  législation  intérieure,  d'édicter 
cette  peine,  par  voie  conventionnelle,  contre  les  auteurs  de  destructions  ou 
de  détériorations  de  c&bles  sous-marins.  Il  n'est  donc  pas  possible  d'établir 
la  pénalité.  D'autre  part,  on  ne  saurait  laisser  aux  divers  pays  pleine 
liberté,  car,  dans  ce  cas,  le  même  délit  pourrait  ôtre  puni  chez  les  uns  et 
ne  pas  l'être  chez  les  antres  Ce  que  la  Conférence  aurait  à  exprimer, 
c'est  que  tous  les  États  contractants  s'engagent  à  introduire  dans  leur 
législation  intérieure  une  disposition  ainsi  conçue:  »8era  punie  de  la  priva- 
tion de  liberté  toute  atteinte  volontaire  portée  aux  c&bles;  sera  punie  de 
la  privation  de  la  liberté  ou  d'une  amende  toute  atteinte  portée  aux  c&bles 
par  négligence.* 

On  a  proposé  aussi  de  dire  simplement  :  s'engagent  à  punir*  ;  mais, 
dans  ce  cas,  la  faute  pourrait  être  punie  d'une  faible  amende  dans  un 
paysy  ety  dans  un  autre,  d'une  privation  de  liberté. 

On   a    voulu  assimiler   la  destruction  des  c&bles  à  la  piraterie;    mais 
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alors  il  faudrait  édicter  la  mort,  et  certes  une  séyéritë  si  exorbitante  ne 
saurait  ôtre  dans  les  intentions  de  la  Conférence. 

M.  Trevor  déclare  que  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  préféreraient 
une  disposition  analogue  à  celle  qui  a  été  établie  par  la  convention  de  la 
Haye  pour  régler  la  police  des  pôcberies  de  la  mer  du  Nord.  Cette  dis- 
position répond  mieux  aux  désirs  de  lenr  Gouvernement  que  celle  proposée 
par  rbonorable  Délégué  de  rAllemagne. 

M.  L.  Renault  pense  qu*il  n'y  a  pas  une  grande  différence  entre  les 
propositions  de  M.  Dambacb  et  celle  de  MM.  les  Délégués  de  rAngleterre. 
M.  Dambacb  propose  de  laisser  à  chaque  pays  la  fixation  de  la  peine, 
avec  cette  réserve  que  la  privation  de  liberté  serait  nécessairement  appli- 
cable au  premier  cas  et  que  le  second  cas  pourrait  entraîner,  soit  la  pri- 
vation de  liberté,  soit  une  amende.  La  convention  de  la  Haye  contient, 
dans  son  article  85,  une  disposition  plus  large,  ainsi  conçue  :  ^Les  Hautos 
Parties  contractantes  s^engagent  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  rexécntion  de  la  présente  convention 
et  notamment  pour  faire  punir  soit  de  remprisonnement,  soit  de  l'amende, 
soit  de  ces  deux  peines  ceux  qui  contceviendraient  aux  dispositions  des 
articles  6  à  23.< 

La  proposition  allemande  a  pour  but  de  rendre  plus  conformes  les 
peines  qui  pourront  être  infligées. 

M.  Dambacb  est  d*accord  avec  M.  L.  Renault;  la  disposition  qu'il  a 
proposée  se  trouve,  du  reste,  dans  le  Code  pénal  allemand,  pour  la  pro- 
tection des  lignes  télégraphiques  terrestres. 

M.  Orban  fait  observer  que  cette  môme  question  a  été  agitée  à  la 
Conférence  de  la  Haye.  Â  son  avis,  il  vaut  mieux  laisser  chaque  pays 
libre  de  fixer  les  peines   et  rester  dans  les  termes  généraux. 

M.  le  Président  expose  la  situation.  D'une  part,  MM.  les  Délégués 
de  la  Grande-Bretagne  demandent  que  chaque  État  s'engage  à  faire  une 
législation  sur  la  matière;  d'autre  part,  M.  Dambacb  propose  d^établir, 
dès  maintenant,  deux  catégories  de  peines. 

M.  Asser  trouve  une  grande  différence  entre  ces  deux  propositions. 
L'une  ûxe  les  peines  et  l'autre  se  borne  à  prévoir  une  punition  que  rien 
ne  détermine.  Dans  les  deux  cas,  l'approbation  législative  est  nécessaire, 
n  serait  d'avis  que  les  Gouvernements  s'engageassent,  dès  à  présent,  à 
établir  des  peines  déterminées. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  dans  certains  pays,  une  convention 
de  la  nature  de  celle  qui  est  en  discussion  n'a  pas  besoin  d'être  approuvée 
par  le  Parlement;  c'est  particulièrement  le  cas  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  Délégués  ne  peuvent  s'engager  qu'à  une  chose:  proposer  aux 
Chambres  anglaises  des  pénalités  ;  mais  ils  ne  pourraient  accepter  l'inscrip- 
tion de  pénalités  dans  le  texte  môme  de  la  Convention. 

Il  croit  que  la  rédaction  de  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne 
donnerait  une  satisfaction  plus  générale.  Il  met,  par  conséquent,  aux  voix 
l'adoption  du  texte  de  l'article  35  de  la  Convention  de  la  Haye  sur  la 
police  dos  pêcheries  de  la  mer  du  Nord,  que  MM.  les  Délégués  britanni- 
ques proposent  de  reproduire  dans  l'arrangement  à  intervenir. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 
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F.     Moyens  d'ex|é|cution. 

M.  Orban  présente  quelques  observations  sur  les  moyens  d'exécution 
et  notamment  sur  la  nécessité  d'organiser  une  surveillance  pour  constater 
les  faits  punissables. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  la  question  à  une  commission 
spéciale. 

M.  Asser  propose  de  nommer  deux  commissions,  avant  d'aller  plus 
loin:  Tune  qui  s'occupera  des  questions  juridiques;  l'autre,  des  questions 
techniques. 

M.  le  Président,  entrant  dans  cet  ordre  d^idées,  demande  à  la  Confé- 
rence si  elle  désire  nommer,  dès  à  présent,  deux  Commissions:  Tune,  par 
exemple ,  serait  chargée  de  la  rédaction  de  la  Convention  ;  l'autre  exami-> 
nenût  les    questions  juridiques   et  notamment   la  question  de  compétence. 

M.  L.  Renault  trouve  qu'il  existe  un  lien  intime  entre  le  travail  de 
ces  deux  Commissions,  et  il  lui  semble  qu'une  seule  suffirait. 

M.  Dambach  pense,  de  son  côté,  qu'une  seule  Commission  chargée 
de  la  rédaction  peut  suffire.  Les  jurisconsultes  qui  en  feront  partie  for- 
meront, au  besoin,  une  Sons-Commission  pour  l'étude  des  questions  spéciales. 

M.  Asser  insiste  sur  la  nécessité  de  nommer  immédiatement  cette 
Commission. 

La  Conférence  se  rallie  à  cette  proposition. 

M.  Trevor  demande  que  le  nombre  des  membres  de  la  Commission 
soit  fixé  à  Tavance. 

M.  Dambach  propose  le  chiffre  de  dix  membres. 

M.  F.  Diaz  Covarrubias  propose  d'y  faire  entrer  tous  les  jurisconsultes 
qui  font  partie  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  est  d*avis  de  laisser  participer  aux  travaux  de  la 
Commission  tous  les  États  qui  voudraient  y  être  représentés. 

M.  Trevor  retire  sa  proposition  tendant  à  fixer  le  nombre  de  mem- 
bres de  la  Commission. 

La  Conférence  décide  que  tous  les  États  pourront  se  faire  représenter 
dans  la  Commission. 

Elle  fixe  au  jeudi  19  octobre,  à  une  heure,  la  première  séance  de 
cette  Commission. 

M.  le  Président  consulte  la  Conférence  sur  l'adoption  du  procès-verbal 
de  la  séance  d'ouverture. 

M.  le  lieutenant  colonel  Bateman  Champain  fait  observer  qu^il  figure, 
dans  la  liste  des  Délégués,  comme  représentant  de  la  Grande-Bretagne, 
alors  qu'il  est  le  Délégué  spécial  du  Gouvernement  des  Indes  britanniques. 

M.  le  Président  dit  que   cette  observation  figurera  au  procès  -  verbal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  renvoyée  au  jeudi  dix -neuf 
octobre  à  quatre  heures. 

(Signatures.) 
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ANNEXE  AU  PROCÈS -VERBAL   DE  LA  SÉANCE  DU  18  OCTOBRE 

1882. 


Programme. 

1^  Protection  des  c&bles  sous-marins,  comprenant: 

A.  Causes  de  destruction. 

B.  Cas  dans  lesquels  la  destruction  est  un  fait  punissable; 

Cas  auxquels   peuvent   s*appliquer  des   circonstances  atténuantes; 
Cas  pouvant  donner  droit  à  des  indemnités  aux  propriétaires  des 

navires  qui  auraient,  le  cas  échéant,  sacrifié  une  ancre  on  un 

filet  pour  ne  pas  endommager  un  cftble. 

C.  Détermination  des  officiers  ou  agents  auxquels  appartiendrait  de 
constater  les  dommages. 

D.  Désignation  des  tribunaux  compétents, 

E.  Pénalités. 

F.  Moyens  d'exécution. 

2^  Protection  des  navires  chargés  de  la  pose  et  de  Tentre- 
tien  des  c&bles,  comprenant: 

A.  Prescriptions  pour  éviter  les  collisions  en  mer. 

B.  Examen  des  privilèges  qn*il  serait  possible  d*admetttre  en  faveur 
des  navires  destinés  à  poser  les  c&bles. 

C.  Conditions  nécessaires  pour  assurer  la  protection  des  bouées 
destinées  à  indiquer  la  position  des  c&bles,  en  cas  de  dérangement  ou  en 
cas  de  rupture. 

D.  Sanction  qu*il  conviendrait  de  donner  à  ces  diverses  prescriptions. 

3^  Conditions   d'existence    des  cftbles   les  uns   vis-àvis  des 
autres,  comprenant: 

A.  Examen  des  droits  du  premier  occupant. 

B.  Fixation  des  conditions  dans  lesquelles  un  second  c&ble  peut  ôtre 
posé  sur  un  premier. 

C.  Obligations  à  remplir  pour  la  réparation  des  cftbles  juxtaposés 
et  superposés. 

Troisième  séance. 

(Jeudi  19  octobre  1882.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHERY, 

Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Étaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

Et,  en  outre: 
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Pour  la  Orèce: 

M.  Argjropoalo; 
Pour  la  Roamaaie: 

M.  Bobesco,  directeur  général  des  postes  et  télégraphes; 
Pov  le  Nicaragna: 

M.  Baille. 

La  séanoe  est  ouverte  à  quatre  heures. 

La  lecture  du  procès  -  verbal  de  la  deuxième  séance  est  remise  à  la 
prochaine  réunion. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Conférence  que  la  Commission 
dont  la  formation  avait  été  résolue  dans  la  dernière  séance,  s*est  réunie 
ee  matin,  sous  sa  présidence,  et  a  commercé  ses  travaux.  Elle  a  confié 
à  MM.  Dambach,  L.  Renault,  Trevor,  Asser  et  Yelasco,  avec  M.  Escfa- 
baecher,  comme  secrétaire,  le  soin  de  rédiger  un  projet  de  convention.  Il 
a  y  en  entre,  été  entendu,  en  Tabsenoe  de  MM.  les  Délégués  des  États- 
Unis,  que  Tun  d*eux  pourrait  faire  partie  de  cette  Commission  de  rédaction. 
Cette  Commission  fera  directement  son  rapport  à  la  séance  plénière  de  la 
Conférence. 

L*ordre  du  jonr  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  programme. 


Deuxième  partie. 

Protection  des  navires   chargés   de   la   pose   et  de  Tentretien   des  c&bles 

comprenant  : 

A.  —  Prescriptions  pour  éviter  les  collisions  en  mer. 

M.  Trevor  présente  les  observations  suivantes: 

>La  deuxième  partie  du  programme  touche,  dans  son  premier  alinéa, 
des  points  déjà  réglés  par  le  règlement  international  pour  éviter  les  abor- 
dages en  mer.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  proposé 
d^améliorer  ce  règlement,  en  ce  qui  concerne  les  navires  chargés  de  la 
pose  et  de  l'entretien  des  c&bles.  La  matière  se  traite  déjà,  comme  d'ail- 
leurs le  savent  sans  doute  la  plupart  de  mes  collègues,  par  la  voie  diplo- 
matique. Du  moment  oti  il  en  est  ainsi,  nous  sommes  certainement  d'avis 
qu*il  vaudrait  mieux  que  la  Conférence  ne  discut&t  pas  le  paragraphe  A. 
La  question  n'est  pas  encore  tout  à  fait  réglée;  mais  j'aime  à  croire  que 
nos  amendements  seront  considérés  comme  suffisants  par  les  Puissances 
maritimes:  on  n'y  a  fait  opposition  nulle  part,  et  je  suis  heureux  de  pou- 
Twr  annoncer  à  la  Conférence  que  des  réponses  en  sens  affirmatif  nous 
sont  parvenues  du  Gouvernement  de  la  Belgique,  de  celui  du  Danemark 
et  de  celui  de  la  République  française,  sous  les  auspices  duquel  nous  nous 
trouvons  réunis  en  ce  moment,  c 

M.  Jansen  exprime  le  désir  que  MM,  les  Délégués  Britanniques  veuil- 
lent bien  communiquer  à  la  Conférence  le  texte  des  amendements  que  le 
Gouvernement  anglais  propose  d'apporter  au  règlement  international  pour 
éviter  les  abordages  en  mer,  en  ce  qui  concerne  les  navires  chargés  de  la 
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pose  ou  de  la  réparation  des  c&bles  sous-marins.  La  connaissance  de  ces 
amendements  semble  nécessaire  à  la  Conférence,  dans  le  programme  de 
laquelle  rentre  la  question  de  la  protection  de  ces  navires,  et,  d'un  antre 
côté,  Topinion  qu*exprimerait  la  Conférence  pourrait  n*ôtre  pas  sans  utilité, 
môme  pour  les  États  auxquels  ont  été  adressées  les  propositions  du  Cabi- 
net de  Londres. 

M.  Trevor,  répondant  au  désir  manifesté  par  M.  Jansen,  donne  lecture 
des  projets  d'articles  suivants: 

>Art.  5.  1^  Tout  vaisseau  à  vapeur  ou  à  voiles  qui,  par  suite  de 
quelque  accident,  ne  pourra  se  gouverner  lui-m6me,  portera,  durant  la 
nuit,  dans  la  môme  position  que  la  liimiôre  blanche  requise  pour  les 
vaisseaux  à  vapeur,  et,  s'il  s*agit  d*un  vaisseau  à  vapeur,  à  la  place  de 
ladite  lumière  blanche,  trois  lumières  rouges  placées  dans  des  lanternes 
globulaires.  Chacune  de  ces  lumières  rouges  présentera  un  diamètre  mini- 
mum de  25  centimètres;  elles  seront  placées  Tune  au-dessus  de  Tautre, 
dans  une  ligne  verticale  et  séparées  par  une  distance  minima  de  1  mètre. 
Durant  le  jour,  le  môme  vaisseau  portera,  disposés  l'un  au-dessus  de  l'au- 
tre en  ligne  verticale  et  séparés  par  une  distance  minima  de  1  mètre, 
trois  ballons  noirs  ayant  chacun  66  centimètres  de  diamètre.  Chacun  de 
ces  ballons  sera  placé  en  face  du  sommet  du  màt  d'avant,  et  non  au- 
dessus  de  ce  sommet; 

>2^  Tout  vaisseau'  à  vapeur  ou  à  voiles  occupé  à  immerger  ou  à 
relever  un  c&ble  télégraphique  portera,  durant  la  nuit,  à  la  môme  place 
que  la  lumière  blanche  requise  pour  les  vaisseaux  à  vapeur  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  et,  s*il  s'agit  d'un  vaisseau  à  vapeur,  à  la  place  de 
cette  môme  lumière  blanche,  trois  feux  installés  dans  des  lanternes  globu- 
laires et  n'ayant  pas  moins  de  25  centimètres  de  diamètre.  Ces  feux, 
séparés  les  uns  des  autres  par  une  distance  minima  de  1  mètre,  seront 
disposés  dans  une  ligne  verticale  ;  le  feu  supérieur  et  le  feu  inférieur  seront 
rouges  et  celui  du  milieu  blanc  ;  les  deux  feux  rouges  devront  ôtre  visibles 
à  la  môme  distance  que  le  feu  blanc.  Durant  le  jour,  de  môme,  le  vais- 
seau portera,  en  face  du  sommet  de  son  mât  d'avant,  mais  non  plus  blas 
que  ce  sommet,  trois  ballons  ayant  au  moins  66  centimètres  de  diamètre 
chacun.  Ces  ballons  seront  disposés  en  ligne  verticale,  Tun  au-dessus  de 
l'autre  et  séparés  par  une  distance  minima  de  1  mètre  ;  le  ballon  supérieur 
et  le  ballon  inférieur  seront  de  forme  sphérique  et  rouges,  le  ballon  du 
milieu  sera  blanc  et  en  forme  de  double  cône; 

>3^  Les  vaisseaux  spécifiés  dans  le  présent  article  ne  porteront 
leurs  lumières  latérales  que  quand  ils  seront  en  marche  ; 

>4^  La  lumière  et  le  ballon  spécifiés  dans  le  présent  article  devront 
ôtre  considérés  par  les  autres  vaisseaux  comme  des  signaux  indiquant  que 
le  b&timent  qui  les  montre  ne  peut  point  se  gouverner,  et  que,  par  con- 
séquent, ils  doivent  se  tenir  au  large.  Les  signaux  que  devront  faire  les 
bfttiments  en  détresse  et  demandant  du  secours  seront  indiqués  à  l'art.  27 
ci-dessus.  « 

M.  Donner,  Délégué  de  l'Allemagne,  fait  connaître  que  le  Gouverne- 
ment  allemand  considère   comme     absolument   nécessaire    de   prendre  des 
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dispositions  spéciales  dans  Tintérôt  des  navires  employés  à  la  pose  ou  à 
la  réparation  des  câbles  sous-marins.  Le  Gouvernement  allemand  n*a  pas 
encore  une  opinion  arrêtée  sur  la  nature  des  mesures  qu*il  conviendra 
d'adopter  dans  ce  but,  et  il  ne  pense  pas  que  la  Conférence  ait  à  les 
spécifier.  Il  suffirait,  mais  il  serait  utile,  à  son  avis,  que  les  Oouverne- 
ments  prissent  l'engagement  de  se  concerter  en  vue  de  Padoption  d'une 
réglementation  spéciale  qui,  d'une  part,  déterminerait  les  signaux  servant 
à  distinguer  les  navires  du  service  télégraphique  et  qui,  d'autre  part,  inter- 
dirait aux  autres  bâtiments  de  s'approcher  à  une  distance  de  moins  d'un 
mille  marin  des  navires  porteurs  de  ces  signaux. 

M.  le  Président  pense  que  la  Conférence  doit  respecter  l'initiative 
prise  par  la  Grande-Bretagne  en  vue  de  la  modification  du  règlement  pour 
prévenir  les  collisions  en  mer,  et  se  borner  à  émettre  le  voeu  que  des 
mesures  spéciales  soient  adoptées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  les 
divers  Gouvernements,  pour  assurer  la  sécurité  des  navires  diargés  de  poser 
ou  de  réparer  les  c&bles. 

M.  Jansen  déclare  s'associer  à  la  motion  de  MM.  les  Délégués  de 
r Allemagne.  H  estime,  d'ailleurs,  qu'il  serait  préférable  de  ne  pas  se 
borner  à  la  simple  émission  d'un  voeu ,  mais  qu'il  conviendrait  d'insérer 
dans  le  futur  arrangement  deux  articles  séparés,  le  premier  posant  le  prin- 
cipe de  l'emploi  de  signaux  particuliers  pour  les  navires  télégraphiques,  le 
second  obligeant  les  autres  b&timents  à  ne  pas  s'approcher  des  navires 
porteurs  de  ces  signaux.  Comme  le  sait  la  Conférence,  il  arrive  souvent 
que  des  confusions  se  produisent,  par  suite  de  l'analogie  des  signaux, 
entre  les  navires  en  détresse  et  les  navires  télégraphiques,  qui  n'ont,  ni 
les  uns  ni  les  autres,  la  liberté  de  leurs  mouvements;  mais,  tandis  qu'il 
faut  s'approcher  des  premiers  pour  leur  porter  secours,  on  doit  s'éloigner 
des  seconds,  pour  ne  pas  les  gêner  dans  leurs  opérations.  Il  semble  in- 
dispensable, dès  lors,  qu'à  ces  deux  situations  si  dissemblables  correspon- 
dent des  signaux  différents. 

M.  le  Président  répond  que  cette  nécessité  n'est  contestée  par  per- 
sonne; mais  il  parait  difficile  qu'en  présence  d'une  négociation  engagée 
par  une  Puissance  en  vue  d'améliorer  sur  ce  point  le  droit  international 
maritime,  la  Conférence  s'empare  de  la  question  et  la  tranche  par  une 
stipulation  expresse.     L'adoption  d'un  voeu  semblerait  suffisante. 

M.  Clavery  rappelle  que  le  règlement  pour  éviter  les  collisions  en 
mer  a  été  adopté  et  est  appliqué  par  toutes  les  Puissances  maritimes.  Il 
loi  semblerait,  dès  lors,  très  diffîdle  de  détacher  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  ce  règlement  celles  qui  concernent  les  navires  télégraphiques. 

M.  Baynaud,  Délégué  du  Salvador,  ajoute  que  la  nouvelle  rédaction 
de  Tarticle  5  de  ce  règlement  proposée  par  le  Gouvernement  Britannique 
a  précisément  pour  objet  d'établir,  comme  le  demande  M.  Jansen,  des 
signaux  absolument  distincts  pour  les  navires  en  détresse  et  pour  les  navi- 
res télégraphiques.  On  pourrait,  dès  lors,  se  contenter  de  seconder  par 
un  Toeu  la  tentative  de  l'Angleterre. 

M.  Nielsen  pense  qu'il  ne  suffirait  pas  de  l'adoption  d'un  simple  voeu 
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et  qu'il  conyiendrait  d'insérer  dans  le  futur  arrangement  un  engagement 
formel  dans  ce  sens. 

La  motion  de  M.  le  Président  est  mise  aux  voix  et  votée  à  une  très 
forte  majorité. 

La  Conférence  se  prononce,  en  conséquence,  pour  l'émission  d*an  voeu 
en  faveur  de  l'adoption  de  mesures  communes  destinées  à  protéger  les 
navires  télégraphiques. 

Il  est,  en  outre,  décidé,  sur  la  propositioD  de  M.  le  Président  et  à 
la  suite  d'observations  présentées  par  MM.  Dambach  et  Raynaud ,  que  la 
forme  à  donner  à  ce  voeu  sera  déterminée  par  la  Commission  de  rédaction. 
Cette  Commission  pourra,  d^aillenrs,  si  elle  le  juge  à  propos,  s'adjoindre, 
pour  s^éclairer  sur  les  questions  techniques,  quelques-uns  des  officiçrs  de 
marine  et  des  ingénieurs  qui  font  partie  de  la  Conférence. 

B.     Examen  des  privilèges  qu'il  serait  possible  d'admettre 
en  faveur  des  navires  destinés  à  poser  des  cftbles. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bateman  Champain  s'exprime  en  ces  termes: 

»Je  désire  soumettre  quelques  observations  pratiques  inspirées  par 
rexpérience  que  nous  avons  faite,  l'année  passée,  à  l'occasion  de  la  rupture 
du  câble  entre  Lowestoft  et  le  Continent.  Les  opérations  de  réparation 
ont  été  rendues  impossibles,  pendant  un  temps  très  long,  par  la  présence 
de  bateaux  pécheurs  qui  ont  refusé  de  s^éloigner. 

>I1  y  a  quelque  analogie  entre  le  cas  de  réfection  des  cftbles  et  celui 
des  routes  qui  sont  en  réparation.  A  Paris,  je  puis  d'ordinaire  circuler 
librement  dans  les  rues;  mais  dès  que  ces  rues,  dès  que  les  tuyaux  à  gaz 
ou  autres  qu'elles  recouvrent  sont  en  réparation,  je  dois  choisir  un  autre 
chemin  ou  me  diriger  de  façon  à  ne  pas  nuire  au  personnel  ou  au  maté- 
riel employé  aux  travaux  et  qui  ont  le  premier  droit  à  la  protection.  Il 
en  est  de  môme  pour  les  c&bles  en  réparation.  La  mer  est  libre;  mais, 
en  cas  de  réparation  des  cftbles,  les  navires  et  les  hommes  auxquels  l'opé- 
ration est  confiée  ont  le  premier  droit  à  la  protection.  Ils  peuvent  sans 
doute  être  tenus  de  prévenir  les  pêcheurs;  mais  je  pense  qu'il  serait  rai- 
sonnable que  ces  derniers  fussent  alors  obligés  de  s'éloigner.  Je  ne  dis 
rien  du  délai  qu'il  faudrait  leur  donner  pour  faire  cette  manoeuvre ,  je 
laisse  cela  aux  hommes  spéciaux.  Le  délai  expiré,  le  pécheur  dont  les 
filets  auraient  été  coupés  par  le  navire  chargé  des  réparations  n'aurait 
pas  droit  de  demander  d'indemnité  à  ce  dernier;  mais,  au  contraire,  le 
pôcheur  qui  ne  s'éloignerait  pas  et  endommagerait  un  câble  dans  le  voisi* 
nage  du  navire  chargé  de  réparations  ou  de  ses  bouées,  serait  coupable, 
gravement  coupable,  et  il  encourrait  une  lourde  responsabilité.  « 

M.  Jansen  reconnaît  que  la  proposition  de  M.  Bateman  Champain 
mérite  la  plus  sérieuse  attention.  Toutefois,  il  tient  à  faire  remarquer 
que  les  pêcheurs  ne  sont  pas  exclusivement  responsables  de  la  rupture  des 
câbles  sous-marins.  Ces  accidents  se  produisent  surtout  dans  la  mer  du 
Nord,  où  les  câbles  ont  été  posés,  sans  nul  souci  des  intérêts  des  pêcheurs, 
sur  les  bancs  les  plus  riches   en  poisson.     Si  les  companies  télégraphiques 
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avaient  ea  un  pea  plus  d^égards  pour  les  besoins  de  la  poche,  si  .elles 
avaient  par  exemple  immergé  leurs  c&bles  dans  des  eanx  profondes,  elles 
n'auraient  pas  rencontré  les  difficultés  contre  lesquelles  elles  ont  aujourd'hui 
à  lutter.  Pour  en  éviter  le  renouvellement,  ne  pourrait -on  pas  imposer 
aux  Compagnies  Tobligation  de  ne  poser  leurs  cftbles  qu'en  dehors  des 
bancs  fréquentés  par  les  pêcheurs?  Il  convient,  en  e£fet,  de  concilier  les 
deux  intérêts  en  présence:  car,  si  la  mer  est  libre  pour  les  câbles,  elle 
Test  aussi  pour  les  pécheurs,  et  si  Pon  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  faut 
une  protection  aux  Compagnies,  on  ne  saurait  en  refuser  une  aux  pdcheurs. 

M.  Orban  s^associe  aux  observations  de  M.  Jansen.  Il  ne  repousse 
pas  la  proposition  anglaise;  mais  il  fait  ses  réserves  au  sujet  du  principe 
sur  lequel  elle  repose.  Il  ne  peut,  en  particulier,  admettre  Tassimilation 
que  M.  Bateman  Champain  voudrait  établir  entre  les  réparations  de  la 
voie  publique  et  celles  des  câbles.  Les  premières  ne  se  font  qu'avec  une 
permission  de  l'autorité  publique  ;  ceux  qui  les  effectuent  agissent  en  vertu 
de  concessions  acquises  et  qui  entrainent  comme  conséquences  des  servi- 
tudes légales.  Pour  les  câbles,  il  en  est  tout  autrement:  les  Compagnies 
font  leurs  travaux,  en  pleine  mer,  sans  nulle  autorisation,  pour  leur  compte, 
à  leurs  risques  et  périls.  Si,  dans  le  but  de  réduire  leurs  dépenses,  elles 
ont  choisi,  pour  le  passage  de  leurs  câbles,  les  bancs  les  plus  poissonneux, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  intérêts  des  pêcheurs  doivent,  sans  indemnité, 
être  sacrifiés  aux  leurs.  C'est  dans  la  conciliation  des  uns  avec  les  autres 
que  se  trouve  la  véritable  solution  de  la  question. 

M.  Patey  répond  que,  pour  les  câbles  déjà  posés,  il  serait  facile  d'ob- 
tenir que,  comme  on  l'a  demandé,  des  cartes  marines  indiquant  la  position 
des  fils  fussent  distribuées  aux  pêcheurs  :  beaucoup  d'accidents  seraient  ainsi 
prévenus.  Pour  les  câbles  à  poser  dans  l'avenir,  ils  ne  sauraient  être  éta- 
blis qu'avec  l'autorisation  des  deux  pays  où  ils  atterrissent,  et  on  pour- 
rait, dès  lors,  leur  imposer,  comme  condition  de  la  concession,  l'adoption 
d^un  tracé  qui  ne  préjudicierait  pas  aux  intérêts  de  la  pêche. 

M.  Donner  s'associe  aux  observations  présentées  par  M.  Patey.  Il  lui 
paraîtrait  nécessaire  que  les  Gouvernements  prissent  rengagement  de  ne 
concéder  de  nouvelles  lignes  qu'à  la  condition  que  les  câbles  fussent  posés 
de  manière  à  éviter  les  bancs  de  pêche.  Quand  cela  serait  impossible,  ce 
qui  arrive  fréquemment,  on  pourrait  exiger  que  les  câbles  fussent  de  plus 
gros  échantillon  et  munis  d'une  armature  plus  forte,  afin  de  résister  plus 
aisément  aux  dégradations  causées  par  les  filets  ou  par  les  ancres. 

M.  Donner  fait  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  le  paragraphe  en 
question  a  trait  exclusivement  aux  privilèges  qui  pourraient  être  accordés 
aux  navires  chargés  de  la  pose  des  câbles:  il  semble  qu'il  conviendrait  de 
protéger  également  les  navires  employés  à  leur  réparation.  Ne  pourrait-on 
pas  interdire  aux  pêcheurs  de  s'approcher  des  navires  travaillant  à  la  pose 
ou  à  la  réfection  des  câbles,  toutes  les  fois  que  ces  navires  seraient  por- 
teurs des  signaux  et  entourés  des  bouées  réglementaires?  Mais  ne  devrait- 
on  pas,  en  retour,  admettre  le  principe  qu'une  indemnité  serait  due  aux 
pêdienrs  troublés  dans  leurs  opérations  de  pêche  par  un  navire  télégra- 
phique? 
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.M.  Jansen  consiâère  comoie  acceptable  en  principe  la  proposition  de 
M.  Donner;  mais  il  en  fait  reesortir  les  difficultés  pratiques.  Qne  l'on 
suppose  un  navire  télégraphique  occupé  à  poser  un  c&ble  et  sunrenant 
tout-à-coup  sur  un  banc,  au  milieu  d'une  flottille  de  pécheurs  occupés  à 
prendre  du  poisson:  ceux-ci  devront-ils  se  disperser  immédiatement?  Le 
pourront-ils?  Et,  à  supposer  qu'ils  le  puissent,  les  compagnies  télégra- 
phiques seraient-elles  disposées  à  leur  accorder  des  indemnités? 

M.  le  Président  demande  à  la  Conférence  si  elle  désire  se  prononcer 
sur  les  diverses  propositions  qui  lui  ont  été  soumises. 

M.  de  TornoB  y  Matamores,  Délégué  de  TEspagne,  pense  qu'il  serait 
difficile  de  voter  sur  des  propositions  qui  viennent  à  Tinstant  d'être  com- 
muniquées à  la  Conférence.  Tous  les  Gouvernements  représentés  dans  son 
sein  ont  reconnu  la  nécessité  de  s'entendre  pour  la  protection  des  c&bles 
sousmarins,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'ils  ont  répondu  avec  empressement  à 
rinvitation  de  la  France.  Mais,  n'ayant  pas,  en  général,  d'idées  arrêtées 
d'avance  sur  les  règles  à  établir,  ils  n'ont  pu  donner  à  leurs  Délégués  que 
des  instructions  sonmiaires.  Ceux-ci  auraient  besoin,  avant  de  se  prononcer 
sur  les  propositions  nouvelles,  inattendues,  qui  se  produissent  au  cours  de 
la  discussion,  de  les  examiner  à  loisir,  de  se  concerter  et,  dans  certains 
cas,  d'en  référer  à  leurs  Gouvernements.  Il  faudrait  donc  que  les  diffé- 
rentes rédactions  suggérées  par  MM.  les  Délégués  fussent  imprimées  et  di- 
strbuées,  et  qu'un  jour  au  moins  s'écoulât  entre  leur  distribution  et  le  vote. 

M.  le  Président  explique  que  telle  sera,  en  efifet,  la  procédure  suivie, 
lorsque  la  Commission  de  rédaction  aura  préparé  et  arrêté  un  texte.  Quant 
à  présent,  la  Conférence  examine  uniquement  s'il  y  a  lien  de  renvoyer  à 
cette  Commission  les  diverses  propositions  qui  lui  sont  soumises. 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie,  exprime  Topinion  que,  la  question 
se  trouvant  ainsi  posée ,  la  Conférence  est  en  présence  de  deux  intérêts 
également  respectables.  Tout  le  monde  semble  d'accord  sur  la  nécessité 
de  protéger  les  cftbles  sous-marins,  en  accordant  certains  privilèges  aux  na- 
vires chfurgée  de  les  poser  ou  de  les  réparer.  Mais,  d'un  autre  côté,  les 
observations  présentées,  en  faveur  des  pôcheurs,  par  M.  Jansen  méritent 
aussi  la  plus  grande  attention.  11  y  a,  de  part  et  d'autre,  des  droits  ac- 
quis qu'on  ne  saurait  ni  sacrifier,  ni  négliger,  mais  qu'il  faut  essayer  de 
concilier.  Ne  devrait-on  pas,  dès  lors,  renvoyer  à  la  Commission  de  ré- 
daction la  motion  de  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  en  y  joig- 
nant les  propositions  de  M.  Jansen  comme  une  sorte  d'amendement  que  la 
Commission  serait  priée  de  prendre  en  considération? 

M.  le  lieutenant-colonel  Bateman  Champain  s'exprime  en  ces  termes: 
»Je  désire  ajouter  deux  mots  aux  observations  que  je  viens  de  présenter 
et  répondre  aux  objections  formulées  par  les  honorables  Délégués  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Belgique.  Nous  devons  prot^er  les  c&bles  sous-marins,  les 
communications  télégraphiques.  Je  ne  prétends  pas  défendre  le  système 
ou  plutôt  l'absence  de  système  suivi  pour  le  tracé  des  fils  dans  la  mer  du 
Nord;  mais  je  voudrais  faire  remarquer  que  les  réparations  s'opèrent  sur 
un  espace  assez  restreint  et  n'occupent  qu'une  durée  de  temps  très  limitée. 
J'ajoute  que  les  poissons  qu'on  y  prendrait  n'ont  qu'une  valeur  minime,  en 
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comparaison  des  intërôts  que  représente  le  navire  chargé  des  réparations; 
celm-ei  représente,  en  effet,  non-senlement  les  sociétés  concessionnaires,  mais 
encore  les  intérêts  immenses  du  public  qui  se  sert  du  télégraphe.  Les  so- 
ciéiés  poarraient,  d'ailleurs,  si  on  le  jugeait  &  propos,  ôtre  astreintes  à 
prévenir  les  pécheurs  un  jour  à  l'aTanoe  et  à  indemniser  ceux  que  les  opé- 
rations télégraphiques  forceraient  de  s'éloigner  «. 

M.  Orban  tient  à  faire  observer  que,  dans  les  observations  présentées 
par  M.  Marinovitch,  il  se  rencontre  un  argument  qui  pourrait  induire  la 
Conférence  en  erreur.  L'honorable  Ministre  de  Serbie  a  parlé  des  droits 
acquis  des  compagnies  concessionaires  de  lignes  télégraphiques.  Elles  ne 
peuvent  avoir  de  droits  acquis  que  les  unes  vis-à-vis  des  autres  sur  une 
môme  ligne;  mais,  envers  les  pécheurs  comme  envers  le  public,  il  n'y  a 
pas,  à  vrai  dire,  de  droit  acquis;  il  j  a  simplement  un  intérêt  public  au- 
quel répondent  ces  compagnies.  Il  n*y  a  pas  droit  acquis,  puisqu'il  s'agit 
de  leur  concéder  un  privilège  :  qui  dit  privilège,  nie  le  droit  acquis.  L'une 
de  ces  deux  idées  exclut  l'autre. 

Quant  à  l'argument  tiré  par  M.  Bateman-Ghampain  de  Timportance 
des  intérêts  des  compagnies  tél^raphiques  comparée  à  l'insignifiance  de 
cenx  des  pécheurs,  ne  peut-il  se  retourner  contre  son  auteur?  Plus  ces 
compagnies  sont  considérables,  plus  il  doit  leur  ôtre  focile  d'indemniser 
largement  les  pécheurs  qu'elles  privent  d'un  gain  insignifiant  peut-ôtre  en 
lui  môme,  mais  indispensable  pour  eux. 

M.  Wandel,  Délégué  du  Danemark,  appuie  les  observations  présentées 
par  MM.  les  Délégués  Britanniques.  Il  ne  croit  pas  que  l'on  porte  un 
préjudice  sérieux  aux  pécheurs,  en  accordant  un  privilège  aux  navires  té- 
légraphiques. La  pose  d'un  câble  est  une  opération  tellement  rare  qu'il 
n*j  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  conséquences  qu'elle  peut  avoir  pour  les 
pêcheurs.  Quant  aux  réparations,  si  elles  se  font  sur  la  côte,  elle  ne  gê- 
nent pas  les  pêcheurs:  ont-elles  lieu  au  large,  elles  ont  pour  objet  de  ré- 
parer un  dégftt  commis,  le  plus  souvent,  par  les  pêcheurs  eax-mêmes.  Il 
est,  d'ailleurs,  probable  que  la  Convention  même,  en  obligeant  ces  derniers 
à  plus  de  précaution,  aurait  pour  effet  de  diminuer  notablement  la  fré- 
quence des  réparations. 

M.  Orban  appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  ce  point  qu'en  fait, 
la  question  des  rapports  à  établir  entre  les  pêcheurs  «t  les  navires  télé- 
graphiques n'a  d'importance  que  dans  la  mer  du  Nord.  U  y  a  quinze 
c&bles  immergés  dans  cette  mer,  et  les  cas  de  rupture  s'y  reproduisent 
souvent.  Or,  les  pêcheurs  y  sont  extrêmement  nombreux,  peut-être  même 
trop  nombrenx.  Ils  s'y  font  une  concurrence  tellement  vive  qu'il  a  fallu, 
pour  rétablir  l'ordre  parmi  eux,  signer,  à  la  Haye,  une  convention  spé- 
ciale. Qu'adviendra-t-il  de  cette  population  si  active  et  si  intéressante,  si, 
par  l'interdiction  de  pêcher  dans  un  certain  rayon  autour  des  cftbles,  on 
vient  encore  réduire  le  champ  ouvert  à  son  industrie? 

M.  le  Président  résume  le  débat.  T  a-t-il  lieu  d'accorder  des  privi- 
lèges aux  navires  chargés  de  la  pose  ou  de  l'entretien  des  cftbles  sous-ma- 
rins ?  n  semble  qu'en  principe  tout  le  monde  soit  d'accord  pour  répondre 
dans  le  sens  de  l'affirmative.      Mais   il  se  produit  une  objection  formulée 


134  Conférence  internationale. 

par  M.  Jansen:  ne  convient-il  pas  de  faire  exception  à  cette  règle,  quand 
les  câbles  ont  été  posés  sur  des  bancs  fréquentés  par  des  p^heors?  Cette 
question  n'a,  d ailleurs,  suivant  Tobservation  de  M.  Orban,  qa*une  impor- 
tance locale:  elle  concerne  presque  exclusivement  la  mer  du  Nord. 

M.  Bateman-Champain  a  fait  remarquer  que,  pour  Taveuir,  on  pour- 
rait prévenir  toute  difficulté,  en  laissant  les  bancs  de  pêche  en  dehors  du 
tracé  des  c&bles  à  concéder;  il  ne  s^agit  donc  que  de  sauvegarder,  pour  le 
présent,  les  pêcheurs  qui  exercent,  depuis  de  longues  années,  leur  industrie 
dans  certains  parages  déterminés  et  de  mettre  leurs  intérêts  en  harmonie 
avec  ceux  des  Compagnies.  C*est  là,  comme  Ta  indiqué  M.  Marinovitch, 
une  question  de  mesure  et  de  conciliation  que  la  Commission  de  rédaction 
réussirait  certainement  à  résoudre. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  M.  le  Président  pro- 
pose et  la  Conférence  prononce  le  renvoi  à  la  Commission  de  rédaction 
des  questions  comprises  sous  le  paragraphe  B  de  la  deuxième  partie  du 
programme. 

C.     Conditions   nécessaires  pour   assurer   la  protection  des 

bouées  destinées  à  indiquer  la  position   des  c&bles,    en  cas 

de   dérangement    ou   en   cas   de   rupture. 

Le  paragraphe  C  de  la  deuxième  partie  du  programme:  »  Conditions 
nécessaires  pour  assurer  la  protection  des  bouées  destinées  à  indiquer  la 
position  des  cftbles,  en  cas  de  dérangement  ou  en  cas  de  rupture  « ,  est 
renvoyé  à  la  Commission  de  rédaction. 

Le  paragraphe: 

D.     Sanction  qu'il   conviendrait  de  donner  à  ces  diverses 

prescriptions. 

est  également  renvoyé  à  la  Commission. 

La  suite  des  délibérations  est  renvoyée  au  samedi  21  octobre,  à  trois 
heures. 

(Signatures.) 

Quatrième  Séance. 

(Samedi  21  octobre  1882.) 


PRÉSIDENCE   DE   M.   AD.  COCHERY, 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Etaient  présents: 
MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion; 
Et  en  outre. 
Pour  la  Russie: 
^     M.  de  Rossi,  conseiller  de  collège; 


Câbles  sousmarins,  135 

Pour  la  Turquie: 

Lacoine-Effendi,  directeur  du  Bureau  technique  de  rAdministration  des 
télégraphes. 

Le  procès- verbal  de  la  deuxième  séance  est  adopté,  avec  les  rectifica- 
tions demandées  par  MAI.  Dambach,  Glavery  et  Kennedy. 

M.  le  Président  fait  connaître  que,  conformément  à  un  désir  exprimé 
par  la  Commission,  des  exemplaires  de  la  Convention  internationale  signée 
à  la  Haye,  le  6  mai  1882,  et  ayant  pour  objet  de  régler  la  police  de  la 
pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territorialeSi  sont  déposés 
sur  le  bureau  de  la  Conférence  et  distribués  à  MM.  les  Délégués.  (Voir 
TAnnexe  an  présent  procès-verbal.) 

M.  Morton,  Ministre  des  États-Unis  d'Amérique,  annonce  qu'avant  la 
reprise  de  la  discussion  du  programme,  la  Délégation  des  États-Unis  dési- 
rerait présenter  quelques  observations  générales  sur  sa  position  dans  la 
Conférence.  Il  prie  son  collègue,  M.  Vignaud,  à  qui  la  langue  française 
est  familière,  de  vouloir  bien  prendre  la  parole,  au  nom  de  la  Délégation 
tont  entière. 

M.  Vignaud,  Délégué  des  États-Unis  d'Amérique,  s'exprime  en  ces 
termes: 

«Monsieur  le  Président, 
«Messieurs, 

>Mon  honoré  collègue  M.  le  Ministre  des  États-Unis  et  moi,  nous 
rendrions  expliquer  en  quelques  mots  notre  situation  dans  cette  Conférence. 

>Vous  avez  bien  voulu,  Messieurs,  nous  réserver  une  place  au  sein  de 
votre  Commission  de  rédaction  ;  vous  avez  cru  qu'il  convenait  que  les  États- 
Unis,  qui  ont  un  intérôt  si  direct  et  si  grand  à  la  question  que  vous  vous 
proposez  de  résoudre,  fussent  représentés  dans  cette  Commission.  Nous 
vous  remercions  de  cette  attention  et  nous  tenons  à  dire  que,  si  nous  ne 
profitons  pas  de  la  facilité  qui  nous  est  si  gracieusement  offerte,  ce  n'est 
ni  par  indifférence  pour  vos  travaux,  ni  pour  échapper  au  labeur  sérieux 
qui  incombe  à  la  Commission. 

>Que  ferions-nous  dans  cette  Commission  ?  Moins  heureux  que  nombre 
de  nos  éminents  collègues,  nous  n'avons  aucune  connaissance  scientifique 
sur  les  questions  techniques  qui  sont  posées  devant  vous,  et  nous  sommes 
sans  instructions  spéciales  sur  les  questions  de  droit  international  que  vous 
aures  à  aborder. 

«Notre  présence  ne  pourrait  donc  être  qu'un  embarras  pour  des  hom- 
mes aussi  compétents  que  ceux  qui  composent  la  Commission,  auxquels 
nons  ne  saurions  apporter  ni  lumière,  ni  direction.  Nous  sommes,  d'ail- 
leurs, convaincus  qne,  si  nous  avions  une  communication  ou  une  observa- 
tion à  adresser  à  la  Commission,  elle  voudrait  bien  lui  faire  un  bon  accueil. 

«Mais,  si  nous  nous  abstenons,  nous  ne  nous  désintéressons  pas.  Nous 
suivons  avec  une  vigilante  et  sympathique  attention  le  progrès  de  vos  tra- 
vaux; autant  que  vous,  nous  avons  le  désir  de  les  voir  aboutir  à  bonne 
fin  et,  dans  les  limites  où  cela  nous  sera  possible,  nous  y  aiderons  de 
notre  mieux*. 

M.  le  Président  dit  que  cette  déclaration  figurera  au  procès-verbal  et 
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ajoate  qne  MM.  les  Délégaés  des  États-Unis  seront  entendus ,  avec  le  plos 
grand  intérôt,  tontes  les  fois  qa*ils  le  désireront 

M.  Kern  fait  la  déclaration  suivante: 

»  Veuillez  me  permettre,  Messieurs,  de  vous  faire  connaître,  en  quel- 
ques mots,  les  instructions  que  j*ai  reçues  de  mon  Gouvernement  et  l'atti- 
tude que  je  dois  prendre  dans  cette  Conférence. 

»Le  Conseil  fédéral  m'a  tracé  ma  mission  comme  soit: 

>La  seule  instruction  que  nous  vous  donnons  est  de  faire  vos  efforts 
pour  aider  à  la  réalisation  du  but  auquel  tend  le  Gouvernement  français*. 

>Si  le  Gouvernement  fédéral  s*est  abstenu  de  me  faire  parvenir  des 
instructions  plus  spéciales ,  ce  n'est  pas  quHl  ne  prenne  un  vif  intérôt  à 
Tœuvre  de  cette  Conférence.  Au  contraire,  les  relations  multiples  de  la 
Suisse  avec  les  pays  d'outre-mer  font  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
une  utilisation  plus  complète  des  c&bles  existants  ou  à  l'établissement  de 
cftbles  nouveaux  obtiendra  l'adhésion  empressée  du  Conseil  fédéral.  Mais 
celui-ci  n*a  pu  méconnaître  que  les  États  maritimes  ont,  dans  les  questions 
soumises  à  vos  délibérations,  un  intérôt  plus  direct  et  plus  immédiat  que 
les  pays  dont  le  territoire  ne  touche  pas  à  la  mer.  Il  appartient  donc, 
avant  tout,  aux  représentants  des  États  maritimes  de  travailler  à  l'établis- 
sement de  règles  internationales  pour  la  protection  des  câbles.  Cette  con- 
sidération a  dicté  au  Conseil  fédéral  les  instructions  qu'il  a  fait  parvenir 
à  son  délégué, 

>Je  dois  donc  vous  déclarer,  Messieurs,  qu'en  attendant  le  moment 
de  signer  éventuellement  l'arrangement  à  intervenir,  je  compte  ne  prendre 
part  qu'avec  une'  certaine  réserve  aux  discussions  auxquelles  donnera  lieu 
l'élaboration  de  cette  convention  c, 

M.  le  Président  répond  à  M.  le  Ministre  de  la  Confédération  suisse 
que  sa  déclaration  figurera  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  programme  des 
travaux  de  la  Conférence. 

Troisième  partie. 

Conditions  d'existence  des  c&bles  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  comprenant: 
>Â.     Examen  des  droits  du  premier  occupant*. 

Sur  ce  paragraphe ,  M.  Somzée ,  Délégué  de  Costa-Rica ,  présente  la 
proposition  suivante: 

>M.  le  Délégué  des  Indes  britanniques  comparait,  dans  la  dernière 
séance,  la  réparation  des  cftbles  sous-marins  à  celle  des  tuyaux  de  gaz  et 
d'eau  placés  sous  la  voie  publique. 

>  Cette  dernière  opération  entrave  la  circulation  et  cause  divers  pré- 
judices, absolument  comme  doit  le  faire  nécessairement  la  réparation  des 
cftbles.  L'intérôt  de  tons  prime,  dan.s  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'inté^ 
rôt  de  quelques-uns. 

>D'un  côté,  les  habitants,  les  commerçants,  les  passants,  d'un  autre 
cOté,  les  pécheurs  locaux  et  les  navigateurs  ont  à  souffrir  momentanément. 
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A-ion-jamais  songé  jusqu'ici  à  indemniser  les  bontiqniers  et  les  passants 
lésés  dans  la  pratique  de  lenr  industrie  par  une  réparation  soaterraine?  Je 
ne  le  pense  pas. 

>Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  dommages  causés  aux  autres 
installations  souterraines  par  Pautenr  d'un  travail  de  réparation. 

>S'il  commet  des  dégftts  à  la  propriété  des  tiers,  aux  égonts,  aux 
trottoirs  ou  aux  autres  conduits  appartenant  à  une  administration  ou  à 
des  particuliers,  il  est  tenu  de  les  réparer  à  ses  frais,  sans  préjudice  d'au- 
tres dommages  à  supporter. 

>De  plus,  il  ne  suffit  pas  qu'une  société  gazière  ait  une.  réparation  de 
tuyaux  à  exécuter  sous  la  voie  publique  pour  qu*il  lui  soit  permis  d*ouTrir 
des  tranchées  de  sa  propre  autorité.  Bien  qu'une  pareille  société  soit  gé- 
néralement concessionaire ,  moyennant  payement  en  nature  ou  en  argent, 
de  la  location  du  sous-sol,  elle  est  astreinte,  quand  il  s'agit  de  toucher  à 
la  Toie  publique,  à  observer  un  règlement.  Ce  règlement  fixe  les  délais 
dans  lesquels  le  travail  peut  ôtre  entrepris  et  les  conditions  de  sécurité 
que  Ton  doit  observer  pour  son  exécution,  qu*il  s'agisse  de  réparation  ou 
de  pose  de  conduite. 

«Pourquoi  ne  pas  assimiler  la  pose  et  la  réparation  des  c&bles  à  celles 
des  conduites? 

«Pourquoi  vouloir  donner  à  un  navire-cftble  un  privilège  sans  limite 
et  sans  réglementation,  et  forcer  tout  pôcheur  et  tout  navigateur  à  s'éloig- 
ner à  son  approche? 

»Si  ce  navire  appartient  à  une  compagnie  ou  même  à  un  gouverne- 
ment, est-on  assuré  qu'il  possède  tous  les  moyens  et  engins  propres  à  exé- 
cuter sûrement  et  rapidement  ses  opérations  et  à  ne  pas  prolonger  leur 
durée  sans  raison,  fidt  qui  peut  ôtre,  dans  certains  cas,  éminemment  pré- 
judiciable aux  intérêts  les  plus  légitimes,  sans  qu*on  puisse  facilement  éta- 
blir les  conséquences? 

>I1  y  a  lieu  d'établir  un  règlement  général  pour  cet  objet,  d'y  distin- 
guer la  pose  et  la  réparation  dans  les  eaux  profondes  des  mômes  opérations 
dans  les  eaux  de  faible  profondeur  (ce  dernier  cas  est  le  plus  préjudiciable 
à  la  pèche),  et  d'astreindre  les  propriétaires  des  cftbles  à  certaines  règles 
faciles  à  indiquer  et  réalisables  dans  la  pratique,  quant  à  leur  tracé  et  à 
lenr  surcroît  de  résistance.  Ce  règlement  servirait  aussi  bien  à  protéger 
les  intérêts  des  propriétaires  des  c&bles  entre  eux  que  ceux  des  pêcheurs 
et  des  navigateurs.  Je  ne  pense  pas  que  la  zone  de  protection  nécessaire 
à  la  réparation  d'un  c&ble  soit  considérable,  quand  celui-d  se  trouve  im- 
mergé sur  un  banc  à  faible  profondeur,  sauf  dans  des  cas  spéciaux  &ciles 
à  prévoir.  L'étendue  de  la  zone  pourrait  être  fixée  pour  les  parages  fré- 
quentés par  les  pêcheurs,  et  les  limites  en  largeur  et  en  direction  en  pour- 
raient être  indiquées  par  des  signaux  variables. 

>Les  règlements  de  police  qui  indiquent  les  soins  et  précautions  à 
prendre  dans  les  travaux  souterrains  peuvent  s'appliquer,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  premiers  occupants.  Il  y  a  lieu  de  puiser  dans  ces  règle- 
ments des  données  sur  les  conditions  de  pose  et  d'existence  des  cftbles 
80ua-marins«. 
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M.  Nielsen  donne  également  lecture  de  la  motion  dont  le  texte  suit: 

»  Ayant  d'entrer  dans  la  discussion  de  la  troisième  partie  du  pro- 
gramme, je  me  permets  d'appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  la  ma- 
nière dont,  à  ma  connaissance  da  moins,  les  Gouyernements  accordent  les 
concessions  aux  Compagnies,  et  qui  ne  me  parait  pas,  d'aillears,  concorder 
avec  les  idées  exposées  dans  la  présenta  Conférence. 

>Une  compagnie  s^adresse  au  goavernement  le  pins  intéressé  pour  ob- 
tenir la  concession  d'un  c&ble  télégraphique  avec  un  autre  pays.  Je  sup- 
pose que  le  gouvernement  en  question  accorde  la  concession:  certaines 
conditions  seront  établies,  notamment  en  ce  qui  touche  le  temps  dans  le- 
quel le  c&ble  sei*a  posé,  le  point  oii  il  ira  atterrir. 

'  »La  compagnie  devra,  en  outre,  se  conformer,  d'une  part,  aux  lois  du 
pays  concernant  la  mer  territoriale  dans  les  limites  ordinaires,  d'autre  part, 
aux  règles  de  la  Convention  télégraphique  internationale;  enfin,  le  c&ble 
devra  ôtre  construit  dans  certaines  conditions  électriques. 

>La  compagnie  s'adresse  ensuite  au  gouvernement  de  l'autre  pays  avec 
lequel  elle  désire  établir  des  communications  télégraphiques.  Il  peut  alors 
arriver  que  ce  gouvernement  accorde  la  concession  à  des  conditions  com- 
plètement différentes  de  celles  qu'a  imposées  le  premier  État.  Par  exemple, 
l'un  des  gouvernements  accorde  à  la  compagnie  un  monopole  pour  un 
temps  illimité;  l'autre  le  lui  accorde  pour  un  certain  nombre  d'années  seu- 
lement, de  telle  sorte  que  les  clauses  du  contrat  conclu  avec  le  premier 
État  deviennent  illusoires. 

»I1  est  même  arrivé  au  Gouvernement  norvégien  de  se  trouver  en  pré- 
sence d'un  monopole  concédé  à  une  compagnie  unique  pour  l'établissement 
de  communications  télégraphiques  avec  un  certain  nombre  de  pays. 

>Je  crois  que  la  France  a  pu  faire  une  expérience  analogue,  lorsqu'il 
s'est  agi  des  câbles  transatlantiques. 

>0n  a  pu  toutefois,  dans  ces  cas,  procéder  à  une  entente. 

>A  ma  connaissance,  il  n'a  jamais  été  stipulé  dans  des  concessions 
analogues  que  le  câble  dût  suivre  un  tracé  déterminé,  qu'il  dût  respecter 
les  intérêts  des  premiers  occupants  de  la  mer  où  il  est  placé,  c'est-à-dire 
des  pêcheurs  et  des  bâtiments,  ni  qu'il  dût  avoir  enfin  un  certain  poids, 
et  par  suite,  une  certaine  dimension. 

>Bien  qu'en  posant  les  câbles,  les  compagnies  n'aient  pas  toujours  pria 
les  précautions  nécessaires,  mais  qu'elles  aient  adopté,  à  leurs  risques  et 
périls,  le  tracé  le  plus  direct  et  le  moins  coûteux,  elles  demandent  aujourd'- 
hui non  seulement  une  protection  spéciale,  mais  encore  la  réserve,  au  profit 
des  premiers  occupants,  d'une  zone  déterminée  à  une  certaine  distance  des 
câbles. 

>A  mon  avis,  la  condition  de  toute  protection  pour  un  câble,  à  Tex- 
clusion  de  la  réserve  d'une  zone  neutre,  est  que  les  câbles  soient  dans  un 
état  et  suivent  un  tracé  qui  aient  reçu  l'approbation  des  gouvernements 
intéressés  et  qui  ne  portent  que  la  moindre  atteinte  possible  soit  aux  in- 
térêts des  pêcheurs,  soit  à  ceux  des  bâtiments,  au  point  de  vue  de  leur 
place  d'ancrage. 

>  Je  demande  donc  que  la  Conférence  veuille  bien  examiner  si  l'on  ne 
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demût   pas  insérer  dans  la  CouYention,  en  oe  qni   concerne  les  c&bles  à 
établir  à  Tavenir,  un  article,  conçu  dans  ce  sens: 

»  Lorsque  les  États  contractants  accorderont  de  nouvelles  concessions, 
iU  devront  soumettre  les  concessionnaires  à  l'observation  de  conditions  con- 
yenables,  en  ce  qui  concerne  les  tracés  à  suivre  et  la  force  des  c&bles  à 
employer. 

>SH1  s*agit  de  concessions  de  c&bles  destinés  à  relier  les  côtes  de  deux 
ou  plusieurs  États  contractants,  il  devra,  au  préalable,  intervenir  une  en- 
tente entre  ces  États. 

>Quant  aux  c&bles  déjà  concédés  et  placés,  il  est,  à  mon  avis,  deux 
Toies  à  suivre.  On  pourrait  adopter  une  des  deux  stipulations  suivantes: 
»le8  gouvernements  intéressés  se  réservent  la  faculté  d'examiner  et  de 
décider  si  les  c&bles  en  question  remplissent  led  conditions  voulues  et  sai« 
yent  les  tracés  convenables,  ou,  sinon,  quelles  modifications  devraient  y 
être  apportées  pour  que  ces  c&bles  soient  admis  à  bénéficier  de  la  protec- 
tion de  la  présente  Convention. 

>0u  bien:  les  gouvernements  s'engagent  à  imposer,  autant  que  pos- 
sible, aux  compagnies  auxquelles  ils  ont  accordé  des  concessions,  dans  le 
cas  où  les  c&bles  de  ces  compagnies  ne  rempliraient  pas  les  conditions  pré- 
vues par  la  Convention,  Tobligation  de  se  conformer,  soit  pour  la  répara- 
tion ,  soit  pour  le  renouvellement  de  tout  ou  partie  des  c&bles ,  aux  con- 
ditions que  les  gouvernements  intéressés  jugeront  à  propos  de  leur  im- 
poser. « 

M.  Velasco,  sans  pétendre  entamer  la  discussion  approfondie  de  la 
proposition  de  M.  Nielsen,  croit  devoir  faire  remarquer  qu'elle  soulève  d'as- 
sez sérieuses  objections ,  au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel  de  cer- 
tains pays,  dans  lesquels  le  mode  d'exploitation  des  o&bles  sous -marins 
est  fixé  par  la  loi  de  concesion  et  ne  peut  plus  être  modifié  jusqu'à  l'ex- 
piration du  contrat.  Les  Gouvernements  de  ces  Etats  ne  pourraient  donc 
imposer  aux  compagnies  concessionnaires  de  c&bles  des  conditions  nou- 
velles, sans  s'exposer  à  des  recours  judiciaires,  de  la  part  des  intéressés. 

M.  le  Président  constate  que  la  proposition  de  M.  Nielsen  renferme 
deux  parties  distinctes:  Tune  relative  au  tracé  des  c&bles,  l'autre  aux  di- 
mensions des  c&bles.  En  France,  le  Gouvernement  ne  se  préoccupe  jamais, 
lorsqu'il  conclut  un  contrat  avec  des  compagnies  pour  la  pose  d'un  c&ble, 
de  la  grosseur  des  c&bles  que  les  concessionnaires  se  proposent  d'immer- 
ger; il  se  contente  de  s'assurer  que  ceux-ci  ont  obtenu  l'autorisation  de 
l'autre  pays  sur  le  territoire  duquel  leur  c&ble  doit  atterrir,  il  détermine 
les  deux  points  extrêmes  que  doit  relier  la  ligne  projetée,  et  il  se  réserve 
un  droit  de  contrôle  sur  le  taux  des  taxes  ;  mais  il  ne  limite  la  grosseur  des 
c&bles,  ni  sur  les  lignes  sous-marines,  ni  môme  sur  les  lignes  terrestres. 

La  fixation  des  dimensions  ferait  naître,  en  ce  qui  concerne  les  lignes 
déjà  existantes,  des  difficultés  que  M.  le  Ministre  du  Mexique  vient  d'in- 
diquer; mais,  môme  pour  l'avenir,  on  peut  se  demander  s'il  serait,  en  au- 
con  cas,  rationnel  et  possible  de  stipuler  que  les  c&bles  auraient  une  gros- 
seur déterminée. 

M.  Patey  fidt  connaître  qu'il   est  procédé,    en  Angleterre  comme  en 
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France,  pour  la  concession  des  câbles;   on  se  préoccupe  cle  la  direction  du 
conducteur,  mais  non  de  ses  dimensions. 

M.  Dambach  s*accorde  avec  MM.  le  Président  et  Patej  à  considérer 
comme  très  délicate  la  proposition  de  M.  Nielsen.  Il  pense  qu'elle  réclame 
un  examen  attentif,  et,  dans  ce  but,  il  demande  qn'avant  d*ôtre  mise  en 
discussion,  elle  soit  imprimée  et  distribuée. 

La  Conférence,  8*associant  à  cette  motion,  décide  que  la  proposition 
de  M.  Nielsen  et  celle  de  M.  Somzée  seront  imprimées  et  distribuées  avant 
la  prochaine  séance. 

M.  Dambach  exprime  l'opinion  que,  pour  la  solution  des  questions 
comprises  dans  la  troisième  partie  de  son  programme,  la  Conférence  se 
trouve  dans  une  situation  relativement  favorable.  Il  n'existe,  en  effet, 
aucune  règle  do  droit  civil  applicable  en  mer  libre  ;  la  Conférence  est,  pour 
ainsi  dire,  en  présence  d'une  table  rase,  et  elle  peut,  en  conséquence,  régler 
d'une  manière  fort  simple  et  d'après  l'équité  les  questions  de  droit  civil 
qui  naissent  des  rapports  mutuels  des  concessionnaires  de  câbles  sous-ma- 
rins. Ne  pourrait-on  poser  en  principe  qu'en  pareille  matière,  le  droit  du 
premier  occupant  est  la  loi  des  parties  et  que  quiconque  pose  légitimement 
un  c&ble  sous-marin  dans  la  mer  libre  est,  par  là  mdme,  en  droit  de  de- 
mander à  n'être  pas  troublé  dans  l'exploitation  de  ce  c&ble? 

Partant  de  cette  règle  fondamentale,  M.  Dambach  pense  que  Ton 
pourrait  définir  comme  suit  la  situation  respective  des  c&bles  posés  sur  une 
mdme  ligne: 

»1^  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  éviter,  autant  qu'il 
est  possible,  qu'un  second  c&ble  soit  juxtaposé  ou  superposé  sur  un  pre- 
mier c&ble. 

>2P  Le  propriétaire  du  premier  c&ble  n'est  pas  obligé  de  dédommager 
le  propriétaire  du  second  c&ble,  quand  ce  second  c&ble  est  détérioré,  à 
cause  des  réparations  du  premier  c&ble  qui  seraient  nécessaires. 

>3^  Le  propriétaire  du  premier  c&ble  doit  6tre  dédommagé  par  le 
propriétaire  du  second  c&ble,  quand  le  premier  c&ble  est  détérioré  par  la 
pose  ou  par  la  réparation  du  second  c&ble.  « 

M.  le  lieutenant  -  colonel  Bateman  Champain  croit  comprendre  que, 
d'après  la  proposition  de  M.  Dambach,  en  cas  de  coexistence  de  deux  c&bles 
sur  la  môme  ligne ,  ceux  qui  répareraient  le  premier  c&ble  pourraient  im- 
punément couper  le  second. 

M.  Dambach  répond  négativement.  Sa  proposition  ne  s'applique  qu'au 
recours  civil  des  propriétaires  de  c&bles  les  uns  contre  les  autres;  mais 
elle  laisse  subsister  la  sanction  pénale,  dans  le  cas  où  la  détérioration  est 
intentionnelle. 

M.  le  lieutenant-colonel  Bateman  Champain  estime  qu'il  serait  préfé- 
rable de  déterminer  la  distance  qui  devrait  séparer  le  second  c&bie  du  pre- 
mier. Cette  distance  ne  devrait  naturellement  pas  être  uniforme:  ainsi, 
elle  serait  moins  gmnde  pour  la  partie  des  c&bles  qui  touche  à  la  côte 
que  pour  celle  qui  est  immergée  en  pleine  mer.  Dans  la  haute  mer,  la 
distance  à  laisser  entre  deux  c&bles  desservant  la  mdme  ligne  ne  devrait 
pas  ôtre  inférieure  à  80  ou  40  milles. 
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n  7  a,  en  effet,  des  circonstanoes  où  les  marins  les  pins  expérimentés 
ne  peuvent  pas  se  guider  sur  TOcéan  à  moins  de  80  ou  40  milles  près. 

Dans  les  bras  de  mer,  tels  que  la  Manohe,  les  c&bles  seraient  forcé- 
ment plus  rapprochés;  mais,  comme  il  est  toujours  facile,  sur  un  espace 
relativement  petit,  d'en  déterminer  la  situation,  on  éviterait,  dans  ce  cas 
encore,  tout  dommage  non  intentionnel. 

Enfin,  on  pourrait  stipuler  que,  quand  les  c&bles  se  croisent,  ils  de- 
vraient toujours  se  rencontrer  suivant  une  ligne  droite,  à  vingt  milles  de 
distance  chaque  côté. 

M.  Dambach  répond  qu'il  accepterait  volontiers,  pour  l'avenir,  la  so- 
lution indiquée  par  M.  Bateman  Champain.  Mais  il  existe,  dès  à  présent, 
beaucoup  de  cftbles  superposés  et  juxtaposés,  et  il  parait  indispensable  de 
fixer,  dès  aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  concessionnaires 
de  ces  câbles,  les  règles  suivant  lesquelles  doivent  être  liquidées,  entre 
elles,  les  indemnités  pour  dég&ts  résultant  de  réparations.  C'est  à  cette 
nécessité  que  la  proposition  de  M.  Dambach  a  pour  objet  de  répondre. 

M.  Velasco  déclare  qu'il  serait  disposé  à  s'associer  à  la  proposition 
de  M.  Bateman  Champain,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  c&bles  im- 
mergées dans  les  mers  d'Europe.  Pour  les  câbles  du  Nouveau-Monde,  il 
doit  £EÛre  des  réserves.  En  effet,  par  suite  de  la  configuration  du  conti- 
nent américain  et  de  la  situation  géographique  des  divers  États  quHl  com- 
prend, les  c&bles  sousmarins  de  cette  partie  du  monde  ont  dû  être  toi:yoar8 
posés  le  long  des  côtes.  Il  y  a  là,  pour  les  compagnies  concessionnaires, 
une  condition  spéciale  de  fonctionnement  dont  il  est  impossible  de  ne  pas 
tenir  compte. 

Sur  la  demande  de  M.  Kennedy,  il  est  décidé  que  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Dambach  est  journée,  jusqu'à  ce  que  cette  proposition 
ait  pu  être  imprimée  et  distribuée. 

Comme  conséquence  de  cette  résolution,  la  Conférence  renvoie  égale* 
ment  la  discussion  des  paragraphes: 

>B.  Fixation  des  conditions  dans  lesquelles  un  second  c&ble  pent  être 
poeé  sur  un  premier  ,c 

Et  »C.  Obligations  à  remplir  pour  la  réparation  des  c&bles  juxtaposés 
et  superposés.  € 

Elle  ajourne,  enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Patey,  l'examen  d'un 
alinéa  du  paragraphe  B  de  la  première  partie  du  programme,  qui  avait 
été  réservé  dans  la  deuxième  séance,  et  qui  est  ainsi  conçu: 

«Cas  pouvant  donner  droit  à  des  indemnités  aux  propriétaires  des 
navires  qui  auraient,  le  cas  échéant,  sacrifié  une  ancre  ou  un  filet  pour 
ne  pas  endommager  un  c&ble.  € 

La  délibération  sur  ces  divers  paragraphes  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance,  qui  est  fixée  au  lundi  23  octobre,  à  3  heures. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  le  Président,  M.  L.  Renault  fût 
connaître  que  la  Commission  de  rédaction  poursuit  ses  travaux  et  qu^elle 
a  déjà  fixé  ses  résolutions  sur  un  certain  nombre  de  points.  Elle  préfére- 
rait, néanmoins,  attendre,  avant  d'en  référer  à  la  Conférence,  qu*elle  fût 
en  mesure  de  présenter  un  projet  d'ensemble  plutôt  qae  des  propositions 
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isolées.     La  discassion  pourrait   8*engager   ainsi   dans   de  meilleures  condi- 
tions. 

Ce  mode  de  procéder  obtenant  Tassentiment  unanime,  il  est  convenu 
que  la  Commission  de  rédaction  suspendra  ses  décisions  définitives  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  saisie  des  paragraphes  réservés  par  la  Conférence  et  in- 
scrits à  Tordre  du  jour  de  sa  prochaine  réunion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart. 

(Signatures.) 

Annexe   au  Procès-verbal   de    la   quatrième  Séance. 

Convention  internationale  ayant  pour  objet  de  régler  la  police  de  la 
poche  dans  la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales*). 


Cinquième  Séance. 

(Lundi  23  Octobre  1882.) 


PRÉSIDENCE   DE   M.   AD.   COCHERY. 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 
Étaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion,  à  Texcep. 
tion  de  M.  Asser,  rappelé  à  La  Haye  par  un  événement  de  famille,  de  M- 
Somzée  et  de  M.  Le  Colonel  Diaz. 

Le  procès-verbal  de  la  troisième  séance  est  adopté,  avec  les  modifica- 
tions demandées  par  MM.  les  Délégués  de  la  Orande-Bretagne. 

M.  A  Varna  di  Gualtieri,  Délégué  de  Tltalie,  prend,  en  son  nom  per- 
sonnel et  au  nom  de  son  collègue,  M.  Salvatori,  la  parole  en  ces  termes: 

> Avant  que  la  (^nférence  aborde  la  discussion  des  questions  impor- 
tantes qui  vont  lui  être  soumises ,  les  Délégués  italiens  demandent  la  per- 
mission de  lire  une  déclaration  résumant  les  instructions  qu'ils  ont  reçues 
de  leur  Gouvernement. 

>Dans  la  pensée  des  Délégués  italiens,  cette  déclaration  aurait  pour 
double  but  d'expliquer  la  conduite  réservée  qu'ils  ont  tenue  jusqu'à  pré- 
sent et  d'établir  la  portée  toute  personnelle  des  votes  qu'ils  ont  émis  et 
qu'ils  émettront,  dans  la  suite,  sur  les  difi^érentes  questions  de  principe 
soumises  à  l'approbation  de  la  Conférence.  Bien  que  cette  portée  ait  été 
fixée  à  plusieurs  reprises  par  notre  honorable  Président,  les  Délégués  italiens 
croient,  néanmoins,  devoir  la  préciser  devant  la  Conférence,  pour  qu'elle 
veuille  bien  en  prendre  acte. 

'Voici  le  texte  de  la  déclaration  qu'ils  ont  l'honneur  de  faire: 


*)  V.  le  texte  de  cette  Convention  N.  R.  G.  2e  Série,  IX.  556. 
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>Ije8  Délégués  italiens  croient  devoir  déclarer  qne  les  votes  qnUls  ont 
émis  et  qu^ils  seront  dans  le  cas  d*émettre,  dans  la  suite,  ne  sont  que  la 
manifestation  de  leur  opinion  personnelle,  attendu  que,  diaprés  les  instruc- 
tions qu'ils  ont  reçues  de  leur  Gouvernement,  ils  ne  peuvent  accepter  qu'ad 
référendum  les  différentes  propositions  qui  sortiront  de  ces  débats,  c 

M.  le  Président  rappelle  qu*il  ne  saurait  subsister  aucun  doute  sur  le 
caractère  des  décisions  de  la  Conférence.  Ainsi  qu*il  Ta  déjà  constaté  à 
plusieurs  reprises,  les  résolutions  ne  sont  prises  qu*ad  référendum. 

M.  Phérékyde,  Ministre  de  Roumanie,  demande  la  parole  pour  le  dépôt 
d'une  proposition.  Il  fait  remarquer  que ,  parmi  les  questions  soumises  à 
la  Conférence,  l'une  des  plus  essentielles  à  résoudre  est  celle  de  la  sanc- 
tion. Quand  la  Conférence  sera  tombée  d*accord  sur  les  faits  punissables 
et  sur  la  compétence,  il  lui  restera,  en  efifet,  à  déterminer  comment  pourra 
être  assurée,  d'un  pays  dans  l'antre,  Texécution  des  décisions  rendues  par 
les  différents  tribunaux  compétents. 

M.  le  Ministre  de  Roumanie  pense  que,  pour  arriver  à  an  résultat 
pratique,  il  conviendrait  d'adopter  une  combinaison  analogue  à  celle  qui  a 
déjà  prévalu,  dans  des  circonstances  semblables:  lorsque  plusieurs  Etats  se 
sont  entendus  en  vue  de  la  préservation  d*une  voie  de  communication  ou 
de  travaux  d'art  d'intérêt  commun,  ils  ont  reconnu  réciproquement  force 
exécutoire  aux  sentences  qui  seraient  rendues,  de  part  et  d'autre,  pour 
réprimer  les  infractions  aux  règles  arrêtées  de  concert.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'ont  procédé  les  signataires  de  la  convention  du  31  mars  1881, 
sur  la  navigation  du  Rhin  (ai*t.  85).  S'inspirant  de  ce  précédent,  M.  le 
Ministre  de  Roumanie  dépose  sur  le  bureau  de  la  Conférence  le  projet 
d'article  suivant: 

«Les  décisions  des  tribunaux  pour  la  protection  des  cftbles  maritimes, 
dans  chacun  des  États  des  Hautes  Parties  contranctantes,  seront  exécutoires, 
quant  aux  condamnations  pécuniaires,  dans  tous  les  autres  États,  en  obser- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  elles  seront  exécutées. 

>Les  jugements  et  autres  décisions,  les  citations  et  exploits  d'ajour- 
nement dans  les  causes  pendantes  devant  les  tribunaux,  pour  la  protection 
des  cftbles,  seront  considérés,  quant  à  la  notification,  dans  chacun  des  Etats, 
comme  émanant  des  autorités  de  cet  État. 

>Les  mômes  règles  seront  appliquées  aux  décisions  des  tribunaux  pour 
la  protection  des  cftbles  dans  les  mers  dites  territoriales,  et,  par  assimila- 
tion, dans  les  eaux  fluviales  où  des  traités  internationaux  auront  consacré 
la  liberté  de  navigation  pour  tous  les  pavillons.  « 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  de  cette  proposition  à  la  Com- 
mission de  rédaction  qui  est  déjà  saisie  de  la  question  générale  des  moyens 
d'exécution. 

M.  Orban  fait  observer  que  la  motion  de  M.  le  Ministre  de  Roumanie 
soulève  des  difficultés  fort  graves  et  il  se  demande  jusqu'à  quel  point  la 
Conférence  peut  la  prendre  en  considération.  Elle  se  rattache,  en  effet,  à 
la  question  générale  de  l'exécution  réciproque  des  jugements  d'un  pays  à 
l'autre,  question  qui  a  déjà  été  agitée  entre  divers  Oouvemements  et  qui 
intéresse,  à  un  haut  degré,  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale.     Or, 
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si  Ton  reconnaît  aux  jugements  rendus  poor  la  protection  des  câbles  sous- 
marins  force  exécutoire  dans  le  monde  entier,  on  ne  voit  pas  par  quels 
motifs  on  refuserait  la  môme  autorité  aux  sentences  prononcées  en  d'autres 
matières.  M.  Orban  n'a  pas  d'instructions  qui  lui  permettent  de  se  pro- 
noncer sur  une  question  d'une  portée  aussi  générale  et  il  ne  serait  pas  en 
mesure  de  la  discuter. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  s'agit,  quant  à  présent,  non  pas 
d^une  prise  en  considération,  mais  d'une  simple  renvoi  à  la  Commission  de 
rédaction,  à  laquelle  il  appartient  de  coordonner  les  différentes  propositions 
et  de  leur  assigner  un  rang  utile  de  discussion.  Avant  qu'il  soit  statué 
sur  le  fond  de  la  motion  de  M.  le  Ministre  de  Roumanie ,  cette  motion 
sera  soumise  à  une  double  discussion:  l'une  au  sein  de  la  Commission, 
l'autre  dans  la  Conférence.  Le  renvoi  de  la  proposition  à  la  Commission 
de  rédaction  semble  donc,  dans  ces  conditions,  exempt  de  tout  inconvénient. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la  troisième  partie 
du  programme: 

«Conditions  d'existence  des  cftbles  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  com- 
prenant: 

»A.     Examen  des  droits  du  premier  occupant; 

>B.  Fixation  des  conditions  dans  lesquelles  un  second  câble  peut 
être  posé  sur  le  premier; 

»C.  Obligations  à  remplir  pour  la  réparation  des  cftbles  juxtaposés 
et  superpo8és.€ 

Sur  cette  partie  du  programme,  trois  propositions  ont  été  soumises 
à  la  Conférence,  dans  sa  précédente  réunion:  Tune  par  M.  Dambach, 
l'autre  par  M.  Somzée,  la  troisième  par  M.  Nielsen  (voir  le  procès-verbal 
de  la  quatrième  séance).  Toutes  trois  ont  été  imprimées  et  distribuées  à 
domicile.  M.  le  Président  propose  d'en  aborder  la  discussion,  en  commen- 
çant par  celle  de  M.  Nielsen,  qui  est  la  plus  étendue,  puisqu'elle  s'appli- 
que même  aux  conditions  de  concession  des  câbles. 

M.  Nielsen  expose  en  ces  termes  les  motifs  de  sa  proposition; 

>Je  demande  la  permission  d'ajouter  quelques  mots,  pour  développer 
la  proposition  que  j*ai  faite  à  la  séance  précédente  et  que  vous  avez  en 
ce  moment  sous  les  yeux. 

»Je  dois  avant  tout  remercier  la  Conférence  d'avoir  bien  voulu  en 
voter  l'impression,  et,  quelle  que  soit  votre  décision  finale,  j'ai  la  convic- 
tion. Messieurs,  que  ma  motion  aura  été,  de  votre  part,  l'objet  d'un  exa- 
men approfondi. 

>En  ma  qualité  d'ancien  officier  de  marine  et  de  chef,  depuis  plus 
d'un  quart  de  siècle,  d'une  administration  télégraphique,  suffisamment  inté- 
ressée à  la  question  des  câbles  sous -marins,  j'ai  eu  le  devoir  d'examiner 
ses  entreprises  dans  tous  leurs  détails,  et  j'ai  môme  eu  Toocasion  de  sur- 
veiller la  pose  de  quelques  câbles. 

tVoici  ce  que  m'a  appris  mon  expérience  personnelle. 

«Lorsque  deux  Oouvemements  désirent  conclure  une  convention  pour 
l'établissement  d'un  câble  sous-marin,  toutes  les  questions  relatives  au  tracé 
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et  à  la  dimension  du  c&ble  sont  mûrement  examinées  d^avance.  Ainsi,  la 
Norvège  est  réunie  par  un  c&ble  à  l'Allemagne.  C^est  ce  dernier  pays 
qui  en  a  exécuté  la  pose,  et  Tadministration  des  télégraphes  allemands, 
qui  est  connue  pour  sa  vigilance  et  son  exactitude,  a  pris  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  fixer,  d'une  part,  le  tracé,  et  d'autre  part,  pour 
ne  pas  léser  les  intérêts  des  pêcheurs,  en  ce  qui  touche  leurs  places  d'an- 
crage ;  le  résultat  à  été  qu'aucune  interruption  du  service  ne  s'est  produite 
jusqu'à  présent. 

>I1  est  une  autre  entreprise  sur  laquelle  j'appellerai  également  l'atten- 
tion de  la  Conférence,  c'est  celle  de  la  pose  du  cftble  entre  la  Norvège  et 
rÉcosae.  On  n'avait  pas,  comme  à  Tordinaire,  stipulé  dans  la  concession 
le  tracé  que  devait  suivre  le  câble;  mais  j'ai  assisté  à  la  pose  de  ce  cÂble 
sur  un  bârtiment  de  mon  Gouvernement  et  j'ai  eu  l'occasion  de  proposer 
que  le  c&ble  en  question  fit  un  détour  pour  éviter  les  bancs  de  poche 
situés  près  de  l'Ecosse.  Aucune  rupture,  aucun  dommage  ne  s'est  produit 
dans  cette  partie  du  c&ble. 

>Ce  que  j'ai  voulu  constater  en  citant  ces  exemples,  c'est  qu'il  est 
de  l'intérôt  des  propriétaires  de  c&bles  sous  -  marins  que  le  tracé  et  les 
autres  questions  analogues  soient,  au  préalable,  examinés  par  les  Oouver- 
nements. 

>Les  objections  qui  ont  été  formulées  dans  la  dernière  séance  contre 
la  proposition  que  je  présentais  portaient  sur  ce  fait  que  les  Gouverne- 
ments n'ont  pas  le  droit  d'établir  des  règles  applicables  à  la  haute  mer, 
attendu  qu*elle  est  libre  et  ouverte  à  tous  et  que,  d'autre  part,  il  est 
contraire  à  l'esprit  des  lois  de  la  plupart  des  pays  d'intervenir  dans  l'exé- 
cution des  contrats  de  concession  passés  avec  les  compagnies  télégraphiques. 

>Je  veux  répondre  à  ces  objections.  Je  ne  crois  pas  qu'un  Gouver- 
nement puisse  s'interdire  le  droit  de  dire  à  une  compagnie:  >Sur  le  par- 
cours que  suivra  notre  c&ble,  se  trouve  un  écueil,  un  bas-fond,  etc.  Évitez 
ce  parcours  ou  employez  un  c&ble  de  dimensions  plus  fortes  et  capable 
de  résister  à  l'action  de  la  mer.  >Je  vais  plus  loin;  ce  n'est  pas  seule- 
ment un  droit  naturel  pour  les  Gouvernements  de  tenir  un  pareil  langagCy 
c'est  un  devoir  pour  eux  de  prescrire  une  direction  aux  c&bles,' de  manière 
à  éviter  des  conflits  entre  les  intérêts  divers  de  leurs  8i:yets. 

»Voici,  d'ailleurs,  un  exemple  dans  le  môme  ordre  d'idées.  Les  jour- 
naux ont  discuté  la  question  de  savoir  si,  pour  éviter  les  coUisions,  on  ne 
devait  pas  prescrire  une  route  spéciale  d'aller  et  de  retour  pour  les  paque- 
bots qui  font  le  service  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique.  Aujourd'- 
hui, on  prépare  aux  États-Unis  un  service  qui  effectuera  la  traversée  de 
l'Atlantique  en  cinq  jours  avec  une  vitesse  de  25  minutes  marines  à 
l'heure,  à  travers  les  brouillards  des  bancs  de  Terre-Neuve  et  les  autres 
obstacles  que  rencontre  la  navigation  sous  une  latitude  élevée.  Si  une 
prescription  semblable  peut  contribuer  à  la  sûreté  des  passagers,  du  demi- 
million  d'émigrants  qui  traverse  chaque  année  l'Océan,  et  à  la  préservation 
des  valeurs  énormes  qui  composent  le  chargement  des  paquebots,  trouvera- 
t^on  mauvais  que  les  Gouvernements  intéressés  profitent  de  leur  situation 
de  pays  de  départ  et  d'arrivée  pour  édicter  un  règlement  relatif  au  par» 
Nouv.  lUeuêil  Oén.  r  8ér.  XL  E 
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cours  des  paquebots?  On  doit  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  peuples 
tendent  chaque  jour  à   se  rapprocher  de  plus  en  plus  les  uns  des  autres. 

>£n  ce  qui  concerne  les  cftbles  déjà  posés,  il  a  été  reconnu  qu*il 
n*appartenait  pas  aux  Oouvemements  d'exercer  leur  action  en  dehors  des 
limites  de  la  concession  accordée  aux  Compagnies.  Cela  peut  être  vrai, 
en  un  sens;  mais  il  n*en  est  pas  moins  certain,  ainsi  qne  je  Tai  déjà  dit, 
qu*il  est  de  l'intérôt  des  Compagnies  de  prendre,  autant  que  possible,  les 
mesures  les  plus  propres  à  protéger  les  c&bles,  alors  même  que  leur  con- 
trat de  concession  ne  leur  en  imposerait  pas  Tobligation. 

>Je  yeux  ajouter  encore  qu*à  ma  connaissance,  les  Compagnies  ont, 
d*elles  -  mômes ,  pour  éviter  les  ruptures  des  c&bles  par  collision  avec  les 
dragues  et  les  ancres,  considérablement  augmenté  les  dimensions  et  le 
poids  de  certaines  perties  de  leurs  cftbles  qui  étaient  trop  exposées:  je 
citerai  notamment  le  câble  de  la  grande  Compagnie  du  Nord  qui  relie  le 
Danemark  avec  la  France,  et  dont  la  partie  méridionale  est  dans  ce  cas. 
Je  mentionnerai  encore  le  cftble  entre  Calais  et  Douvres,  qui  primitive- 
ment était  recouvert  de  gutta-percha  et  qui  a  aujourd'hui  la  grosseur 
d*nn  bras  d'homme. 

»Je  m'estimerais  trop  heureux,  si  ces  remarques  pouvaient  être  de 
quelque  utilité  pratique.* 

M.  Patey  se  rallie  à  la  première  partie  de  la  proposition  de  M.  Niel- 
sen,  concernant  les  concessions  à  venir  ;  il  repousse  la  seconde  relative  aux 
concessions  actuelles. 

Il  lui  parait  très  utile,  très  désirable  que,  comme  l'a  suggéré  Thono- 
rable  délégué  de  la  Norvège,  les  Oouvemements  aient  soin,  lorsqu'ils  vien- 
dront à  autoriser  la  création  de  nouvelles  lignes  sous-marines,  d'en  déter- 
miner le  tracé,  soit  dans  les  eaux  territoriales,  soit  dans  la  mer  libre  ;  de 
fixer  les  dimensions  des  cftbles,  quand  ces  cftbles  devront  passer  sur  une 
place  d'ancrage  ou  sur  un  banc  de  pêche  ;  enfin ,  d'exiger  que  la  ligne 
suivie  par   ces  cftbles  soit  très   clairement  indiquée  sur  les  cartes  marines. 

^  j^go>  &^  contraire,  impossible  que  la  Conférence  s'occupe  de  régler 
les  questions  de  monopole  et  de  durée  des  concessions;  il  n'admet  pas 
davantage  que  les  Oouvemements  puissent  modifier  les  conditions  des  con- 
cessions en  cours  d'exécution.  Si,  par  exemple,  le  cftble  entre  la  Orande- 
Bretagne  et  la  Norvège  est  posé  sur  un  banc  de  pêcheurs,  aucun  des  deux 
Oouvemements  n'aurait  le  droit  d'obliger  la  Compagnie  à  le  déplacer;  on 
pourrait  seulement,  s'il  était  souvent  endommagé  ou  rompu,  profiter  des 
réparations  pour  exiger  qu'il  fût  posé  non  plus  sur  le  banc,  mais  le  long 
du  banc. 

M.  Dambach  émet  le  voeu  que  la  Conférence  repousse  la  proposition 
de  M.  Nielsen:  cette  proposition  renferme,  en  effet,  à  côté  de  suggestions 
excellentes,  des  propositions  inacceptables  et  dont  la  discussion  ne  semble 
même  pas  de  la  compétence  de  la  Conférence.  Elle  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  restreindre,  dans  une  certaine  mesure,  l'exercice  du  droit  de 
souveraineté  des  États  contractants.  D  peut  exister,  il  est  vrai,  des  con- 
tradictions entre  les  termes  des  concessions  obtenues,  de  part  et  d'autre, 
par  une  même  Compagnie,   et  il  serait  utile  de  faire  cesser  ces  contradic- 
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tions;  mais  on  7  arrivera  plus  purement  en  laissant  agir  les  CompagnieSi 
qai  sont  intéressées  à  avoir  des  concessions  homogènes,  qn*en  prétendant 
régler  d*avance  les  conditions  des  contrats. 

Quant  à  ceux  qui  sont,  dès  à  présent,  en  cours  d*exécution,  ils  con- 
stitoent,  en  faveur  des  Compagnies,  des  droits  acquis  auxquels  on  ne  sau- 
rait porter  atteinte. 

M.  le  lieutenant -colonel  Bateman  Champain  croit  que  la  Conférence 
a^excéderait  pas  les  limites  de  son  mandat,  en  réglant  la  situation  des 
divers  c&bles  les  uns  vis-à-vis  des  autres;  ce  point  est,  en  e£fet,  indiqué 
dans  le  programme  qui  a  été  communiqué  à  toutes  les  Puissances  convo- 
quées et  auquel  elles  ont  tacitement  adhéré.  N^est-il  pas  admissible,  d*un 
autre  côté,  que  les  États  contractants  s*engagent  à  ne  pas  accorder  de 
nouvelles  concessions  de  c&bles,  sans  remplir  certaines  conditions,  par 
exemple  sans  fixer  le  tracé  et  môme  les  dimensions  des  c&bles.  A  Tappui 
de  cette  opinion,  il  cite  quelques  extraits  d'une  lettre  de  Sir  James  An- 
derson,  directeur  de  la  >Great  Eastern  Telegrnph  Company  c,  qui  se  déclare 
favorable  à  Tintervention  des  Gouvernements  pour  la  détermination  d*une 
distance  à  observer,  lorsque,  sur  une  môme  ligne,  un  second  c&ble  est 
juxtaposé  à  un  premier  c&ble. 

M.  Nielsen,  répondant  à  M.  Dambach,  fait  observer  que,  du  moment 
où  la  Conférence  est  réunie  pour  assurer  aux  cftbles  sous-marins  une  pro- 
tection efficace,  elle  doit,  nécessairement  et  par  là  môme,  se  préoccuper 
de  la  situation  des  c&bles,  dans  le  cas  oii  leurs  intérêts  se  trouvent  en 
conflit  avec  ceux  des  pécheurs.  Chercher  à  concilier  ces  intérêts  contraires 
en  déterminant  les  conditions  d'exploitation  et  la  direction  des  fils  parait 
être  le  plus  sûr  moyen  de  préserver  ceux-ci  de  la  destruction  ou  de  la 
détérioration. 

M.  Yelasco  exprime  Topinion  que  les  clauses  des  concessions  en  cours 
d'exécution  ne  sauraient  être  modifiées  par  les  Gouvernements:  elles  con- 
stituent, au  profit  des  compagnies  concessionnaires,  un  droit  acquis  dont 
le  respect  s'impose. 

En  ce  qui  concerne  les  concessions  futures,  convient -il  de  recourir, 
comme  on  l'a  proposé,  à  la  forme  d'un  engagement  diplomatique  pour 
déterminer  les  conditions  auxquelles  les  c&bles  seraient  concédés? 

Il  semblerait  préférable  de  laisser,  dans  chaque  cas  particulier,  les 
Gouvernements  procéder  comme  ils  le  jugeraient  à  propos.  Sous  cette  ré- 
serve, M.  le  Ministre  du  Mexique  ne  voit  nulle  objection  à  ce  que  la  pro- 
position de  M.  Nielsen  soit  renvoyée  à  la  Commission  de  rédaction. 

M.  Orban  est  d'avis  d'écarter,  soit  dans  la  troisième  partie  du  pro- 
gramme, soit  dans  la  proposition  de  M.  Nielsen,  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  réciproques,  les  intérêts  financiers  des  compagnies  concessionnaires 
de  c&bles.  La  Conférence  ne  lui  parait  pas  avoir  mission  de  se  prononcer 
sur  ce  point.  Elle  doit,  à  cet  égard,  laisser  intacte  la  liberté  des  Gouver- 
nements. Il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'intérêt  public  à  ce  qu'il  n'y  ait  qu'un 
cÀble  sur  une  même  ligne  ;  il  est  bon ,  au  contraire,  qu'il  y  en  ait  plusi- 
eurs, afin  que  le  bon  marché  naisse  de  la  concurrence. 

n  faut  donc   se  garder  de  créer   des  difficultés  en  matière  de  conoes- 
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sion  de  c&bles  miiltiples  sur  une  seule  ligne.  On  ne  saurait,  d'ailleurs, 
stipuler  la  modification  des  concessions  déjà  faites  qui  constituent,  comme 
Tont  fait  remarquer  MM.  Dambach  et  Velasco,  un  droit  acquis  au  profit 
des  compagnies  concessionnaires.  Quant  aux  concessions  futures,  est-il  né- 
cessaire de  déclarer  obligatoire  le  consentement  des  Oouvemements  des 
deux  pays  sur  le  territoire  desquels  le  cftble  devra  atterrir?  En  réalité, 
il  semble  que,  de  toute  cette  troisième  partie  du  programme,  le  seul  point 
essentiel,  utile  à  maintenir,  soit  la  recherche  des  moyens  les  plus  propres 
à  diminuer  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  juxtaposition  ou 
du  croisement  des  c&bles. 

M.  Jansen  répond  qu*à  son  avis  la  proposition  de  M.  Nielsen  donne 
une  solution  satisfaisante  aux  trois  questions  comprises  dans  la  troisième 
partie  du  programme.  Cette  proposition,  d'ailleurs,  ne  tend  pas,  comme 
on  a  paru  le  croire,  à  fixer,  dès  à  présent,  les  conditions  auxquelles  il  y 
aurait  lieu  de  subordonner  les  concessions  à  venir.  Elle  a  pour  objet, 
non  de  régler  d^avance  les  questions  de  tracé  et  de  dimension,  mais  de 
stipuler  simplement  que  les  Gouvernements  contractants  devront  statuer 
sur  ces  divers  points,  quand  ils  viendront  à  accorder  des  concessions 
nouvelles. 

M.  Nystrôm  pense  que  la  Conférence  est  compétente  non  seulement 
pour  indiquer  les  questions  à  résoudre  dans  les  concessions  futures,  mais 
encore  pour  en  formuler  les  solutions  générales.  Il  insiste,  en  conséquence, 
pour  le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Nielsen  à  la  Commission  de  ré- 
daction. 

M.  le  Président  résume  le  débat.  La  proposition  de  M.  Nielsen  a 
pour  objet  tout  à  la  fois  les  c&bles  à  concéder  et  ceux  dont  la  concession 
est  déjà  accordée.  Pour  les  premiers,  M.  Nielsen  propose  de  déterminer 
les  conditions  auxquelles  sera  subordonnée  la  concession.  Pour  les  seconds, 
il  demande  que,  le  moment  venu  de  les  renouveler,  les  Compagnies  con- 
cessionnaires soient  tenues  de  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  la 
convention  à  intervenir. 

A  cette  double  proposition,  on  objecte  que,  pour  l'avenir,  déterminer 
les  conditions  auxquelles  on  devrait  subordonner  la  concession,  ce  serait 
empiéter  sur  la  souveraineté  des  divers  États,  et  que,  pour  le  présent,  on 
ne  saurait  revenir  sur  les  conditions  de  concessions  en  cours  d'exécution, 
sans  léser  les  droits  acquis  des  Compagnies. 

Enfin,  M.  Orban,  tout  en  repoussant  l'ensemble  de  la  proposition  de 
M.  Nielsen,  serait  d'avis  d'en  retenir  la  partie  relative  à  la  réglementation 
des  cas  de  juxtaposition,  de  superposition  et  de  croisement  de  c&bles. 

En  réservant  ce  dernier  point,  la  Conférence  est  donc  appelée  à  déci- 
der si  elle  entend  stipuler,  d'une  manière  générale,  certaines  conditions 
qui  devraient  être,  à  l'avenir,  imposées  aux  Compagnies  concessionnaires 
de  c&bles  sous-marins. 

M.  Nielsen  fait  observer  que,  dans  sa  pensée,  la  Conférence  ne  déter- 
minerait pas  elle-même  ces  conditions:  elle  se  bornerait  à  indiquer  les 
points  qui  devraient   être  désormais  réglés  par  les  futurs  contrats  de  con- 
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cession,  en  laissant  aux  Gouvernements  le  soin  de  les  résoudre,  dans  cha- 
que affaire,  suivant  les  circonstances. 

A  la  suite  de  diverses  observations  échangées,  au  sujet  de  la  position 
de  la  question  entre  M.  le  Préaident  et  MM.  Orban  et  Nielsen,  la  partie 
de  la  motion  de  M.  Nielsen  relative  aux  concessions  à  venir  est  mise  aux 
voix  et  repoussée  à  une  forte  majorité. 

La  seconde  partie  de  la  motion,  concernant  les  conoessionB  actuelle- 
ment en  cours  d'exécution,  est  également  repoussée. 

Quant  à  la  question  réservée  par  M.  Orban  (conditions  à  remplir 
pour  la  juxtaposition,  la  superposition  et  le  croisement  de  cftbles  à  con- 
céder dans  l'avenir),  elle  est  renvoyée  à  la  Commission. 

La  proposition  de  M.  Somzée  (voir  le  procès-verbal  de  la  quatrième 
séance)  est  ensuite  mise  en  discussion. 

M.  Kennedy  présente,  au  sujet  de  cette  dernière  proposition,  les  obser- 
vations suivantes: 

»La  proposition  faite  par  notre  honorable  collègue  le  Délégué  de 
Costa-Rica  est  très  importante,  et  elle  est  posée  d'une  manière  très  nette. 
>I1  y  a  des  privilèges  à  accorder  aux  navires  chargés  de  la  pose  et 
de  l'entretien  des  câbles,  surtout  en  cas  de  réparation.  Les  bateaux  pê- 
cheurs et  les  autres  navires,  après  un  avis  préalable  de  vingt-quatre  heures, 
délai  qui  leur  est  accordé  à  titre  de  transaction,  doivent,  suivant  moi, 
s'éloigner  des  parages  où  le  navire-c&ble  va  remplir  sa  mission. 

>D'un  autre  rôte,  les  navires  -  c&bles  doivent  finir  leurs  opérations 
aussitôt  que  possible;  ils  ne  doivent  empocher  ni  la  navigation,  ni  la 
pèche.  Si  la  Conférence  veut  bien  adopter  ces  deux  principes,  ou  peut 
renvoyer  la  proposition  de  M.  Somzée  et  sa  rédaction  à  la  Commission, 
qui  est  déjà  saisie  d'une  question  analogue,  c 

Le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Somzée  à  la  Commission  est  pro- 
noncé. 

La  proposition  de  M.  Dambach  (voir  le  procès-verbal  de  la  quatrième 
séance)  et  mise  en  discussion. 

Don  Jnan  Bavina  y  Castro,  Délégué  de  l'Espagne,  présente  les  obser- 
vations suivantes: 

»Les  Délégués  espagnols  croient  que  la  proposition  de  M.  Dambach 
établit  un  privilège,  exclusif  jusqu'à  un  certain  point,  pour  les  câbles 
déjà  posés,  et  comme  certainement  le  but  de  la  Conférence  est  de  rédiger 
un  traité  pour  la  protection  ,  non  seulement  de  ces  câbles ,  mais  encore 
de  ceux  qui  seront  posés  à  l'avenir,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  d'en- 
courager et  non  d'entraver  le  développement  du  réseau  sous-marin,  comme, 
d'ailleurs ,  les  câbles  déjà  posés  n'ont  pas  dans  la  mer  libre  des  droits 
acquis,  il  semble  que  c'est  un  principe  d'équité  et  de  justice  d'accorder  à 
tous  les  câbles  les  mêmes  droits. 

»8i  l'on  n'adoptait  pas  ce  principe,  il  pourrait  arriver  qu'un  petit 
câble,  n'ayant  pas  un  intérêt  général,  entravât  la  pose  d'un  grand  câble 
d'une  importance  reconnue. 

>Yoici  un  exemple  pratique:  s'il  avait  été  posé  un  câble  appartenant 
à  l'un  des  États  contractants,    entre   l'ile   de  Madagascar   et  la  côte  du 
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continent  africain,  avant  la  pose  du  grand  cÀble  d*Aden  à  la  colonie  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  on  aurait  dû,  dans  ce  cas,  entamer  des  négocia- 
tions qui  auraient  retardé  la  pose  du  c&ble,  et  peut-être  le  résultat  de 
ces  négociations  aurait  il  privé  le  monde  civilisé  d*une  communication  im- 
portante, si  des  sacrifices  trop  considérables  avaient  été  imposés  au  pro- 
priétaire du  second  câble. 

>Nou8  croyons  donc  qu*aux  trois  articles  de  la  proposition  de  M.  le 
Délégué  de  rAllemagne  pourraient  être  substitués  les  deux  articles  suivants  : 

>Le  propriétaire  d'un  c&ble  est  tenu  de  dédommager  le  propriétaire 
d*un  autre  cftldle,  si ,  dans  le  cours  de  la  pose  ou  des  réparation  de  ce 
câble,  cet  autre  câble  était  détérioré  par  le  fait  de  cette  pose  ou  de  cas 
réparations. 

>Le  propriétaire  dW  câble  sera  prévenu,  dans  un  certain  délai,  lors- 
que nouveau  câble  devra  être  posé  en  juxtaposition  ou  superposition  on 
quand  il  y  aura  des  réparations  à  faire  à  un  câble  juxtaposé  ou  superposé.* 

M.  le  Président  explique  qu'il  devra  être  statué  sur  cette  proposition, 
en  môme  temps  que  sur  celle  de  M.  Dambach. 

M.  le  Baron  d*Almeda,  Ministre  de  la  République  Dominicaine,  de- 
mande à  M.  Dambach  si  les  articles  2  et  3  de  sa  proposition  visent  le 
passé  comme  Tavenir. 

M.  Dambach  répond  que  la  première  de  ses  propositions  concerne 
seulement  les  câbles  qui  seront  posés  dans  l'avenir,  et  que  la  deuxième  et 
troisième  s^appliquent  à  des  dommages  causés  dans  Tavenir,  mais  sur  les 
câbles  déjà  existants  aussi  bien  que  sur  les  câbles  nouveaux. 

M.  d'Almeda  répond  en  ces  termes: 

«Accepter  la  proposition  de  M.  Dambach,  ce  serait  donner  un  mono- 
pole au  premier  occupant,  qui  pourrait,  à  son  gré,  déranger  les  autres 
câbles,  sans  avoir  à  payer  d'indemnité. 

>Le  fait  d'avoir  posé  un  câble  dans  la  mer  libre  ne  doit  pas  donner 
un  droit  de  propriété  sur  le  dit  de  la  mer. 

»Si,  par  exemple,  le  premier  câble  transatlantique  ne  fonctionnait  pas, 
l'adoption  de  cette  règle  donnerait  droit  aux  propriétaires  de  ce  câble 
d'entraver  la  marche  de  tous  les  autres  câbles  transatlantiques  pendant  sa 
réparation. 

>Les  Compagnies  ont  posé  leurs  câbles,  sachant  bien  les  risques 
qu'elles  couraient,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  les  garantirait  contre  ces 
risques  au  détriment  de  tout  nouveau  venant.  Le  but  de  la  Conférence 
est  certainement  d'encourager  le  développement  des  télégraphes  sous-marins 
et  de  les  rendre  aussi  peu  coûteux  que  possible,  tandis  que  l'adoption  de 
cette  mesure,  par  l'espèce  de  monopole  qu'elle  créerait,  tendrait  à  les 
renchérir.  € 

Missak-Effendi,  Délégué  de  la  Turquie,  donne,  au  nom  de  son  collègue 
et  en  son  propre  nom,  lecture  des  propositions  suivantes: 

>1^  Dans  le  cas  de  pose  d'un  nouveau  câble  devant  rencontrer  un 
ou  plusieurs  autres  câbles  déjà  existants  ou  en  ôtre  voisin,  toutes  les  par- 
ties intéressées  pourront  avoir,  à  bord  du  vapeur  opérant,  des  représen- 
tants  chargés    de    constater   que   toutes  les  mesures   de  prudence  ont  été 
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prises  ;  il  en  sera  de  môme  dans  le  cas  de  réparation  de  l*an  de  ces  o&bles. 

»2^  Les  Goavernements  riverains  ne  peuvent  imposer  aux  compag- 
nies concessionnaires  ou  aux  entrepreneurs  le  tracé  de  la  pose;  mais  ils 
pourront  exiger  que  ce  tracé  leur  soit  soumis  et  le  refuser,  dans  le  cas  où 
Û  pourrait  rendre  difBcile  la  pose  de  c&bles  futurs  ou  gôner  de  grandes 
pêcheries. 

»3^  Lorsqu'un  nouveau  c&ble  devra  ôtre  placé  dans  un  sens  paral- 
lèle à  d'autres  déjà  existants,  le  tracé  devra  aussi  en  ôtre  accepté  par  les 
Gouvernements  riverains. 

»De  plus,  chaque  nouveau  c&ble  devra  avoir  une  armature  qui  puisse, 
en  cas  de  relèvement,  le  faire  distinguer  des  autres  c&bles  voisins. 

4^  Si  les  c&bles  doivent  se  croiser,  le  croisement  devra  avoir  lieu 
autant  que  possible  à  angle  droit  et,  sur  une  distance  de  10  milles  de 
chaque  côté  du  point  de  croisement,  le  câble  devra  avoir  au  moins  20 
p.  7o  de  slack  et  ôtre  formé  d'un  type  plus  fort  qu'en  mer  profonde. 

»Si,  pendant  les  opérations  nécessaires  pour  la  réparation  d'un  dérange- 
ment, on  s'aperçoit  qu'on  a  relevé  un  autre  cftble  que  celui  recherché,  il 
sera  repoàé   avec  toutes  les   précautions  nécessaires  par  le  bateau  opérant. 

>6^  Si  l'on  doit  réparer  un  c&ble  croisé,  il  se  présente  alors  deux 
cas  distincts: 

»a)  Si  le  cftble  est  supérieur,  on  doit  le  rechercher  à  au  moins  10 
milles  du  point  du  croisement  et  filer  dessus  jusqu'à  la  distance  jugée  né- 
cessaire pour  la  réparation. 

b)  Si  le  c&ble  n'est  pas  supérieur,  on  doit  faire  le  relèvement  comme 
précédemment;  mais,  s'il  était  jugé  nécessaire,  on  pourrait  interrompre 
provisoirement  le  supérieur. 

>7^  Lorsque,  pendant  les  opérations,  on  détériore  d'autres  cftbles,  ou 
s'il  est  prouvé  qu'une  détérioration  a  eu  lieu  par  le  fait  du  voisinage  ou 
du  croisement,  le  bateau  opérant  doit  procéder  aux  réparations,  d'accord 
avec  les  intéressés  présents  à  bord. 

»8^  Si  le  cftble  que  l'on  répare  est  premier  occupant,  le  bateau 
opérant  peut  réclamer  les  frais  des  réparations  indiquées  ci -dessus,  les- 
quelles seront  faites  aux  risques  et  périls  des  propriétaires  des  câbles 
réparés. 

»9^  Dans  le  cas  où  le  c&ble  réparé  n'est  pas  premier  occupant,  le 
bateau  opérant  ne  peut  réclamer  aucuns  frais,  ni  indemnités  pour  les  ré- 
parations qu'il  a  pu  faire  aux  autres  câbles.  « 

M.  le  lieutenant-colonel  Bateman-Champain ,  examinant  la  proposition 
de  M.  Dambach,  fait  connaître  qu'il  n*a  pas  d'objections  à  élever  contre 
l'article  1   . 

Les  articles  2  et  3  lui  paraissent  moins  faciles  à  défendre.  Si  le 
but  que  leur  auteur  se  propose  est  excellent,  les  moyens  semblent  criti- 
quables. Les  dispositions  proposées  ne  tendraient,  en  e£Pet,  à  rien  moins 
qu'à  créer  une  sorte  d'impunité  au  profit  du  premier  occupant,  pour  le 
cas  où  il  lui  plairait  de  détruire  les  câbles  posés  après  le  sieUr  II  ne  faut 
pas  exposer  les  hommes  à  de  telles  tentations,  dans  des  affaires  où  sont 
engagés  des  intérêts  considérables.     Il  y  a  quelquels  années,  sur  une  ligne 
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déjà  desservie  par  mi  câble  sons  -  marin ,  on  a  trouvé  des  clons  dans  la 
gntta- percha  en  immergeant  un  second  c&ble  d'nne  valeur  énorme,  et, 
sans  en  avoir  jamais  la  preuve ,  on  a  soupçonné  un  actionnaire  de  la  pre- 
mière compagnie  d'avoir  cormmpu  un  ouvrier  pour  accomplir  ce  méfait. 
Un  accident  semblable  s^est  produit  sur  l*un  des  cftbles  de  la  Manche,  et 
Ton  a  cru  y  reconnaître  la  vengeance  d'un  soumissionnaire  évincé.  Ces 
quelques  exemples  suffisent  à  prouver  le  danger  de  la  solution  proposée 
par  M.  Dambach  dans  les  articles  2  et  3  de  son  projet.  Il  est  inadmissi- 
ble, en  effet,  qu'un  cftble  soit  mieux  traité  que  l'autre;  ils  doivent  être 
placés  dans  des  conditions  de  complète  égalité.  Il  semblerait  préférable 
de  stipuler,  comme  l'avait  demandé  M.  Nielsen,  que  les  deux  Gouverne- 
ments des  pays  d'atterrissement  devraient  s'entendre  pour  fixer  la  situation 
respective  des  câbles  concurrents. 

M.  Dambach  fait  remarquer  que,  des  trois  articles  de  son  projet,  le 
premier  seul  est  de  droit  public  international  ;  les  deux  autres  règlent  des 
questions  de  droit  civil.  Il  se  félicite  de  constater  l'accueil  favorable  fait 
au  premier  de  ces  articles,  et,  sans  en  altérer  le  fond,  il  en  propose  une 
nouvelle  rédaction  ainsi  conçue: 

«Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  éviter,  autant  quMl 
est  possible,  pour  l'atteinte  du  but  du  nouveau  câble,  qu'un  second  câble 
soit  juxtaposé  ou  superposé  à  un  premier  câble.  « 

En  ce  qui  concerne  les  articles  2  et  8  de  sa  proposition.  M.  Dam- 
bach fait  connaître  qu'il  a  été  amené  également  à  les  remanier.  11  a  déjà 
fait  remarquer,  dans  la  quatrième  séance,  que  toute  cette  question  peut 
ôtre  réglée  d'après  l'équité,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  civil  applicable 
en  mer  libre.  M.  Dambach  avait  proposé  d'adopter  le  principe  du  premier 
occupant;  mais,  comme  ce  principe  a  rencontré  beaucoup  d'adversaires,  il 
juge  préférable,  d'après  les  discussions  qui  ont  déjà  eu  lieu  au  sein  de  la 
Conférence,  de  déclarer  que,  lorsqu'un  câble  a  besoin  de  réparations  et 
que  ces  réparations  occasionnent  du  dommage  à  un  autre  câble  placé  sur 
la  môme  ligne,  celui  qui  a  causé  le  préjudice  doit  le  réparer.  Il  propose, 
en  conséquence,  la  rédaction  suivante: 

'Quand  il  arrive  que,  par  la  réparation  nécessaire  d'un  câble  sous- 
marin,  un  autre  câble  juxtaposé  ou  superposé  est  détruit  et  détériore,  le 
propriétaire  du  câble  qui  a  fait  la  réparation  doit  payer  les  frais,  afin 
que  l'autre  câble  soit  rétabli.* 

M.  Orban  se  rallie  à  la  manière  de  voir  de  JA.  Dambach.  Quand 
un  navire  vient  à  en  rencontrer  un  autre  et  à  l'endommager,  il  n'y  a 
jamais  impunité,  alors  môme  que  la  collision  a  eu  lieu  en  haute  mer.  Bien 
que  Taccident  se  soit  produit  sur  un  point  où  il  n'y  a  plus  de  souverai- 
neté, où  les  lois  civiles  ne  sont  pas  applicables,  des  réparations  n'en  sont 
pas  moins  dues,  en  vertu  des  règles  générales  du  droit  naturel,  à  la  vic- 
time du  sinistre.  Il  en  est  de  môme  en  manière  de  détérioration  de 
cables.  Lorsqu'il  en  existe  deux  sur  une  môme  ligne,  et  qu'en  réparant 
le  premier  on  dégrade  ou  détruit  l'autre,  Tauteur  de  la  dégradation  ou 
de  la  destruction  doit ,   en  vertu  des  lois  de  son  pays ,    une  indemnité  au 
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propriétaire  an  c&ble  eodommagé  oa  détruit.  Mais  cette  règle  est  telle- 
ment constante  qn^il  ne  semble  pas  nécessaire  de  s'y  référer. 

M.  Orban  demande,  à  cette  occasion,  comment  doit  ôtre  interprété, 
qnand  il  8*agit  de  câbles,  le  mot  >jaxtaposé€.  Désigne-t-il  une  juxtapo- 
sition absolue,  côte  à  côte,  ou  bien  un  simple  parallélisme,  un  rapproche- 
ment à  courte  distance? 

M.  le  Président  répond  que,  dans  l'usage,  la  juxtaposition  peut  quel- 
quefois signifier  côte  à  côte. 

MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  font  remarquer  qu*en  Angle- 
terre, les  câbles  juxtaposés  peuvent  ôtre  très  rapprochés  Tun  de  Tautre 
sur  des  lignes  parallèles,  mais  sans  être  jamais  côte  à  côte.  On  a  ton- 
jours  soin  de  bien  surveiller  la  pose  des  câbles. 

M.  Dambach  admet  qu*en  général  la  question  d'indemnité  entre  deux 
câbles  dont  Tun  détruit  ou  endommage  l'autre,  peut,  en  effet,  ôtre  réglée 
en  vertu  de  la  loi  civile  de  chaque  pays;  mais,  il  ajoute  que,  du  moment 
où  le  fait  se  passe  en  mer  ouverte,  c^est-à-dire  sur  un  point  du  globe  où 
il  n'existe  pas  de  loi  civile,  il  faut  nécessairement  faire  une  législation 
spéciale. 

M.  Orban  objecte  que  le  cas  est  le  même  pour  les  navires  qui  se 
rencontrent  en  haute  mer;  Ta  loi  civile  de  leur  pays  suffit  cependant  pour 
le  règlement  des  indemnités. 

M.  Dambach  réplique  qu'il  n'en  est  pas  du  câble  comme  du  navire. 
Le  câble  n'a  pas  de  nationalité,  tandis  que  le  navire  garde  la  sienne. 

Don  Mariano  de  Tornos  y  Matamoros  fait  remarquer  que  la  propo- 
sition de  M.  Dambach,  telle  qu^il  vient  de  Tamender  en  dernier  lieu,  est 
conforme  à  celle  que  les  Délégués  espagnols  ont  déjà  présentée.  Mais  il 
ajoute  que  ni  son  collègue  ni  lui  n'acceptent  la  rédaction  de  ^article  P' 
du  projet  de  M.  Dambach,  parce  que  cette  rédaction  leur  parait  mettre 
obstacle  à  l'établissement  de  nouveaux  câbles. 

M.  Jansen  ne  pense  pas  qu'on  doive  accepter  les  articles  proposés 
par  M.  Dambach.  On  pourrait,  en  effet,  supprimer  l'article  1®'.  Il  est 
évident  qu'en  concédant  de  nouveaux  câbles  et  en  en  fixant  le  tracé,  les 
États  contractants  éviteront ,  autant  que  possible ,  les  juxtapositions  et  les 
superpositions;  mais  est-il  besoin  de  le  stipuler? 

Quant  an  second  article,  il  a  Vinconvénient  d^établir  uue  sorte  de 
droit  de  propriété  sur  le  fond  de  la  mer:  or,  il  peut  être  dangereux  de 
légiférer  sur  cette  matière  qui  avait  toujours  été  systématiquement  laissée 
en  dehors  du  droit  conventionnel.  M.  Dambach  semble,  il  est  vrai,  avoir 
reconnu  qu'il  était  allé  peut-être  un  peu  loin,  et  il  a  modifié  son  projet 
primitif,  en  se  bornant  à  admettre,  pour  tous  les  câbles  détériorés,  un 
droit  égal  à  réparation  ;  mais  ne  serait-il  pas  à  la  fois  plus  simple  et  plus 
rationnel  de  supprimer  complètement  les  trois  articles,  en  se  bornant  à 
l'indication  du  tribunal  chargé ,  le  cas  échéant ,  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts? 

M.  Dambach  répond  que  son  projet  aurait,  en  effet,  pour  conséquence 
une  restriction  de  la  liberté  de  la  mer:  mais  la  Conférence  n'est-elle  pas 
réunie   précisément  pour    restreindre   cette   liberté?     Après   l'avoir  limitée 
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an  point  de  vae  pénal,  comment  s'abstenir  de  la  restreindre  également 
en  ce  qni  concerne  les  réparations  civiles?  En  Tabsenoe  de  stipulation 
dans  Tarrangement  à  intervenir,  les  tribunaux  seraient  fort  embarrassés 
pour  accorder  des  indemnités  aux  propriétaires  de  câbles  endommagés, 
puisqu'aucun  texte  de  loi  ne  leur  en  donnerait  le  droit.  Il  y  a  là  une 
lacune  législative  quHl  faut  évidemment  combler. 

A  la  suite  de  quelques  observations  présentées  par  M.  le  lieutenant- 
colonel  Bateman-Champain ,  il  est  procédé  au  vote  sur  la  proposition  de 
M.  Dambach. 

L'article  1^'  est  adopté  en  principe  à  une  forte  majorité  et  renvoyé 
à  la  Commission  de  rédaction. 

Avant  de  mettre  aux  voix  la  nouvelle  rédaction  de  Tartide  2  présen- 
tée par  M.  Dambach,  M.  le  Président  propose  de  la  compléter  par  l'addi- 
tion du  membre  de  phrase  suivant:  »ea  tant  que  le  câ,ble  endommagé 
n'aurait  pas  été  .*mal  posé.'« 

M.  le  Baron  d'Almeda  demande  si,  d'après  la  proposition  de  M.  Dam- 
bach ,  ceux  qui  ont  dégradé  un  cftble  sont  seulement  tenus  de  le  réparer 
ou  s'ils  doivent,  en  outre,  payer  une  indemnité. 

M.  le  Président  répond  que  ce  point  sera  précisé  par  la  Commission 
de  rédaction. 

Don  Juan  Ravina  y  Castro  rappelle  que  la  proposition  présentée  par 
son  collègue  M.  de  Tornos  y  Matamores  et  par  lui-môme  répond  exacte- 
ment à  celle  de  M.  Dambach,  sous  sa  dernière  forme.  Il  en  demande 
le  renvoi  à  la  Commission  de  rédaction. 

M.  le  lieutenant-colonel  Bateman-Champain  estime  qu*avant  de  se  pro- 
noncer sur  le  principe  de  la  proposition  de  M.  Dambach,  il  serait  péférable 
de  commencer  par  examiner  à  quelles  conditions  une  nouvelle  compagnie 
pourrait  poser  un  second  câ.ble  sur  une  ligne  déjà  concédée. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  s'agit,  quant  à  présent,  que  de 
voter  sur  un  principe. 

Après  quelques  autres  observations  échangées  entre  M.  le  lieutenant- 
colonel  Bateman-Cbampain,  M.  Dambach  et  M.  le  Président,  le  principe  de 
l'article  2  présenté  par  M.  Dambach  est  mis  aux  voix  et  renvoyé ,  à  la 
presque  unanimité,  à  la  Commission  de  rédaction. 

La  Conférence  renvoie  aussi  à  la  Commission,  successivement  et  sans 
débat  : 

1^  La  proposition  de  Missak-Effendi  ; 

2^  Celle  de  MM.  les  Délégués  espagnols; 

8^  et  40  Les  paragraphes  B  et  C  de  la  troisième  partie  du  pro- 
gramme. 

M.  Trevor  désire  appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  la  significa- 
tion du  mot  >juxtapo6é«,  qui  est  employé  dans  le  programme  comme  dans 
la  proposition  de  M.  Dambach.  Quel  en  est  le  sens  exact?  Signifie-1>-il 
côte  à  côte  ou  parallèle?  Il  y  a  beaucoup  de  c&bles  parallèles,  en  An- 
gleterre ;  il  n'y  en  a  pas  qui  soient  côte  à  côte.  Il  importerait  donc 
d'être  fixée  sur  le  sens  exact  du  mot. 

M.  le  Président   répond  que   cette  question  sera  également  sonmise  à 
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la  Commission  de  rédaction ,  à  laquelle  il  appartient  d*en  donner  la  so- 
lution. 

M.  L.  Renault  eiprime,  an  nom  de  cette  Commission,  le  désir  d*ôtre 
fixé  sur  la  portée  d*une  décision  prise  par  la  Conférence,  dans  sa  troisième 
réonion.  Après  avoir  discuté  sommairement  la  question  des  signaux  nou- 
yeanx  qu*il  y  aurait  lieu  d^établir  dans  Tintérôt  des  bfttiments  télégraphi- 
ques, la  Conférence  avait  décidé  qu*il  fallait  respecter  Tinitiative  prise,  en 
cette  matière,  par  le  Gouvernement  Britannique  et  se  borner  à  »  l'émission 
d*Tio  voeu  en  faveur  de  Tad option  de  mesures  communes  destinées  à  pro- 
téger les  navires  télégraphiques. c 

Or,  il  s'est  élevé  un  doute,  à  cet  égard,  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion de  rédaction. 

La  majorité  de  cette  Commission  pense  que  la  Conférence  a  voulu 
émettre  simplement  le  voeu  que  Ton  s'entende ,  le  plus  vite  possible ,  en 
vue  de  l'adoption  des  mesures  dont  il  s'agit.  Au  contraire,  suivent  la  mino- 
rité de  la  Commission,  la  Conférence  ne  se  bornerait  pas  à  l'émission  de 
ce  voeu  général  ;  mais  elle  formulerait  une  opinion  sur  les  propositions 
du  Gouvernement  Britannique  et  exprimerait  le  désir  qu^elles  fussent  adop- 
tées par  les  Puissances. 

M.  Jansen  fait  observer  que  le  programme  de  la  Conférence  contient, 
dans  sa  seconde  partie,  un  paragraphe  A  ainsi  conçu:  »  Prescriptions  pour 
éviter  les  collisions  en  merc.  En  acceptant  ce  programme,  les  divers  Gou- 
vernements ont  donné  à  leurs  Délégués  mission  de  résoudre  la  question 
qui  vient  d*être  indiquée;  ils  les  ont,  en  particulier,  chargés  d'examiner 
si  toutes  les  mesures  prises  actuellement  sont  bonnes.  Ceux-ci  peuvent 
donc  recommander  à  l'adoption  des  différents  États  les  propositions  anglai- 
ses, s'ils  les  jugent  utiles.  Par  voie  de  conséquence,  ils  ont  le  droit,  si 
ces  propositions  paraissent  insuffisantes,  d*en  provoquer  Tamendement  et 
d'émettre  un  voeu  dans  ce  sens. 

M.  Kennedy  croit  qu'on  devrait  se  borner  au  texte  du  procès-verbal. 
La  plupart  des  Délégués  ne  connaissent  guère  l'opinion  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  quant  aux  améliorations  que  le  Gouvernement  Britannique 
désire  introduire  dans  le  règlement  international.  La  matière  est  sur  le 
point  d*6tre  réglée  par  la  voie  diplomatique,  et  MM.  les  Délégués  britan- 
niques sont  entièrement  d'avis  que  la  Conférence  ne  devrait  pas  aborder 
les  détails  d'une  question  qui  est  ainsi  en  suspens. 

M.  Dambach  s^associe  aux  observations  de  M.  Kennedy.  Il  rappelle 
que,  comme  M.  Donner  l'a  fait  connaître  à  la  Conférence  dans  le  cours 
de  la  troisième  séance,  le  Gouvernement  allemand  n'a  pas  encore  une  opi- 
nion arrêtée  sur  la  nature  des  moyens  à  prendre  pour  la  protection  des 
navires  télégraphiques.  Les  Délégués  allemands  seraient  donc  dans  l'im- 
possibilité de  prendre  part,  sur  ce  point,  aux  délibérations  de  la  Confé- 
rence. 

M.  Trevor  insiste  également  pour  que  la  Conférence  se  borne  à  l'é- 
mission d*un  voeu  tendant  à  Tadoption  aussi  prompte  que  possible  de  me- 
sures pour  la  protection  des  navires  télégraphiques.  Si  elle  voulait  abor- 
der Fezamen  de  ces  mesures  et,  en  particulier,  se  prononcer  sur  la  valeur 
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des  différents   sîgnaaz  proposés,   elle  s'exposerait  à  retarder  de  plusieurs 
mois  la  conclusion  de  ses  travaux. 

M.  Jansen  verrait  un  intérêt  sérieux  à  ce  que  la  Conférence  ftlt  ap- 
pelée à  émettre  un  avis  sur  la  valeur  des  signaux  proposés,  parce  que, 
parmi  les  mesures  dont  le  Oouvernement  britannique  recommande  Padop- 
tion,  il  en  est  une  contraire  aux  lois  maritimes  ainsi  qu*à  Tintérôt  commun 
des  navigateurs.  Dans  tous  les  pays  il  est  ordonné,  sous  certaines  peines, 
aux  capitaines  de  navires  de  se  porter  an  secours  des  b&timents  porteurs 
d*un  signal  indiquant  qu*ils  ne  peuvent  gouverner.  Or,  Tune  des  plus 
grandes  causes  de  difficulté,  de  trouble  et  de  péril  pour  les  navires  télé- 
graphiques est,  comme  on  sait,  qu'ayant  le  môme  signa),  ils  voient  affluer 
autour  d'eux ,  alors  qu'ils  n'ont  plus  la  liberté  de  leurs  mouvements ,  des 
b&timents  trompés  par  la  similtude  des  signaux  et  qui,  en  voulant  leur 
porter  secours,  dérangent  leurs  bouées,  font  sombrer  leurs  canots  et  les 
exposent  môme  à  des  abordages  désastreux.  On  a  reconnu,  en  consé- 
quence, qu'il  y  avait  lieu  de  donner  aux  navires  télégraphiques  un  signal 
distinct  de  celui  des  autres  navires  qui  ne  peuvent  se  gouverner,  et  les 
propositions  du  Gouvernement  anglais  renferment,  en  effet,  une  clause  dans 
ce  sens;  mais  en  môme  temps,  et  d'après  la  quatrième  partie  de  ces  pro- 
positions, il  serait  enjoint  à  tous  les  navires,  qu'ils  voient  soit  les  signaux 
d'un  navire  hors  d'état  de  se  gouverner,  soit  ceux  des  navires  télégraphi- 
ques, de  se  tenir  au  large  et,  par  conséquent,  de  ne  pas  porter  secours  à 
ceux  qui  pourraient  en  avoir  besoin.  Quant  au  signal  de  détresse  indiqué 
dans  l'article  27 ,  c'est  un  signal  qui  doit  être  *fait  non  en  pleine  mer, 
mais  seulement  quand  un  navire  est  échoué  près  de  la  côte.  Il  y  a  là 
une  confasion  manifeste  qui  pourrait  porter  un  grave  préjudice  à  la  marine 
et  qu'il  suffirait  sans  doute  à  la  Conférence  de  signaler  pour  en  obtenir 
la  rectification. 

M.  Clavery  ne  méconnaît  pas  l'intérêt  de  la  question  soulevée  par  M. 
Jansen.  Toutefois,  la  revision  du  règlement  international  étant  discutée 
par  la  voie  diplomatique,  le  Gouvernement  Britannique  s'étant  mis  en  rap- 
port à  ce  sujet  avec  les  Oouvemements  intéressés  et  ayant  déjà  reçu 
plusieurs  réponses,  il  semblerait  peu  opportun  que  la  Conférence  intervint 
en  quelque  sorte  dans  l'affaire  par  une  appréciation  des  diverses  mesures 
proposées. 

M.  le  Président  appuie  ces  observations.  Il  craindrait  que  la  discus- 
sion de  fond  demandée  par  M.  Jansen  ne  cré&t  une  difficulté  nouvelle  et 
ne  vint  compliquer  les  Ixavaux  de  la  Conférence. 

Il  semble  donc  préférable  de  respecter  l'initiative  prise  par  le  Oou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne,  en  se  bornant  à  émettre  le  voeu  que 
cette  initiative  amène,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  résultat  favo- 
rable. 

La  proposition  de  M.  le  Président  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  constate  que  la  Conférence  a  successivement  examiné 
les  diverses  questions  inscrites  à  son  programme,  et  que,  pour  continuer 
ses  délibérations,  elle  doit  attendre  les  propositions  dont  elle  sera  saisie 
par  la  Commission  de  rédaction. 
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La  Conférence  s'ajourne,  en  conséquence,  à  une  date  indéterminée. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

(Signatures.) 


Sixième  Séance. 

(Lundi  30  Octobre  1882.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHERY, 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
Étaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réanion,  à  Texcep- 
iion  de  MM.  Crisanto  Médina  et  Baille, 

Et  en  outre: 

M.  Asser,  Délégué  des  Pays-Bas,  de  retour  de  la  Haye. 

Le  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  est  adopté. 

Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  donne  lieu  à  quelques  obser- 
vations de  la  part  de  MM.  Jansen,  Dambach,  Trevor  et  Nielsen. 

11  est  fait  droit  à  ces  ob6ervations  et  le  procès  -  verbal  est  également 
adopté. 

M.  le  Président  invite  les  honorables  Délégués  à  rédiger  d'avance  les 
amendements  qu'ils  pourraient  avoir  à  proposer  au  projet  de  convention 
dont  la  distribution  a  été  faite.  Cette  manière  de  procéder  permettrait  de 
faire  immédiatement  imprimer  et  distribuer  ces  amendements. 

M.  Asser  dépose,  sur  Tarticle  7,  un  amendement  ainsi  conçu: 

>Les  propriétaires  des  navires  ou  b&timents  qui  peuvent  prouver  qu'ils 
ont  été  obligés  de  sacrifier  une  ancre  ou  un  filet  pour  ne  pas  endommager 
un  câble  sous-marin,  etc.  etc.« 

M.  Robesco  fait  connaître  qu'il  a  aussi  un  amendement  à  proposer 
Cet  amendement  serait  ajouté  comme  article  additionnel  au  projet  de  con- 
vention préparé  par  la  Commission  de  rédaction;  il  est  conçu  dans  les 
termes  suivants. 

>La  présente  Convention  ne  pourra  être  modifiée  que  par  une  nou- 
velle Conférence  ou  par  la  majorité  des  Puissances  signataires,  préalable- 
ment consultées  par  Torgane  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  la 
République  française,  c 

M.  Kennedy  dépose  entre  les  mains  de  M.  le  Président  la  proposition 
suivante  : 

^Je  pense  qu'il  serait  utile,  afin  d'écarter  toute  possibilité  de  malen- 
tendu et  avant  la  lecture  du  projet  de  Convention,  de  déclarer  formelle- 
ment que  la  Convention  pour  la  protection  des  c&bles  sous-marins,  que 
nous  allons  soumettre  à  nos  Gouvernements  respectifs,  n'aura  d'application 
que  pendant  la  paix.  Je  demande  donc  que  cette  déclaration  soit  inscrite 
au  procès-verbal  de  la  présente  séance,  c 
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M.  le  Président  demande  si  quelqu'un  des  membres  de  la  Conférence 
désire  prendre  la  parole  sur  la  déclaration  de  M.  Kennedy. 

Il  ajoute  que  le  Oouvemement  français,  en  convoquant  les  États  à 
la  Conférence,  a  fait  une  déclaration  analogue. 

àucane  opposition  n'étant  faite,  il  est  décidé  que  la  déclaration  de 
M.  Kennedy,  approuvée  par  la  Conférence,  figurera  au  procès- verbal  de  la 
présente  séance. 

M.  le  Président  met  en  discnssion  le  projet  élaboré  par  la  Commis- 
sion de  rédaction  et  dont  le  texte  est  annexé  au  présent  procès-verbal. 
(Annexe  A.) 

Le  préambule  du  projet  de  Convention  est  ainsi  conçu: 

>Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  assurer  le  maintien  des 
communications  télégraphiques  qui  ont  lieu  au  moyen  de  c&bles  sons-ma- 
rins, ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :c 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  Tunanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  1^. 

»Art.  1®'.  La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  à  tous  les  c&bles  sous-marins  légalement  établis  entre  les  ter- 
ritoires des  Hautes  Parties  contractantes. c 

Deux  amendements  sont  présentés  sur  cet  article;  Tan  émane  de  M.. 
Dambach,  l'autre  de  M.  Yelasco. 

L'amendement  de  M.  Velasco  est  mis  en  discussion,  comme  s'écartant 
le  plas  du  texte  proposé  par  la  Commission. 

'Il  porte  que: 

»La  présente  convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux  territoriales, 
à  tous  les  c&bles  sous-marins  établis  d'après  les  lois  des  pays  où  ils  atter- 
rissent, pourvu  qu'ils  appartiennent  à  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ,  ou  à  des  compagnies  formées  sous  Tautorité  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes,  ou  à  des  personnes  privées,  dont  le  droit  émane  d'une 
loi  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes.* 

M.  Velasco  indique  l'origine  de  la  divergence  d'opinion  qui  s'est  pro- 
duite entre  lui  et  la  Commission. 

Dans  une  des  dernières  séances,  un  honorable  membre  avait  émis  l'i- 
dée que  les  pays  contractants  devaient  seuls  bénéficier  de  la  Convention  ; 
que  ceux,  au  contraire,  qui  refuseraient  leur  adhésion  devaient,  par  cela 
môme,  rester  en  dehors  de  la  protection.  M.  Yelasco  crut  devoir  se  rallier 
à  cette  opinion,  qui  répondait  au  principe  de  réciprocité  dont  il  lui  pa- 
raissait juste  de  ne  pas  s'écarter. 

La  Commission  accepta  aussi  le  même  principe;  mais  une  différence 
d'opinion  se  produisit  sur  la  manière  de  l'appliquer.  La  Commission  jugea 
que  la  protection  internationale  établie  par  le  traité  devait  se  borner  aux 
c&bles  reliant  les  territoires  des  Etats  contractants. 

M.  Velasco  voyait,  à  l'appui  de  cette  opinion,  des  arguments  d'une 
importance  considérable;  mais,  après  mûre  réflexion,  il  trouve  aussi  des 
arguments  en  sens  contraire:  tout  c&ble  intéresse  au  moins  les  deux  pays 
auxquels  il  atterrit:    si  l'un  de  ces  pays  n'a  pas   adhéré   à  la  Convention, 
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il  arrivera  donc  qne  Tautre  ne  jouira  pas  de  la  protection  à  laquelle  il 
aurait  droit  cependant,  en  sa  qualité  d'adhérent. 

M.  le  Ministre  du  Mexique  considérerait  comme  très  regrettable  que 
les  intérêts  d'une  nation  fussent  sacrifiés,  en  raison  de  Tabstention  d*uns 
autre  nation;  cela  serait  opposé  à  Téquité  et  môme  à  la  justice,  car,  con- 
trairement au  principe  général  qui  veut  que  les  conséquences  d'une  action 
ne  retombent  que  sur  son  auteur,  et  que  personne  ne  soit  responsable  que 
de  aes  actions,  les  conséquences  du  refus  d'un  État  retomberaient  sur  d'au- 
tres États  qui  non  seulement  seraient  innocents  de  ce  refus,  mais  ne  pour- 
laient  môme  pas  l' empocher. 

n  cite  l'exemple  d'un  c&ble  reliant  Cuba  aux  États-Unis  d'Amérique: 
si,  par  suite  d'une  atteinte  portée  à  ce  c&ble,  les  communications  se  trou- 
vent interrompues,  les  États-Unis  n'en  éprouveront  qu'un  faible  préjudice; 
au  contraire,  l'administration  espagnole  et  le  commerce  de  Cuba  en  souf- 
£riront  considérablement,  car  ce  c&ble  est  le  seul  moyen  rapide  de  commu- 
nication entre  la  métropole  et  la  colonie,  entre  celle-ci  et  les  pays  avec 
lesquels  Cuba  fait  un  grand  commerce. 

Or,  si  les  États-Unis  ne  sont  pas  contractants,  le  c&ble  ne  sera  pas 
protégé,  et  il  en  résulterait  que  l'Espagne,  tout  en  ayant  adhéré  à  la  Con- 
vention et  en  en  supportant  les  charges,  ne  bénéficierait  pas  de  la  sécurité 
à  laquelle  elle  a  droit.  M.  Velasco  croit  que  la  réciprocité  appliquée  sous 
cette  forme  détruit,  dans  les  conséquences,  ce  qu'elle  établit  comme  principe. 

Il  cite  également,  à  titre  d'exemple,  un  c&ble  posé  entre  les  côtes  du 
Mexique  et  plusieurs  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud  :  ce  c&ble  peut  ne 
présenter  qu'un  intérêt  secondaire  pour  le  Gouvernement  mexicain  ;  mais  il 
est  d'une  importance  inappréciable  pour  les  autres  Pays  auxquels  il  at- 
territ, parce  qu'il  leur  donne  le  moyen  de  se  relier  au  réseau  télégraphi- 
que général.  Dans  ce  cas,  le  lieu  d'atterrissement  est  un  point  matériel, 
il  ne  marque  pas  un  intérêt  prédominant:  les  éléments  principalement  in- 
téressés à  la  conservation  de  cette  communication  télégraphique  sont,  d'un 
côté,  les  Républiques  américaines  du  Pacifique,  de  l'autre,  les  nations  euro- 
péennes avec  lesquelles  les  premières  ont  un  grand  commerce:  le  territoire 
mexicain  est  un  lieu  de  transit  pour  la  communication.  Cependant,  si  le 
Mexique  refusait  d'accepter  le  traité,  le  c&ble  resterait  en  dehors  de  la 
protection  internationale  et  les  intérêts  principaux  seraient  sacrifiés  à  un 
intérêt  secondaire;  l'atterrissement  du  c&ble  ne  semble  donc  pas  une  base 
sûre  pour  l'application  du  principe  de  réciprocité. 

A  son  avis,  dans  l'ensemble  d'intérêts  liés  à  la  communication  télé- 
graphique, il  faut  chercher  l'intérêt  prépondérant  et  en  faire  le  point  de 
départ  pour  l'application  du  principe  de  la  réciprocité;  cet  intérêt  prépon- 
dérant ne  peut  se  trouver  que  dans  l'État  qui  a  donné  naissance  à  la 
communication. 

S'il  lui  est  permis  de  faire  une  comparaison,  excessive  peut-être,  il 
dirait  que  la  communication  télégraphique  nouvelle  est  l'enfant  du  pays 
qui  l'a  créée  :  cette  création  est  le  résultat  d'une  nécessité,  qui,  après  avoir 
établi  la  communication,  tient  à  la  conserver.  Dans  cet  intérêt  générateur 
du  c&ble   il   convient   de  chercher    la   base   pour  l'application  du  principe 
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de  réciprocité.  Le  cftble  serait  protégé  on  Don,  suivant  qne  TÉtat  qni  a 
créé  la  communication  accepterait  ou  non  le  traité;  tous  les  autres  inté- 
rêts liés  à  Texistence  du  c&ble,  y  compris  ceux  des  autres  pays  où  le  cftble 
atterrit,  étant  des  intérêts  subordonnés  et  secondaires,  suivraient,  quant  à 
la  protection  internationale,  la  condition  de  Tintérôt  principal. 

M.  Velasco  croit  qu*il  est  d*autant  plus  convenable  de  modifier  la  ré- 
daction de  l'article ,  qu'il  faut  laisser  à  chaque  Grouvemement  le  droit  de 
décider,  en  ne  consultant  que  ses  intérêts,  s*il  adhérera  ou  non  au  traité. 
Une  clause,  exigeant  pour  la  protection  d*un  c&ble  le  consentement  de  tous 
les  États  où  le  câble  atterrit,  donne  à  chaque  État  non  seulement  le  droit 
de  refuser  son  adhésion,  mais  encore  la  faculté  d'empêcher  l'adhésion  d'au- 
tres Etats  qui  ne  trouveraient  aucun  avantage  à  s^engager  dans  cette  Con- 
vention, du  moment  que  la  communication  télégraphique  qui  les  intéresse- 
rait le  plus  resterait  en  dehors  de  la  protection  internationale.  Cela  est 
d'autant  plus  important  que  tous  les  Gouvernements,  en  matière  de  traités, 
désirent  avoir  la  plus  complète  liberté  d^action  et  ne  pas  se  voir  obligés 
de  subordonner  leurs  décisions  à  celles  d'un  autre. 

Ces  considérations  ont  décidé  M.  Velasco  à  se  séparer  de  la  Commission. 

M.  Dambach  répond  que  l'article  P'  est  peut-être  le  seul  sur  lequel 
la  Commission  n*ait  pas  été  unanime.  Il  a  cherché  longtemps  la  meilleure 
formule  à  employer  et  M.  le  Président  de  la  Commission  peut  attester  qu'il 
a  longuement  délibéré  avec  lui  pour  arriver  à  une  rédaction  sur  laquelle 
tous  les  membres  de  la  Commission  pussent  se  mettre  d'accord. 

Comme  l'honorable  préopinant,  il  ne  peut  accepter  la  rédaction  de  la 
Commission.  A  son  avis,  il  y  a  deux  manières  de  déterminer  comment 
les  cftbles  peuvent  être  protégés:  ils  peuvent  être  protégés  tous,  conformé- 
ment au  principe  admis  dans  la  première  séance  de  la  Commission.  Mais 
on  n'a  pas  tardé  à  se  convaincre  que  ce  principe  ne  pouvait  être  adopté, 
parce  qu'il  constituait,  pour  ainsi  dire,  une  pidme  à  l'abstention. 

C'est  ainsi  que  l'on  est  arrivé,  dans  la  Commission,  à  dire  que  les 
États  contractants  bénéficieraient  seuls  de  la  Commission.  C'est  là  d^ail- 
leurs  la  base  de  tous  les  traités  internationaux  :  les  avantages  qu'ils  stipu- 
lent ne  s^appliquent  qu*aux  pays  qui  en   supportent  également  les  charges. 

Mais  si  ce  principe  est  facile  à  établir,  il  est  d'une  application  très 
difficile  dans  la  circonstance  présente. 

Ce  que  l'on  veut,  c'est  protéger  tous  les  États  contractants.  £n  ma- 
tière de  c&bles  sous-marins,  chaque  État  dépend  d'un  autre  État  auquel  le 
cftble  atterrit  également.  Ainsi,  pour  un  cftble  établi  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne,  partie  contractante,  aurait 
droit  à  la  protection.  Mais,  d'après  les  termes  proposés ,  cette  protection 
dépend  entièrement  du  bon  vouloir  des  États-Unis;  si  ce  dernier  Gouver- 
nement n'adhère  pas  à  la  Convention,  le  c&ble  ne  sera  pas  protégé:  cette 
conséquence  est  contraire  à  tous  les  principes  d'équité  et  de  justice. 

Ce  qu'il  convient  d'établir,  c'est  que  chaque  État  qui  signe,  qui  ra- 
tifie le  traité,  a  droit  à  la  protection  pour  ses  cftbles. 

Reste  alors  à  établir  quels  sont  les  cftbles  dont  la  propriété  peut  être 
attribuée   aux  Hautes  Parties   contractantes:    on  peut  dire  que   les  cftbles 
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des  Hautes  Parties  contractantes  sont  ceux  dont  elles  ont  la  propriété  on 
qui  atterrissent  sur  leur  territoire. 

Conformément  aux  considérations  qn^il  vient  de  développer,  M.  Dam» 
bach  propose  la  rédaction  suivante: 

»Art.  1^.  La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  à  tous  les  c&bles  sous- marins  légalement  établis  qui  atterris- 
sent aux  territoires  et  possessions  de  Tune  ou  de  plusieurs  des  Hantes 
Parties  contractantesc. 

M.  Orban  ne  partage  ni  Tavis  de  M.  Velasco  ni  celui  de  M.  Dam- 
bacb.  Le  but  que  Pon  poursuit,  c*est  la  protection  des  c&bles;  mais  on 
désire  aussi  avoir  le  plus  grand  nombre  possible  d'adhérents:  la  rédaction 
de  la  Commission  lui  semble  de  nature  à  répondre  à  ces  besoins. 

Dans  le  système  de  MM.  Dambach  et  Velasco,  le  c&ble  entre  la  Grande- 
Bretiigne  et  les  États-Unis,  que  Ton  a  cité  comme  exemple,  serait  protégé, 
alors  môme  que  les  États-Unis  n'auraient  pas  adhéré  à  la  Convention,  et 
cependant  les  navires  de  ce  pays  pourraient  impunément  couper  ce  c&ble 
ou  le  détériorer.  M.  Orban  pense  qu'il  vaudrait  mieux  repousser  les  amen- 
dements présentés,  et  il  croit  qu'en  adoptant  la  rédaction  de  la  Commission, 
on  amènera  tous  les  pays  à  adhérer  à  la  Convention. 

M.  Velasco  reconnaît  l'exactitude  des  observations  présentées  par  M. 
Orban  ;  mais  il  fait  remarquer  qu'eu  acceptant  la  proposition  de  l'honorable 
Délégué  de  la  Belgique,  on  sacrifierait  les  intérêts  des  Pays  contractants 
au  profit  des  États  qui  n'auraient  pas  adhéré.  H  demande  pourquoi  l'on 
procéderait  ainsi,  et  il  n'en  trouve  pas  la  raison. 

M.  le  Ministre  du  Mexique  insiste  encore  sur  la  nécessité  de  sauve- 
garder le  principe  de  réciprocité. 

Il  pense  que  toute  nation  doit  être  protégée,  pourvu  qu'à  son  tour 
elle  protège  les  autres.  La  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
où  sont  les  intérêts  prépondérants  qui  doivent  servir  de  base  à  Tapplica- 
tion  du  principe  de  réciprocité.  Une  fois  cette  question  résolue,  il  sera 
facile  de  dire  où  devra  s*arrèier  la  protection;  d'ailleurs  il  se  rallierait  vo- 
lontiers à  la  proposition  de  M.  Dambach,  si  cette  dernière  paraissait  mieux 
sauvegarder  les  intérêts  en  jeu. 

M.  Dambach  veut  répondre  en  peu  de  mots  aux  observations  qui  vien- 
nent d'être  présentées.  Si  le  territoire  sur  lequel  atterrit  le  câble  n*est 
pas  nécessairement  celui  chez  lequel  se  trouve  l'intérêt  prépondérant,  il 
laat  reconnaître  cependent  que,  s'il  n'y  a  pas  intérêt  prépondérant,  il  y  a 
toujours  un  intérêt:  car  sans  cela  Tautorisation  d'atterrir  n'aurait  pas  été 
donnée.  Il  parait  impossible  de  dire  où  commence  et  où  finit  l'intérêt 
prépondérant.  Ce  que  l'on  veut,  c'est  donner  aux  c&bles  sous-marins  une 
large  protection  et  en  faire  bénéficier  tous  les  États  qui  ont  signé  la  Con- 
vention. 

M.  Orban  dit  que  le  texte  de  la  Commission  aura  pour  conséquence 
de  pousser  les  États  à  signer  la  Convention,  parce  que  la  protection  dé- 
pendra do  leur  adhésion.  M.  Dambach ,  il  est  vrai,  pense  que  le  but  de 
la  Conférence  n'est  pas  d'établir  des  stipulations  qui  aient  pour  consé- 
quence de  recueillir  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de    signatures,   mais 
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de  protéger  les  États  qui  signeront  ici  la  Convention  ou  qoi  y  adhéreront 
nltérienrement.     Ce  bat  sera  atteint  si  Ton  accepte  son  amendement. 

M.  Velasco  déclare  qa*il  ne  veut  pas  combattre  l^amendement  de  M. 
Dambach,  et  que,  s^il  lui  faut  choisir  entre  cet  amendement  et  le  système 
de  la  Commission,  il  se  ralliera  au  texte  proposé  par  M.  le  Délégué  de 
TAllemagne. 

M.  Trevor  se  rallie  également  a  la  proposition  de  M.  Dambach. 

M.  Le  Président  résume  la  discussion.  M.  Velasco  ayant  retiré  son 
amendement,  il  ne  reste  en  présence  que  la  rédaction  de  la  Commission  et 
Tamendement  de  M.  Dambach. 

La  Commission  propose  de  n*accorder  la  protection  qu^à  des  c&bles 
reliant  entre  eux  les  territoires  de  deux  Pays  contractants;  M.  Dambach, 
au  contraire,  propose  d*étendre  la  protection  à  tous  c&bles  atterrissant  à 
Tun  des  pays  contractants. 

M.  Nielsen  demande  quelques  explications  sur  le  point  de  savoir  com- 
ment on  peut  considérer  comme  sérieusement  protégé  un  câble  que  les  na- 
tionaux de  Tun  des  pays  d'atterrissement  pourraient  impunément  détruire. 
Il  suffit,  en  e£fet,  que  ce  pays  ne  soit  pas  contractant  pour  que  cette  si- 
tuation se  présente. 

M.  Dambach  répond  qu'en  pareil  cas,  on  appliquera  les  principes  gé- 
néraux du  droit  pénal.  Il  reconnait,  qu'en  effet,  les  Parties  contractantes 
seules  seront  tenues  aux  obligations  imposées  par  la  Convention. 

M.  Orban  insiste  sur  les  inconvénients  d'une  solution  qui  donnerait 
toute  garantie  aux  c&bles  d'un  pays,  alors  que  les  citoyens  de  ce  pays  pour- 
raient impunément  détruire  eux-mêmes  les  communications  télégraphiques 
sous-marines  appartenant  à  d'autres  nations. 

M.  Asser  dit  que  M.  Velasco  a  fort  bien  posé  la  question,  en  exa- 
minant où  réside  l'intérêt  prépondérant.  La  Conférence  n'a  pas  pour  but 
de  protéger  précisément  la  propriété  des  c&bles,  mais  d'assurer  le  maintien 
des  communications  télégraphiques.  O^est  là  l'intérêt  prépondérant,  et  l'on 
pourrait  dès  lors  admettre,  au  point  de  vue  abstrait,  que  tous  les  c&bles, 
môme  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  des  États  contractants,  doivent  être 
protégés,  car  les  intérêts  des  Hautes  Parties  contractantes  et  de  leurs  na- 
tionaux sont  lésés  par  l'interruption  d'un  câble  quelconque.  Pour  quels 
motifs  a-t-on  donc  fait  les  restrictions  qui  résultent  de  la  rédaction  pro- 
posée par  la  Commission?  On  a  pensé  qu'il  y  avait  intérêt  à  amener  le 
plus  grand  nombre  possible  d'États  à  signer  la  Convention;  or,  l'adoption 
de  l'amendement  de  M.  Dambach  pourrait  précisément  avoir  un  résultat 
opposé;  dans  certains  cas,  ce  serait  même  une  prime  à  l'abstention. 

Du  moment  que  l'on  n'accepte  pas  la  définition  si  large  et  si  libérale 
de  la  protection  de  tous  les  câbles ,  M.  Asser  ne  voit  pas  pourquoi  on 
n'adopterait  pas  la  proposition  de  la  Commission. 

M.  L.  Renault  a  tout  d'abord  à  faire  une  observation  qui  ne  soulè- 
vera pas  de  difficultés.  Qu*on  adopte  le  système  de  la  Commission  ou  l'a- 
mendement de  M.  Dambach,  il  est  entendu  que  les  câbles  établis  entre 
deux  parties  du  territoire  du  même  État,  comme  entre  l'Angleterre  et  l'Ir- 
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lande,  entre  la  France  et  la  Corse  on  entre  la  France  et  rAlgérie,  jouiront 
de  la  protection  de  la  Convention. 

Arrivant  à  la  question  que  viennent  de  discuter  snccessivement  MM. 
Orban,  Asser  et  Velasco,  M.  L.  Renault  déclare  quMl  ne  parle  pas  comme 
rapporteur  de  la  Commission  de  rédaction,  mais  comme  Délégué  du  Oou- 
vernement  français.  Les  denz  systèmes  proposés  soulèvent  Tun  et  Tautre 
des  objections;  il  s'agit  de  savoir  lequel  a  le  plus  d'avantages  dans  la 
pratique.  Reprenant  l'exemple  d'un  c&ble  établi  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  États-Unis  d* Amérique,  M.  L.  Renault  dit  qu'il  y  a  certainement 
qnelque  chose  de  choquant  à  protéger  ce  câble,  dans  le  cas  où  un  seul 
des  deux  États  auxquels  il  aboutit  adhère  à  la  Convention.  Si  la  Grande- 
Bretagne  est  partie  contractante,  il  en  résulte  des  obligations  nouvelles  pour 
ses  navigateurs  et  ses  pêcheurs;  elle  n'est  pas  protégée  contre  les  destruc- 
tions provenant  du  fait  des  navigateurs  et  des  pêcheurs  américains.  Ce- 
pendant les  États-Unis  ont  le  môme  intérêt  que  la  Grande-Bretagne  au 
maintien  des  communications  télégraphiques;  ils  vont  profiter  d'une  con- 
vention dont  ils  ne  subissent  pas  les  charges.  N'est-il  pas  à  craindre  qu'ils 
ne  soient  pas  très  disposés  à  donner  une  adhésion  qui  leur  imposera  des 
obligations,  sans  leur  donner  aucun  avantage  nouveau?  Cette  adhésion  ne 
serait-elle  pas  plus  probable ,  si ,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  donnée,  les  c&bles 
établis  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  devaient  être  privés  de 
toute  protection  ?  Telle  est  la  considération  qoi  a  déterminé  la  Commission 
de  rédaction  quand  elle  a  proposé  l'article  1^. 

Ce  système,  conforme  aux  principes  stricts  du  droit,  n'est  pas  sans 
inconvénient.  Il  en  résulte  que  l'adhésion  d'un  État  à  la  Convention  ne 
peut  avoir  d'effet  que  si  les  États  auxquels  aboutissent  ses  c&bles  y  ont 
également  adhéré.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  une  protection  complète 
et  l'absence  de  protection.  Est-ce  raisonnable?  En  reprenant  le  même 
exemple,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  le  câble  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis  soit  protégé  contre  les  destructions  provenant  des  naviga- 
teurs et  pêcheurs  des  divers  États  contractants  que  de  ne  pas  l'être  du 
tout?  La  Grande-Bretagne  tirera  ainsi  un  profit  immédiat  de  son  adhésion 
à  la  Convention ,  tandis  qu^autrement  son  profit  serait  subordonné  à  la 
bonne  volonté  des  États-Unis.  Ce  système  pourra  déterminer  des  adhésions 
de  la  part  d'États  qui  verront  la  Convention  s'appliquer  aussitôt  en  leur 
faveur;  ces  États  agiront  ensuite  sur  les  États  auxquels  aboutissent  leurs 
câbles  pour  déterminer  leur  adhésion  et  obtenir  une  protection  complète. 

Pour  ces  motifs,  la  Délégation  française  déclare  se  rallier  à  l'amen- 
dement de  M.  Dambach,  comme  l'ont  déjà  fiait  MM.  les  Délégués  de  la 
Qrande-Bretagne. 

M.  Orban  répond  que  l'adoption  de  cet  amendement  mettrait  le  Gou- 
vernement Belge  dans  une  position  délicate. 

La  Belgique  n'a  qu'un  seul  c&ble  qui  la  relie  à  la  Grande-Bretagne; 
du  moment  que  ce  dernier  État  aura  adhéré,  ce  cftble  sera  naturellement 
protégé. 

Par  contre,    la  Belgique  a  un  nombre  considérable  de   pêcheurs  dans 
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la  mer  da  Nord.  Au  point  de  vue  de  ces  derniers,  elle  a  intérêt  à  ne 
pas  donner  son  adhésion. 

M.  Asser  dit  que  les  Pays-Bas  se  trouvent  à  pen  près  dans  la  même 
situation  que  la  Belgique,  et  que  par  conséquent,  il  ne  peut  qn^accepter 
les  observations  présentées  par  M.  Orban. 

Il  ajoute,  en  réponse  à  M.  L.  Renault,  que  Targument  dont  ce  der- 
nier a  fait  usage  en  faveur  de  famendement  de  M.  Dambach  aurait  plus 
de  valeur  encore,  appliqué  au  projet  de  la  Commission. 

Si  Ton  adopte  la  rédaction  proposée  par  celle-ci,  la  pression  exercée 
sur  les  États  pour  obtenir  leur  signature  sera  plus  forte,  puisquHl  sera 
indispensable  que  les  deux  États  soient  adhérents  pour  qu^ils  puissent  jouir 
de  la  protection. 

M.  Patey  fait  remarquer  qu^en  ce  moment  deux  cribles  contenant  douze 
fils  conducteurs  relient  la  Qrande-Bretagne  à  la  Belgique:  ces  c&bles  ne 
sont  pas  occupés  exclusivement  par  des  dépêches  belges,  ils  servent  aussi 
aux  correspondances  de  tous  les  autres  Pays. 

Si  la  Belgique  ne  signait  pas  la  Convention,  la  Grande-Bretagne  pour- 
rait chercher  une  autre  issue  pour  ses  correspondances  et  choisir,  par 
exemple,  un  autre  point  d'atterrissement  pour  ses  câbles. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bateman-Champain  ajoute  que,  si  la  Belgique 
ne  signe  pas  la  Convention,  ses  câbles  ne  seront  pas  réellement  protégés, 
puisque  les  marins  belges  pourront  les  couper. 

M.  Torrès-Caïcedo  déclare  qu^il  se  rallie  à  Tamendement  de  M.  Dam- 
bach ;  il  espère  qn^ancune  nation  ne  voudra  refuser  sa  protection  aux  câbles 
sous-marins.  Il  cite  comme  exemple  un  câble  entre  TAngleterre  et  les 
États-Unis,  établi  à  frais  communs  par  des  capitalistes  des  deux  pays. 

Si  les  États-Unis  refusant  leur  adhésion,  le  câble  n^en  sera  pas  moins 
protégé:  Tadhésiou  de  T Angleterre  suffira  pour  lui  conférer  les  bénéfices  de 
la  Convention.  Il  n*est  pas  admissible ,  en  effet ,  qu^un  câble  puisse  être 
protégé  sur  une  section  seulement,  car  un  dommage  sur  un  point  quelcon- 
que d'un  câble  compromet  la  communication  télégraphique  entière;  les  États 
extrêmes  auront  donc  tout  intérêt)  à  s'entendre  pour  la  conservation  de 
cette  communication. 

M.  Nielsen  présente  les  observations  suivantes: 

>Je  me  permettrai  d'appeler  Tattention  de  la  Conférence  sur  les  suites 
que  pourrait  avoir,  dans  certains  cas,  le  changement  que  M.  Dambach  pro- 
pose d'apporter  à  l'article  1^',  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  Commission. 

^Restons  dans  l'hypothèse  précédemment  présentée.  L'Angleterre  a 
adhéré  à  la  Convention,  les  États-Unis  l'ont  rejetée.  Or,  si  des  pêcheurs 
anglais  et  américains  se  rendent  concurremment  dans  les  parages  de  Terre- 
Neuve,  les  pêcheurs  anglais  seront  obligés  de  respecter  les  règles  prescrites 
dans  la  Convention,  puisque  leur  Pays  y  a  donné  son  approbation,  et  de 
s'écarter  de  la  route  suivie  par  les  câbles.  Qu'arrivera-t-il  ?  c'est  que  les 
Américains,  dont  le  Gouvernement  n'a  pas  ratifié  la  Convention,  chercheront 
de  préférence  les  places  où  le  câble  est  posé,  et  ne  rencontreront  ainsi  au- 
cune concurrence  «. 

M.  NystrOm  adhère  à  la  rédaction  de  la  Commission ,    à  cause  de  sa 
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précision;  il  verrait  dans  Tadoption  de  ramendement  de  M.  Dambach  une 
source  de  difficultés. 

M.  le  Président,  avant  de  mettre  aux  voix  cet  amendement,  croit  de- 
voir demander  à  MM.  les  Délégués  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas  si  les 
observations  quMs  ont  présentées  ne  sont  qu^un  argument  de  discussion, 
ou  si  elles  constituent  une  déclaration  formelle.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
Gouvernement  français,  qui  a  appuyé  l'amendement  de  M.  Dambach,  réser- 
verait son  opinion.  Dans  le  cas  contraire,  ce  ne  serait  plus  qu'une  ques- 
tion de  majorité  et  la  liberté  de  chacun  serait  complète. 

M.  Orban  répond  que  la  Conférence  n'est  appelé  qu'à  faire  une  œuvre 
provisoire;  mais  qu'il  a  été  frappé  de  la  situation  très  difficile  dans  la- 
quelle se  trouverait  le  législateur  belge,  placé  entre  les  intérêts  des  c&bles 
et  les  intérêts  des  pêcheurs  ;  ce  qui  le  préoccupe ,  c'est  ce  qui  se  passe 
dans  la  mer  du  Nord.  La  Belgique  n'a,  dans  la  question  des  câbles,  qu'un 
intérêt  secondaire;  ses  pêcheurs,  au  contraire,  se  comptent  par  milliers. 
Quand  on  fait  une  convention  internationale,  c'est  en  faveur  des  signataires 
qu'on  stipule,  et  il  n'y  a  rien  d'étrange  à  ce  que  l'on  exige  que  ceux  qui 
voudront  bénéficier  de  la  Convention  soient  tout  au  moins  tenus  de  la 
signer.  Ce  qu'il  a  voulu  dire,  c'est  qu'il  réservait  d'une  manière  absolue 
les  droits  du  Oouvemement  belge. 

M.  le  Président,  répondant  à  cette  observation,  fait  remarquer  que 
les  droits  de  chaque  État  sont  réservés.  La  Conférence  élabore  une  Con- 
vention qui  sera  soumise  à  l'approbation  des  États  représentées  à  la  Con- 
férence. 

M.  Dambach  répond  que  la  question  de  la  signature  doit  être  réser- 
vée, ainsi  que  le  dit  le  projet  de  protocole: 

>Les  Délégués  ne  sont  réunis  à  Paris  dans  le  but  de  préparer  une 
Convention  internationale  ayant  pour  objet  la  protection  des  c&bles  sous- 
marins  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

»Â  la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  procès -verbaux  des 
séances,  ils  ont  arrêté  le  projet  de  convention  qui  est  annexé  au  présent 
Protocole  et  qu'ils  s'engagent  à  soumettre  à  l'examen  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs  «. 

M.  le  Président  exprime  l'opinion  que  les  objections  de  M.  Orban  ré- 
pondent à  de  simples  craintes ,  et  il  espère  que  M.  Orban  n'aura  pas  de 
peine  à  les  dissiper  dans  l'esprit  de  son  Gouvernement. 

M.  le  Président  propose,  en  conséquence,  de  mettre  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Dambach,  dont  il  relit  le  texte,  et  de  procéder  par  appel 
nominal. 

M.  Dambach  craint  qu'en  votant  ainsi,  la  question  ne  se  trouve  dé- 
finitivement jugée  et  qu'il  ne  soit  plus  possible  de  modifier  le  texte  adopté. 

On  a  souvent  répété  que  les  Délégués  n'avaient  pas  le  pouvoir  de 
signer  une  convention. 

Bn  ce  qui  le  concerne,  M.  Dambach  n'a  pas  de  pouvoirs,  il  n'a  ex- 
primé que  son  opinion  personnelle  qui  n'engage  en  rien  le  Gouvernement 
allemand;  il  fait  donc  toutes  réserves  à  cet  égard. 

M.  le  Président  met  l'amendement  de  M.  Dambach  aux  voix  par  États. 
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A  rappel  nominal,  M.  Tching-Tchang,  Délégué  de  la  Chine ,  ùàt  la 
déclaration  suivante: 

»En  raison  des  réserves  formelles  qui  ont  été  faites  par  le  Représen- 
tant de  la  Chine  en  France,  les  Délégués  chinois  doivent  s'abstenir  de 
prendre  part  aux  votes,  c 

M.  Salvatori  déclare  que  le  vote  que  vont  émettre  les  Délégués  de 
ritalie  n'est  que  l'expression  de  leur  opinion  personnelle  et  n'engage  en 
rien  le  Gouvernement  du  Roi. 

Par  22  voix  contre  6  et  2  abstentions,  l'amendement  est  adopté.  (Voir 
le  relevé  des  votes  à  la  suite  du  présent  procès-verbal.     Annexe  B.) 

La  Conférence  passe  h  la  discussion  de  l'article  2. 

Art.  2.  »La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  c&ble  sous-marin,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coapable,  et  ayant  pour  résultat  dUnter- 
rompre  ou  d'entraver  les  communications  télégraphiques,  est  punissable, 
sans  préjudice  de  l'action  civile  et  des  dommages-intérêts. 

>  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  d'antre  but  que  de  protéger  leur  vie  ou  la 
sécurité  de  leurs  b&timents,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations.* 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette  rédaction  pourrait  paraître 
innocenter  ceux  qui  couperaient  ou  détérioreraient  un  c&ble  pour  échapper 
à  des  poursuites  criminelles.  Afin  de  prévenir  toute  incertitude  à  cet  égard, 
ne  conviendrait-il  pas  de  modifier  le  texte  proposé  en  substituant  aux  mots: 
»n'auraient  eu  d'autre  but  que  de  protéger  leur  vie,  etc.«  le  membre  de 
phrase  suivant:  «n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie, 
etc.*? 

Ce  changement  de  rédaction  est  accepté  par  la  Conférence. 

M.  le  Président  demande  si  la  Conférence  croit  le  deuxième  alinéa  très 
utile. 

Tout  ce  qui  est  dit  dans  cet  alinéa  est  compris  implicitement  dans  le 
premier;  le  rapporteur  semble  d'ailleurs  l'avoir  reconnu  lui-môme  dans  les 
commentaires  dont  il  fait  suivre  cet  article. 

M.  Dambach,  dans  la  Commission,  était  d'avis  de  supprimer  cet  ali- 
néa. Selon  son  opinion,  les  mots  »  négligence  coupable*  étaient  parfaite- 
ment suffisants;  il  s'associe  donc  à  l'idée  émise  par  M.  le  Président  et 
consistant  à  supprimer  tout  l'alinéa. 

M.  L.  Renault  déclare  qu'au  fond  M.  le  Président  a  exprimé  la  vé- 
ritable opinion  de  la  Commission.  Le  premier  alinéa  serait  amplement 
suffisant.  Toutefois  il  a  semblé  qu'au  point  de  vue  pratique,  il  j  aurait 
intérêt  à  rassurer  les  pôcheurs.  C'est  pour  ce  motif  que  le  deuxième  alinéa 
avait  été  introduit  et  qu'il  en  demande  le  maintien;  il  propose,  en  outre, 
de  compléter  la  rédaction  par  la  phrase  suivante: 

»Le8  auteurs  de  ces  ruptures  ou  de  ces  détériorations  devront  indiquer 
les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  lieu,  par  une  déclaration  faite 
aux  autorités  compétentes  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  au 
premier  port  de  retour  ou  de  relAche.* 

M.  Dambach  fait  remarquer   que  tous   les  Membres  de  la  Conférence 
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sont  d'aeoord  sur  le  fond  de  la  question;  mais  il  craint  qu^en  adoptant 
Taddition  proposée  par  M.  L.  Benault,  on  ne  complique  l'article  au  lieu 
de  le  simplifier  ;  il  lui  paraîtrait  préférable  de  supprimer  purement  et  sim- 
plement l'alinéa. 

M.  Torrès  Caïcedo  critique  Pezpression  de  ^négligence  coupablec  et 
demande  une  explication. 

M.  L.  Renault  répond  que  Pavant-projet  soumis  à  la  Conférence  con- 
tient, à  cet  égard,  des  explications  précises;  selon  lui,  la  »négligence  cou- 
pablec ee  définit  par  Tabsence  des  précautions  élémentaires  et,  comme  le 
dit  une  décision  judiciaire  anglaise,  par  »le  défaut  d'une  habileté  nautique 
ordinaire  «. 

M.  Torrès-Calcedo  insiste  sur  ses  observations  et  demande  la  suppres- 
sion du  mot  »  coupablec. 

M.  Velasco  répond  qu'il  y  a  acte  répréhensible ,  quand  on  n'a  pas 
pris  tontes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  l'accident.  Suivant  sa 
définition,  le  fait  simple  de  la  négligence  ne  serait  pas  punissable;  il  faut 
encore  que  cette  négligence  soit  coupable. 

M.  le  Président  propose  de  mettre  aux  voix  le  paragraphe  1^  de  l'ar- 
ticle 2,  en  réservant  le  mot  »coapable«  ;  Taddition  de  ce  mot  ferait  ensuite 
l'objet  d'un  second  vote. 

Ce  paragraphe  est  adopté  à  l'unanimité  dans  ces  conditions. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'addition  du  mot  »eoupable«. 
Cette  proposition  est  également  adoptée.  En  conséquence,  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  2  sera  conçu  ainsi  qu'il  suit: 

>La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sous-marin,  fiaite  volontai- 
rement ou  par  négligence  coupable,  et  ayant  pour  résultat  d'interrompre 
on  d^entraver  les  communications  télégraphiques,  est  punissable,  sans  pré- 
judice de  l'action  civile  en  dommages  et  intérêts. c 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  second  paragraphe  du  même  article, 
rédigé  dans  les  termes  suivants: 

^  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  on  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie  on 
la  sécurité  de  leurs  bfttiments,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations.  « 

Ce  paragraphe  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  L.  Renault  propose  d'ajouter  comme  troisième  paragraphe  l'amen- 
dement précédemment  reproduit. 

M.  Dambach  redoute  de  graves  inconvénients.  On  voudrait  obliger 
des  pêcheurs  à  faire  leur  déclaration  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  : 
c'est  comme  si  l'on  voulait  exiger  qu'une  personne  qui  aurait  commis  nn 
homicide  par  force  majeure  fût  obligée  de  se  déclarer  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  peine  d'être  reconnue  coupable.  Cela  reviendrait  à  obliger  un 
innocent  à  prouver  qu'il  n'est  pas  coupable. 

IL  L.  Renault  insiste  pour  l'adoption  de  sa  proposition  additionnelle. 
Ce  qu'il  désire  surtout  obtenir,  c'est  de  permettre  la  prompte  réparation 
des  interruptions. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bateman  -  Champain   fait  remarquer  que  l'on 
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n*a  pas  besoin  â*ôtre  prévenu  des  întermptions  de  cette  nature,  que  les 
bureaux  télégraphiques  les  constatent  aussitôt  qu^elles  se  produisent  et 
qu'ils  peuvent  môme  indiquer  d*une  manière  très  précise  le  point  sur 
lequel  elles  se  produisent. 

M.  L.  Renault  déclare  que,  dans  ces  conditions,  il  n'insiste  pas.  H 
veut  ajouter  seulement  que,  dans  sa  pensée,  le  défaut  de  déclaration  ne 
pouvait  entraîner  une  présomption  de  culpabilité  relativement  à  la  rapture 
ou  à  la  détérioration  du  câble.  Il  s'agissait  seulement  d'une  prescription 
de  police  à  sanctionner  par  une  amende. 

L'addition  proposée  par  M.  L.  Renault,  mise  aux  voix  par  M.  le 
Président,  n'est  pas  adoptée  par  la  Conférence. 

Une  autre  addition  à  l'article  2  est  présentée  par  M.  Dambach;  elle 
est  conçue  dans  les  termes  suivants: 

»I1  est  défendu  aux  pêcheurs  de  se  servir  d'instruments  pouvant  dé- 
truire ou  détériorer  les  c&bles  sous-marins. 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empocher  les  pêcheurs  de  faire  usage  de  tels  instruments.  « 

M.  Dambach  ne  voudrait  pas  prolonger  le  débat;  mais  il  pense  que 
cet  article  contient  des  dispositions  très  graves,  et,  bien  que  sa  proposi- 
tion ait  été  repoussée  par  la  Commission,  il  croit  devoir  la  reproduire 
devant  la  Conférence;  il  sait  d'ailleurs  que  plusieurs  de  ses  collègues  par- 
tagent son  opinion. 

U  est  établi  que  les  pêcheurs  détruisent  les  c&bles  en  employant  des 
instruments  dangereux.  M.  le  Délégué  du  Danemark  a  eu  l'obligeance  de 
faire  dessiner  un  chalut  réparé  d'une  manière  compromettante  pour  la 
sécurité  des  cftbles.  (Ce  croquis  est  distribué  à  MM.  les  Délégués).  Dans 
la  Commission,  on  a  rejeté  la  proposition  de  M.  Dambach,  par  cette 
raison  que  les  États  ne  sont  pas  en  mesure  de  pouvoir  empêcher  l'usage 
de  semblables  instruments.  Cela  est  fort  possible  ;  mais  les  États  ne  sont 
pas  en  mesure  non  plus  d'empêcher  les  vols  et  les  meurtres,  et  cependant 
des  dispositions  sont  prises  à  cet  égard  dans  leurs  lois.  Ce  que  M.  Dam- 
bach désire,  c'est  que  la  Convention  interdise,  en  principe,  l'emploi  d'engins 
dangereux.  Chaque  État  prendrait  alors  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispo- 
sitions qu'il  jugerait  utile  pour  atteindre  ce  but. 

M.  Dupont  repousse  l'amendement  de  M.  Dambach;  il  ne  pense  pas 
que  l'on  puisse  faire  plus  que  ce  qui  est  prévu  à  l'article  28  ci-après  de 
la  Convention  de  la  Haye. 

Art.  23.  »I1  est  interdit  d'employer  tout  instrument  ou  engin  ser- 
vant exclusivement  à  couper  ou  à  détruire  les  filets. 

»La  présence  à  bord  d'engins  de  cette  nature  est  également  défendue. 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  l'embarquement  à  bord  des  bateaux  de 
pêche.  € 

H  lui  parait  impossible  de  gêner  l'importante  corporation  des  pêcheurs 
en  l'empêchant  d'employer  des  chaluts.  On  pourrait  seulement  appeler 
l'attention  des  inspecteurs  des  pêches,  en  France  par  exemple,  sur  la  façon 
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dont  sont  réparés  ces  engins,  afin  d^éviter  que  les  lattes  de  fer  inférieures 
ne  présentent  des  aspérités  dangereuses  pour  les  c&bles  sous-marins. 

M.  Trevor  demande  la  permission  de  faire  quelques  observations  sur 
les  propositions  de  Thonorable  Délégué  de  TÂllemagne,  qui  a  dit  avec 
raison  qu'elles  avaient  été  repoussées  dans  la  Commission.  LWticle  en 
discussion  est  évidemment  calqué  sur  Tarticle  23  da  la  Convention  de  la 
Haye,  qui  interdit  Tusage  d'instruments  servant  exclusivement  à  couper 
les  filets  et  qui  défend  môroe  de  les  avoir  à  bord.  Il  faut  rechercher 
Torigine  de  cet  article. 

L'année  dernière,  existait  encore  un  instrument  qui  ne  pouvait  servir 
qu'à  détruire  les  engins  de  pêche;  mais,  gr&ce  au  Gouvernement  Belge, 
gr&ce  à  ses  honorables  Collègues ,  MM.  les  Délégués  de  la  Belgique  à  la 
Conférence  actuelle,  cet  instrument  a  été  absolument  prohibé;  il  s'appelai 
le  »Diable€,  il  est  mort  et  enterré  :  il  faut  espérer  qu'il  ne  ressuscitera  pas. 

C^est  cet  instrument  seul  que  la  Convention  de  la  Haye  a  en  vue  ; 
Tarticle  dit:  «servant  uniquement  à  couper  les  filet st  ;  il  n'a  rien  de  gé- 
néral, les  c&bles  ne  sont  pas  dans  le  môme  cas.  Heureusement  il  n'existe 
aucun  instrument  servant  uniquement  ni  môme  principalement  à  couper  ou 
à  détruire  des  c&bles;  l'article  a  donc  pour  but  d*empôcher  l'emploi  de 
filets  et  de  chaluts  sur  lesquels  des  réparations  mal  opérées  auraient  laissé 
des  pointes  ou  des  boutons  saillants  qui  pourraient  endommager  un  c&ble, 
s'ils  venaient  à  le  traverser.  M.  Trevor  ne  pense  pas  que,  môme  à  ce 
point  de  vue,  cette  proposition  soit  utile.  Il  faut  se  garder  d'édicter  des 
r^lements  qu'on  ne  puisse  faire  exécuter:  à  quoi  bon  défendre  aux  pé- 
cheurs de  se  servir  de  chaluts  mal  réparés,  si  l'on  n'est  pas  en  mesure 
de  poursuivre  facilement  les  infractions?  11  ne  veut  pas  répéter  les  obser- 
vations de  M.  Patey,  quant  au  grand  nombre  des  bateaux  pêcheurs  de 
nationalité  britannique  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  connaître 
l'état  de  réparation  et  de  construction  de  tant  de  milliers  de  chaluts,  sans 
une  surveillance  dont  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  voudra  jamais  se 
charger.  En  Angleterre  il  n'y  a  pas  d'inspecteurs  des  pêches.  On  attein- 
dra le  but  désiré  par  l'article  2,  en  punissant  ceux  qui  endommageront 
un  cftble;  car,  si  l'on  venait  à  examiner  le  chalut  d'un  bateau  soupçonné 
et  si  l'on  y  trouvait  des  pièces  de  fer  propres  à  endommager  un  câble, 
ce  serait  là  un  fait  à  soumettre  au  tribunal,  lorsque  celui-ci  viendrait  à 
apprécier  la  culpabilité  de  l'accusé. 

L'article  2  défend  d'une  manière  générale  la  détérioration  volonture 
d'un  c&ble ,  et,  selon  M.  Trevor,  il  y  a  des  considérations  logiques  contre 
un  article  dont  le  but  est  de  défendre  une  seule  catégorie  de  détériorations 
qui  est  déjà  comprise  dans  l'article  2. 

Les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  déclarent  ne  pouvoir  voter  l'ad- 
dition proposée. 

M.  Wandel  appuie  la  proposition  de  l'honorable  Délégué  de  1* Alle- 
magne. Les  observations  qu'il  va  faire  lui  sont  suggérées  par  Texpérience 
qu'il  a  de  la  mer  du  Nord.  Il  croit  cependant  que  les  circonstances  sont 
les  mêmes  dans  les  autres  mers  de  peu  de  profondeur,  où  la  pêche  se  fait 
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avec  des  chalats  oa  avec  des  engins  destinés  à  dire  traînés  sur  le  fond 
de  la  mer. 

Les  statistiques  de  la  grande  compagnie  des  Télégraphes  du  Nord 
prouvent  que  le  plus  grand  nombre  des  ruptures  de  câbles  est  causé  par 
des  chalats  mal  raccommodés.  Le  croquis  distribué  montre  un  chalut  tel 
qu'il  s*en  rencontre  souvent  :  c'est  un  chalut  dont  les  fers  ont  été  usés  ou 
cassés  et  raccommodés  par  l'application  d'une  latte  de  fer  à  chevilles 
saillantes. 

Un  tel  chalut  doit  nécessairement  détériorer  un  c&ble.  Le  chalut,  en 
passant  sur  le  c&ble,  coupe  les  fils  de  l'armature  et  les  filets  qui  suivent 
lèvent  le  bout  des  fils  coupés.  Il  se  forme  ce  qu'on  appelle  en  langue 
technique  »un  nid  d'oiseau.  « 

Il  n^y  a  pas  à  s'y  méprendre,  les  nids  d'oiseau  indiquent  toujours  que 
la  rupture  a  été  causée  par  un  chalut. 

Puisqu'on  s'occupe  de  protéger  le  plus  possible  les  c&bles,  pourquoi 
ne  défendrait-on  pas  les  engins  dont  l'emploi  est  inévitablement  la  ruine 
des  cables? 

On  a  déjà  répondu,  dit  M  Wandel,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire 
l'inspection  des  milliers  de  bateaux  pécheurs  qui  existent.  Cela  ne  lui 
semble  pas  nécessaire. 

Il  faut  compter  sur  l'effet  moral  de  la  défense. 

La  réparation  des  engins  ne  se  fait  pas  en  mer,  et  certes  le  pêcheur 
n'ira  pas  chez  un  forgeron  pour  l'engager  à  réparer  un  instrument  d'une 
manière  prohibée.  On  pourrait  d'ailleurs  donner  la  moitié  de  l'amende  à 
celui  qui  signalerait  le  délit.  En  outre,  les  autorités  des  ports  pourraient 
de  temps  en  temps,  faire  l'inspection  d'un  certain  nombre  de  bateaux. 

La  proposition  de  M.  le  Délégué  de  l'Allemagne  ne  resteindra  en 
aucune  façon  la  liberté  de  la  mer,  et  si  elle  avait  force  de  loi,  elle  ferait, 
c'est  la  conviction  de  M.  le  Délégué  du  Danemark,  bientôt  disparaître  les 
mauvais  engins  et  diminuerait  sensiblement  les  cas  de  rupture  dans  les 
mers  où  la  pêche  se  fait  avec  des  engins  destinés  à  être  traînés  au  fond 
de  la  mer. 

M.  Orban  pense  qu'il  serait  difficile  d'admettre  des  propositions  aussi 
vagues  que  celles  qui  viennent  d'être  exposées  à  la  Conférence;  il  en  est 
quelque  peu  effrayé.  Les  pêcheurs  sont  déjà  soumis  à  des  obligations  très 
strictes.  Leur  imposer  encore  un  modèle  de  chalut,  c'est  interdire  l'usage 
de  cet  instrument;  il  s'associe  donc  aux  observations  présentées  par  M. 
Trevor. 

M.  Jansen  partage  aussi  cette  manière  de  voir,  et  s'élève  contre 
l'amendement  en  discussion. 

M.  le  Président  donne  de  nouveau  lecture  de  l'amendement  proposé 
par  M.  Dambach. 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

Le  texte  de  l'article  2  est  donc  arrêté  comme  suit: 

Art.  2.  »La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  cftble  sous-marin,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  ayant  pour  résultat  d'inter- 
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rompre  ou  d^entraver  lee  oommiinications  télégraphiques  est  punissable, 
sans  préjudice  de  Taction  civile  en  dommages  et  intérêts  '). 

>  Cette  disposition  ne  s^applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteurs  n  auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie  ou 
la  sécurité  de  leurs  b&timents,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations.  « 

On  passe  à  la  discussion  de  Tarticle  3  ainsi  conçu: 

Axt.  3.  >Les  Hautes  Parties  contractantes  s* engagent  à  empêcher, 
autant  que  possible,  que  les  différents  cftbles  sous -marins  se  croisent  ou 
soient  trop  rapprochés  les  uns  des  autres,  c 

Il  7  a  un  amendement  à  cet  article.  Cet  amendement,  présenté  par 
M.  Jansen,  est  formulé  dans  les  termes  suivants: 

>Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  feront  pas  de  nouvelles  cou* 
cessions  pour  la  pose  des  cftbles  sous-marins,  sans  que  les  Gouvernements 
des  Pays  qui  doivent  être  reliés  par  ces  cftbles  se  soient  entendus  sur  le 
tracé  et  les  dimensions  du  c&ble  dans  la  haute  mer  entre  les  deux  Pays.* 

M.  Jansen  pense  que  Tailicle  3,  tel  qu*il  est  présenté  par  la  Com- 
mission, est  d*une  exécution  difficile.  C'est  pour  lui  donner  un  caractère 
dutilité  pratique  qu'il  a  rédigé  son  amendement,  dont  les  termes  lui  pa- 
russent d'ailleurs  assez  clairs  pour  ne  pas  nécessiter  de  plus  amples  ex- 
plications. 

M.  Dambach  défend  la  rédaction  de  la  Commission ,  qui  ne  fait ,  en 
somme,  que  consacrer  un  principe  déjà  adopté  par  la  Conférence.  Quant 
à  la  proposition  de  M.  Jansen,  elle  est  la  reproduction  d'une  proposition 
présentée  par  M.  Nielsen  et  qui  a  été  repoussée  en  séance  plénière.  Il 
semble  utile  d'écarter  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  contre  les  rati- 
fications de  la  Convention;  or,  le  fait  d'obliger  les  États  à  stipuler  des 
conditions  déterminées  pour  accorder  des  concessions  de  c&bles  constituerait 
certainement  une  atteinte  aux  droits  de  la  souveraineté  nationale.  Ce 
serait  une  source  de  difficultés  et,  par  suite,  un  danger  pour  le  but  que 
poursuit  la  Conférence. 

M.  Nielsen  répond  que,  quand  on  veut  établir  des  règles,  il  faut, 
avant  tout,  les  rendre  précises.  On  propose  de  défendre  le  croisement  ou 
le  rapprochement  des  cftbles;  mais  souvent  il  y  aurait  intérêt  à  ce  que 
les  c&bles  fussent  croisés  ou  rapprochés.  Ainsi,  dans  la  Manche,  il  serait 
certainement  utile  que  tous  les  c&bles  pussent  être  posés  les  uns  à  cêté 
des  autres.  Cela  faciliterait  la  protection  et  éviterait  de  nombreuses  cau- 
ses de  rupture. 

Il  accepterait    en  conséquence,  l'amendement  de  M.  Jansen. 

M.  Velasco  ne  repousse  pas  le  principe  indiqué  par  M.  Jansen,  mais 
il  croit  que  ce  principe  ne  doit  pas  être  inséré  dans  le  futur  arrangement; 
il  convient  de  laisser  à  chaque  Gouvernement  le  droit  de  l'appliquer  ou 
non,  suivant  ses  intérêts  et  ses  idées. 

M.  Orban  trouve  la  rédaction  de  la  Commission  trop  vague  et  pense 
qu'elle  n'aura  pas  d'utilité  réelle. 


1)  Rédaction  modifiée  à  la  séance  suivante. 
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En  ce  qni  concerne  l'amendement  de  M.  Jansen,  il  ne  se  laisserait 
pas  arrêter  par  cet  argument,  quHl  porte  atteinte  à  la  souveraineté  natio- 
nale. Toute  convention  apporte,  en  effet,  une  restriction  à  la  souveraineté 
des  Parties  contractantes.  Toutefois  M.  Orban  croit  aussi  cet  amendement 
inutile;  il  voudrait  que  Ton  s'entendit  pour  ne  pas  poser  les  câbles  sur 
les  bancs  de  pêche  et  que  Ton   se  bornât  à  des  prescription  sur  ce  point. 

M.  Patej  fait  observer  que  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  dé- 
sirent appuyer  la  proposition  de  M.  Jansen;  ils  trouvent  en  effet  qu'elle 
est  beaucoup  mieux  rédigée  que  celle  qu'a  présentée  la  Commission. 

Suivant  eux,  il  est  très-utile  que  les  Gouvernements  intéressés  s'en- 
tendent sur  les  questions  que  soulève  Tarticle  de  M.  Jansen.  Les  Gouver- 
nements et  les  sociétés  privées  n'y  feraient  assurément  pas  opposition. 
Le  Gouvernement  Britannique  ne  donne  jamais  une  concession  sans  avoir 
examiné  et  approuvé  le  tracé  du  câble  dans  la  mer  territoriale;  il  serait 
fort  utile  qu'on  fit  de  même  quant  aux  dimensions  du  câble  et  quant  au 
tracé  dans  la  pleine  mer. 

M.  Trevor  répond  à  M.  Orban  que  la  Commission  a  essayé,  en  adop- 
tant la  rédaction  proposée  pour  l'article  3,  de  tenir  compte  des  indications 
données  par  la  Conférence  en  séance  plénière. 

M.  Dambach  fait  remarquer  que  la  Conférence  a  déjà  rejeté  à  une 
forte  majorité  un  amendement  analogue  à  celui  que  M.  Jansen  propose. 
On  veut  protéger  les  câbles,  mais  on  ne  veut  pas  porter  atteinte  à  la 
souveraineté  nationale.  Toute  concession  d'atterrissement  est  un  acte  de 
souveraineté.     Ce  que  Ton  pourrait  faire,  c'est  de  formuler  un  voeu. 

M.  Jansen  admet  que  l'objet  de  la  Conférence  est  de  protéger  les 
câbles  sous-marins;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  protection 
ne  s'applique  qu'à  la  haute  mer  et  qu'elle  ne  peut  toucher  en  rien  les 
eaux  territoriales  et  les  points  d'atterrissement.  Or,  comme  on  Ta  déjà 
dit,  la  souveraineté  ne  s*exerce  pas  en  pleine  mer. 

On  a  ajouté  qu^une  proposition  analogue  avait  déjà  été  rejetée  par 
la  Conférence.  La  proposition  de  M.  Nielsen  contenait  un  grand  nombre 
de  dispositions  autres  que  celle  qui  a  fait  Tobjet  de  l'amendement  de  M. 
Jansen.     On  ne  peut  donc  pas  dire  que  cet  amendement  ait  été  déjà  rejeté. 

Si  les  Gouvernements  ne  s'entendent  pas  sur  le  tracé  des  câbles,  cha- 
cun restant  libre  d'imposer  les  conditions  qu'il  jugera  convenables,  l'un 
prescrira  de  la  placer  à  la  droite  du  câble  déjà  posé,  Tautre  imposera  le 
tracé  de  gauche,  et  alors  les  câbles  se  croiseront  nécessairement.  On  arri- 
vera ainsi  à  un  résultat  tout  opposé  au  but  que  l'on  poursuit. 

M.  le  Lieutenant -Colonel  Bateman-Champain  fait  observer  que  M.  le 
Délégué  des  Pays-Bas  vient  d'exprimer  ce  qu'il  se  proposait  de  dire  lui- 
môme  ;  il  ne  s'agit  ici  que  de  protection  en  haute  mer. 

M.  Bateman-Champain,  dans  la  cinquième  séance,  a  fait  une  propo- 
sition analogue  à  celle  de  M.  Jansen.     Il  s'est  exprimé  ainsi  qu'il  suit: 

>I1  semble,  d'un  autre  côté,  très  admissible  que  les  Etats  contractants 
s'engagent  à  ne  pas  accorder  de  nouvelles  concessions  de  câbles  sans 
remplir  certaines  conditions,  par  exemple  sans  fixer  le  trace  et  môme  les 
dimensions  des   câbles.     A   l'appui   de  cette   opinion,    il    a  cité   quelques 
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extraits  d*uiie  lettre  de  Sir  James  Anderson,  directeur  de  la  Oreat  Eastem 
Company,  qni  se  déclare  favorable  à  rintervention  des  OouverDements  pour 
la  détermination  d*ane  distance  à  observer  lorsque  sur  une  môme  ligne  un 
second  cftble  est  juxtaposé  à  un  premier  c&ble. 

Il  est  donc  d*avis  que  la  rédaction  de  M.  Jansen  est  préférable  à 
celle  de  la  Commission. 

M.  Velasco  tient  à  établir  que,  dans  tout  ce  qui  vient  d*ôtre  dit,  on 
semble  opposer  les  idées  de  M.  Jansen  à  celles  de  la  Commission.  C^est 
une  erreur  qu*il  veut  rectifier. 

Ces  idées  ne  sont  pas  en  opposition,  elles  se  complètent  Tune  par  Tautre. 

La  Commission  ne  s^oppose  pas  à  Tentente  préalable  entre  les  Gou- 
vernements sur  le  territoire  desquels  le  cftble  atterrit,  mais  elle  s'oppose  à 
ce  que  cette  entente  devienne  obligatoire  en  vertu  d*un  traité.  Dans  tous 
les  cas  et  dans  toutes  les  éventualités,  on  doit  craindre  que  quelques  Gou- 
vernements ne  soient  pas  préparés  à  accepter  un  pareil  engagement;  mais, 
si  une  clause  de  cette  nature  u*est  pas  insérée  dans  le  traité,  cette  omis- 
sion n*empôcbe  pas  les  Gouvernements  de  réaliser  Tentente  préalable  pro- 
posée par  M  Jansen,  dans  le  cas  où  ils  la  jugeront  convenable.  La  Com- 
mission croit  qu*on  doit  laisser  à  cbaque  Gouvernement  la  liberté  de  dé- 
cider, dans  chaque  cas  spécial,  sUl  y  a  lieu  ou  non  à  cette  entente. 

M.  Jansen  fait  remarquer  que,  si  les  Gouvernements  veulent  protéger 
les  c&bles,  ils  ne  pourront  y  arriver  que  par  une  entente  sur  la  question 
du  tracé. 

M.  Torrès^Caïcedo  se  rallie  à  Tamendement  de  M.  Jansen,  qui  a  le 
mérite  d'ôtre  clair  et  pratique;  il  constitue  la  meilleure  rédaction,  sauve- 
garde la  souveraineté  nationale  et  donne  aux  c&bles  la  protection  dont  ils 
ont  besoin. 

M.  Pbérékyde  dit  que  la  critique  de  M.  Orban  contre  Tarticle  3  con- 
siste principalement  en  ce  que  cet  article  est  insuffisant. 

Quant  à  lui,  au  contraire,  il  pense  quHl  en  dit  trop;  en  effet,  il  im- 
pose aux  différents  Gouvernements  des  engagements  qui  restreindront  leurs 
droits  de  souveraineté.  Il  admettrait  Topinion  de  M.  Dambach,  qui  vou- 
drait réduire  cet  article  à  fexpression  d'un  voeu,  si  toutefois  un  voeu  pou- 
vait trouver  place  dans  un  traité  international. 

Quelle  serait  alors  la  portée  de  ce  voeu?  C'est  que  la  concession 
d'un  G&ble  ne  pût  pas  exposer  à  des  détériorations  un  c&ble  déjà  existant. 
Cela  pourrait  ôtre  admis;  mais  une  convention  ne  saurait  déterminer  d'une 
manière  rigoureuse  à  quelles  conditions  cette  concession  serait  soumise;  il 
fiftot,  par  exemple,  prévoir  le  cas  oii  un  c&ble  ne  peut  être  posé  qu'en 
passant  sur  d'autres  c&bles  déjà  existants.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  Rou- 
manie voudrait  établir  un  c&ble  destiné  à  la  relier  au  territoire  ottoman, 
ce  cftble  devrait  probablement  croiser  celui  qui  existe  actuellement  entre 
Odessa  et  Constantinople.  Si  la  Conférence  établissait  que  deux  c&bles 
ne  pourront  se  croiser,  elle  empocherait  l'extension  des  communications 
sons-marines, 

Si  Tarticle  8  est  reproduit  sous  forme  de  voeu,  c'est  à  la  fin  qu'il 
devra  venir  et  non  dans  le  corps  même  de  la  Convention. 
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M.  Daœbach  répète  que  la  concession  est  un  acte  de  souveraineté,  et 
que  tonte  restriction  au  droit  de  concession  est  nécessairement  une  atteinte 
à  la  souveraineté.  Il  propose,  en  conséquence,  de  rejeter  l'amendement  de 
M.  Jansen  et  de  s'en  tenir  à  la  rédaction  de  Tarticle  3  tel  qu*il  a  été 
présenté  par  la  Commission. 

M.  Nielsen  propose  de  renvoyer  Tarticle  à  la  Commission  et  présente 
Tamendement  suivant: 

»Le8  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  c&bles  qui  seront  posés  à  Tavenir  remplissent  les 
conditions  prévues  par  la  Convention,  principalement  en  ce  qui  concerne 
la  pose  des  c&bles  qui  devront  en  croiser  d'autres,  c 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bateman-Cbampain  propose  la  rédaction  sui- 
vante: 

>Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer,  autant  que 
possible,  pour  les  différents  cftbles  sous-marins,  des  conditions  de  sûreté 
convenables,  tant  sous  le  rapport  du  tracé  que  sous  celui  des  dimensions 
des  cftbles.c 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  le  Lieutenant-Co- 
lonel Bateman-Champain,  à  laquelle  se  rallie  M.  Jansen;  l'article  8  du 
projet  de  la  Commission  disparaîtrait  ainsi.  M.  le  Président  donne  de 
nouveau  lecture  de  Tamendement  de  M.  le  Lieutenant  -  Colonel  Bateman- 
Cbampain. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  à  l'appel  nominal  par  États. 

M.  Avarna  di  Gnaltieri  renouvelle,  en  son  nom  et  au  nom  de  son 
collègue  M.  Salvatori,  leurs  réserves  antérieures  relativement  aux  droits  du 
Gouvernement  du  Roi. 

L'amendement  est  adopté  par  18  voix  contre  7  voix  et  5  abstentions. 
(Voir  le  relevé  des  votes  à  la  suite  du  présent  procès-verbal. —  Annexe  C.) 

Le  texte  de  l'article  3  voté  par  la  Conférence  est  donc  le  suivant: 

»Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer  au- 
tant que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'atterrissement  d'un  c&ble  sous- 
marin,  les  conditions  de  sûreté  convenables,  tant  sous  le  rapport  du  tracé 
que  sous  celui  des  dimensions  du  câble.  € 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


La  séance  est  reprise  à  quatre  heures  un  quart. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4  du  projet  de  la  Com- 
mission de  rédaction,  qui  est  ainsi  conçu: 

>Art.  4.  Le  propriétaire  d'un  câble  qui,  par  la  pose  ou  la  répara- 
tion de  ce  cftble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  autre  cftble, 
doit  supporter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture  ou  cette  détériora- 
tion aura  rendus  nécessaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application 
de  l'article  2  de  la  présente  Convention. c 

L'article  est  adopté  sans  débat  et  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  met  ensuite  en  discussion  l'article  5,  dont  le  texte  suit: 
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>Art.  5.  Les  b&timents  occupés  à  la  pose  on  à  la  réparation  des 
cftbles  sons- marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qni  sont  on 
seront  adoptées  d'an  commnn  accord  par  les  Hantes  Parties  contractantes 
en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

9 Quand  un  b&timent  occupé  à  la  réparation  d'un  c&ble  a  fait  les  dits 
signaux,  les  antres  navires  on  bfttiments  qui  aperçoivent  ou  peuvent  aper- 
cevoir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer  ou  se  tenir  éloignés  d*un  mille 
nautique  au  moins  de  ce  b&timent  pour  ne  pas  le  gôner  dans  ses  opéra- 
tions. 

>Le8  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

»Le  bfttiment  auquel  un  navire  télégraphique  aura  fait  tes  dits  signaux 
anra,  pour  se  conformer  à  ravertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  au  pins ,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  ôtre  ap- 
porté à  ses  manoeuvres. 

>Le8  engins  ou  filets  des  pécheurs  devront  être  tenus  &  la  môme  di- 
stance, pour  ne  pas  le  gôner  dans  ses  opérations.  « 

A  propos  du  paragraphe  l*',  M.  Nielsen  fait  remarquer  qu'il  serait 
nécessaire  d*appeler  Tattention  des  Gouvernements  sur  la  nécessité  d*adop- 
ter,  pour  faire  reconnaître  de  loin  les  navires  télégraphiques,  non  seule- 
ment des  signaux  accidentels  et  extérieurs  an  navire  lui -môme,  mais  encore 
des  signes  distinctifs  et  permanents ,  tels  que  certaines  dispositions  de  cou- 
leurs pour  la  coque,  pour  les  cheminées,  pour  les  canots. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Président  que  la  discussion  de  cette 
qnestion  se  rattache  plutôt  à  celle  du  projet  de  voeu  rédigé  par  la  Com- 
mission et  destiné  à  prendre  place  à  la  suite  du  projet  de  convention,  M. 
Nielsen  n'insiste  pas  pour  l'examen  immédiat  de  sa  proposition;  mais  il 
se  réserve  de  la  reprendre ,  lorsque  la  Conférence  sera  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  le  projet  de  voeu  dont  il  s'agit. 

A  la  suite  d'observations  présentées  sur  le  paragraphe  2  par  M.  Cla- 
veiy,  la  Conférence  décide  la  suppression  des  mots  >  navires  ou«.  qui  sont 
jagés  inutiles. 

M.  Jansen  fait  remarquer  que  les  mots  «mille  nautique*  employés 
dans  ce  paragraphe  peuvent  laisser  place  à  quelque  incertitude,  en  raison 
de  la  longueur  variable  du  mille  nautique. 

M.  le  Commandant  Dupont  répond  qu'à  sa  connaissance,  le  mille 
nautique  est  le  môme  dans  tous  les  pays,  et  représente  partout  un  soixan- 
tième de  degré  de  latitude  ou  une  minute  de  latitude,  soit  1,850  mètres 
environ. 

M.  Donner  confirme  le  renseignement  donné  par  M.  le  Commandant 
Dupont.  Le  mille  nautique  géographique  est  toujours  la  soixantième  partie 
du  degré  de  latitude  ;  mais  le  degré  équatorial  est  un  peu  plus  grand  que 
le  degré  de  latitude. 

M.  Trevor  rappelle  que  la  Convention  du  6  mai  1882,  signée  à  la 
Haye,  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  renferme 
un  article  spécial  qui  a  pour  objet  de  définir  le  sens  du  mot  »  mille*  et 
qui  est  ainsi  conçu: 


176  Conférence  mtemationale. 

>L68  milles  mentionnés  dans  l'article  précédent  sont  des  milles  géogra- 
phiques de  soixante  au  degré  de  latitude.  « 

Ne  conviendrait-il  pas  d*insérer  dans  Tarrangement  en  discussion  une 
stipulation  analogue? 

M.  le  Président  appuie,  en  principe,  la  motion  de  M.  Trevor.  H 
pense  seulement  qu^au  lieu  d^adopter  un  article  spécial  et  distinct,  il  suf- 
firait d^expliquer  le  sens  des  mots  > mille  nautiquec  on  les  fiaisant  suivre 
de  la  mention  suivante,  entre  parenthèses:  »  (la  soixantième  partie  du  degré 
de  latitude).  < 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Orban  demande  quel  est  le  sens  des  mots:  »  aperçoivent  on  peu- 
vent apercevoir «,  employés  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  en  discussion. 

M.  le  Renault  explique  que  les  mots:  > peuvent  apercevoir <  ont  été 
insérés  sur  la  demande  de  MM.  les  Délégués  techniques  qui  ont  été  en- 
tendus par  la  Commission.  Ils  ont  pour  objet  d*étendre  les  obligations 
résultant  de  ce  paragraphe  non  seulement  aux  marins  qui  ont  réellement 
aperçu  les  signaux,  mais  encore  à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  une  position 
telle  qu'à  moins  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté  manifeste,  ils  de- 
vaient les  apercevoir. 

M.  Trevor  confirme  cette  explication,  en  faisant  remarquer  que  la  ré- 
daction proposée  tend  à  stimuler  la  vigilance  des  navigateurs. 

M.  Asser  ajoute  que,  dans  la  pensée  de  la  Commission,  lorsqu'un  na- 
vire est  à  une  distance  telle  quMl  puisse  apercevoir  un  signal,  il  doit  l'aper- 
cevoir, sauf,  bien  entendu,  les  empêchements  résultant  des  circonstances 
naturelles,  du  brouillard  par  exemple. 

M.  Orban  déclare  accepter  le  principe  de  cette  stipulation  ;  il  propose 
seulement  le  remplacement  des  mots:  >peuvent  apercevoir*,  par  ceux-ci: 
»sont  en  mesure  d'apercevoir «,  qui  lui  paraissent  répondre  plus  exactement 
à  la  pensée  de  la  Commission. 

Cette  modification  est  adoptée. 

Les  paragraphes  3 ,  4  et  5  de  Tarticle  5  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation. 

L'article  5  se  trouve,  en  conséquence,  rédigé  comme  suit: 

>Art.  5.  Les  bâtiments  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des 
c&bles  sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont 
ou  seront  adoptées  d'un  commun  accord  par  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

»  Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d'un  c&ble  a  fait  lesdits 
signaux  les  autre»  bâtiments  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'aperce- 
voir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer  ou  se  tenir  éloignés  d*un  mille  nau- 
tique (soixantième  partie  du  degré  de  latitude)  au  moins  de  ce  bâtiment, 
pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 

»Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  doivent  être  tenus  à  la  même  distance. 

»Lc  bâtiment  auquel  un  navire  télégraphique  aura  fait  lesdits  signaux 
aura,  pour  se  conformer  à  Tavertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  au  plus,  pédant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  ap- 
porté à  ses  manoeuvres. 
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»L6S  opérations  du  navire  télégraphique  devront  ôtre  achevées  dans 
le  pins  bref  délai  possible.  € 

I)  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  Tunanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  6,  ainsi  conçu: 

»Art.  6.  Les  b&timents  qui  voient  ou  peuvent  voir  les  bouées  desti- 
nées à  indiquer  la  position  des  câbles  »  en  cas  de  dérangement  ou  en  cas 
de  nipture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à  un  quart  de  mille 
an  moins,  c 

A  la  suite  de  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Wandel, 
Covarrubias  et  Dupont,  il  est  convenu  que,  dans  cet  article  comme  dans 
le  précédent,  la  valeur  du  mille  nautique  sera  indiquée  entre  parenthèses 
>(la  soixantième  partie  du  degré  du  latitude).* 

Il  est  également  entendu  que,  comme  dans  Tarticle  précédent  et  par 
les  mêmes  raisons,  les  mots:  > voient  ou  peuvent  voire,  seront  remplacés 
par  ceux-ci:  »  voient  ou  sont  en  mesure  de  voire. 

M.  Salvatori  propose  d^ajouter  aux  mots:  > en  cas  de  dérangement  ou 
en  cas  de  rupture«  ceux-ci:  >en  cas  de  pose«.  Les  bouées  que  les  na- 
TÎres  télégraphiques  placent  pendant  l'opération  de  la  pose  d'un  c&ble  ne 
sont,  en  effet,  ni  moins  utiles,  ni  moins  exposées  que  celles  dont  ils  se 
servent  ponr  les  réparations.  Il  y  a  donc  lieu  de  leur  accorder  la  même 
protection. 

M.  Dambach  rappelle  que,  dans  l'article  précédent,  certains  privilèges 
sont  stipulés  en  faveur  des  navires  télégraphiques  occupés  à  la  réparation 
des  cftbles,  sans  être  également  accordés  à  ceux  qui  posent  les  cftbles. 
La  Commission  a  considéré,  en  effet,  que  le  navire  travaillant  à  une  répa- 
ration de  câble  se  trouve  immobilisé  et  qa'il  a,  par  suite,  un  besoin  par- 
ticulier de  protection;  le  bâtiment  qui  pose  le  câble  a,  au  contraire,  une 
liberté  relative  de  mouvements  et  ne  6emble  pas,  dès  lors,  devoir  être  aussi 
énergiquement  protégé.  C'est  par  le  même  motif  que,  dans  Tarticle  en 
discussion,  il  est  question  uniquement  de  cas  de  rupture  ou  de  dérange- 
ment, et  non  des  cas  de  pose. 

M.  Salvatori  répond  que,  si  cela  est  vrai  des  bâtiments,  du  moins 
dans  une  certaine  mesure,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  bouées:  les  navires  les  emploient  aussi  bien  pour  la  pose  que  pour  la 
réparation  des  câbles,  et  souvent  elles  restent  flottantes  pendant  plusieurs 
jours. 

M.  Orban  constate  que  la  modification  demandée  par  M.  Salvatori 
constituerait  encore  un  nouvel  avantage  accordé  aux  propriétaires  de  câbles 
et  une  gêne  de  plus  imposée  aux  pêcheurs.  Or,  si  l'on  peut  prétendre,  en 
œ  qui  concerne  les  réparations  des  câbles,  que  ces  opérations  sont  souvent 
nécessitées  par  des  dégâts  imputables  aux  pêcheurs  et  que  ceux-ci  doivent, 
dès  lors,  accepter  les  inconvénients  qui  en  résultent  pour  eux,  on  ne  sau- 
rait évidemment  invoquer  le  même  argument  en  faveur  des  navires  em- 
ployés à  la  pose  des  câbles. 

M.  Patey  fait  observer  que  l'emploi  des  bouées  est  souvent  indispen- 
sable aux  bâtiments  chargés  de  la  pose  des  câbles.  Pour  les  câbles  sous- 
marins  d'une  grande  longueur,  par  exemple  pour  les  lignes  transatlantiques, 
^ouf .  Mê«H€a  Gin.  r  8.  XL  M 
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le  câble  a  de  telles  dimensions  qu'on  senl  navire  ne  peut  le  porter  :  il  faut 
jusqu'à  quatre  navires  qui  en  immergent  successivement  les  divers  tron- 
çons. Or,  ces  tronçons  ne  peuvent  être  retrouvés  et  relevés,  pour  ôtre 
soudés  les  uns  aux  autres,  qu*à  Taide  de  bouées  jetées  au  milieu  de  TOcéan. 
On  voit  par  là  combien  il  est  important  d^empôcher  que  ces  bouées  ne 
soient  dérangées  ou  endommagées. 

M.  le  Président  appuie  ces  observations.  Il  ne  croit  pas  qu'après 
avoir  accordé  certains  privilèges  aux  navires  qui  réparent  un  c&ble,  la  Con- 
férence puisse  les  refuser  aux  bâtiments  chargés  de  la  pose. 

L'amendement  présenté  par  M.  Salvatori  est  mis  aux  voix  et  adopté 
à  une  forte  majorité. 

L'article  6  se  trouve  en  conséquence  rédigé  comme  suit: 

>Ârt.  6.  Les  b&timents  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles,  en  cas  de  pose,  de  dé- 
rangement ou  de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  au  moins 
à  un  quart  de  mille  nautique  (soixantième  partie  du  degré  de  latitude). 

»Le8  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  môme  distance,  c 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  7: 

>Art.  7.  Les  propriétaires  des  navires  ou  b&timents  qui  peuvent 
prouver  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre  ou  un  filet  pour  ne  pas  endommager 
un  câble  sous-marin  doivent  être  indemnisés  par  le  propriétaire  du  câble. 

»Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que,  dans  tons 
les  cas,  le  capitaine  du  navire  fasse,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée  au  premier  port  de  retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  auto- 
rités compétentes. 

»Ce8  autorités  informent  les  agents  consulaires  de  la  nation  du  pro- 
priétaire du  câble,  c 

Deux  amendements  sur  le  paragraphe  1^'  de  cet  article  ont  été  pré- 
sentés à  la  Conférence. 

M.  Asser  propose  de  remplacer  le  mot  >  sacrifié  «  par  ceux-ci:  >été 
obligés  de  sacrifier  c. 

M.  Wandel  demande  à  ajouter  au  paragraphe  le  membre  de  phrase 
suivant:  »et  recevoir  une  prime  de  500  francs  au  moins. « 

M.  Asser  prend  la  parole  pour  développer  le  premier  de  ces  amende- 
ments. Il  fait  remarquer  que  sa  proposition  tend  uniquement  à  rendre 
plus  précise  la  rédaction  de  la  Commission. 

En  reconnaissant  aux  navigateurs  qui  ont  sacrifié  une  ancre  ou  un 
filet  pour  ne  pas  endommager  un  câble  le  droit  d'être  indemnisés  de  leur 
sacrifice,  la  Commission  a  posé  un  principe  très  rationnel  et  très  équitable. 
Mais  il  se  peut  que,  dans  la  pratique,  l'application  de  cette  règle  donne 
lieu  à  des  abus.  C'est  afin  de  les  éviter  que  M.  Asser  propose  une  ré- 
daction plus  restrictive,  imposant  à  celui  qui  réclame  une  indemnité  l'obli- 
gation de  prouver  que  son  sacrifice  a  été  forcé  et  qu'il  j  avait,  pour  lui, 
alternative  ou  d'endommager  le  câble,  ou  de  perdre  soit  une  ancre,  soit 
un  filet,  soit  un  autre  engin. 
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M.  Orban  exprime  l'opinion  que ,  dans  Tintérdi  des  compagnies  con- 
cessionnaires des  cftbles,  il  serait  préférable  de  s'en  tenir  à  la  rédaction 
proposée  par  la  Commission.  Si,  en  eftet,  an  pécheur  qni  a  perdu  son 
ancre  on  son  filet  afin  de  ne  pas  détériorer  on  cftble  doit,  pour  obtenir 
une  indemnité,  faire  la  preuve,  presque  impossible,  qa'il  a  été  obligé  de 
sacrifier  cette  ancre  ou  ce  filet,  Tincertitude  môme  de  l'indemnité  le  dé- 
tournera de  tout  sacrifice;  il  ne  perdra  rien,  mais  il  coupera  le  c&ble. 
Les  Compagnies  auraient  tout  avantage  à  se  montrer  faciles  dans  l'appré- 
eiation  des  pertes  que  l'obligation  de  respecter  les  cftbles  peut  imposer  aux 
pécheurs:  s*il  y  avait  quelque  tentative  de  chantage,  elles  pourraient  la 
signaler  aux  tribunaux  chargés  de  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité; 
les  juges  eux-mêmes  sauraient  discerner  les  réclamations  légitimes  des  ré- 
clamations exagérées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obliger  les  marins  et  les  pé- 
cheurs à  faire  la  preuve  rigoureuse  de  la  nécessité  qui  leur  a  été  imposée. 

M.  Nystrdm  appuie  ces  observations.  A  son  avis,  il  sera  très  diffi- 
cile aux  marins  ou  pécheurs  de  prouver  absolument  qu'ils  ont  été  forcés 
de  sacrifier  une  ancre  ou  un  filet  pour  ne  pas  détériorer  un  cftble.  On 
peut  seulement  leur  demander  d^établir  qu'ils  ont  dû  se  croire  tenus  au 
sacrifice  dont  ils  réclament  la  réparation. 

M.  Asser  fait  remarquer  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  seul  moyen 
de  preuve  sera  presque  toujours  la  déclaration  du  capitaine  ou  des  gens 
de  l'équipage.  Du  moment  où  l'on  est  à  peu  près  obligé  de  s'en  rapporter 
à  leur  témoignage,  ne  faut-il  pas,  du  moins,  exiger  d'eux  la  preuve  qu'ils 
ont  été,  suivant  leur  propre  manière  de  voir,  obligés  de  faire  le  sacrifice 
pour  lequel  ils  demandent  une  indemnité,  et  qu'ils  ont  dt)  choisir  entre  la 
perte  de  leur  ancre,  de  leur  filet  ou  de  tout  antre  engin,  et  la  détériora- 
tion du  cftble  ?  C^est  ce  sacrifice  forcé ,  et  non  le  simple  fait  du  sacrifice 
qui  peut  seul  donner  droit  à  indemnité. 

Tels  sont  les  motifs  qui  avaient  engagé  M.  Asser  à  présenter  son 
amendement.  Si,  toutefois,  ses  collègues  croient  que  la  môme  idée  est  ex- 
primée par  la  rédaction  de  la  Commission,  il  est  disposé  à  ne  pas  insister. 

A  la  suite  de  quelques  autres  observations  échangées  entre  M.  le 
Président  et  MM.  Orban  et  Nystrëm,  M.  Asser  déclare  que  le  but  qu^il 
8'était  proposé  d'atteindre  est  atteint  par  la  discussion  môme,  et  retire  son 
amendement. 

M.  Orban  émet  l'avis  que  les  mots:  »  sacrifié  une  ancre  ou  un  filet  < 
»8ont  trop  limitatifs;  il  propose  de  les  compléter  par  ceux-ci:  »ou  un 
autre  engin  de  poche  «. 

Ce  changement  de  rédaction  est  adopté. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Wandel  pour  développer  son  amen- 
dement. 

M.  Wandel  s'exprime  en  ces  termes: 

»  Quand  l'article  7  promet  au  capitaine  qui,  pour  sauver  un  cftble,  a 
laissé  son  ancre  ou  ses  filets  au  fond  de  la  mer,  qu'il  sera  indemnisé  de 
la  perte  de  ces  objets  par  le  propriétaire  du  cftble,  je  trouve  que  c'est  bien 
loin  d'être  suffisant.  Il  &ut  que  le  capitaine  soit  non  seulement  dédom- 
magé de  la  perte  de  ces  objets,  mais  il  fiftut  qu'il  soit  indemnisé  pour  son 
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travail,  ponr  le  dérangement  que  lai  causera  l'achat  de  nouveaux  outils, 
pour  la  perte  qui  résulte  pour  lui  de  Timpossibilité  de  se  servir  de  ses 
engins;  bref,  il  faut  qu'il  soit  indemnisé  chaque  fois  qu*il  a  fait  des  sacri» 
fices  pour  sauver  un  cftble;  en  outre  du  dédommagement,  une  prime,  qui, 
à  mon  avis,  ne  doit  pas  être  inférieure  à  500  francs,  sans  que  je  tienne 
particulièrement  à  ce  chiffre,  doit  lui  être  attribuée.  Pourtant,  il  me  semble 
que  ce  doit  être  le  minimum;  car,  lorsqu'il  a  fallu  montrer  de  Tintelli* 
gence,  de  la  présence  d'esprit,  du  dévouement  et  s*exposer  à  des  dangers 
pour  sauver  le  c&ble,  je  trouve  que  les  primes  doivent  arriver  à  des  som- 
mes bien  plus  élevées. 

>Il  faut  bien  se  rappeler  que  c'est  un  grand  sacrifice,  pour  un  capi- 
taine, de  laisser,  par  exemple,  une  ancre;  il  peut  facilement  en  résulter, 
pour  lui,  de  grands  dangers.  Si,  par  exemple,  il  est  pris  par  un  coup 
de  vent  avec  la  terre  sous  le  vent,  son  dernier  moyen  de  salut  est  souvent 
de  mouiller;  mais,  en  perdant  une  de  ses  ancres  avec  la  chaîne  dessus, 
il  a  diminué  de  moitié  ses  chances  de  salut.  Et  une  somme  de  quelques 
milliers  francs  est  insignifiante  pour  le  propriétaire,  qui  évite  ainsi  les  dé- 
penses énormes  que  lui  occasionnerait  la  réparation  d'un  c&ble  et  qui  n*a 
pas  à  subir  la  perte  qui  résulterait  de  l'interruption  de  la  ligne,  peut-être 
pendant  des  semaines. 

>Les  différentes  compagnies  que  je  connais  sont  disposées  à  être  très 
larges,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  assurer,  dans  l'article  7,  de  bonnes 
conditions  aux  capitaines.  Sans  cette  garantie,  je  crois  pouvoir  dire  sûre- 
ment que  tout  ce  qu'on  a  voulu  obtenir  par  cet  article  7  sera  nul  ou  il- 
lusoire. 

>J'ai  reçu  de  la  grande  compagnie  des  télégraphes  du  Nord  la  décla- 
ration formelle  qu'elle  est  très  disposée  à  payer  des  primes  comme  je  viens 
de  les  proposer. 

»0n  a  déjà  objecté  à  ma  proposition  qu'elle  obligerait  les  Oouveme- 
ments  à  payer  une  prime;  mais  je  trouve  qu'il  ne  serait  pas  bien  digne, 
pour  un  Etat,  d'accepter  les  sacrifices  personnels  d'un  pêcheur  :  or,  ce  serait 
littéralement  le  cas,  si  l'on  payait  seulement  à  ce  pêcheur  la  valeur  des 
objets  perdus.  « 

M.  Dambach  déclare  qu'il  a  le  regret  de  ne  pouvoir  accepter  l'amen- 
dement de  M.  Wandel.  Il  ne  croit  pas  que  la  Conférence  ait  qualité  ponr 
imposer  aux  compagnies  concessionnaires  de  câbles  sous-marins  des  obliga- 
tions aussi  étendues  que  celles  qui  résulteraient  de  l'article  proposé  par 
l'honorable  Délégué  du  Danemark.  Elle  peut,  sans  doute,  en  vertu  des 
principes  généraux  du  droit  civil,  stipuler  que  tout  pêcheur  ou  marin  ayant 
sacrifié  une  ancre  ou  un  engin  de  pêche  pour  ne  pas  endommager  un  cftble 
doit  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  ainsi  éprouvé;  mais  il  ne 
semble  pas  qu'elle  soit  autorisée  à  constituer,  en  pareil  cas,  une  prime  au 
profit  de  celui  qui  a  fait  ce  sacrifice.  Il  faut,  d'un  autre  côté,  ne  pas 
perdre  de  vue  que,  si  des  compagnies  doivent  payer  des  primes,  les  Oou- 
vernements  qui  exploitent  eux-mêmes  certains  c&bles  peuvent,  eux  aussi, 
se  trouver  exposés  à  en  acquitter.  Or,  il  est  peu  probable  que  le  paye- 
ment de  semblables  primes  ait  été  prévu  dans  les  budgets. 
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M.  Wandel  répond  que,  B*il  a  cru  devoir  proposer  de  stipuler  le  paye- 
ment d'une  prime  au  pôcheor  on  marin  qui  a  sacrifié  soit  une  ancre,  soit 
on  engin  de  pâche  dans  Tintérôt  d'un  c&ble  sous-marin,  c'est  afin  de  donner 
ime  portée  pratique  et  une  réelle  efficacité  au  principe  posé  par  Tarticle  7. 
Si  Ton  découvre  un  moyen  préférable  pour  atteindre  le  môme  but,  il  s'y 
ralliera  volontiers;  mais  il  considérerait  l'article  7  comme  illusoire,  si  Ton 
se  bornait  à  accorder  aux  marins  ou  pécheurs  le  remplacement  pur  et 
nmple  des  objets  sacrifiées,  sans  y  ajouter  une  indemnité  spéciale. 

Quant  à  l'objection  tirée  par  M.  Dambach  de  l'absence  de  crédits 
inscrits  au  budget  pour  indemniser  les  pêcheurs,  dans  le  cas  oii  le  câble 
qu'ils  auraient  sauvé  appartiendrait  à  un  État,  il  semble  facile  d*y  répon- 
dre d'un  mot.  Tontes  les  administrations  ont  les  fonds  nécessaires  pour 
subvenir  aux  réparations  des  c&bles:  elles  pourront  donc  aisément  faire 
&ce  an  payement  des  primes,  qui  sont  bien  moins  coûteuses  que  les  ré- 
parations. 

L'amendement  de  M.  Wandel,  mis  aux  voix,  n*est  pas  adopté. 

Le  paragraphe  1*'  de  l'article  7  est  adopté. 

Le  paragraphe  2  étant  en  discussion,  M.  le  Commandant  Dupont 
demande  ]a  suppression  des  mots:  »dans  les  vingt- quatre  heures c ,  qui 
loi  paraissent  imposer  aux  capitaines  de  navires  une  obligation  excessive. 
Il  peut  arriver  qu'après  avoir  sacrifié  une  ancre  pour  éviter  d'endommager 
on  cftble,  un  navire  soit  forcé  de  relâcher  dans  un  petit  port,  qu'il  y 
entre  en  mauvais  état,  qu'il  ait  un  urgent  besoin  de  réparations  :  faudra-t-il 
que,  sons  peine  de  perdre  son  droit  au  remplacement  de  son  ancre,  le 
capitaine  aille,  toute  affaire  cessante,  faire,  dans  un  délai  rigoureux  de 
vingt -quatre  heures,  sa  déclaration  à  l'autorité  compétente?  Une  telle 
erigence  ne  serait-elle  pas  exagérée? 

M.  Orban  fait  observer  que,  d'après  le  Code  de  commerce,  le  capi- 
taine doit  déposer  son  rapport  de  mer,  au  plus  tard,  vingt-quatre  heures 
après  son  arrivée  dans  un  port.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  astreint  à  faire, 
en  mdme  temps ,  la  déclaration  prévue  par  l'article  7  du  projet  de  con- 
vention? 

M.  le  Commandant  Dupont  répond  que  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res fixé  pour  le  dépôt  du  rapport  de  mer  par  les  capitaines  de  navires 
n'est  pas  absolu.  Il  peut  ôtre  étendu,  s'il  y  a  une  force  majeure  qui 
empêche  le  capitaine  de  le  déposer  en  temps  utile.  Il  conviendrait  de 
prévoir  le  môme  cas  pour  la  déclaration  spéciale  visée  par  l'article  7. 

On  pourrait,  dans  ce  but,  modifier  la  rédaction  de  la  clause  en  dis- 
cussion. Elle  exige,  en  effet,  d'une  part,  qu'autant  que  possible,  un  pro- 
oès-verbal  soit  dressé  aussitôt  après  l'accident,  et,  d'autre  part,  que,  dans 
tous  les  cas,  le  capitaine  fasse  une  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée  au  premier  port  de  relâche.  En  supprimant  les  mots: 
»dan8  tous  les  case,  on  rendrait  l'expression  :  «autant  que  possible*  appli- 
cable à  Paocomplissement  des  deux  formalités,  et  l'on  enlèverait  ainsi  à  la 
disposition  de  Tartide  7  ce  qu'elle  a  d'excessif. 

M.  Jansen  propose  de  substituer  les  mots:  »dès  son  arrivéec  à  ceux- 
ci:  «daim  les  vingt-quatre  heures.  « 
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M.  le  Président  constate  que,  d*après  les  explications  qui  viennent 
d'ôtre  échangées,  raocomplissement  des  deux  conditions  établies  par  Particle 
7  est  subordonné  aux  exigences  de  la  navigation. 

La  suppression  des  mots:  »dans  tous  les  caB«  est  mise  aux  voix  et 
prononcée. 

Sur  le  paragraphe  3,  M.  Dambach  fait  observer  que  Texpression: 
«agents  consulaires c ,  employée  dans  le  projet  de  la  Commission  est,  au 
point  de  vue  de  l'organisation  consulaire  allemande,  une  expression  impro* 
pre.  En  effet,  la  législation  allemande  reconnaît  des  consuls,  fonctionnaires 
institués  par  le  souverain  et  des  agents  consulaires,  simples  particuliers 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  fonctionnaires,  qui  sont  uniquement  les 
auxiliaires  des  consuls  et  n*ont  pas  qualité  pour  recevoir  un  procès-verbal 
tel  que  celui  qui  est  prévu  par  Tarticle  7. 

M.  Dambach  propose,  en  conséquence,  de  reproduire  les  termes  em- 
ployés dans  Tarticle  25  (§  2)  de  la  Convention  de  la  Haye  sur  les  pê- 
cheries et  de  rédiger  comme  suit  le  paragraphe  en  discussion: 

>Ces  autorités  informent  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation 
du  propriétaire  du  c&ble.« 

M.  Clavery  objecte  que  cette  rédaction  ne  répondrait  pas  à  Torgani- 
sation  consulaire  française.     Il  préférerait  la  formule  suivante: 

>  Celles-ci  (les  autorités  compétentes)  en  donnent  avis  aux  autorités 
consulaires  de  la  nation  du  propriétaire  du  câble,  c 

A  la  suite  de  quelques  observations  échangées  entre  M.  le  Président 
et  MM.  Kennedy,  Clavery  et  Trevor  Tamendement  présenté  par  M.  Cla- 
very est  adopté. 

L'article  7  se  trouve,  par  suite,  ainsi  conçu: 

Art.  7.  >Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent 
prouver  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre  ou  un  filet  pour  ne  pas  endommager 
un  câble  sous-marin  doivent  être  indemnisés  par  le  propriétaire  du  c&ble. 

«Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage  et  que  le  capitaine 
du  navire  fasse,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  de  retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  autorités  compétentes. 

«Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires  de  la  nation  du 
propriétaire  du  câblée. 

n  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Orban  fait  remarquer  que  cet  article  édicté,  au  profit  dès  marins 
et  des  pécheurs,  un  certain  nombre  de  dispositions,  incontestablement  fa- 
vorables, mais  qui  manquent  de  sanction.  Dans  le  but  de  leur  en  donner 
une,  il  conviendrait  de  désigner  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
les  demandes  d'indemnités  à  raison  de  sacrifices  faits  dans  l'intérêt  des 
câbles.  M.  Orban  propose,  en  conséquence,  le  paragraphe  additionnel 
suivant  : 

«Les  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  ces  indemnités  sont  ceux 
du  pays  auquel  appartient  le  câble.  « 

M.  le  Président    fait   connaître   que    les  Délégués    de  l'un  des  États 
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représentes  au  sein  de  la  Conférence  attendent  de  leur  Gouvernement  de 
noaTelles  instmctîons  relatives  aux  questions  de  compétence:  ils  demandent, 
en  conséquence,  que  Ton  yeniUe  bien  ajourner  la  discussion  de  ces  que- 
stions et  réserver  les  articles  qui  ont  pour  objet  de  les  régler. 

Pour  déférer  à  ce  désir,  il  conviendrait  de  réserver  non  seulement  le 
paragraphe  additionnel  présenté  par  M.  Orban,  mais  encore  Tarticle  8. 

Cette  proposition  ne  soulevant  pas  d^objections ,  le  paragraphe  addi- 
tionnel à  Tarticle  7  et  Tarticle  8  sont  réservés. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  9,  ainsi  conçu: 

>Lsk  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la  présente 
Convention  aura  lieu  au  nom  de  ou  par  TÉtat.c 

M.  Trevor  demande  la  suppression  de  cet  article.  Il  n'est,  il  est 
vrai,  que  la  reproduction  textuelle  de  Tarticle  34  de  la  Convention  de  la 
Haye  sur  les  pêcheries,  qui  a  reçu  la  signature  de  1* Angleterre.  Mais  la 
situation  n'est  pas  la  môme  dans  les  deux  cas,  et  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  Grouvemement  britannique  à  déroger,  en  faveur  des  pêcheurs, 
aux  règles  fondamentales  de  son  droit  pénal  ne  sauraient  être  invoqués  au 
profit  dee  compagnies  concessionnaires  de  câbles  sous-marins.  Il  y  a  une 
différence  absolue  entre  la  question  de  la  proteotion  des  câbles  sous-marins 
et  celle  du  règlement  des  conflits  des  pêcheurs  en  pleine  mer.  Les  pê- 
cheurs sont  généralement  pauvres  et  hors  d'état  de  soutenir  un  procès; 
cependant,  il  est  d'ordre  public  que  le  délinquant  soit  puni.  Quand  il 
s'agit,  au  contraire,  de  câbles  sous-marins,  qu'ils  soient  gérés  par  l'État, 
par  une  compagnie  ou  par  nn  particulier,  leur  administration  est  toigours 
en  mesure  de  payer  les  poursuites.  Dans  ce  cas ,  la  question  de  dépense 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas.  Il  est  de  l'intérêt  des  propriétaires  de  câbles, 
comme  de  celui  des  communications  télégraphiques,  qu'une  procédure  spé- 
ciale dite  >de  poursuite  c  soit  établie  ;  mais ,  dans  aucun  cas ,  l'Etat  ne 
devrait  avoir  à  supporter  les  frais  de  ces  poursuites. 

M.  L.  Renault  répond  qu'il  ne  méconnaît  pas  la  portée  de  la  distinc- 
tion Indiquée  par  M.  Trevor.  U  admet  que,  le  plus  souvent,  les  actions 
intentées  en  vertu  de  la  convention  projetée  le  seront  par  les  administra- 
tions de  câbles  sous -marins  ou  dans  leur  intérêt.  Cependant  il  peut  se 
présenter  des  cas  où  elles  aient  lieu  au  profit  des  pêcheurs. 

Que  l'on  suppose,  par  exemple,  qu'un  navire  télégraphique,  au  lieu 
de  prévenir  des  pêcheurs  de  son  arrivée  et  de  leur  laisser  un  délai  de 
vingt -quatre  heures,  survienne  à  l 'improviste  ou  se  remette  en  marche 
avant  l'expiration  des  délais  prescrits  par  la  Convention  (art.  5),  qu'il 
rompe  les  filets  et  endommage  les  barques  de  pêcheurs  :  il  est  évident  que, 
dans  ce  cas,  le  capitaine  du  navire  aura  encouru  des  poursuites  pénales. 
Faudra-t-il  que  ces  poursuites  soient  intentées  par  des  pêcheurs  dénués  de 
ressources?  Et  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'elles  le  soient  par  l'Etat  ou  en 
son  nom? 

M.  Trevor  fait  observer  que  ce  cas  serait  exceptionnel.  Il  ajoute 
qu'il  n'y  a,  à  ce  point  de  vue,  aucune  analogie  à  établir  entre  la  conven- 
tion en  discussion    et   celle   de  la  Haye.     Dans    cette  dernière^    on  avait 
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surtout  en  vue  la  répression  de  voies  de  fait  ;  aujourd'hui,  au  contraire,  il 
s'agit  presque  ezdusiyement  de  réparations  civiles. 

M.  Kennedy  ajoute  que  Tinsertion  des  stipulations  dont  il  s* agit  dans 
la  Convention  de  la  Haye  avait  pour  objet  d'assurer  le  maintien  de 
l'ordre  public  entre  les  pôcheurs,  tandis  que,  dans  le  futur  arraDgement, 
il  n'y  a  aucune  question  d'ordre  public. 

M.  Dambach  insiste  sur  la  nécessité  d'accorder  une  protection  aux 
pécheurs,  auxquels  la  convention  en  discussion  doit  imposer,  d'autre  part, 
de  nombreuses  obligations.  Or,  pourrait-on  se  flatter  de  les  protéger  effi- 
cacement contre  les  préjudices  que  leur  causeraient  les  navires  télégraphi- 
ques, si  l'on  prétendait  laisser  à  leur  charge  les  frais  énormes  que  les 
procès  entraînent  dans  quelques  pays,  en  Angleterre  notamment?  Certai- 
nes actions  pénales  devant  les  tribunaux  anglais  coûtent  200  livres  ster- 
ling. Cet  exemple  suffit  pour  prouver  qu'il  serait  impossible  à  un  pé- 
cheur d'obtenir  justice,  si  les  poursuites  n'étaient  faites  an  nom  de  l'État. 

M.  Asser  présente  la  rédaction  suivante: 

»La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévues  dans  la  présente 
Convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom.c 

Don  Lucas  de  Tornos  y  Matamores  propose  de  substituer  à  l'expres- 
sion: > aura  lieue  cette  autre  formule:  > pourra  avoir  lieu«,  de  manière  à 
donner  à  l'État  la  faculté  de  poursuivre,  par  exemple,  dans  l'intérât  des 
pécheurs,  et  de  laisser  les  compagnies  concessionnaires  de  c&bles  agir  elles- 
mêmes  à  leurs  frais. 

M.  Orban  doute  que  l'adoption  de  l'article  en  discussion  ait  une 
grande  utilité.  Dans  le  cas  prévus  par  la  Convention  de  la  Haye,  il 
s'agissait  presque  exclusivement  de  répression  de  délits  commis  de  pé- 
cheurs à  pécheurs,  tandis  que,  pour  les  câbles  sous -marins,  presque  tout 
se  résout  en  dommages  •  intérêts  et  en  réparations  civiles.  On  n'aperçoit 
donc  pas  bien  comment  s'appliquerait  le  principe  de  la  poursuite  par 
l'État  ou  en  son  nom. 

M.  Dambach  répond  que,  comme  l'a  déjà  fait  remarquer  M.  L.  Re- 
nault, on  peut,  au  contraire,  supposer  des  cas  dans  lesquels  un  navire 
télégraphique  encourrait,  par  l'inobservation  des  précautions  prescrites,  une 
responsabilité  pénale  vis-à-vis  de  marins  ou  de  pécheurs. 

M.  Patey  fait  remarquer  que,  dans  certains  cas,  l'État  peut  être 
amené  à  se  poursuivre  lui-même:  si,  par  exemple,  un  navire  télégraphique 
appartenant  à  l'État  cause  volontairement  un  dommage  à  un  pécheur, 
c'est  l'État  qui  sera,  comme  ayant  cause  du  capitaine  de  navire,  actionné 
au  nom  du  pêcheur;  et  en  même  temps,  d'après  la  règle  générale  qu'éta- 
blirait l'article  en  discussion,  il  devrait  agir,  comme  demandeur,  dans 
l'intérêt  du  pécheur. 

M.  Clavery  fait  remarquer  que  le  principe  posé  par  l'article  9  s'ap- 
plique non  pas  exclusivement  à  Thypothèse  spéciale  prévue  dans  l'article  7, 
mais,  d'une  manière  générale,  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  seraient 
édictées  par  la  convention  à  intervenir. 

L'article  9,  avec  la  modification  proposée  par  M.  Asser,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.     Il  est  ainsi  conçu: 
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>Art.  9.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévnes  dans  la 
présente  Convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom.c 

M.  Kennedy  déclare  maintenir  ses  réserves  qoant  à  cet  article,  et 
demande  qu'elles  soient  consignées  au  procès-verbal  de  la  séance. 

L'article  10  est  réservé   comme  l'article  8  et  pour  les  mêmes  moti6. 

L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté,    sans  débat,   à  l'unanimité. 

n  est  rédigé  comme  suit: 

»Art.  11.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux  dis-^ 
positions  de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement 
que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent,  c 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  12. 

»Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  on 
à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention,  et  notamment  pour  faire 
punir,  soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines, 
ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  5  et  6.< 

M.  Asser  fait  remarquer  qu'en  insérant  cette  disposition  dans  son 
projet,  la  Commission  s'est  bornée  à  reproduire  l'article  85  de  la  Conven- 
tion de  la  Haye,  conformément  à  une  décision  formelle  votée  par  la  Con- 
férence dans  sa  deuxième  séance. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  d'après  cet  article,  les  États  signa- 
taires ne  s'obligent,  en  réalité,  qu'à  présenter  à  leurs  législatures  respecti- 
ves un  projet  de  loi  tendant  à  assurer  l'exécution  de  la  Convention. 
Cette  présentation  suffit  pour  que  l'engagement  soit  rempli,  alors  même 
que  le  Parlement  refuserait  de  voter  la  loi.  Mais  les  Oouvernements  qui 
se  seraient  ainsi  trouvés  dans  l'impossibilité  de  faire  adopter  la  loi  néces- 
saire pour  assurer,  sur  leur  territoire,  une  sanction  à  la  Convention,  pour- 
raient-ils invoquer  le  bénéfice  de  cet  acte  international  et  être  protégés 
par  ses  dispositions? 

M.  Asser  s'associe  à  cette  observation.  Il  rappelle  que,  dès  la  deux- 
ième séance,  il  a  critiqué  la  solution  proposée  et  indiqué  qu'à  son  avis, 
il  eut  été  préférable  que  les  États  se  fussent  engagés,  dès  à  présent,  à 
établir  des  pénalités;  mais  on  a  fait  alors  remarquer  que,  d'après  la  con- 
stitution de  certains  États,  tels  que  l'Angleterre,  les  souverains  ratifient 
les  traités  sans  l'approbation  du  Parlement,  tandis  que,  pour  l'établisse- 
ment d'une  peine,  une  loi  ultérieure  est  indispensable. 

£n  présence  de  cette  objection,  la  Conférence  a  décidé  qu'il  convenait 
de  se  borner  à  insérer  dans  le  futur  arrangement  une  danse  analogue  à 
l'article  35  de  la  Convention  de  la  Haye  sur  les  pôcheries,  et  les  Délégués 
néerlandais  n'ont  pu  que  s'incliner;  mais  ils  persistent  à  regretter  que 
l'engagement  d'établir  des  pénalités  ne  soit  pas  plus  formel. 

Us  se  demandent  encore  s'il  ne  conviendrait  pas  de  modifier  comme 
suit  le  commencement  de  l'article  en  discussion: 

>Le8  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires,  etc.c 

On  pourrait  alors,  dans  les  États  où  une  loi  spéciale  est  requise, 
&ire  voter  cette  loi  avant  la  ratification  de  la  Convention. 
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M.  Velasco  appnie  cette  proposition.  Plodeurs  Poissances  se  trouvent, 
au  point  de  vue  de  la  ratification  des  traités,  dans  la  mdme  situation 
constitationnelle  que  TAngleterre.  Ainsi,  aux  États-Unis,  le  vote  appro- 
batif  du  Sénat  suffit  pour  que  le  Président  paisse  ratifier  un  arrangement 
diplomatique;  mais,  pour  toutes  les  lois,  le  consentement  des  deux  Cham- 
bres est  indispensable.  Il  en  est  de  môme  dans  presque  tontes  les  républi- 
ques fédératives  de  l'Amérique  du  Sud.  Seulement,  dans  ces  pays,  quand 
la  loi  proposée  est  destinée  à  assurer  Texécntion  d'un  traité  déjà  ratifié 
par  le  Président,  on  considère  que  la  bonne  foi  du  pays  est  engagée,  et 
que  la  ratification  du  traité  oblige  les  Chambres  à  voter  les  lois  nécessaires 
à  son  entrée  en  vigueur.  Peut-être,  dans  le  cas  actuel,  les  Puissances 
signataires  pourraient  -  elles  se  placer  au  même  point  de  vue  et  s'engager 
purement  et  simplement  à  »  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  Convention.  € 

M.  le  Comte  de  Knuth  fait  connaître  qu'au  point  de  vue  constitu- 
tionnel ,  le  Danemark  se  trouve  dans  la  même  situation  que  l'Angleterre. 
Ainsi,  la  Convention  de  la  Haye  sur  les  pêcheries  n'a  pu  jusqu'à  présent 
recevoir  les  ratifications  danoises ,  parce  que  la  loi  indispensable  pour  en 
assurer  la  mise  à  exécution  n'a  pas  encore  été  votée  par  la  législature. 

M.  Kennedy  déclare  que  la  Délégation  britannique  ne  saurait  accepter 
la  proposition  de  MM.  Asser  et  Velasco.  L*article  35  de  la  Convention 
de  la  Haye,  qu*il  s'agit  de  reproduire  aujourd'hui  dans  Tarrangement  en 
discussion,  a  été  rédigé  en  termes  calculés  de  manière  à  donner  satisfac- 
tion anx  exigences  des  divers  Pays.  Il  serait  presque  impossible  de  le 
modifier,  et  les  Délégués  britanniques  sont,  en  conséquence,  obligés  d'insi- 
ster auprès  de  la  Conférence  pour  qu'elle  veuille  bien  l'accepter  tel  que 
le  propose  la  Commission. 

L'article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

La  Conférence  vote  ensuite,  sans  débat,  les  articles  13  et  14  ainsi 
conçus  : 

»Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  l'être  dans  leurs 
États,  relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention. € 

»Art.  14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible.  « 

H  est  entendu,  sur  la  demande  de  M.  Clavery,  que  ce  dernier  article 
sera  reporté  à  la  fin  du  projet  de  Convention,  sous  le  n^  16. 

Sur  l'article  15,  devenu  article  14,  il  est  convenu,  conformément  à 
la  proposition  de  M.  Orban,  que  la  durée  fixe  de  la  Convention  projetée 
sera  de  cinq  années.  Le  nouvel  article  14  est,  en  conséquence,  rédigé 
comme  suit: 

>Art.  14.  La  présente  Convention  sera  mise  a  exécution  à  partie 
du  jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

»Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour,  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  inten- 
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tion  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continaera  de  rester  en  vigueur  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

»Dan3  le  cas  où  Tune  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard.  « 

L'article  16  (devenu  art.  15)  est  voté  sans  discussion.    11  est  ainsi  conçu: 

>Art.  15.  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera 
notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  celui-ci  aux  autres  Gouvernements  signataires.* 

M.  Bobesco  fait  remarquer  que,  les  questions  que  la  future  Conven* 
tion  aura  pour  objet  de  régler  étant  absolument  nouvelles,  Tarrangement 
qui  sortira  des  présentes  délibérations  aura  vraisemblablement  besoin  d*étre 
remanié  ou  complété  sur  plusieurs  points.  li  soumet,  en  conséquence,  à 
la  Conférence  une  disposition  additionnelle  qui  a  pour  objet  de  répondre 
à  cette  nécessité  et  qui  pourrait  devenir  Tarticle  17.  Cet  article  est  ana- 
logue à  l'article  20  de  la  Convention  de  l'Union  postale  conclue  à  Paris 
en  1878  et  à  l'article  13  de  la  Convention  télégraphique  de  Saint-Péters- 
bourg, des  10/22  juillet  1875.     Il  est  ainsi  conçu: 

>La  présente  Convention  ne  pourra  être  modifiée  que  par  une  nou- 
velle Conférence  ou  directement  par  les  Puissances  signataires  préalable- 
ment consultées  par  l'organe  du  Ministère  des  affaires  étrangères  de  la 
République  française.  L'unanimité  des  voix  sera  nécessaire  pour  modifier 
les  articles  1,  8,  9,  10  et  11  de  la  présente  Convention,  et  la  simple 
majorité  pour  modifier  les  autres  articles.  « 

M.  Claverj  exprime  l'opinion  que  cette  proposition  soulève  des  objec- 
tions sérieuses.  Il  est  possible  qu'à  un  moment  donné,  les  États  con- 
tractants jugent  nécessaire  de  reviser  la  future  Convention;  mais  il  parait 
préférable  de  leur  laisser  le  soin  de  décider,  le  cas  échéant,  quelle  voie  ils 
entendraient  suivre  pour  procéder  à  cette  revision.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  évident  que  l'accord  unanime  de  tous  les  États  signataires  serait  indis- 
pensable pour  modifier,  sur  un  point  quelconque,  leur  oeuvre  commune. 
Si  donc  il  y  avait  quelque  utilité  à  entrer  dans  Tordre  d'idées  indiqué 
par  M.  Robesco,  la  Conférence  se  rallierait  sans  doute  à  la  rédaction 
d*u8age  en  pareil  cas:  >Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
d'apporter  d'un  commun  accord  ,  à  la  présente  Convention ,  les  modifica- 
tions dont  l'expérience  aurait  démontré  l'utilité.  «  Mais  une  stipulation 
de  cette  nature  ne  semble  pas  nécessaire. 

M.  Orban  appuie  ces  observations.  Il  lui  parait  inutile  de  se  réser- 
ver par  traité  un  droit  de  revision  qui  ne  peut  s'exercer  que  d*un  com- 
mun consentement,  mais  dont  chacun  des  États  contractants  peut  toujours 
provoquer  l'exercice. 

M.  Kennedy  s*asBOcie  aux  considérations  présentées  par  MM.  Clavery 
et  Orban. 

M.  Robesco  déclare  ne  pas  insister. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  au 
lendemain  mardi  31  octobre,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 

(Signatures.) 
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Annexe  A 
Au  Procès-yerbal  de  la  sixième  séance. 


Projet  de  conyentioii  et  do  yooqx  élaboré  par  la  commission 

de  rédaction*). 

(Président  et  Rapporteur,  M.  L.  Renault.) 

Avant  de  commenter  brièvement  les  diverses  dispositions  qu'elle  sou* 
met  à  la  discussion  de  la  Conférence,  la  Commission  eroit  devoir  déclarer 
que  ses  résolutions  n^engagent  en  rien  les  Gouvernements  dont  ses  mem- 
bres sont  les  délégués;  elle  n'a  fait  qu'un  travail  destiné  à  &ciliter  les 
délibérations  de  la  Conférence. 

Quant  à  Tesprit  général  des  articles  proposés,  il  peut  se  résumer  ainsi  : 
la  souveraineté  et  la  législation  des  États  contractants  sont  respectées  dans 
la  plus  large  mesure  possible;  on  n'a  tracé  que  les  règles  indispensables 
pour  le  but  à  atteindre. 

»Les  Hautes  Parties  Contractantes,  désirant  assurer  le  maintien  des 
communications  télégraphiques  qui  ont  lieu  au  moyen  des  cftbles  sous-ma* 
rins,  ont  résolu  de  faire  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé«. 

>Art.  1^.  La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  à  tous  les  c&bles  sous-marins  légalement  établis  entre  les  ter- 
ritoires des  Hautes  Parties  contractantes.  € 

La  Convention  ne  s'applique  qu'en  dehors  des  eaux  territoriales,  puis- 
qu'il s'agit  précisément  de  régler  l'usage  commun  de  la  pleine  mer,  qui 
n'est  dans  le  domaine  d'aucun  État.  Pour  ce  qui  se  passe  sur  le  terri- 
toire ou  dans  les  eaux  territoriales,  c'est  à  chaque  État  à  le  réglementer 
dans  l'exercice  ordinaire  de  sa  souveraineté.  En  général,  les  c&bles  sous- 
marins  sont  protégés  par  les  diverses  législations  actuelles  contre  les  actes 
qui  pourraient  les  atteindre  à  leur  point  d'atterrissage  ou  dans  la  mer  ter- 
ritoriale. Si,  par  hasard,  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  un  pays  qui  vou- 
drait adhérer  à  la  Convention,  il  est  bien  entendu  que  ce  pays  comblerait 
la  lacune  de  sa  législation  à  ce  sujet;  on  ne  compendrait  pas,  en  effet, 
que  le  môme  fait,  punissable,  s'il  était  commis  en  haute  mer,  fat  impuni 
dans  le  cas  où  il  serait  commis  sur  le  territoire  ou  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  ce  pays. 

En  parlant  de  tous  les  câbles  légalement  établis,  la  Commission  a 
voulu  indiquer  qu'il  n'y  avait  pas  à  distinguer  suivant  que  lesc&bles  ap- 
partenaient à  l'Etat  ou  à  des  compagnies]' particulières ,  qu'il  suffisait  que 
leur  établissement  eût  été  régulier. 

Mais  il  n'est  question  que  des  câbles  reliant  des  États  contractants, 
parce  que  la  convention  ne  peut  produire  son  effet  que  pour  les  États  qui 
l'ont  signée;  elle  ne  peut  profiter  à  des  États  qui  ne  subiraient  pas  en 
môme  temps  les  charges  qu'elle  impose  soit  aux  Gouvernements,  soit  aux 
particuliers. 

*)  M.  Asaer  ayant  été,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  obligé  de 
quitter  Paris  pour  quelques  jours,  a  été  remplacé  par  M.  Jansen  ^  plusieurs 
séances  de  la  Commission. 
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>Art  2.  La  rupture  ou  la  détérioration  d*an  câble  sous-marin,  faites 
Tolontaîrement  ou  par  négligence  coupable,  et  ayant  pour  résultat  d'inter- 
rompre on  d'entraver  les  communications  télégraphiques,  sont  punissables, 
sans  préjudice  de  Taction  civile  en  dommages-intérêts. 

»  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  d'autre  but.  que  de  protéger  leur  vie  ou  la 
sécurité  de  leurs  b&timents,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations.  « 

Les  expressions  du  premier  alinéa  de  Tartide  sont  communément  em- 
ployées en  pareil  cas.  Elles  visent  deux  séries  de  faits  très  différentes. 
L'auteur  de  la  destruction  peut  avoir  voulu  cette  destruction  môme  dans 
une  intention  méchante  ;  il  a  voulu  dans  un  intérêt  quelconque  interrompre 
la  communication  télégraphique.  C'est  le  cas  le  plus  simple  et  sur  lequel 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  hésitation,  puisqu'il  s'agit  d'un  fait  à  la  fois 
immoral  et  préjudiciable. 

n  peut  arriver  que  la  destruction  n'ait 'pas  été  voulue  au  sens  que 
nous  venons  d'indiquer,  mais  qu'elle  ait  été  le  résultat  de  la  négligence. 
Ainsi  une  ancre  ou  un  chalut  a  ramené  un  cftble;  il  serait  possible,  avec 
nn  peu  de  précaution ,  ou ,  comme  le  dit  une  décision  judiciaire  anglaise, 
avec  une  habileté  nautique  ordinaire,  de  di^ager  le  chalut  ou  l'ancre  sans 
endommager  le  cftble;  au  contraire,  le  marin  ou  le  pécheur  n'emploie  pas 
ces  précautions,  il  procède  brutalement  et  amène,  par  son  défaut  de  soin, 
la  rupture  ou  la  détérioration  du  c&ble;  il  doit  être  puni. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  borner  à  cette  règle  générale  et  laisser 
aux  juges  le  soin  d'apprécier,  dans  chaque  cas,  si  l'on  peut  dire  qu'il  y  a 
eu  négligence  coupable,  si,  pour  employer  une  expression  empruntée  à  un 
important  document  officiel,  on  a  pris  les  précautions  que  commandent  l'ex- 
périence ordinaire  du  marin  et  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
le  bfttiment  se  trouve  (décret  français  du  4  novembre  1879  concernant  les 
règles  pour  prévenir  les  abordages,  rendu  à  la  suite  d'une  entente  inter- 
nationale, article  24). 

Rigoureusement  l'article  aurait  pu  être  restreint  au  premier  alinéa; 
tij,  en  effet,  c'est  uniquement  pour  sauver  sa  vie  ou  son  bfttiment  que  le 
marin  coupe  ou  endommage  le  cftble,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
part  intention  frauduleuse  ou  négligence  coupable.  Toutefois,  on  a  cm 
nécessaire  de  formuler  une  disposition  expresse,  pour  écarter  toute  équivo- 
que et  pour  rassurer  les  marins  et  pécheurs  qui  seraient  effirayés  par  les 
termes  généraux  du  premier  alinéa. 

»Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  empècheri 
autant  que  possible,  que  les  différents  cftbles  sous-marins  se  croisent  ou 
soient  trop  rapprochés  les  uns  des  autres,  c 

L'idée  exprimée  par  cet  article  a  été  adoptée  par  la  Conférence  dans 
sa  cinquième  séance.  La  Commission  s'est  seulement  préoccupée  d*éviter 
des  expressions  qui  avaient  soulevé  des  difficultés,  notamment  le  mot  «jux- 
taposée;   elle  croit  que  sa  formule  répond   aux  désirs   de  la  Conférence. 

L*article  proposé  exprime  un  engagement  général  pris  par  les  Oouver- 
nements,  sans  indiquer  le  moyen  qu'emploieront  ceux-ci.     Ils  seront  libres 
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de  poser  des  conditions  aux  pariiculiers  qui  lenr  demanderont  des  conces- 
sions, sans  se  préoccuper  de  ce  que  fait  le  Gouvernement  du  pays  auquel 
doit  aboutir  l'autre  extrémité  du  câble,  ou,  au  contraire,  de  s'entendre 
avec  ce  dernier  Gouvernement. 

>Art.  4.  Le  propriétaire  d*un  câble  qui,  par  la  pose  ou  la  répara- 
tion do  ce  câble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  antre  câble, 
doit  supporter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture  ou  cette  détério- 
ration aura  rendus  nécessaires,  sous  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Papplication 
de  l'article  2  de  la  présente  Convention.  « 

Le  principe  de  cet  article  a  été  admis  par  la  '  Conférence  dana  sa 
cinquième  séance. 

La  fin  de  l'article  a  pour  but  d'indiquer  que  l'obligation  d'indemniser 
a  pour  objet  le  dommage  matériel  causé  et  non  le  dommage  indirect  ré- 
sultant de  l'interruption  des  communications  télégraphiques  et,  en  mfime 
temps,  que,  s'il  y  a  intention  frauduleuse  ou  négligence  coupable,  une  peine 
sera  applicable. 

>Ârt.  5.  Les  bâtiments  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des 
câbles  sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou 
seront  adoptées  d'un  commun  accord  par  les  Haut.es  Parties  contractantes 
en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

> Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d'un  câble  a  fait  lesdits 
signaux,  les  autres  navires  ou  bâtiments  qui  aperçoivent  ou  peuvent  aper- 
cevoir ces  signaux ,  doivent ,  Ou  se  retirer ,  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille 
nautique  ou  moins  de  ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 

»Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  même  distance. 

»Le  bâtiment  auquel  un  navire  télégraphique  aura  fait  lesdits  signaux, 
aura,  pour  se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  au  plus  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté 
à  ses  mauœvres. 

»Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  « 

Cet  article  a  été  rédigé  à  la  suite  des  explications  fournies  par  MM. 
les  Délégués  techniques.  On  a  tâché  de  concilier  les  intérêts  des  bâtiments 
chargés  d'opérations  télégraphiques  et  ceux  des  autres  bâtiments,  spéciale- 
ment des  bâtiments  pêcheurs. 

On  est  tombé  d'accord  qu'aucune  prescription  particulière  n'était  né- 
cessaire pour  les  bâtiments  employés  à  la  pose  d'un  câble,  mais  qu'il  en 
était  autrement  pour  ceux  qui,  occupés  à  la  réparation  d'un  câble  rompu 
ou  endommagé,  sont  obligés  de  stationner  plus  ou  moins  longtemps  dans 
un  endroit  déterminé  et  ne  peuvent  pas  choisir  le  temps  oii  ils  opèrent. 
Il  est  d'un  intérêt  général  qu'ils  ne  soient  pas  troublés  dans  leurs  travaux 
pour  que  ceux-ci  s'achèvent  le  plus  promptement  possible  et  que  les  com- 
munications interrompues  soient  rétablies.  Il  est  également  de  l'intérêt 
des  propriétaires  des  câbles  que  les  opérations  arrivent  promptement  à  leur 
fin  et  cet  intérêt  même  est  une  garantie  que  la  gêne  apportée  à  la  navi* 
gation  ou  la  pêche  ne  sera  pas  de  trop  longue  durée. 

Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  qu'il  est  à  désirer  qu'on  adopte 
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des  ngnaux  différents  pour  les  navires  posant  et  pour  les  navires  réparant 
les  cftbles. 

>Art.  6.  Les  b&timents  qui  voient  ou  peuvent  voir  les  bouées  desti* 
nées  à  indiquer  la  position  des  câbles,  en  cas  de  dérangement,  ou  en  cas 
de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à  un  quart  de  mille 
au  moins. 

>Le8  engins  ou  filets  des  pécheurs  devront  ôtre^  tenus  à  la  même 
distance. 

»Ârt.  7.  Les  propriétaires  des  navires  ou  b&timents  qui  peuvent 
prouver  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre  ou  un  filet  pour  ne  pas  endommager 
on  c&ble  sous-marin,    doivent  être  indemnisés  par  le  propriétaire  du  c&ble. 

»Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  poesible, 
qu  aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procôs-ver- 
bal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  Téquipage,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  le  capitaine  du  navire  fasse,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 
rivée au  premier  port  de  retour  ou  de  relftche,  sa  déclaration  aux  autorités 
compétentes. 

>Ge8  autorités  informent  les  agents  consulaires  de  la  nation  du  pro« 
priétaire  du  c&ble.c 

De  môme  qu'il  est  juste  que  les  navigateurs  et  pôcheurs  soient  punis 
quand  ils  ont,  par  leur  faute,  interrompu  les  communications  télégraphi- 
ques, de  même  il  est  juste  qu'ils  soient  indemnisés  quand  ils  ont  fait  un 
sacrifice  pour  éviter  cette  interruption.  Du  reste,  plusieurs  compagnies  té- 
légraphiques ont  déclaré  qu'elles  étaient  prêtes  à  accorder  un  tel  dédom- 
magement; c*est  leur  intérêt  d'être  larges  en  pareil  cas.  Des  précautions 
sont  seulement  nécessaires  pour  prévenir  les  abus-,  elles  sont  indiquées  par 
l'article  proposé.  Ce  qui  semble  offrir  le  plus  de  garantie,  c*est  un  pro- 
cès-verbal dressé  au  moment  même  de  Taccident  et  relatant  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  a  été  fait  le  sacrifice  de  l'ancre  ou  du  filet.  Mais  sou- 
vent ce  ne  sera  pas  possible  pour  une  raison  ou  pour  une  autre;  on  ne 
peut  donc  pas  Texiger  impérieusement.  Ce  que  Ton  peut  demander  dans 
tous  les  cas,  c'est  une  déclaration  à  l'autorité  faite,  à  bref  délai,  dans  le 
premier  port  où  abordera  le  bâtiment. 

»Art.  8.  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à 
la  présente  Convention,  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  b&timent 
à  bord  duquel  l'infraction  a  été  commise,  sauf  Tapplication  subsidiaire  des 
règles  générales  de  compétence  pénale  à  Tégard .  des  nationaux ,  résultant 
dss  lois  particulières  des  Etats  ou  des  traités  internationaux. 

La  disposition  essentielle  de  cet  article  semble  se  justifier  d'abord  par 
les  principes  généraux  du  droit  pénal,  suivant  lesquels  le  tribunal  naturel- 
lement compétent  pour  juger  une  infraction,  est  celui  du  pays  où  elle  a 
été  commise.  £n  pleine  mer,  les  bâtiments  peuvent  être  considérés  comme 
des  portions  du  territoire  de  l'État  dont  ils  portent  le  pavillon;  il  est 
donc  logique  que  les  tribunaux  de  cet  État  soient  saisis  des  infractions  qui 
se  sont  commises  à  bord  de  ces  b&timents,  quelle  que  soit  du  reste  la  na- 
tionalité des  délinquants. 

La  disposition  se  recommande  tout  spécialement  par  cette  circonstance 
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qu'âne  disposition  analogue  se  trouve  dans  la  Conyention  de  la  Haye  sur 
les  p6cheries  du  6  mai  1882  (art.  86). 

Toutefois  un  membre  de  la  Commission  a  proposé  de  rédiger  ainsi  le 
commencement  de  Tartide: 

»Le8  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à  la  pré- 
sente Convention  sont  ceux  de  l'État  le  moins  éloigné  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis.  .  .< 

Voici  maintenant  le  sens  de  la  réserve  faite  à  la  fin  de  l'article  pro- 
posé: elle  porte  sur  les  lois  particulières  des  États  et  sur  les  traités  inter- 
nationaux, elle  doit  être  expliquée  sur  ces  deux  points. 

1^  Il  peut  arriver  que  les  tribunaux  d^un  État,  qui  ne  sont  pas  com- 
pétents d'après  la  règle  précédente,  le  soient  en  vertu  d'un  autre  principe. 
Ainsi,  supposons  un  Allemand  ou  un  Français  qui,  à  bord  d'un  vaisseau 
britannique,  se  sera  rendu  coupable  d'un  des  faits  prévus  par  la  Conven- 
tion. S'il  est  jugé  par  les  tribunaux  anglais ,  tout  est  terminé  ;  mais  cet 
Allemand  ou  ce  Français  peut  revenir  dans  son  pays  sans  avoir  été  jugé 
en  Angleterre.  Doit-il  échapper  à  toute  répression,  parce  que  son  pays 
d'origine  ne  le  livrera  pas  à  la  Grande-Bretagne?  Cela  n'est  pas  néces- 
saire et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  écarter  l'appUcation  du  droit  comman 
qui  permet  de  demander  aux  nationaux  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  à  l'é- 
tranger. L'Allemand  ou  le  Français  peut  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux nationaux  par  application  du  droit  commun  (Code  pénal  de  l'Empire 
allemand,  art.  4  ;  Code  d'instruction  criminelle  français,  art.  5).  Cette  ré- 
serve doit  être  acceptée  par.  toutes  les  Puissances,  car  elle  est  au  profit  de 
leur  souveraineté. 

2^  D'après  certains  traités,  les  ressortissants  d*un  État  sont  soustraits 
à  l'application  des  lois  territoriales  d'un  autre  État  et  soumis  exclusive- 
ment aux  lois  et  aux  tribunaux  de  leur  pays.  Le  principe  posé  au  début 
de  l'article  conduirait  à  des  résultats  inadmissibles,  s'il  s'appliquait  seul. 

>Art.  9.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la 
présente  Convention  aura  lieu  au  nom  de  ou  par  l'État. 

C'est  la  reproduction  de  l'article  84  de  la  Convention  de  la  Haye  sur 
les  pêcheries. 

Toutefois,  M.  Trevor  a  fait  des  réserves  formelles  au  sujet  de  cette 
disposition. 

Il  croit  que  la  question  relative  aux  câbles  sous-marins  et  celle  con- 
cernant les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  les  pêcheurs  qui  se  trouvent 
dans  les  hautes  mers  sont  complètement  distinctes.  Cette  dernière  rentre 
dans  les  cas  relatifs  à  la  police  de  la  pèche.  Les  parties  intéressées  sout 
généralement  pauvres  et,  par  suite,  ne  possèdent  pas  les  moyens  de  sou- 
tenir un  procès;  cependant,  il  est  d'ordre  public  que  le  délinquant  puisse 
recevoir  la  punition  qu'il  a  encourue.  Dans  le  premier  cas,  au  contraire, 
les  administrations,  soit  représentées  par  l'État,  soit  au  moyen  de  compag- 
nies privées  ou  même  de  personnes  particulières,  sont  totgours  à  môme  de 
faire  face  aux  frais  de  poursuite.  C'est  donc  comme  si  la  question  de 
dépense  n'existait  pas.  C'est  dans  l'intérêt  du  propriétaire  des  c&bles,  aussi 
bien  que  dans  le  but  de  protéger  les  communications  télégraphiques,   qu*il 
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faut  établir  une  procédure  dite  de  poursuite.  Dans  tous  les  cas,  TEtat  de- 
vrait être  affranchi  des  frais  de  ces  poursuites. 

»Ârt.  10.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  ôtre 
constatées  par  tous  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays 
où  siège  le  tribunal  saisi.  En  outre,  des  procès  -  verbaux  pourront  être 
dressés  par  les  officiers  commandant  les  b&timents  de  guerre  ou  les  b&ti- 
ments  spécialement  commissiounés  à  cet  effet,  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  où  se  commet 
rinfraction. 

»Ce8  procès-verbaux  seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  lan- 
gue en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  Tofficier  qui  les  dresse  et  au- 
ront, dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  môme  force  que  s*ils  éma- 
naient des  autorités  compétentes  de  ce  pays  € 

Quant  à  la  preuve  des  infractions,  Tarticle  renvoie  à  la  législation  du 
pays  où  elles  seront  jugées;  c^est  le  droit  commun. 

Quant  au  droit  de  dresser  des  procès-verbaux,  il  a  été  admis  par  ana- 
logie avec  la  disposition  de  la  Convention  de  la  Haye  sur  les  pêcheries 
(art.  28). 

La  première  partie  du  second  alinéa  est  la  reproduction  de  l'article 
31,  alinéa  1,  de  la  même  Convention. 

»Art  11.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux  dis- 
positions de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement 
que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent.  € 

Cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  Tarticle  37  de  la  Convention 
de  la  Haye  sur  les  pêcheries. 

»Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  ou 
à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer Texécution  de  la  présente  Convention,  et  notamment  pour  faire  punir 
soit  de  ^emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux 
qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  5  et  6.€ 

L'article  35  de  la  Convention  de  la  Baye  pose  la  même  règle. 

»Àrt.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  Pêtre  dans  leurs 
États  relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

>Art^  14.  La  présente  Convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  se- 
ront échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

»Ârt.  15.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Huutes  Parties  contractantes  conviendront, 

»Elle   restera  en   vigueur  pendant  années   à  dater  de  ce  jour  et, 

dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  années,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une  année, 
et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

»Dans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  ne  produirait  d'effet  qu'à  son  égard. 

»Art.  16.  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention sont  admis  à  y  adhérer  sur   leur  demande.      Cette  adhésion   sera 
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notifiée  au  Gonvernement   de  la  République   française   et  par  celui-ci   aux 
autres  Gouvernements  signataires.* 

Cette   clause   est   empruntée  au  traité   de  TUnion  postale  du  1^  juin 
1878  (art.  18). 


La  Conférence  a,  dans  sa  troisième  séance,  chargé  la  Commission  de 
rédaction  de  formuler  un  vœu  relativement  aux  signaux  à  faire  par  les 
b&timents  employés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des  câbles;  dans  sa 
cinquième  séance,  elle  a  déterminé  Tobjet  précis  du  vœu.  Yoici  )a  ré- 
daction que  nous  proposons: 

»La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Puissances  s'entendent  le  plus 
tôt  possible  pour  l'adoption  des  signaux  que  devront  faire  les  bâtiments 
employés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des  câbles  sous-marins,  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  opérations*. 


A  plusieurs  reprises,  on  a  émis  Tidée  qu'une  zone  de  protection  pour- 
rait être  établie  pour  les  câbles  sous-marins,  en  ce  sens  que,  la  direction 
de  ceux-ci  étant  indiquée  par  des  cartes,  on  pourrait  défendre  de  jeter 
l'ancre  à  une  certaine  distance  à  droite  et  à  gauche  des  câbles.  A  la 
suite  d'une  discussion  très  approfondie  et  très  intéressante  qui  a  eu  lieu 
entre  les  divers  Délégués  techniques,  les  faits  suivants  ont  été  généralement 
reconnus.  Dans  la  haute  mer,  l^établissement  d^uhe  zone  de  protection  est 
impossible,  parce  qu'en  admettant  même  que  la  situation  des  câbles  soit 
très  exactement  indiquée  par  les  cartes,  les  pêcheurs  n'ont  pas  les  moyens 
de  connaître  exactement  leur  position.  C*c8t  dans  les  eaux  teiritoriales 
qu'une  zone  de  protection  serait  à  la  fois  possible  et  utile;  les  marins 
peuvent  alors  se  guider  par  des  points  de  repère  situés  sur  les  côtes  et  la 
direction  des  c&bles  pourrait  être  facilement  indiquée  par  des  balises.  Mais 
précisément  la  Convention  ne  doit  pas  régler  ce  qui  concerne  les  eaux  ter- 
ritoriales ;  cela  est  laissé  à  l'initiative  des  Gouvernements.  Il  ne  peut  donc 
s'agir  que  d'un  vœu  à  émettre  pour  que  cette  initiative  s'exerce  dans  un 
sens  favorable  à  la  protection  des  câbles.  D'après  les  explications  fonmies 
à  la  Commission,  il  serait  très  utile  que  l'atterrissage  d'un  câble  fût  indi- 
qué par  deux  balises  placées  sur  la  côte,  de  manière  que  la  ligne  dans  la- 
quelle elles  se  trouvent  donnât  la  direction  de  câble;  pendant  la  nuit,  ces 
balises  seraient  munies  de  fanaux. 

Les  propriétaires  des  câbles,  États  on  Compagnies,  auraient  grand  in- 
térêt à  faire  cette  dépense;  ou  pourrait  alors  prescrire  aux  navigateurs  et 
pécheurs  des  mesures  de  précaution  relatives  à  ces  câbles  dont  il  leur  se- 
rait facile  de  connaître  la  position.  Les  Etats  pourraient  s'entendre  pour 
l'adoption  d'un  type  de  balise  télégraphique  internationale,  ayant  sinon 
môme  grandeur,  au  moins  môme  forme  et  môme  couleur.  Ce  qui  vient 
d'ôtre  dit  des  balises  s'applique  également  aux  bouées;  il  serait  très  utile 
que  celles  qui  servent  aux  opérations  télégraphiques,  fussent  signalées  d'une 
manière  non  équivoque  à  tous  les  navigateurs  et  à  tous  les  pêcheurs. 
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La  Conférence  peut  donc  émettre  le  »yœa  que  les  divers  Qouveme- 
ments  prennent  des  mesures  pour  qne  la  direction  des  câbles  sous-marins 
soit  indiquée  par  des  balises  placées  sur  les  côtes  et  pour  qu*à  la  suite 
d'une  entente  internationale,  un  type  uniforme  de  balise  et  de  bouée  soit 
adopté  pour  le  service  télégraphique  sous-marin,  c 


Il  nons  reste  à  nous  expliquer  en  peu  de  mots  sur  diyerses  proposi- 
tions que  la  Conférence  a  renvoyées  à  notre  examen. 

1^  Proposition  de  M.  Somzée,  Délégué  de  la  République  de  Costa-Bica. 

Elle  a  principalement  pour  objet  les  mesures  à  prendre  relativement 
aux  b&timents  chargés  de  la  pose  ou  de  la  réparation  des  c&bles.  La 
Commission  a  essayé  de  donner  satisfaction  aux  divers  intérôts  engagés 
dans  la  question  au  moyen  des  dispositions  de  Tarticle  5  de  son  projet. 

2^  Propositions  de  MM.  les  Délégués  espagnols. 

La  première  de  ces  propositions  est  presque  textuellement  reproduite 
dans  l'article  4  du  projet  de  la  Commission. 

La  seconde,  aprèn  discussion  par  MM.  les  Délégués  techniques,  n*a 
pas  para  devoir  être  adoptée.  La  nécessité  d*un  avertissement  préalable 
pourrait  être  une  source  de  difficultés  et  de  procès;  quand  il  s*agit  de 
poser  un  cftble  devant  croiser  ou  se  rapprocher  de  c&bles  existants,  le  Gou- 
vernement, qui  fera  la  concession  et  qui  sera  lié  par  Tarticle  3  du  projet, 
procédera  à  une  enquête  et  consultera  nécessairement  les  autres  compagnies 
qui  fourniront  leurs  observations  au  sujet  du  tracé. 

8^  Propositions  de  MM.  les  Délégués  de  la  Turquie. 

Ces  propositions  contiennent  des  détails  techniques  dans  lesquels  il  ne 
nous  a  pas  semblé  que  la  Conférence  pût  entrer. 

Elles  seront  très  utiles  à  consulter,  notamment  sur  les  demandes  en 
concession  de  lignes  télégraphiques  sous  -  marines  ;  mais  la  Conférence  a 
manifesté  l'intention  de  ne  pas  régler  les  conditions  auxquelles  les  Gouver- 
nements devraient  snbordonDer  Tautorisation  de  poser  des  câbles  sous-marins. 

Quant  aux  règles  proposées  aux  n^"  7,  8,  9,  nous  renvoyons  à  Tar- 
ticle  4  du  projet  qui  statue  sur  la  môme  question. 

La  règle  proposée  au  n^  1  a  paru  susceptible  d'entraîner  plus  de  dif- 
ficultés encore  que  la  deuxième  proposition  de  MM.  les  Délégués  espagnols. 

4^  Proposition  de  M.  le  Ministre  de  Roumanie. 

Cette  proposition,  faite  à  la  cinquième  séance  de  la  Conférence,  touche 
à  une  question  très  délicate  et  très  importante  dans  les  relations  interna- 
tionales. Un  jugement  étant  rendu  dans  un  pays ,  comment  en  obtiendra- 
t-on  Texécution  dans  un  autre  pays?  C^est  un  point  qui  est  réglé  par  la 
législation  de  chaque  Etat  ou  par  des  traités  particuliers  qui  sont  encore 
très  rares.  M.  le  Ministre  de  Roumanie  propose  d'admettre  que  »les  dé- 
cisioiis  des  tribunaux  pour  la  protection  des  câbles  maritimes  dans  chacun 
des  États  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  exécutoires,  quant  aux 
condamnations  pécuniaires  dans  tous  les  autres  États,  en  observant  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois  du  pays  oii  elles  seront  exécutées.  «  La  Com- 
mission est  d'avis  que  la  Conférence  n'est  pas  compétente  pour  examiner 
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cette  question  qui,  bien  que  poavant  se  présenter  à  roocasion  des  câbles 
sous-marins,  n*a  aucun  rapport  direct  avec  la  protection  de  ceux-ci,  de 
telle  sorte  que  les  Délégués  n'ont  dû  recevoir  aucune  instruction  à  ce  su- 
jet; elle  pense  de  plus  que  Tinsertion  dans  le  projet  d*un  article  ainsi 
conçu  qui  se  rapporterait  aux  jugements  rendus  tant  en  matière  pénale 
qu'en  matière  civile,  serait  vraisemblablement  pour  plusieurs  États  un  mo\hî 
de  refuser  leur  adhésion. 

L.  RenauU, 
Président  et  Rapporteur  de  la  Commission  de  rédaction. 


Annexe  B. 
Au  Procès-verbal  de  la  sixième  Séance. 


Releyé 

des  votes  émis  sur  Tamendement  de  M.  Dambach  à  Tarticle 
l«r  du  projet  de  la  Commission  de  rédaction. 

Ont  voté  pour: 
^Allemagne,   TAutriche,    la  Hongrie,  la  Colombie,    le  Danemark,  la 
République  Dominicaine,  PEspagne,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  France, 
la  Orande-Bretagne,  les  Indes  Britanniques,  la  Grèce,    Tltalie,  le  Mexique, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  République  du  Salvador,  la  Serbie, 
la  Suisse,  la  Turquie,  TUruguay. 
Ont  voté  contre: 
La  République  Argentine,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Norvège,  les  Pays- 
Bas,  la  Suède. 

N*ont  pas  pris  part  au  vote: 
La  République  de  Costa- Rica,  le  Guatemala,  la  Chine,  le  Japon. 

Annexe  C. 
Au  Procès-verbal  de  la  sixième  Séance. 


Releyé 

des  votes  émis  sur  Tamendement  de  M.  le  Lieutenant-Oolo* 
nel  Bateman-^Champain  à  Tarticle  3  du  projet  de  la  Com- 
mission de  rédaction. 

Ont  voté  pour: 
Les  États-Unis  de  Colombie,  la  République  de  Costa-Rica,  le  Dane- 
mark, la  République  Dominicaine,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  les  Indes  Britanniques,  la  Grèce,  Tltalie,  la  Norv^e,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  République  du  Salvador,  la  Serbie, 
la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie. 
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Ont  voté  contre: 
L'Allemagne,   la  République  Argentine,  l'Autriche,  la  Hongrie,  TEs- 
pagne,  le  Mexique,  la  Russie. 

N*ont  pas  pris  part  au  vote: 
La  Belgique,   le  Guatemala,   le  Japon,  la  République   de  Nicaragua, 
rUruguay. 


Septième  Séanee. 

(Mardi  81  Octobre  1882.) 

PRÉSIDENCE   DE  M.  AD.  OOGHERT, 

Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Étaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion,  à  Tezcep- 
tion  de  MM.  les  Délégués  du  Brésil,  de  Costa-Rica  et  de  TUruguay. 

L'adoption  du  procôs-verbal  de  la  sixième  séance  est  ajournée. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  des  explications  lui  ont  été  de- 
mandées par  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  au  sujet  de  la  portée 
du  paragraphe  l*'^  de  Tarticle  2  adopté,  dans  la  séance  du  80  octobre,  par 
la  Conférence.  D'après  cet  article,  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  cftble 
80U8-marin  n'est  punissable  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  volontairement  ou 
par  négligence  coupable,  et  que,  de  plus,  elle  a  eu  pour  résultat  d'inter- 
rompre ou  d'entraver  les  communications  télégraphiques.  Or,  beaucoup  de 
cftbles  souB-marins  renferment  plusieurs  conducteurs  et  il  peut  arriver  que 
Ton  rompe  ou  détériore  un  de  ces  conducteurs,  sans  porter  atteinte  aux 
autres,  et  par  conséquent,  sans  interrompre  ni  entraver  les  communica- 
tions télégraphiques.  Les  règles  établis  par  la  Convention  n'en  seraient 
pas  moins  violées,  et  il  semble  à  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne 
qu'un  tel  acte  devrait  être  punissable. 

M.  le  Président  consulte  la  Conférence  sûr  cette  question. 

M.  Nystrdm  exprime  l'opinion  que  le  seul  fait  d'avoir  voulu  porter 
atteinte  à  un  câble  doit  être  punissable,  alors  m6me  que  les  communica- 
tions télégraphiques  n'auraient  subi  ni  interruption,  ni  entrave  totale  on 
partielle.     Il  pense  donc  qu'il  y  aurait  lieu  de  supprimer,  dans  l'article  2, 

§  1*^,   le  membre   de   phrase   suivant: »et    ayant    pour  résultat 

d'interrompre  ou  d'entraver  les  communications  télégraphiques  .  .  .c 

M.  L.  Renault  rappelle  qu'au  contraire,  dans  l'opinion  de  la  Commis- 
sion, il  faut,  pour  rendre  punissable  le  fait  de  rupture  ou  de  détérioration 
d'un  câble  sons-marin,  la  réunion  de  deux  conditions  distinctes  :  d'une  part, 
la  rupture  ou  la  détérioration  doit  être  le  résultat  de  la  malveillance  ou, 
tout  au  moins,  d'une  négligence  coupable;  d'antre  part,  elle  doit  avoir  eu 
pour  conséquence  une  interruption  ou  une  entrave  effective  des  communi- 
cations  télégraphiques.     C'est  l'application   d'un   principe  juridique  qui  a 
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prévalu  dans  plusieurs  législations  et  diaprés  lequel  la  tentative  non  suivie 
d'e£Pet  n'entraîne  pas  de  répression. 

M.  Dambach  fait  connaître  que  la  question  s'est  posée  devant  les  tri- 
bunaux allemands  précisément  dans  les  termes  que  vient  d'indiquer  M.  Re- 
nault. Le  Gode  pénal  allemand  punit  simplement  ceux  qui  interrompent 
ou  entravent  les  communications  télégraphiques,  et  les  Cours  suprêmes 
d'Allemagne,  interprétant  ce  texte,  se  sont  prononcées,  à  plusieurs  reprises, 
en  ce  sens  que  l'auteur  d^un  attentat  contre  une  ligne  télégraphique  n*est 
punissable  qu'autant  que  l'interruption  des  communications  a  été  effective. 
L'Administration  allemande  considère  cependant  cette  interprétation  comme 
trop  restrictive,  et  elle  a  Tintention  de  demander,  dans  le  cas  où  le  Code 
pénal  serait  soumis  à  une  revision,  qu'une  peine  soit  édictée  contre  la 
simple  tentative  non  suivie  d'effet. 

M.  Dambach  a  soumis,  dans  ce  sens,  à  la  Commission  une  proposition 
qui  a  été  repoussée;  mais  il  n'en  persiste  pas  moins  à  penser  qu'il  con- 
viendrait d'étendre  la  portée  des  termes  de  l'article  2  et  de  déclarer  punis- 
sables les  faits  de  rupture  ou  de  détérioration  des  câbles  ayant  ou  pouvant 
avoir  pour  résultat  une  interruption  ou  une  entrave  des  communications 
télégraphiques. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  détérioration  d*un  cftble  peut 
avoir  pour  effet  d'affaiblir  les  communications  télégraphiques,  sans  cepen- 
dant les  interrompre.  Dans  le  système  de  la  Commission,  un  tel  fait  se- 
ra-t-il  punissable? 

M.  L.  Renault  répond  que  le  mot  entrave  inséré  dans  l'article  2  per- 
mettrait, à  son  avis,  de  réprimer  une  infraction  de  ce  genre. 

M.  NystrOm  fait  remarquer  que  les  conséquences  d'une  tentative  de 
détérioration  d*un  c&ble  sous-marin  peuvent  ne  pas  être  immédiates. 

M.  le  Baron  d'Almeda  insiste  sur  cette  observation.  Il  arrive  que 
l'attentat  contre  un  c&ble  a  pour  seul  effet  la  détérioration  de  l'armature 
de  ce  c&ble,  et,  dans  ce  cas ,  la  rupture  des  communications  télégraphiques 
peut  en  résulter,  mais  seulement  au  bout  de  quelques  semaines.  Un  tel 
acte  ne  devrait-il  pas  ôtre  également  puni? 

M.  Dambach  émet  l'avis  que,  par  tous  ces  motife,  il  y  a  lieu  d'élargir 
les  termes  de  l'article  2.  Il  ne  croit  cependant  pas  possible  de  se  rallier 
purement  et  simplement  à  la  proposition  de  M.  NystrSm.  Si,  comme  le 
demande  l'honorable  Délégué  de  la  Suède,  on  supprimait,  dans  Tarticle  2, 
les  mots  »  ayant  pour  résultat  d'interrompre  ou  d'entraver  les  communica- 
tions télégraphiques €,  les  actes  de  négligence  coupable  seraient  punissables, 
alors  môme  qu'ils  n'auraient  causé*  de  préjudice  à  aucun  c&ble  sous -marin. 

Or,  une  telle  conséquence  est  inadmissible,  car  il  est  de  principe,  dans 
presque  toutes  les  législations,  qu'une  négligence,  mdme  coupable  n'entraîne 
l'application  d*une  peine  qu'autant  qu'elle  a  été  dommageable.  Il  semble, 
dès  lors,  qu'au  lieu  de  supprimer  le  membre  de  phrase  en  discussion,  il 
suffirait  de  substituer  aux  mots  »  ayant  pour  résultat  d'interrompre  « ,  etc., 
la  rédaction  suivante:  »qui  pourraient  avoir  pour  résultat  d'interrompre,*  etc. 

M.  NystrOm  déclare  accepter  cette  modification  de  son  amendement. 

M.  Patey  se  rallie    à  la  rédaction   proposée   par  M.  Dambach,   à  la 
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condition  qu'elle  soit  complétée  par  Taddition  des  mots  »6n  tout  ou  en 
partie«.  Le  paragraphl"^*^  de  l'article  2  pourrait,  en  conséquencei  ôtre  ré- 
digé comme  suit: 

»La  mptnre  ou  la  détérioration  d^un  cftble  80U8*marin,  faite  volon- 
tairement ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour  résultat 
d'inteiTompre  ou  d*entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communications  té- 
légraphiques est  punissable,  sans  préjudice  de  Taction  civile  en  dommages 
et  intérêts.  « 

MM.  Dambach  et  NystrQm  s*associent  à  cette  proposition. 

M.  Bergon  fait  observer  que  la  solution  indiquée  d'abord  par  M.  Nj- 
strôm  aurait  été  plus  efficace:  en  faisant  abstraction  totale  du  résultat  de 
Tatteinte  portée  à  un  câble  sous-marin,  elle  permettait  de  punir  toutes  les 
détériorations,  qu'elle  qu'en  fût  la  nature. 

M.  Orban  pense  également  qn*il  serait  préférable  de  supprimer  pure- 
ment et  simplement  la  phrase  en  discussion.  Son  interprétation  risquerait, 
dans  la  pratique,  de  donner  lieu  à  des  incertitudes.  Appliquée  à  la  lettre, 
elle  peut  avx)ir  des  conséquences  excessives;  si  Ton  reconnaît  qu'il  appar- 
tiendra aux  tribunaux  d'en  fixer  le  sens,  elle  devient  inutile. 

M.  Diaz  Covarrubias  demande  si  l'on  ne  pourrait  donner  satisfaction 
à  toutes  les  opinions  en  présence,  en  rédigeant  comme  suit  le  passage  en 
discussion:  > ayant  ou  pouvant  avoir  pour  résultat, «  etc. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'en  fait,  cette  rédaction  se  confond 
avec  celle  qu'a  formulée  M.  Dambach. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  la  proposition  de  M.  Orban, 
qui  est  repoussée  ;  puis  celle  de  MM.  Dambach,  Nystrdm  et  Patey,  qui  est 
adoptée. 

LWticle  2  se  trouve  donc  modifié  comme  suit: 

»Àrt.  2.  La  rupture  ou  la  détérioration  d*un  câble  sous-marin,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat d'interrompre  ou  d'entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communica- 
tions télégraphiques  est  punissable,  sans  préjudice  de  Taction  civile  en 
dommages-intérêts. 

«Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie 
ou  la  sécurité  de  leurs  bâtiments,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations,  c 

M.  Jansen  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'ajouter  à  l'article  8  ces 
mots  idans  la  haute  mer« ,  afin  de  bien  spécifier  que,  dans  la  pensée  de 
la  Conférence,  les  conditions  à  imposer,  à  l'avenir,  aux  concessionnaires  de 
nouveaux  câbles,  tant  sous  le  rapport  du  tracé  que  sons  celui  des  dimen- 
sions du  câble,  ne  devront  jamais  porter  sur  la  partie  du  câble  immergée 
dans  les  eaux  territoriales. 

M.  le  Président  répond  que  M.  Jansen  a,  sous  ce  rapport,  toutes  les 
garanties  désirables,  puisqu'aux  termes  de  l'article  1^,  la  Convention  en 
discussion  ne  devra  s'appliquer  qu'en  dehors  des  eaux  territoriales. 

M.  Jansen  déclare  ne  pas  insister. 

Au  sujet  de  l'article  7,  M.  Orban  fait  connaître  que,  si  les  Délégués 
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de  la  Belgique  ont  cru  pouvoir  voter  cette  clause,  c'est  uniquement  parce 
que,  dans  leur  pays,  elle  est  sans  application  actuelle,  la  Belgique  n^ayant 
pas  encore  concédé  de  câble  sous -marin.  Si  elle  en  avait  déjà  concédé, 
il  se  serait  élevé  une  question  très  délicate:  celle  de  savoir  dans  quelle 
mesure  un  Gouvernement  peut,  après  coup,  imposer  des  charges  nouvelles 
à  une  compagnie  concessionnaire  de  lignes  sous-marines,  en  l'obligeant  à 
indemniser  les  navires  qui  sacrifient  nne  ancre  ou  un  engin  de  pèche  pour 
ne  pas  détériorer  un  câble.  M.  Orban  espère  que  les  États  qui  ont  déjà 
concédé  des  lignes  sous -marines  n'éprouveront  aucune  difficulté  à  obtenir, 
sous  ce  rapport,  le  concours  désirable  de  la  part  des  compagnies  conces- 
sionaires.  M.  Patey  répond  qu'à  sa  connaissance,  la  compagnie  anglaise  qui 
dessert  la  ligne  télégraphique  sous-marine  d'Angleterre  en  Belgique  consen- 
tira volontiers  à  indemniser  les  marins  ou  les  pêcheurs,  dans  le  cas  in- 
diqué par  M.  le  premier  Délégué  de  la  Belgique. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  8  qui  avait  été  réservé  dans 
la  précédente  séance  et  qui  est  ainsi  conçu: 

»Art.  8.  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  iniractions  à 
la  présente  Convention  sont  ceui  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment 
à  bord  duquel  l'infraction  a  été  commise,  sauf  l'application  subsidiaire  des 
règles  générales  de  compétence  pénale  à  l'égard  des  nationaux,  résultant 
des  lois  particulières  des  États  ou  des  traités  internationaux. < 

M.  Asser  rappelle  que,  dans  la  précédente  séance,  M.  le  Délégué  de 
la  Belgique  a  présenté,  à  propos  d'un  autre  article,  quelques  observations 
qui  pouvaient  également  s'appliquer  à  la  clause  actuellement  en  discus- 
sion ;  il  exprimait  le  regret  qu'après  avoir  tracé,  par  l'article  8,  des  règles 
de  compétence  au  point  de  vue  pénal,  la  Conférence  n'en  etkt  pas  égale- 
ment établi  au  point  de  vue  civil.  On  peut  répondre  qu'il  était  particu- 
lièrement nécessaire  de  régler  la  compétence  en  matière  pénale ,  puisque, 
en  cette  matière,  par  suite  du  principe  de  l'exterritorialité  et  de  la  liberté 
de  la  haute  mer ,  il  y  avait  lacune  dans  la  plupart  des  législations  de 
chacun  des  différents  pays.  An  contraire ,  en  matière  civile  ,  on  trouvera 
toujours  un  tribunal  qui  pourra  connaître  des  actions  en  dommages- inté- 
rêts, et  dont  la  compétence  est  déterminée  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  pays.  Les  demandes  en  réparation  de  dommages  pourront  toujours 
être  portées  devant  le  juge  du  détendeur.  Bien  plus,  d'après  la  législation 
de  certains  États ,  le  demandeur  aura  le  choix  entre  deux  tribunaux ,  le 
sien  et  celui  du  défendeur.  Une  telle  alternative  n'est  sans  doute  pas  à 
l'abri  des  critiques,  et  il  semble  que,  si  plusieurs  États  pouvaient  tomber 
d'accord  pour  Tadoption  de  règles  uniformes  de  compétence  ,  on  éviterait 
beaucoup  de  conflits  et  de  difficultés.  M.  Asser  n'hésiterait  donc  pas  à 
appuyer  les  observations  présentées  par  M.  Orban,  si  elles  devaient  con- 
duire à  l'établissement  d'une  entente  sur  les  questions  de  procédure  inter- 
natâonale,  et  il  espère  qu'un  jour  cette  importante  matière  sera  soumise 
à  l'examen  d'une  Conférence  spéciale  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il  appartienne 
à  la  réunion  actuelle  d'aborder,  surtout  an  terme  de  ses  travaux,  une 
question  si  ^ave  et  si  complexe. 

M.  Orban  explique  que  les   paroles   qu'il  a  prononcées  dans  la  précé- 
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dente  séance  et  que  M.  Asser  vient  de  rnppeler  avaient  en  ponr  objet 
nnique  de  savoir  sHl  était  possible  d'assurer  une  portée  pratique  aux  dis- 
positions de  l'article  7  du  projet  de  Convention;  si,  par  exemple,  un  pd* 
cfaenr  belge  actionnant  en  réparation  de  dommage  une  compagnie  télégra- 
phique anglaise  devant  les  tribunaux  anglais,  ceux-ci  seraient  suffisamment 
armés  par  la  législation  pour  accorder  des  dommages-intérêts. 

M.  Patej  répond  que  l'article  12  du  projet  de  Convention  donne,  à 
cet  égard,  toute  garantie,  puisqu'il  oblige  chacun  des  États  contractants  à 
prendre  on  à  proposer  les  mesures  législatives  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  Convention.  8i,  dès  lors,  la  législation  actuelle  ne  recon- 
naît pas  aux  tribunaux  le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  en  répara- 
tion civile  formées  par  des  marins  ou  par  des  pôcheurs  contre  des  com- 
pagnies télégraphiques,  il  incombera  aux  Gouvernements  de  faire  voter  une 
loi  nouvelle  conférant  aux  juges  les  pouvoirs  qui  leur  manquent  encore. 

M.  Kennedy  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

»  Quant  à  l'article  8,  je  voudrais  faire  observer  que  les  cas  sur  les- 
quels nous  statuons  à  présent  sont  loin  d'être  semblables  à  ceux  que  règle 
la  Convention  de  la  Haye.  Il  s'agit,  dans  cotte  dernière,  d'une  mer  d'une 
étendue  comparativement  restreinte  et  des  pêcheurs  des  États  que  baignent 
ses  eaux;  or,  ces  pêcheurs  rentrent  à  leur  port  d'attache  après  une  ab- 
sence qui,  en  raison  môme  de  leur  métier,  n'est  jamais  très  prolongée. 
Mais  il  est  question  maintenant  du  monde  entier  :  il  faut  donc  une  juri- 
diction facilement  accessible  et  à  la  portée  de  tous.  En  cette  matière,  il 
n'est  pas  sans  difficulté  d'établir  une  règle  générale;  mais,  puisque  nous 
avons  à  nous  occuper  de  la  navigation  des  côtes  de  l'Amérique  et  des 
océans  lointains,  il  nous  semble  plus  raisonnable,  plus  logique  de  créer 
une  juridiction  locale,  plutôt  que  de  déclarer  que  l'infraction  ne  peut  être 
jugée  que  lorsque  le  vaisseau  revient  en  Europe.  11  faut  envisager  la 
question  d^un  point  de  vue  général,  du  point  de  vue  colonial,  la  traiter 
largement,  pratiquement,  et  ne  pas  chercher  une  solution  exclusivement 
européenne.  Les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  doivent  donc  vous  prier, 
Monsieur  le  Président ,  de  mettre  aux  voix ,  et  par  États ,  la  proposition 
suivante  : 

»Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à  la  pré- 
sente Convention  sont  ceux  de  l'État  le  moins  éloigné  du  lieu  oii  le  délit 
a  été  commis. « 

M.  Orban  demande  si  l'amendement  présenté  par  MM.  les  Délégués 
britanniques  aurait  pour  résultat  de  rendre  applicable,  de  plein  droit,  dans 
les  autres  pays  signataires  de  la  Convention,  les  jngements  rendus  par  des 
tribunaux  anglais  et  vice  versa.  S'il  en  était  ainsi,  cette  proposition  touche- 
rait à  la  grosse  question  de  l'exécution  des  jugements  qui  ne  parait  pas 
encore  mûre,  et  les  Délégués  belges  ne  pourraient  la  voter. 

M.  Dambach  se  déclare  convaincu  que  le  Gouvernement  allemand  ne 
Taccepterait  pas  non  plus. 

M.  L.  Renault  constate  que  la  Commission  n'a  pas  été  formellement 
saisie  de  l'amendement  de  MM.  les  Délégués  britanniques;  mais  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  s'appuient   ses  auteurs   ont  été  développées  devant 
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la  Oommission  par  M.  Trevor,  qui  a  Boatenu  le  système  consistant  à  dédarer 
compétent  le  tribunal  le  plus  proche  du  lieu  où  a  été  commise  soit  la  rup- 
ture, soit  la  détérioration. 

La  CommiBsion  a  repoussé  ce  système  à  Tunanimité,  moins  une  voix. 
Elle  a  reconnu  que  non  seulement  il  fait  échec  aux  principes  généraux  du 
droit  pénal,  mais  encore  qu*il  n'a  même  pas,  en  réalité,  pour  avan- 
tages cette  simplicité  et  cette  facilité  d^exécution  que  ses  partisans  loi  attri- 
buent. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  de  la  Convention  projetée?  C*est  de  pro- 
téger les  c&bles  sous -marins,  de  punir  les  ruptures  ou  les  détériorations. 
Or,  il  arrivera,  le  plus  souvent,  que  Ton  ne  pourra  pas  constater  maté- 
riellement et  sur  le  champ  ces  ruptures  ou  ces  détériorations;  ce  sera  long- 
temps après,  par  des  témoignages,  par  des  indiscrétions  des  matelots  dé- 
barqués après  la  traversée,  que  Ton  parviendra  à  les  découvrir.  A  ce 
moment,  le  bâtiment  qu*il  pourra  y  avoir  intérêt  à  poursuivre,  sera  bien 
loin  du  lien  oil  le  fait  délictueux  aura  été  commis  et  le  tribunal  compé- 
tent sera  naturellement  celui  du  pays  oil  se  trouve  le  port  de  relâche  ou 
d^attache  de  ce  bâtiment.  Dans  le  système  proposé  par  MM.  les  Délégués 
anglais,  on  arrive,  au  contraire,  à  des  conséquences  singulières  et  à  de 
grandes  complications.  Si  Ton  suppose,  par  exemple,  que  l'équipage  d'un 
navire  américain  du  Sud  rompe  un  câble  sous -marin  posé  entre  l'Angle- 
terre et  la  France,  qu'il  retourne  ensuite  dans  TAmérique  du  Sud  et  que 
là,  le  fait  dont  il  s'est  rendu  coupable  vienne  à  être  découvert,  comment 
pourra-t-on  procéder?  Faudra- t-il  ramener  l'équipage  en  AngleteiTe  ou  en 
France  pour  y  être  jugé?  Si  les  accusés  restent  en  Amérique  et  que  les 
tribunaux  anglais  ou  français  rendent  an  jugement  contre  eux,  ce  jugement 
sera-t-il  valable  dans  l'Amérique  du  Sud,  et  comment  en  obtiendra-t-on 
l'exécution?  On  voit  à  quelles  difficultés  peut  exposer  l'application  du 
système  anglais.  Celui  que  propose  la  Commission  sera,  dans  presque 
tous  les  cas,  plus  pratique,  en  même  temps  que  plus  juste  et  plus  conforme 
aux  principes  établis. 

A  la  suite  de  ces  explications ,  il  est  procédé  au  vote  j>ar  appel  no- 
minal sur  Pamendement  de  MM.  les  Délégués  anglais. 

MM.  les  Délégués  de  la  République  Argentine,  de  la  Chine  et  du 
Japon  s'abstiennent.  MM.  les  Délégués  de  l'Italie  s'abstiennent  également, 
en  se  référant  à  la  déclaration  générale  dont  ils  ont  donné  lecture  au  com- 
mencement de  la  cinquième  séance.  L'amendement  de  M.  Kennedy  est 
rejeté  par  25  voix  contre  2.  (Voir  le  relevé  des  votes  à  la  suite  du  pré- 
sent procès-verbal.  —  Annexe  A.) 

L'article  8  est  ensuite  mis  en  discussion. 

M.  Clavery  émet  l'opinion  qu'il  y  aurait  lieu  non  de  modifier  le  sens 
de  l'article,  mais  de  rendre  plus  précis  et  plus  clair  le  membre  de  phrase 
qui  le  termine  et  qui  est  ainsi  conçu:  »sauf  l'application  subsidiaire  des 
règles  générales  de  compétence  pénale  à  l'égard  des  nationaux  résultant 
des  lois  particulières  des  États  ou  des  traités  internationaux,  c 

La  rédaction  proposée  par  M.  Clavery  est  la  suivante: 

tLes  tribunaux   compétents  pour   connaître   des    infractions   à  la  pré- 
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«nte  Convention  sont  ceux  dn  pays  auquel  appartient  le  bfttiment  à  bord 
dnqael  Tinfraction  a  été  oommise. 

>I1  est,  d'aillears,  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposition  insérée 
dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exécution,  la  répression 
des  infractions  à  la  présente  Convention  aurait  lieu,  dans  chacun  des  États 
contractants,  à  l'égard  de  ses  nationaux,  conformément  aux  règles  générales 
de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières  de  cet  État  on  des 
traités  internationaux.* 

A  la  suite  de  diverses  observations  échangées  entre  MM.  Asser,  Dam- 
bach,  Clavery,  Vignaud  et  Orban,  et  desquelles  il  résulte  que  l'amendement 
proposé  ne  fait  qu'expliquer  la  rédaction  primitive  sans  en  altérer  le  sens, 
cet  amendement  est  mis  aux  voix. 

MM.  les  Délégués  do  l'Italie  s'abstiennent  de  voter  sur  les  deux  pa- 
ragraphes de  Tarticle  8,  en  se  référant  à  la  déclaration  générale  dont  ils 
ont  donné  lecture  an  commencement  de  la  cinquième  séance. 

L'amendement  de  M.  Clavery  est  adopté  et  devient  l'article  8. 

L'article  10  est  ensuite  mis  en  discussion.     Il  est  ainsi  conçu: 

»Art.  10.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être 
constatées  par  tous  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays  où 
siège  le  tribunal  saisi.  En  outre,  des  procès-verbaux  pourront  être  dressés 
par  les  officiers  commandant  les  b&timents  de  guerre  ou  les  bâtiments  spé- 
cialement commissionnés  à  cet  effet  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes, quelle  que   soit  la   nationalité  du  bâtiment  où  se  commet  Tinfraction. 

»Ces  procès- verbaux  seront  dressés-suivant  les  formes  et  dans  la  lan- 
gue en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse  et 
auront,  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  même  force  que  s'ils  éma- 
naient des  autorités  compétentes  de  ce  pays.c 

M.  Orban  considère  comme  inadmissible  la  disposition  finale  du  para- 
graphe 2  de  cet  article.  On  peut  sans  difficulté  stipuler,  comme  l'ont  fait 
les  signataires  de  la  Convention  sur  la  police  des  pêcheries  de  la  mer  du 
Nord  et  comme  le  propose  la  Commission,  que  les  procès-verbaux  destinés 
à  constater  les  infractions  à  la  Convention  seront  dressées  suivant  les  formes 
et  dans  la  langue  en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui 
les  dresse;  mais  aller  plus  loin,  prétendre  que  ces  procès -verbaux  aient, 
dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  même  force  que  s'ils  émanaient 
des  autorités  compétentes  de  ce  pays ,  c'est  s'écarter  des  précédents  de  la 
convention  de  la  Haye,  préjuger,  dans  une  certaine  mesure,  la  solution  de 
la  grave  question  de  l'exécution  des  jugements  et  donner  à  des  procès- 
verbaux  émanant  d'officiers  étrangers  une  autorité  exagérée. 

Le  Gouvernement  belge,  en  particulier,  ne  pourrait  consentir  à  ce  que 
des  procès-verbaux  dressés,  dans  les  pays  les  plus  lointains,  par  des  offi- 
eiers  étrangers  dussent  avoir,  par  eux-mêmes  et  nécessairement,  autant  de 
force  et  de  valeur  que  les  procès-verbaux  des  autorités  belges.  M.  Orban 
demande,  en  conséquence,  que  la  question  soit  réservée,  que  la  fin  de  l'ar- 
ticle soit  supprimée  à  partir  des  mots  »et  auront,  etc.*  et  que  les  tribu- 
naux demeurent  seuls  chargés  d'apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  la 
valeur  des  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  marine  étrangers. 
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M.  Velasco  croit  qu'il  faut  distinguer  le  fond  et  la  forme  des  procès- 
verbaaz.  Le  projet  de  Convention  n*a  pour  but  qne  de  régler  la  forme 
de  ces  documents;  il  ne  touche  pas  au  fond.  Quant  à  la  forme,  les  pro- 
cès-verbaux régulièrement  dressés  par  les  ofBciers  de  marine  étrangers  fe- 
ront foi,  d'après  la  rédaction  de  la  Commission,  comme  s'ils  émanaient  des 
autorités  compétentes  du  pays  où  ils  sont  invoqués.  Quant  au  fond,  pleine 
liberté  d^appréciation  est  réservée  à  chaque  État. 

M.  L.  Renault  s'associe  à  ces  explications.  Il  fait  remarquer  que  la 
question  de  l'exécution  des  jugements  est  absolument  étrangère  à  Tarticle 
de  discussion.  Il  s'agit  uniquement  de  déterminer  quelle  portée  aura  la 
déclaration  d'un  officier  de  marine  constatant  une  infraction  aux  disposi- 
tions de  la  future  Convention.  Il  ne  parait  pas  excessif  d'admettre  qu'en 
pareil  cas,  le  témoignage  d'un  officier  étranger  aura  môme  valeur  que  celui 
d'un  officier  national. 

M.  Phérékyde  fait  remarquer  que,  si  l'article  était  maintenu  sans 
changement,  les  procès-verbaux  dressés  par  certains  officiers  étrangers  au- 
raient plus  de  valeur  que  ceux  qui  émaneraient  des  officiers  du  pays,  ou 
qu'un  procès-verbal  n'ayant  pas  autorité  jusqu'à  inscription  de  faux  dans 
le  pays  où  il  aurait  été  dressé  acquerrait,  au  contraire,  cette  valeur  à 
rétranger.  La  Conférence  pourrait  difficilement  consacrer  pas  son  vote 
de  telles  anomalies. 

M.  Orban,  répondant  à  M.  Velasco,  refuse  d'admettre  qu'il  s'agisse 
uniquement  de  la  forme,  et  non  du  fond  des  procès- verbaux  émanant  des 
officiers  étrangers  Si  l'équivalence  de  ces  procès  -  verbaux  avec  ceux  des 
officiers  nationaux  était  admise,  leurs  allégations  lieraient  forcément  les 
tribunaux  nationaux  M  Orban  insiste  donc  pour  la  suppression  du  der- 
nier membre  de  phrase  de  l'article  10;  il  rappelle,  d'ailleurs,  que  si,  l'an- 
née précédente,  à  la  Haye,  on  a  pu  aboutir  à  la  conclusion  d'une  Conven- 
tion sur  la  police  de  la  pêche,  ce  fat,  en  grande  partie,  gr&ce  au  retrait 
d'une  disposition  analogue  à  celle  qui  est  actuellement  en  discussion. 

M.  Asser  juge  nécessaire  le  maintien  de  la  stipulation  proposée.  En 
raison  de  la  difficulté  de  constater,  en  pleine  mer,  les  délits  commis  contre 
les  c&bles,  on  doit  attacher  un  grand  prix  à  recueillir  le  témoignage  des 
officiers  des  marines  respectives.  Mais  à  quoi  servirait  de  recueillir  ces 
témoignages,  si  Ton  refusait  de  leur  reconaltre  force  probante?  M.  Asser 
ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  chaque  État  contractant  accorde,  aux 
procès- verbaux  des  commandants  des  b&timents  de  guerre  des  autres  États, 
la  môme  force  probante  que  s'ils  émanaient  d'officiers  nationaux  du  môme 
rang  ;  on  devrait  au  moins  leur  reconnaître  la  môme  valeur  qu'aux  témoi- 
gnages rendus  en  justice,  suivant  la  loi  pénale  ordinaire. 

M.  Velasco  fait  remarquer  qu'il  était  indispensable  de  reconnaître  ex- 
pressément par  la  Convention  aux  commandants  des  vaisseaux  des  diffé- 
rentes Puissances  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  constatant  les  dé- 
lits ou  les  contraventions  commis  au  préjudice  de  c&bles  sous-marins,  car 
aucune  législation  ne  leur  a  encore  donné  le  pouvoir  de  rédiger  des  actes 
de  ce  genre.  Quant  à  la  force  probante  qu'ils  auront,  elle  sera  déterminée 
par   les   lois   de   chaque   État.     En   effet,    la   rédaction   de  la  Commission 
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signifie  seulement  que  les  procès-verbanx  dressés  par  les  of&oiers  de  marine 
étrangers  auront  môme  valeur  qne  ceux  émanant  des  officiers  de  marine 
du  pays  où  ils  seront  produits. 

M.  Orban  estime  qu'il  y  aura,  au  point  de  vue  de  la  force  probante, 
nne  grande  différence  entre  un  procès-verbal  émanant  du  commandant  d*un 
bâtiment  de  guerre  et  n'importe  qu'elle  déposition  de  témoin.  Il  est  évi- 
dent qu*un  tel  procès-verbal  aura  toujours  une  grande  valeur;  mais  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'il  faille  lui  donner,  de  plein  droit,  la  môme  autorité  qu*aa 
procès-verbal  dressé  par  un  ofiQcier  public  du  pays  où  il  sera  produit.  U 
convient  de  garder  un  juste  milieu  et  de  laisser  les  tribunaux  apprécier 
la  portée  réelle  de  chaque  procès-verbal. 

M.  Phérékyde  ne  croit  pas  qa^il  soit  possible  de  supprimer,  comme 
Ta  proposé  M.  Orban ,  la  fin  du  paragraphe  en  discussion.  D'autre  part, 
il  semble  excessif  de  reconnaître  aux  procès-verbaux  des  officiers  de  marine 
étrangers  exactement  la  môme  force  qu'à  ceux  qui  seraient  dressés  par  une 
autorité  compétente  quelconque  du  pays  où  ils  seront  invoqués.  Une  telle 
expression  est  beaucoup  trop  étendue  et  manque  de  netteté.  M.  Phéré- 
kyde propose  donc  de  la  supprimer  et  de  la  remplacer  par  celle-ci:  »  offi- 
ciers nationaux.  « 

MM.  Asser  et  Nystrôm  appuient  cet  amendement. 

M.  Kennedy  présente  les  observations  suivantes: 

»Si  les  Puissances  acceptent  l'article  8  tel  qu'il  a  été  voté  par  la 
Conférence,  il  me  parait  que  l'article  que  nous  discutons  en  ce  moment  ne 
contient  pas  toutes  les  dispositions  nécessaires.  D*abord,  il  ne  prévoit  pas 
le  cas  d'un  navire  qui  parvient  à  s'échapper  de  la  juridiction  d'un  pays 
qui  n'est  pas  le  sien,  et  dans  les  eaux  territoriales  duquel  il  a  commis  une 
infraction  à  la  Convention;  il  paraîtrait  convenable,  dans  cette  hypothèse, 
de  donner  juridiction,  en  termes  exprès,  aux  tribunaux  nationaux  du  na- 
vire. Une  telle  disposition  n'est  peut-ôtre  pas  strictement  nécessaire  pour 
tous  les  États:  chez  nous,  par  exemple,  les  tribunaux  seraient  compétents 
dans  le  cas  que  je  viens  de  prévoir.  Mais  il  se  peut  qu'il  n'en  soit  pas 
de  môme  partout.  Il  vaudrait  alors  mieux  édicter  une  règle  générale  sur 
la  matière,  afin  de  dissiper  toute  incertitude  sur  ce  cas  important. 

tEnsuite,  il  arrivera,  en  vertu  de  l'article  8,  qu'une  infraction  sera 
quelquefois  jugée  loin  du  lieu  où  elle  aura  été  commise  et  où  se  trouve- 
ront les  témoins;  afin  d'éviter  les  inconvénients  de  ce  système,  il  serait 
peut-être  utile  de  donner  aux  croiseurs  des  Etats  signataires  certains  droits 
d'enquête  et  de  recherche.  Il  y  a,  dans  la  Convention  de  la  Haye,  des 
dispositions  de  cette  nature. 

»Je  regrette  ne  pouvoir  saisir  la  Conférence  des  idées  de  mon  Gou- 
vernement, quant  aux  dispositions  qu'il  voudrait  faire  insérer  à  ce  sujet 
dans  la  présente  Convention:  elles  demanderaient  une  étude  approfondie  et 
prolongée  que  le  Oouvernement  de  la  Reine  n'a  pu  fiiire,  vu  qu'il  espérait 
que  la  Conférence  se  rallierait  à  notre  manière  de  voir,  quant  à  la  juri- 
diction.* 

M.  le  Président  dit  que  la  déclaration  de  M.  Kennedy  sera  insérée 
an  procès-yerbal. 
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L'article  10  est  ensuite  mis  anz  yoiz. 

MM.  les  Délégués  de  lltalie  déclarent  s'abstenir. 

Le  paragraphe  1*'  est  voté  sans  discussion. 

Le  second  paragraphe  est  également  adopté  jusqu'aux  mots:  »et  au- 
ront, dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  môme  force  que  s^ils  éma- 
naient des  autorités  compétentes  de  ce  pays.* 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  membre  de  phrase,  la  Conférence  est 
successivement  appelée  à  se  prononcer  sur  l'amendement  de  M.  Orban  ten- 
dant à  la  suppression  de  la  fin  da  paragraphe  et  sur  celai  de  M.  Phérékyde. 

L'amendement  de  M.  Orban  est  rejeté,  à  l'appel  nominal,  par  14  voix 
contre  10. 

L'amendement  de  M.  Phérékyde  est  mis  aux  voix  et  adopté.  (Voir 
le  relevé  des  votes  à  la  suite  du  présent  procès-verbal.     Annexe  B.) 

L'article  10  est  ainsi  conçu: 

>Art.  10.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  dtre 
constatées  par  tons  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays 
où  siège  le  tribunal  saisi.  En  outre,  des  procès* verbaux  pourront  ôtre 
dressés  par  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  gaerre  ou  les  bâti- 
ments spécialement  commissionnés  à  cet  effet,  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  bfttiment  où  se  commet 
Tinfraction. 

»Ces  procès-verbaux  seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  lan- 
gue en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse  et 
auront,  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  même  force  que  s'ils  éma- 
naient des  officiers  nationaux  de  ce  pays.« 

Au  sujet  de  l'article  16  du  projet  de  Convention,  M.  Torrès-Calcedo 
demande  s*il  n'y  aurait  pas  lieu  d'y  stipuler  expressément  que  les  ratifi- 
cations du  futur  arrangement  seraient  échangées  > aussitôt  après  l'accom- 
plissement des  formalités  constitutionnelles  exigées  dans  chaque  État.* 

A  la  suite  d'observations  échangées  entre  MM.  le  Président,  Orban, 
Clavery,  Trevor,  Dambach,  Avarna  di  Gualtieri  et  le  Prince  Mavrocordato, 
il  est  reconnu  qu'il  est  dans  la  pensée  de  tous  que  les  formalités  consti- 
tutionnelles soient  observées,  qu'une  telle  réserve  est  de  droit  absolu, 
d'ordre  général  et  diplomatique,  et  peut  toujours  ôtre  suppléée,  alors  môme 
qu'elle  n'aurait  pas  été  formellement  exprimée. 

En  conséquence,  et  sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  M.  Torrès- 
Calcedo  déclare  ne  pas  insister,  et  la  rédaction  de  l'article  16  est  main- 
tenue sans  changement. 

Avant  que  la  discussion  du  projet  de  Convention  soit  terminée,  MM. 
Diaz  Covarrubias,  Donner,  Bateman-Champain  et  Dupont  examinent  de 
nouveau  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'adopter,  comme  mesure  du 
mille  nautique  dont  il  est  question  dans  les  articles  5  et  6,  le  soixantième 
du  degré  dû  latitude  ou  le  soixantième  du  degré  équatorial. 

Diaprés  les  explications  fournies  par  MM.  Bateman-Champain  et  Du- 
pont, il  est  entendu  que,  tous  les  marins  étant,  dans  la  pratique,  d*aocord 
sur  le  sens  des  mots  »  mille  nautique «,  il  suffit  de  les  insérer  purement  et 
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simplement  anx  articles  5  et  6,  en  supprimant  le  commentaire  que  la  don* 
férence  avait,  dans  la  séance  précédente,  décidé  d*y  ajouter. 

M.  le  Président  propose  à  la  Conférence  de  passer  à  l'examen  des 
projets  de  vœux  présentés  par  la  Commission  de  rédaction. 

M.  Dambach  fait  connaître  qu'il  ne  croit  pas  avoir  qualité  pour 
émettre  des  vœux  adressés  à  son  Oouvernement.  Il  ne  pourrait  donc  sig- 
ner les  vœux  proposés  par  la  Commission  et  il  désire,  dans  le  cas  oii  la 
Conférence  les  adopterait,  qu'ils  soient  simplement  annexés  au  Protocole 
qu'aoraient  à  signer  MM.  les  Délégués. 

M.  le  Président  répond  qu*il  était  déjà  dans  les  intentions  du  bureau 
de  la  Conférence  de  procéder  comme  vient  de  l'indiquer  M.  Dambach. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  premier  projet  de  vœu,  qui  est 
ainsi  conçu: 

>La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Puissances  s'entendent,  le  plus 
tôt  possible,  pour  l'adoption  des  signaux  que  devraient  faire  les  b&timents 
employés  soit  à  la  pose,  soit  à  la  réparation  des  c&bles  sous-marins,  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute   sur  la  nature  de  leurs  opérations.  < 

M.  Nielsen  propose  d'ajouter  à  ce  vœu  la  pfarase  suivante:  »et  à 
permettre  de  distinguer  ces  bâtiments  de  jour  et  de  nuit.«  Il  lui  parait 
équitable  que ,  du  moment  où  les  autres  b&timents  sont  tenus ,  de  jour 
comme  de  nuit,  de  faire  place  aux  navires  télégraphiques,  ils  soient  aussi, 
de  jour  comme  de  nuit,  mis,  au  moyen  de  signes  distinctifs,  en  mesure  de 
reconnaître  de  loin  les  bâtiments  de  cette  catégorie. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bateman-Champain  présente  les  observations 
suivantes  : 

>Il  est  de  la  plus  haute  importance  d'établir  une  distinction  entre  les 
bâtiments  télégraphiques  qui  sont  en  partance  et  ceux  qui  sont  station- 
naires  (employés  à  la  réparation).  Pendant  la  nuit,  cette  distinction  est 
déjà  établie  au  moyen  de  lanternes  rouges  ot  vertes;  mais,  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  article  5 ,  une  distinction  pour  le  jour  est  presque  aussi 
nécessaire. 

D'un  autre  côté,  je  ferai  remarquer  que  tout  b&timent  peut  aujourd'- 
hui hisser,  s'il  le  veut.,  le  pavillon  télégraphique  reconnu  par  tout  le  monde  ; 
mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  que  l'emploi  de  ce  pavillon  devint  obli- 
gatoire, au  lieu  de  rester  facultatif. 

tJ'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  demander  d'ajouter  au  pre- 
mier vœu  le  paragraphe  suivant  qui  n'est  pas  en  contradiction  avec  les 
décisions  prises  par  la  Conférence  dans  sa  troisième  séance,  puisqu'il  n'a 
pas  trait  aux  abordages  en  mer: 

>La  Conférence  propose  que  chaque  b&timent  en  partance  porte  le 
pavillon  télégraphique  du  Code  maritime  au-dessus  des  signaux  adoptés  par 
les  Puissances.  < 

M.  Trevor  objecte  que  la  Conférence  à  décidé,  à  plusieurs  reprises, 
que,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  signaux  des  navires  télégraphiques,  il 
convenait  de  respecter  l'initiative  prise  par  le  Oouvernement  britannique, 
^  de  se  borner  à  émettre  un  vœu   en   faveur    d'une  prompte  entente  des 
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PniBsances,  sans  recommander  plus  spécialement  Tadoption  de  certaines 
mesures  déterminées. 

M.  Trevor  ajoute,  eu  ce  qui  concerne  Tamendement  présenté  par  M 
Nielsen,  que  les  propositions  adressées  par  le  Gouvernement  britannique 
aux  divers  États  ont  pour  objet  les  signaux  de  jour  comme  les  signaux 
de  nuit:  il  a  donc  été  donné  satisfaction,  par  avance,  à  M.  Nielsen. 

&1.  Jansen  appuie  les  propositions  de  MM.  les  Délégués  de  Tlnde  bri- 
tannique et  de  la  Norvège.  Il  fait  remarquer  que  les  signaux  de  jour  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  les  navires  télégraphiques  et  que,  cependant,  de 
jour  comme  de  nuit ,  les  autres  bâtiments  sont  tenus  de  s'écarter  devant 
eux.  Il  est  donc  juste  que  les  navires  télégraphiques  soient  toujours  por- 
teurs d*un  signe  permettant  de  les  reconnaître  et  de  distinguer  ceux  qui 
procèdent  à  la  pose  d*un  c&ble  de  ceux  qui  effectuent  une  réparation. 

M.  L.  Renault  insiste,  au  nom  de  la  Commission,  pour  que  MM.  Niel- 
sen et  Bateman-Champain  veuillent  bien  retirer  leurs  amendements.  La 
rédaction  du  vœu  soumis  à  la  Conférence  a  été  concertée  de  manière  à 
donner  toute  satisfaction  à  M.  Batem:in-Champain;  ce  vœu  mentionne,  en 
effet,  séparément  l'opération  de  la  pose  des  câbles  et  celle  de  la  répara- 
tion, et  tend  à  obtenir  que  les  signaux  des  navires  télégraphiques  soient 
tels  qu'ils  ne  puissent  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  des  opérations  de 
ces  bâtiments. 

M.  L.  Renault  rappelle ,  d'ailleurs ,  qu'il  avait  été  entendu  qu'en  ce 
qui  concerne  la  question  des  signaux ,  la  Conférence  indiquerait  seulement 
le  but  à  atteindre,  sans  se  prononcer  sur  les  moyens. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bateman-Champain  répond  que  la  rédaction 
proposée  par  la  Commission  ne  lui  a  pas  paru  suffisamment  précise.  Elle 
semble  avoir  pour  objet  unique  de  recommander  Tadoption  de  signaux 
spéciaux  permettant  de  reconnaître  les  navires  télégraphiques;  mais  il  ne 
parait  pas  en  ressortir  avec  assez  de  netteté  qu'il  devra  nécessairement  j 
avoir  des  signaux  distincts  pour  les  navires  qui  posent  un  c&ble  et  pour 
ceux  qui  le  réparent.  Si,  cependant,  il  est  constaté  que  le  vœu  proposé 
doit  être  interprété  dans  le  sens  que  vient  d'indiquer  M.  L.  Renault,  If. 
Bateman-Champain  peut  considérer  ce  commentaire  comme  une  satis£Eu:tion 
suffisante  et  retirer  son  amendement. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  présenté  par  M.  Nielsen,  M.  Ken- 
nedy fait  connaître  que  le  Gouvernement  britannique  est  tout  disposé  à 
examiner  avec  la  plus  grande  attention  les  observations  qui  seront  présen- 
tées par  les  divers  Gouvernements  au  sujet  de  la  détermination  des  sig- 
naux des  navires  télégraphiques ,  mais  qu'il  n'est  pas  en  mesure  d'entrer, 
dès  à  présent,  dans  la  discussion  des  détails  qui  se  rattachent  à  cette 
question. 

M.  Nielsen  déclare  ne  pas  insister. 

Les  deux  amendements  de  M.  le  Lieutenant -Colonel  Bateman-Cham- 
pain et  de  M.  Nielsen  se  trouvant  ainsi  retirés,  M.  le  Président  met  aux 
Toix  le  premier  projet  de  vœu,  qui  est  adopté. 

La  Conférence  vote  également,  et  sans  débat,  le  second  projet  de  vœu, 
ainsi  oonçu: 
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»Iia  Conférence  émet,  en  outre,  le  vœn  qne  les  divers  Gouvernements 
prennent  des  mesures  pour  qae  la  direction  des  c&bles  sous-marins  soit  in- 
diquée par  des  balises  placées  sur  les  côtes  et  pour  qu'à  la  suite  d'une 
entente  internationale,  un  type  imiforme  de  balise  et  de  bouée  soit  adopté 
pour  le  service  télégraphique  sous-marin.  < 

M.  le  Président  donne  lecture  du  projet  de  Protocole  dont  la  teneur  suit: 

»Le8  soussignés,  Délégués  de 
se  sont  réunis  à  Paris,  le  16  octobre  1882,  dans  le  but  de  préparer  une 
Convention  internationale  ayant  pour  objet  la  protection  des   c&bles    sons- 
marins  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

>A  la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  procès  -  verbaux  des 
séances,  ils  ont  arrêté  le  projet  de  Convention  et  les  vœux  qui  sont  an- 
nexés an  présent  Protocole  et  qu'ils  s'engagent  à  soumettre  à  l'examen  de 
leniB  Gouvernements  respectifs. 

>Fait  à  Paris,  le  .  .  .< 

À  l'occasion  de  la  lecture  de  ce  projet  de  Protocole,  M.  Kennedy  fut, 
an  nom  de  la  Délégation  britannique,  la  déclaration  suivante: 

>J'ai  Thonneur  d'annoncer  à  la  Conférence  que  les  Délégués  britanni- 
ques sont  autorisés  à  signer,  sous  certaines  réserves,  le  Protocole  qu'a  pré- 
paré la  Commission  de  rédaction. 

»  Je  dois  d'abord  rappeler  que,  dans  sa  note  à  S.  Exe.  l'Ambassadeur 
de  France  à  Londres,  du  20  septembre  dernier.  Lord  Granville  a  déclaré 
très  nettement  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  pourrait  s'engager  à 
adhérer  an  traité  avant  d'avoir  examiné  le  texte  qui  sera  annexé  à  notre 
Protocole.  Je  voudrais  donc  faire  comprendre  que,  selon  nous,  il  est  que- 
stion non  seulement  de  soumettre  le  projet  de  Convention  aux  divers  Gou- 
Tomoments  dans  son  entier,  mais  qu'il  est  bien  aussi  question  d'y  proposer 
des  modifications.  Sans  doute  les  Gouvernements  useront  de  ce  droit  très 
discrètement,  comme  ils  l'ont  fait,  lorsqu'ils  ont  examiné  la  Convention  de 
la  Haye.  C'est  la  manière  usuelle  de  procéder  en  pareil  cas.  Il  serait 
bien  à  regretter  qu^une  Convention  aussi  utile  et  aussi  importante  que 
celle  que  nous  venons  d'élaborer  échou&t,  parce  qu'on  voudrait  faire  en- 
tendre que  les  divers  États  devraient  la  rejeter  ou  l'accepter  en  son  en- 
tier, sans  y  proposer  de  modifications.  Une  pareille  manière  de  voir  se- 
rait, comme  je  l'ai  déjà  dit,  presque  sans  exemple  dans  l'histoire  des  traités 
internationaux. 

>La  Grande-Bretagne  doit  envisager  la  Convention  au  point  de  vue 
de  ses  colonies  aussi  bien  qu'à  celui  de  l'Europe.  Nous  avons  été  heureux 
d'avoir  à  côté  de  nous  un  Délégué  du  Gouvernement  des  Indes  britanni- 
ques ;  mais  nous  devrons  consulter  celles  de  nos  colonies  qui  se  gouvernent 
elles-mêmes  et  il  se  peut  qu'elles  aient  aussi  des  modifications  à  proposer. 
Nous  prions  donc  le  Gouvernement  français  de  vouloir  bien  continuer  ses 
bons  offices  envers  le  projet  de  Convention  et  d'arrêter  les  modifications, 
s'il  y  en  a ,  par  la  voie  diplomatique ,  ou  bien  de  proposer,  en  temps  op- 
portun, que  la  Conférence  se  réunisse  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  après  un 
délai  qui  permette  aux  différents  Gouvernements  d'examiner  et  de  résoudre 
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les  questions  que   pourra   soulever  notre   projet.      Le  OouTemement  de  la 
Reine  appuierait  l'action  de  celui  de  la  Bépublique  française. 

>Daiis  le  cas  où  la  Conférence  devrait  se, réunir  de  nouveau,  nous 
demanderions  un  délai  qui  nous  permit  de  consulter  nos  colonies  les  plus 
lointaines;  nous  proposerions  donc  le  mois  de  mai  prochain,  dans  le  cas 
toutefois,  comme  je  l*ai  déjà  dit,  où  une  seconde  réunion  serait  nécessaire. 

>Je  répète  donc  que  nous  sommes  autorisés  à  signer  le  Protocole 
avec  les  réserves  générales  que  je  viens  d'indiquer,  et  avec  la  réserve  ex- 
presse que  nos  instructions  ne  nous  permettent  pas  d'adhérer  à  Topinion 
de  la  majorité  de  nos  collègues,  quant  à  la  question  de  juridiction  réglée 
à  l'article  8  du  projet  de  Convention.  Je  dois  aussi  annoncer  formelle- 
ment à  la  Conférence  qu'il  se  peut  que  mon  Oouvernement  propose  des 
modifications  aux  articles  9  et  10.  < 

M.  le  Président  répond  à  M.  Kennedy  que  cette  déclaration  sera  men- 
tionnée au  procès-verbal.  Il  ajoute  que  les  réserves  sont  de  droit.  L'acte 
qu'il  s*agit  de  signer  ne  peut  naturellement  lier  aucun  Oouvernement;  il 
ne  constitue  qu'un  projet  soumis  à  l'approbation  des  divers  États.  S'il 
donne  lieu  à  des  observations,  ces  observations  devront,  comme  l'a  indiqué 
M.  Kennedy,  être  examinées  et  discutées,  soit  par  la  voie  diplomatique, 
soit  dans  une  nouvelle  Conférence. 

Une  discussion  s'engage  entre  M.  le  Président  et  MM.  Kern  et  Or- 
ban,  au  sujet  de  la  valeur  diplomatique  du  Protocole  de  clôture  que  la 
Conférence  se  propose  de  signer.  D'après  les  explications  fournies  de  part 
et  d^autre,  il  demeure  entendu  que  ce  Protocole  aura  pour  effet  d'obliger 
ses  signataires  à  soumettre  à  leurs  Gouvernements  respectifs  le  projet  de 
Convention  qu'il  renferme,  ainsi  qu'à  leur  transmettre  les  vœux  émis  par 
la  Conférence. 

Le  projet  de  Protocole  est  ensuite  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Conférence  s'ajourne  au 
jeudi  2  novembre,  à  une  heure,  pour  la  lecture  des  procès-verbaux  des 
sixième  et  septième  séances  et  pour  la   signature  du  Protocole  de  clôture. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(Signatures.) 

Annexe  A 
Au  Procès-verbal  de  la  septième  Séance. 


Beleyé 

des  votes  émis  sur    l'amendement  de  M.  Kennedy  à  l'article 
8  du  projet  de  la  Commission  de  rédaction. 

Ont  voté  pour: 
La  Orande-Bretagne,  les  Indes  Britanniques. 

Ont  voté  contre: 
L'Allemagne,    l'Autriche, ia  Hongrie,  la  Belgique,  les  États-Unis  de 
Colombie,    le  Danemark^  la  République  Dominicaine,  l'Espagne,  les  États- 
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Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  le  Mexique,  la  Ré- 
publique de  Nicaragua,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  la  République  du  Salvador,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse, 
la  Turquie,  TUruguay. 

Nont  pas  pris  part  au  vote: 
La  République  Argentine,  le  Brésil,  la  Cbine,  la  République  de  Costa- 
Rica,  ritalie,  le  Japon. 

Annexe  B 
Au  Procès-verbal  de  la  septième  Séance. 


BeieTé 

des  votes  émis  sur  l'amendement  de  M.  Orban  à  l'article  10 
du  projet  de  la  Commission  de  rédaction. 

Ont  voté  pour: 
L* Allemagne,  la  République  Argentine,  TAutriche,  la  Hongrie,  la  Bel- 
gique, la  Grande-Bretagne,  les  Indes  Britanniques,  la  Norvège,  la  Républi- 
que du  Salvador,  la  Serbie. 
Ont  voté  contre: 
La  République  Dominicaine,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amérique,  la 
France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  le  Mexique,  les  Pays-Bas ,  le  Portugal,  la 
Roumanie,  la  Russie,  la  Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay. 
N'ont  pas  pris  part  au  vote: 
La  Chine,    les  Etats- Utiis  de  Colombie,  la  République  de  Costa-Rica, 
le  Danemark,  l'Italie,  le  Japon,  la  République  de  Nicaragua,  la  Suède. 


Huitième  Séance. 

(Jeudi  2  novembre  1882.) 


PRÉSIDENCE  DE   M.   AD.  COOflERY, 

Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  vingt  minutes. 

Étaient  présents: 
MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

Et,  en  outre: 
MM.  les  Délégués  du  Brésil,  de  Costa-Rica  et  de  l'Uruguay. 
M.  Orban  fait  observer  que,    dans  les  procès-verbaux,    on    n'a  men- 
tionné que  le  nombre  de  voix,  sans  désigner  nominativement  les  États  qui 
ont  pris  part  aux  votes. 

M.  le  Président  répond  que  toutes  les  fois  qu'un  vote   a  eu  lieu  par 
appel  nominal,   il  est  entendu  que  ce  vote  figure  aux  annexes  des  procès- 
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verbaux  et  que ,    par  conséquent ,    il   sera  donné  entière  satisfaction  à  M. 
Orban. 

Le  procès-verbal  de  la  sixième  séance  est  adopté,  après  rectifications 
demandées  par  MM.  Dambach,  Trevor,  Asser,  Orban  et  Avama  di  Gualtieri. 

L'adoption  dn  procès-verbal  de  la  septième  séance  est  ensuite  propo- 
sée à  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Knuth  lit  la  déclaration  suivante  relative  au  second 
paragraphe  de  l'article  10  de  la  Convention,  discuté  et  adopté  dans  cette 
séance  : 

>Lors  dn  vote  sur  Tarticle  10  de  Pavant-projet  de  Convention  élaboré 
par  la  Commission,  mon  collègue  et  moi  avons  pensé  pouvoir  appuyer  de 
nos  voix  les  propositions  faites  dansi  le  premier  paragraphe,  ainsi  que  dans 
le  second  parapraphe  dudit  article  jusqu^aux  mots:  >et  auront,  dans  le 
pays,  etc.«  ,  ne  croyant  devoir  faire  nos  réserves  que  sur  cette  dernière 
partie  du  second  paragraphe. 

»  Cependant,  un  avis  qui  nous  est  parvenu  après  la  séance  d'avant- 
hier  nous  a  informé  que,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  du  Roi,  Tar- 
ticle  10  tout  entier  de  Tavant-projet,  et,  par  conséquent,  du  projet  de  Con- 
vention voté  par  la  Conférence  dans  sa  séance  du  31  octobre,  soulève  des 
questions  d'une  gravité  tout  à  fait  particulière. 

»Nous  avons  donc  l'honneur  de  prier  la  Conférence  de  vouloir  bien 
prendre  acte  des  nouvelles  réserves  que  nous  croyons  devoir  faire  au  sujet 
de  notre  vote  sur  le  dit  article  et  d'en  demander  l'insertion  au  procès- ver- 
bal de  la  séance  d* aujourd'hui.  « 

M.  le  Président  répond  que  la  déclaration  de  Thonorable  délégué  du 
Danemark  sera  insérée  au  procès-verbal  de  la  présente  séance. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  et  après  rectifications  demandées  par 
MM.  Kennedy  et  Asser,  le  procès- verbal  de  la  septième  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  dn  Protocole  qui  va  être  soumis  à  la 
signature  de  MM.  les  Délégués,  ainsi  que  du  projet  de  Convention  et  des 
vœux  qui  s'y  trouvent  annexés. 

11  est  ensuite  procédé  à  la  signature  du  Protocole.  (Voir  l'annexe 
au  présent  procès-verbal.) 

Après  avoir  transmis  à  MM.  les  Délégués  les  excuses  de  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qui,  retenu  par  des  cir- 
constances imprévues,  a  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  la 
Conférence, 

M.  le  Président  prononce  le  discours  suivant: 
»  Messieurs  et  chers  Collègues, 

>Dans  quelques  instants  nous  allons  nous  séparer.  Notre  œuvre  est 
achevée,  et,  j'ai  la  satisfaction  de  le  dire,  heureusement  achevée. 

tLes  divers  États  nous  avaient  donné  mandat  de  préparer  une  Con- 
vention internationale  pour  la  protection  des  c&bles  sous-marins. 

>  Cette  mission  était  pleine  de  difficultés.  Des  intérêts  multiples  de- 
vaient être  ménagés.  On  en  poursuivait  la  réalisation  depuis  vingt  années. 
Des  circonstances  imprévues  Pavaient  sans  cesse  fait  ajourner. 

«Toujours  la  question   revenait  dans  la  préoccupation  des  Gouverne- 
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mants.  Elle  était,  en  effet,  d'un  intérêt  saisissant  et  universel.  Il  s'a- 
gissait de  protéger  ces  communications  sous-marines  qui  rapprochent  les 
nations,  les  mettent  à  chaque  instant  en  rapports  pour  leurs  relations  po- 
litiques et  commerciales.  Il  fallait  les  défendre,  comme  nous  défondons 
nos  lignes  terrestres. 

»I1  était  nécessaire  également  d'offrir  des  garanties  aux  capitaux 
qu'exige  leur  établissement,  en  donnant  aux  câbles  la  sécurité  qui,  seule, 
pourra  permettre  d'en  étendre  le  vaste  réseau  et  d'en  abaisser  les  tarifs. 

> Aussi,  je  ne  saurais  oublier  ]es  impressions  des  différents  membres 
de  cette  Conférence,  quand  nous  nous  sommes  rencontrés  dans  cette  en- 
ceinte à  notre  première  séance  du  16  octobre. 

»0n  se  rendait  compte  des  difficultés  de  Pœuvre  à  accomplir;  mais  on 
manifestait  hautement  le  désir  de  réussir,  chacun  étant  décidé  pour  y  par- 
venir à  faire  preuve  du  plus  grand  esprit  de  conciliation. 

>Yos  vœux,  vos  espérances,  sont  aujourd'hui  réalisés. 

»  Vous  le  devez  à  vos  savantes  discussions  qui  ne  sont  jamais  égarées, 
à  votre  esprit  pratique  qui  se  rendait  toujours  aux  bonnes  raisons,  à  votre 
sagesse  qui  se  pliait  avec  empressement  devant  les  obstacles  de  nature  à 
arrêter  Tadhésion  de  quelques  États. 

»Vou8  avez  pu  ainsi  atteindre  avec  un  extrême  bonheur  le  but  que 
vous  vous  étiez  proposé. 

>Les  irritantes  questions  de  responsabilité,  de  compétence,  de  juridic- 
tion, ont  été  tranchées  au  mieux  des  intérêts  généraux. 

>Yoas  avez  eu  soin  de  sauvegarder  les  droite  de  ceux  qui  n'étaient 
pas  représentés  dans  cette  Conférence. 

»  Votre  œuvre  peut  laisser  subsister  quelques  lacunes.  Elle  pose  les 
véritables  principes.     Le  temps,  l'expérience,  permettront  de  la  perfectionner. 

»Noas  pouvons  hardiment  la  présenter  à  l'approbation  de  chacun  de 
nos  Oouvernements.  C'est  une  œuvre  d'équité  et  de  grand  intérêt  inter- 
national. 

>J'ai  la  confiance  qu'elle  sera  bientôt  la  loi  des  divers  États. 

>Ce  sera,  comme  le  disait  si  éloqnemment  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique française ,  un  des  bienfaits  de  l'union  des  peuples ,  substituant  à 
la  prévention  et  à  l'hostilité  l'estime  et  la  sympathie  qui  résultent  toujours 
d'nne  œuvre  accomplie  en  commun  dans  l'intérêt  du  progrès  universel. 

»U  me  reste  à  vous  remercier  en  mon  nom  personnel.  Vous  m'aviez 
confié  une  lourde  charge  en  m'appelant  à  diriger  vos  débats.  Vous  me 
l'avez  rendue  douce  et  fieicile  par  votre  extrême  bienveillance.  Je  n'ai  au- 
jourd'hui qu'un  regret,  regret  bien  vif:  c'est  qu'elle  soit  déjà  arrivée  à  son 
terme. 

>  Je  tiens  à  vous  témoigner  toute  ma  gratitude  et  à  vous  assurer  que 
je  ne  perdrai  jamais  le  souvenir  de  nos  amicales  et  confiantes  relations.  < 
(Applaudissements  répétés.) 

M.  Eem  prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes: 
>  Messieurs, 

»VeuiUez  m'excuser  si  je  me  permets  de  répondre  quelques  mots  aux 
paroles  si  bienveillantes  que  nous  venons  d'entendre.      Sans  jeter  un  coup 
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d'oeil  rétrospectif  sur  la  marche  de  nos  délibérations,  je  suis  heureux  de 
constater,  au  nom  de  toute  la  Conférence,  qu'elles  ont  été  conduites  avec 
une  rapidité  exceptionnelle  et  qu'il  y  a  lieu  de  nous  féliciter  des  résultats 
obtenus.  Cette  première  étape  de  nos  travaux  a  pu  ôtre  atteinte,  gr&ce 
à  la  manière  aussi  habile  que  distinguée  dont  nous  avons  été  présidés. 
M.  Cochery  connaît  nos  sentiments  à  son  égard,  et  il  ne  me  pardonnerait 
pas  de  lui  répéter  ce  qu'il  sait  être  dans  nos  coeurs.  (Vifs  applaudisse* 
ments.) 

^EspéroDS,  Messieurs,  que  le  projet  de  Convention  élaboré  à  Paris 
sera  accueilli  avec  sympathie  par  les  divers  Gouvernements  représentés  ici. 

»  Je  manquerais  à  mon  devoir,  Messieurs ,  si  je  n'exprimais  pas  notre 
vive  reconnaissance  au  Président  et  aux  Membres  de  la  Commission  de  ré- 
daction pour  leurs  travaux  préparatoires,  qui  ont  particulièrement  contribué 
à  accélérer  les  délibérations  et  à  faciliter  notre  t&che.  Nous  devons  aussi 
adresser  à  MM.  les  Secrétaires  l'expression  de  notre  entière  satisfaction 
pour  la  sollicitude  et  le  zèle  avec  lesquels  ils  se  sont  acquittés  de  la 
mission  de  rédiger  nos  procès  verbaux.     (Applaudissements.) 

>Je  termine,  Messieurs,  par  un  voeu  qui  sera  partagé  par  vous  tous. 
Le  Gk)uvernement  français,  qui  a  pris  l'initiative  de  notre  réunion,  con- 
sentira, nous  l'espérons,  à  interposer  ses  bons  offices  auprès  des  divers 
cabinets  pour  accélérer  la  solution  définitive  et  pour  assurer  la  conclusion 
de  la  Convention. 

»Nous  espérons  que  cette  oeuvre  constituera  un  nouveau  lien  entre 
les  ÉtAts. 

»Nous  garderons  toujours  un  souvenir  précieux  de  l'esprit  de  conci- 
liation et  de  cordialité  qui  a  régné  pendant  toute  la  durée  de  nos  délibé- 
rations. «     (Applaudissements  répétés.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Kern  des  sentiments  qu'il  a  exprimés  et 
prononce  la  clôture  des  travaux  de  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

(Signatures.) 

Annexe  au  Procès-Verbal  de  la  Huitième  Séance. 


Protocole. 

Les  soussignés,  Délégués  de  l'Allemagne,  de  la  République  Argentine, 
de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Çelgique,  du  Brésil,  de  la  Chine,  de  Costa- 
Rica,  du  Danemark,  de  la  République  Dominicaine,  de  l'Espagne,  des  États- 
Unis  de  Colombie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  de 
Guatemala,  des  Indes  Britanniques,  de  l'Italie,  du  Japon,  du  Mexique,  de 
Nicaragua,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Roumanie, 
de  la  Russie,  du  Salvador,  de  la  Serbie ,  de  la  Suède,  de  la  Suisse,  de  la 
Turquie  et  de  l'Uruguay  se  sont  réunis  à  Paris,  le  16  octobre  1882,  dans 
le  but  de  préparer  une  Convention  internationale  ayant  pour]^'objet  la  pro- 
tection des  c&bles  sous-marins  en  dehors  des  eaux  territoriales. 
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A  la  snite  des  délibérations  consignées  dans  les  prooès-verbanx  des 
séances,  ils  ont  arrêté  le  projet  de  Convention  et  les  voeux  qui  sont  an- 
nexés au  présent  Protocole  et  qn*ils  s*engagent  à  soumettre  à  Tezamen  de 
leurs  Gouvernements  respectifs. 

Fait  à  Paris,  le  2  novembre  1882. 

(Suivent  les  signatures.) 

Projet  de  Conyeiitton. 

Les  Hantes  Parties  contractantes,  désirant  assurer  le  maintien  des 
communications  télégraphiques  qui  ont  lieu  au  moyen  des  c&bles  sons-ma- 
rins, ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Art.  l*'.  La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux  ter- 
ritoriales, à  tous  les  c&bles  sons-marins  légalement  établis  et  qui  atterris- 
sent sur  les  territoires  ou  les  possessions  ou  les  possessions  de  Tune  ou 
de  plusieurs  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  2.  La  rupture  on  la  détérioration  d'un  c&ble  sous-marin,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat dHnterrompre  ou  d*entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communica- 
tions télégraphiques  est  punissable,  sans  préjudice  de  Taction  civile  en  dom- 
mages et  intérêts. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie 
ou  la  sécurité  de  lenrs  b&timents,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s*engagent  à  imposer,  au- 
tant que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'atterrissement  d'un  c&ble  sous- 
marin,  les  conditions  de  sûreté  convenables,  tant  sous  le  rapport  du  tracé 
que  sous  celui  des  dimensions  du  cftble. 

Art.  4.  Le  propriétaire  d'un  c&ble  qui,  par  la  pose  ou  la  réparation 
de  ce  cftble,  cause  la  rupture  '  ou  la  détérioration  d'un  autre  c&ble ,  doit 
supporter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture  ou  cette  détérioration 
aura  rendus  nécessaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  de 
l'article  2  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Les  b&timents  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des 
c&bles  sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou 
seront  adoptées,  d'un  commun  accord,  par  les  Hautes  Parties  contractantes, 
en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Quand  un  b&timent  occupé  à  la  réparation  d'un  c&ble  a  fait  lesdits 
signaux,  les  autres  b&timents  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'aperce- 
voir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer,  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille 
nautique  au  moins  de  ce  b&timent,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opé- 
rations. 
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Les  engins  ou  filets  de  pôcheurs  devront  être  tenus  à  la  mdme  di- 
stance. 

Le  b&timent  auquel  un  navire  télégraphique  aura  fait  lesdits  signaux 
aura,  pour  se  conformer  à  Pavertissement  ainsi  donné,  nn  délai  de  vingt- 
quatre  heures  au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  ôtre  ap- 
porté à  ses  manoeuvres. 

Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Art.  6.  Les  b&timents  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles,  en  cas  de  pose,  de  dé- 
rangement ou  de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à  un 
quart  de  mille  nautique  au  moins. 

Les  engins  ou  filets  des  pécheurs  devront  être  tenus  à  la  même  di- 
stance. 

Art.  7.  Les  propriétaires  des  navires  ou  b&timents  qui  peuvent  prou- 
ver qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre ,  un  filet  ou  un  autre  engin  de  pdche, 
pour  ne  pas  endommager  un  câible  sous-marin,  doivent  être  indemnisés  par 
le  propriétaire  du  câble. 

Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- 
verbal  appuvé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine 
du  navire  fasse,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  de  retour  ou  de  relftche,  sa  déclaration  aux  autorités  compétentes. 
Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires  de  la  nation  du  proprié- 
taire du  câble. 

Art.  8.  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à 
la  présente  Convention  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  à 
bord  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposition  inséréo 
dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exécution ,  la  répres- 
sion des  infractions  à  la  présente  Convention  aurait  lieu  dans  chacun  des 
États  contractants  à  Tégard  de  ses  nationaux,  conformément  aux  règles 
générales  de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières  de  cet  Etat 
on  des  traités  internationaux. 

Art.  9.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la 
présente  Convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom. 

Art.  10.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être  con- 
statées par  tous  moyens  de  *  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays  où 
siège  le  tribunal  saisi.  En  outre,  des  procès- verbaux  pourront  ôtre  dressés 
par  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les  bâtiments 
spécialement  commissionnés  à  cet  efiet  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  où  se  commet  l'in- 
fraction. 

Ces  procès-verbaux  seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  lan- 
gue en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse  et 
auront,  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  même  force  que  s'ils  éma- 
naient des  officiers  nationaux  de  ce  pays. 
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Art.  11.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  anx  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention  ont  toajoars  lien  aussi  sommairement 
que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s^engagent  à  prendre  ou 
à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  Texécution  de  la  présente  Convention,  et  notamment  pour  faire 
punir  soit  de  Temprisonnement,  soit  de  Tamende,  soit  de  ces  deux  peines, 
cenx  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  5  et  6. 

Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  Tôtre  dans  leurs 
États,  relativement  à  Tobjet  de  la  présente  Convention. 

Art.  14.  Les  Etats  qui  n*ont  point  pris  part  à  la  présente  Conven- 
tion sont  admis  à  j  adhérer,  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  no- 
tifiée par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  celui-ci  aux  autres  Gouvernements  signataires. 

Art.  15.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour ,  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
doaze  mois  avant  Texpiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  inten- 
tion d*en  faire  cesser  les  effets ,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d*année  en  année. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard. 

Art.  16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Vœux. 

La  Conférence  émet  le  voeu  que  les  Puissances  s^enteudent,  le  plus 
tôt  possible,  pour  l'adoption  des  signaux  que  devraient  faire  les  bâtiments 
employés  soit  à  la  pose,  soit  à  la  réparation  des  câbles  sous-marins,  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  opérations. 

La  Conférence  émet,  en  outre,  le  voeu  que  les  divers  Gouvernements 
prennent  des  mesures  pour  que  la  direction  des  c&bles  sous-marins  soit  in- 
diquée par  des  balises  placées  sur  les  côtes  et  pour  qu'à  la  suite  d*une 
entente  internationale,  un  tjpe  uniforme  de  balise  et  de  bouée  soit  adopté 
pour  le  service  télégraphique  sous-marin. 
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II.  Session  de  18  8  3. 


NeuTième  Séance. 

(Mardi  16  Octobre  1883.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHEEY, 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

La  Conférence  internationale  pour  la  protection  des  câbles  sons-ma- 
rins a  repris  ses  séances,  le  mardi  16  octobre  1883,  à  2  heures,  en  Thô- 
tel  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  sous  la  présidence  de  M.  Ad. 
Cochery,  Ministre  dss  Postes  et  des  Télégraphes. 

Étaient  présents,  en  qualité  de  Délégués  de  leurs  Oonvemements 
respectifs  : 
Pour  P Allemagne: 

M.  le  Docteur  Dambach,  Conseiller  intime  supérieur  des  Postes  ; 
Pour  TAutriche-Hongrie  : 

M.  le  Baron  de  Pereira,  Secrétaire  de  TAmbassade  d'Autriche-Hongrie 
à  Paris; 
Pour  la  Belgique: 

M.  Léopold  Orban ,    Ministre   plénipotentiaire ,    Directeur  des  Affaires 

étrangères  de  Belgique; 
Pour  le  Brésil: 

M.  le  Vicomte  de  Nioac,  ancien  Officier  de  marine; 
Pour  le  Canada: 

Sir  Charles  Tuppor,  Haut  Commissaire  du  Canada  à  Londres; 
assisté  de  M.  le  Lieutenant-Colonel  D.  R.  Cameron,   B.  A.  C. 
M.  G.; 
Pour  la  Chine: 

MM.  Macartney,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Chine  à  Paris; 
Tching-Tchang,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Chine  à  Paris; 
Pour  Costa-Rica: 

MM.  de  Peralta,  Ministre  de  Costa-Rica  à  Paris; 

Somzée,  premier  Secrétaire  de  la  Légation  de  Costa-Rica  à  Paris  ; 
Pour  le  Danemark: 

M.  le  Comte  de  Knuth,  Chargé  d'affaires  de  Danemark  à  Paris; 
Pour  la  République  Dominicaine: 

M.  le  Baron  d'AIroeda,  Ministre  de  la  République  Dominicaine  à  Paris  ; 
Pour  TEspagne: 

Don  Lucas  Mariano  de  Tomos  y  Matamores,    Directeur  de   sec- 
tion de  l'^  classe  an  Corps  des  Télégraphes; 
Don  Eusebio  Lopez  y  Zaragoza,  Directeur  de  section  de  2*  classe 
an  Corps  des  Télégraphes; 
Pour  les  États-Unis  d'Amérique: 

M.  Vignaud,  Secrétaire  de  la  Légation  des  États-Unis  à  Paris; 
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Pour  les  États-Unis  de  Colombie: 

M.  le  Docteur  Triana,  Consul  général  de  Colombie  à  Paris; 
Pour  la  France: 

MM.  Ad.  Cochery,  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes; 

assisté  de  MM.  Clavery,  Ministre  plénipotentiaire,  Directeur  des 
Affaires  commerciales  et  consulaires   au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  ; 
Bergon,  Directeur^  du  matériel  et  de  la  construction  au  Ministère 

des  Postes  et  des  Télégraphes; 
Louis  Renault,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
Félix  Dupont,  Capitaine  de  frégate,  Aide  de  camp  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  et  der  Colonies; 
Pour  la  Grande-Bretagne: 

MM.  C.  Kennedy,  C.^B.,  Directeur  du  Service  commercial  au  Foreign 
Office; 
C.  Trevor,  C.  B.,  Secrétaire  adjoint  du  Board  of  Trade  ; 
C.  H.  B.  Patey,  troisième  Secrétaire  du  Post  Office; 
assistées  de  M.  A.  Law,  attaché  au  Foreign  Office; 
Pour  la  (Jrèce: 

M.  Criésis,  Chargé  d'affaires  de  Grèce  à  Paris; 
Pour  les  Indes  Britanniques: 

M.  le  Colonel  J.  U.  Bateman  Champain,  B.  E.,  Directeur  en  chef  du 
Département  du  Télégraphe  indo-européen; 
Pour  l'Italie: 

M.  le  Chevalier  Avarna  di  Gualtieri,    premier  Secrétaire  de  TAmbas- 
sade  d'Italie  à  Paris  ; 
Pour  le  Japon: 

M.  F.  Marshall;  Conseiller  de  la  Légation  du  Japon  à  Paris; 
Pour  le  Mexique: 

M.  Velasco,  Ministre  du  Mexique  à  Paris; 
Pour  la  Norvège  : 

M.  le  Docteur  O.-J.  Broch,    ancien  Ministre,    Membre   correspondant 
de  rinstitut  de  France  ; 
Pour  les  Pays-Bas: 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris; 
Pour  le  Portugal: 

MM.  d*Andrade  Corvo,  Ministre  du  Portugal  à  Paris; 
Camille  de  Moraes; 
Pour  la  Roumanie: 

M.  Odobesco,  Chargé  d'affaires  de  Roumanie  à  Paris; 
Pour  le  Salvador: 

M.  Torrès-Caïcedo,  Ministre  du  Salvador  à  Paris  ; 
Pour  la  Serbie: 

M.  Marinovitch,  Ministre  de  Serbie  à  Paris; 
Pour  la  Suède: 

M.  le  Colonel  Staaff,  Attaché  militaire  de  la  Légation  de  Suède  et  de 
Norvège  à  Paris; 
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Pour  l'Uruguay: 

M.  le  Colonel  Diaz,  Chargé  d^affaires  de  rUruguay  à  Paris. 

Son  Exe.  M.  le  Prince  Orloff,  ambassadeur  de  Russie,  M.  Balcarce, 
Ministre  de  la  République  Argentine,  M.  Morton,  Ministre  des  États-Unis, 
et  M.  le  Général  Nazare-Âga,  Ministre  de  Perse  à  Paris,  s'étaient  fait 
excuser. 

Les  fonctions  de  Secrétaire  sont  remplies  par  MM.  René  LavoUée, 
Consul  général  de  France,  et  Eschbaecher,  Chef  de  bureau  an  Ministère  des 
Postes  et  des  Télégraphes;  celles  de  Secrétaires  adjoints,  par  MM.  J.  de 
Cazotte,  sous -chef  de  bureau  au  Ministère  des  Affaires  étrangères;  André 
de  Joly,  sons-chef  du  cabinet  du  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
et  J.  Depelley,  rédacteur  au  Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

M.  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  Président,  transmet  à 
la  Conférence  Texpression  des  vifs  regrets  de  M.  J.-6.  Dumas,  à  qui  l'état 
de  sa  santé  ne  permet  pas  de  prendre  part  aux  séances  ;  il  se  rend  l'inter- 
prète de  la  Conférence  en  faisant  des  voeux  pour  le  complet  et  prompt 
rétablissement  de  l'illustre  savant. 

M.  le  Président  indique  en  quelques  mots  l'objet  de  la  réunion.  Il 
rappelle  que,  l'année  précédente,  les  travaux  de  la  Conférence  avaient 
abouti  à  la  signature  d'un  protocole,  en  date  du  2  novembre  1882,  par 
lequel  MM.  les  Délégués  s'étaient  engagés  à  soumettre  à  l'examen  de  leurs 
Gouvernements  respectifs  un  projet  de  convention  et  des  voeux  élaborés 
d'un  commun  accord.  Communiqués  ensuite  aux  divers  États  par  le  Gou- 
vernement de  la  République,  ces  projets  ont  rencontré  l'accueil  le  pins  fa- 
vorable: la  plupart  des  Gouvernements  y  ont  adhéré  sans  réserve;  quel- 
ques-uns, tout  en  Tacceptant  en  principe,  ont  formulé  des  observations  ou 
présenté  des  amendements  à  différents  articles.  Un  tableau  synoptique, 
qui  a  été  distribué  à  MM.  les  Délégpiés,  indique,  dans  quatre  colonnes  di- 
stinctes, et  en  regard  du  texte  du  projet  primitif:  1^  les  observations  de 
la  Grande-Bretagne,  auxquelles  la  République  Argentine  et  le  Danemark 
ont  déclaré  s'associer;  2^  celles  de  la  Belgique;  8^  celles  des  Pays-Bas; 
4^  celles  de  l'Autriche-Hongrie.  (Voir  annexe  A  au  présent  procès-verbal.) 
L*examen,  la  discussion  de  ces  observations  et  de  ces  amendements  con- 
stituent la  tâiche  de  la  Conférence;  il  n'est  pas  douteux  que,  gr&ce  à 
l'esprit  éclairé  et  aux  dispositions  conciliantes  de  ses  membres,  cette  ré- 
union internationale  n'amène  rétablissement  d'une  entente  complète  et  dé- 
finitive. 

M.  le  Président  demande  ensuite  à  MM.  les  Délégués  s'ils  désirent 
procéder  à  une  discussion  générale  du  projet  de  convention. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  Conférence  passe  à  la  discussion 
des  articles. 

M.  le  Délégué  de  l'Italie  fait  la  déclaration  suivante: 

»Le  Gouvernement  du  Roi  a  déjà  fait  connaître,  par  la  voie  de  la 
correspondance  diplomatique,  au  Gouvernement  de  la  République  française 
ses  intentions  à  l'égard  du  projet  de  convention  qui  a  été  précédemment 
élaboré,  au  mois  d'octobre  de  l'année  dernière,  par  cette  Conférence. 
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»Je  n'ai  reçu  que  ce  matin  les  instnictions  que  le  Oonvernement  du 
Roi  a  cru  devoir  me  donner  à  cet  égard. 

«Les  observations  du  Gonvernement  da  Boi  portent  surtout  sur  les 
articles  4  et  9  du  Projet. 

»I1  m*est  indispensable  de  prendre  pins  ample  connaissance  des  in- 
stmctioDs  que  j*ai  reçues  :  je  prie,  en  conséquence,  la  Conférence  de  ren- 
voyer à  une  prochaine  séance  les  explications  que  j'aurai  à  lui  fournir  et 
les  demandes  que  j'aurai  à  lui  soumettre,  c 

Il  est  donné  acte  de  cette  déclaration  à  M.  le  Délégué  de  Tltalie. 

M.  le  Président  met  en  discussion  Tarticle  premier,  ainsi  conçu: 

»La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux  territoriales, 
à  tous  les  c&bles  sous-marins  légalement  établis  et  qui  atterrissent  sur  les 
territoires  ou  les  possessions  de  Tune  on  de  plusieurs  des  Hautes  Parties 
contractantes.  « 

Sot  cet  article,  Tobservation  suivante  a  été  présentée,  au  nom  de  la 
Belgique  : 

>En  étendant  le  bénéfice  de  la  Convention,  comme  le  fait  l'article 
premier  du  Projet,  aux  États  qui  ny  adhéreraient  point,  M.  Frère-Orban 
pense  qu'on  courrait  le  risque  de  diminuer  le  nombre  des  adhérents.  « 

M.  Léopold  Orban,  Délégué  de  la  Belgique,  croit  devoir  rappeler  som- 
mairement les  objections  qui  ont  été  déjà  formulées,  dans  la  précédente 
session  de  la  Conférence,  contre  la  rédaction  de  cet  article.  Comme  on 
Ta  fait  remarquer,  il  tend  à  décourager  les  accessions.  Du  moment,  on 
effet,  où  il  suffirait  qu*un  câble  sous-marin  attemsse  sur  le  territoire  ou 
les  possessions  d'une  seule  des  Hautes  Parties  contractantes  pour  être  cou- 
vert de  la  protection  internationale,  il  est  évident  que  TÉtat  auquel  abou- 
tit Vautre  extrémité  du  c&ble  n'aurait  plus  aucun  intérêt  à  adhérer  à  la 
convention,  puisqu'on  s'abstenant  de  le  faire,  il  bénéficierait,  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  des  communications  télégraphiques,  de  tous  les  avan- 
tages résultant  de  cet  acte  diplomatique,  sans  avoir  à  supporter  aucune 
des  charges  qu'il  impose  à  ses  signataires.  On  irait  ainsi  contre  le  but 
môme  que  poursuit  la  Conférence  et  qui  est  d'assurer  le  plus  grand  nombre 
possible  d'adhésions  à  l'acte  sorti  de  ses  délibérations.  Pour  obtenir  le 
concours  de  la  plupart  des  Gouvernements,  il  semble  que  Ton  devrait  pro- 
céder tout  autrement  et  les  placer  dans  Talternative,  ou  de  prendre  part 
à  la  convention,  ou  d*en  souffrir  dans  leurs  intérêts  commerciaux  par  suite 
du  défaut  de  protection  des  cÀbles  qui  les  mettent  en  relations  avec  les 
pays  d'outre-mer. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  certains  États  lointains  seraient  peu  ac- 
cessibles à  des  considérations  de  cette  nature  et  pourraient,  en  toute  hypo- 
thèse, rester  en  dehors  de  l'Union  internationale  formée  pour  la  préserva- 
tion des  c&bles;  on  s'est  demandé  s*il  ne  valait  pas  mieux,  dès  lors,  ac- 
corder, dans  tous  les  cas,  le  bénéfice  de  la  convention  aux  c&bles  sous- 
marins,  môme  sans  le  concours  de  l'un  des  États  au  territoire  desquels 
ils  aboutisseut,  de  manière  à  leur  assurer,  à  défaut  d'une  protection  com- 
plète, du  moins  une  protection  partielle.  C'est  là,  sans  doute,  xme  objec- 
tion sérieuse  et  dont  il  y  a  lien  de  tenir   compte   dans  une   certaine  me- 
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sure,  mais  qui  ne  saurait  cependant  faire  perdre7cle  vue  les  inGonyénients 
de  la  solution  proposée. 

M.  Dambachy  Délégué  de  l'Allemagne,  répond  que  robjection  formulée 
par  M.  le  Délégué  de  la  Belgique  a  été  longuement  discutée  par  la  Con- 
férence dans  sa  précédente  session.  A  la  i^uite  d'un  débat  approfondi,  il 
a  été  reconnu  que,  dans  Timpossibilité  où  Ton  était  de  trouver  une  for- 
mule qui  donnât  complète  satisfaction  à  tous  les  intérêts  en  présence,  il 
fallait  se  résiguer  à  choisir  celle  qui  présenterait  le  moins  d'inconvénients. 
Or  la  rédaction  qui  a  paru  à  la  Conférence  remplir  le  mieux  cette  condi- 
tion est  l'article  en  discussion;  il  a  été  adopté  par  22  voix  contre  6,  et 
cette  forte  majorité  semble  prouver  par  elle-même  combien  il  serait  diffi- 
cile de  trouver  une  solution  préférable. 

Convient-il,  d'ailleurs,  de  se  préoccuper  outre  mesure  de  l'hypothèse 
sur  laquelle  repose  le  raisonnement  de  M.  le  Délégué  de  la  Belgique?  M. 
Orban  suppose  le  cas  où,  un  câble  sous-marin  existant,  par  exemple,  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis,  la  France  signerait  la  convention,  tandis  que 
les  États-Unis  y  demeureraient  étrangers;  il  fait  remarquer  que,  dans  ce 
cas,  la  France  ayant  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
protection  du  câble,  tandis  que  les  États-Unis  n'en  auraient  pris  aucune, 
ceux-ci  ne  s'en  trouveraient  pas  moins,  en  fait,  bénéficier  de  la  conven- 
tion, sans  en  assumer  les  charges,  au  même  titre  que  la  France,  qui  en 
aurait  rempli  toutes  les  prescriptions,  et  il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer 
l'injustice  d'un  tel  résultat.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  tout  État,  du 
moment  où  il  adhère  à  la  convention  et  en  accepte  les  charges ,  doit  en 
recueillir  aussi  tous  les  avantages;  et,  en  fait,  n'est-ce  pas  cette  situation 
que  créera  aux  États  signataires  l'application  de  l'article  premier  du  pro- 
jet? On  doit  considérer,  en  outre,  comme  certain  que  tous  les  États  re- 
présentés à  la  Conférence  signeront  le  projet  de  convention  ou  y  accéde- 
ront; dès  lors,  le  danger  signalé  par  M.  le  Délégué  de  la  Belgique  cesse 
d'exister,  et  les  deux  formules  proposées,  la  sienne  comme  celle  du  projet 
de  convention ,  assurent ,  en  réalité,  les  mêmes  avantages  aux  États  sig- 
nataires. 

M.  Orban  fait  observer  que  cette  dernière  partie  de  largumentation 
de  M.  Dambach  repose  uniquement  sur  une  supposition.  Si  tous  les  États 
représentés  à  la  Conférence  signent  le  projet  de  convention,  il  est  évident 
que  la  réciprocité  de  protection  des  câbles  existera  en  fait;  mais  l'hypo- 
thèse inverse  est  possible,  et  c'est  d'elle  qu'il  convient  de  se  préoccuper. 

M.  le  Colonel  Bateman  -  Champain ,  Délégué  des  Indes  Britanniques, 
s'associe  à  l'opinion  de  M.  Dambach.  Comme  représentant  de  l'un  des 
pays  lointains  auquel  M.  Orban  a  fait  allusion,  il  doit  déclarer  que,  loin 
de  rendre  les  accessions  à  la  convention  plus  générales  de  la  part  des 
États  de  cett^  catégorie ,  la  solution  proposée  par  M.  le  Délégué  de  la 
Belgique  pourrait,  au  contraire,  avoir  pour  effet  de  les  décourager.  Si  la 
protection  internationale  n'était  garantie  qu'aux  câbles  atterrissant  exclusi- 
vement sur  les  territoires  d'États  signataires,  il  y  aurait  là,  pour  les  Indes 
Britanniques,  un  motif  non  pas  d'adhérer  à  la  future  convention,  mais  d'y 
rester  étrangères.      Lé  câble  sous-marin  qui   met  l'Inde  et  tout  l'extrême 
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Orient  en  communication  avec  TEurope  atterrit,  en  effet,  à  Bushir,  sur  le 
territoire  persan.  Il  arriverait  donc,  dans  le  système  préconisé  par  M. 
Orban,  que  si,  contre  toute  apparence  d'ailleurs,  le  Gouvernement  Persan 
ne  signait  pas  le  projet  de  convention,  le  cftble  indien  pourrait  être,  sur 
tout  son  parcours  en  pleine  mer,  impunément  endommagé  ou  détruit.  Cette 
éventualité  devrait  nécessairement  empêcher  le  Gouvernement  Indien  de 
signer  une  convention  sans  avantage  certain  pour  lui,  tandis  que,  dans  le 
système  résultant  du  texte  de  la  convention,  la  garantie  au  moins  partielle 
assurée  à  ses  câbles  est,  pour  lui,  un  motif  suffisant  de  prendre  l'engage- 
ment qui  lui  est  demandé. 

M.  Orban  reconnaît  la  valeur  de  cette  observation,  tout  en  maintenant 
les  siennes;  il  déclare  cependant  ne  pas  insister,  dans  Tespoir  qu*aucun 
Etat  ne  consentira  à  laisser  protéger  ses  cftbles  par  les  Gouvernements 
étrangers  sans  les  protéger  également  et  que,  par  suite,  la  future  conven- 
tion pourra  réunir  les  signatures  de  tous  les  États  représentés  à  la  Con- 
férence. 

La  discussion  étant  close,  Tarticle  1®'  du  projet  de  convention  est  mis 
aux  voix  et  maintenu  sans  changement. 

Les  articles  2,  3  et  4,  n'ayant  fait  Tobjet  d'aucun  amendement,  sont, 
par  là  même,  déclarés  maintenus.  Toutefois  M.  le  Délégué  de  Tltalie  se 
réserve  de  présenter,  à  la  prochaine  séance,  quelques  observations  sur  l'ar- 
ticle 4. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  5  du  projet  de  convention. 
U  est  ainsi  conçu: 

>Le8  b&timents  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des  c&bles  sous- 
marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou  seront  adop- 
tées, d'un  commun  accord,  par  les  Hautes  Parties  contractantes,  en  vue  de 
prévenir  les  abordages.  « 

»  Quand  un  b&timent  occupé  à  la  réparation  d'un  cftble  a  fait  lesdit« 
signaux,  les  autres  bâtiments  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'aperce- 
voir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer,  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille  nau- 
tique au  moins  de  ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 

>Le8  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  même 
distance. 

>Le  bâtiment  auquel  un  navire  télégraphique  aura  fait  lesdits  signaux 
aura,  pour  se  conformer  à  Tavertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté 
à  ses  manoeuvres. 

>Le8  opérations  du  navire  télégiaphique  devront  être  achevées  dans 
le  plus  bref  délai  possible. « 

Sur  le  paragraphe  premier  de  cet  article,  le  Gouvernement  Néerlan- 
dais a  fait  remarquer  > qu'il  serait  nécessaire  que  les  signaux  pour  les  na- 
vires télégraphiques,  contrairement  à  ce  qui  a  été  fait  jusqu^ici,  soient 
établis  par  une  convention  internationale,  ou  bien  que  les  signaux  sur  les- 
quels on  parviendrait  à  s'entendre  soient  expressément  mentionnés  dans  la 
eonvention.c 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Ministre  et  Délégué  desPays-Bas, 
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considère  comme  inutile  de  développer  longuement  les  motifs  de  cette  ob- 
seryation.  En  la  présentant,  le  Gonvernement  Néerlandais  s^est  simple- 
ment proposé  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  se  produire,  à  dé- 
faut d'une  entente  préalable  pour  la  détermination  des  signaux  qui'  devront 
ôtre  employés  par  les  navires  télégraphiques.  Le  cabinet  de  La  Haye  juge 
cette  entente  nécessaire  et  croit  devoir  insister  pour  qu'elle  soit  réalisée  le 
plus  promptement  possible. 

M.  le  Président  répond  que,  sur  ce  point,  Paccord  est  unanime  entre 
tous  les  Délégués,  comme  sans  doute,  entre  tous  les  Etats  qu'ils  représen- 
tent. C'est,  du  reste,  dans  cette  pensée  que  la  Conférence  a  voté,  dans 
sa  précédente  session,  le  projet  de  vœu  suivant  qui  se  trouve  annexé  au 
protocole  du  2  novembre  1882: 

>La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Puissances  s'entendent,  le  plus 
tôt  possible,  pour  l'adoption  des  signaux  que  devraient  faire  les  bâtiments 
employés  soit  à  la  pose,  soit  à  la  réparation  des  câibles  sous-marins,  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  opérations.  « 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  reconnaît  que  ce  vœu  est  de  na- 
ture à  donner  satisfaction  au  cabinet  de  La  Haye  et  déclare  ne  pas  insister. 

Sur  le  paragraphe  2  de  l'article  5 ,  M.  Orban  demande  un  change- 
ment de  rédaction.  Il  fait  observer  que,  d'après  les  règlements  actuels 
sur  les  signaux  maritimes,  tout  bâtiment  à  vapeur  ou  à  voiles  occupé  à 
immerger  on  à  relever  un  câble  sous-marin  doit  porter  constamment  des 
feux  pendant  la  nuit,  des  ballons  pendant  le  jour.  Or,  d'après  le  para- 
graphe en  discussion,  >quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d*uu 
cÀble  a  fait  les  signaux  réglementaires  « ,  les  autres  bâtiments  doivent  se 
retirer  à  la  distance  d'un  mille  nautique.  L'expression  »a  fait*  parait 
impropre,  car  elle  implique  l'idée  d'un  signal  momentané,  non  celle  d'un 
signal  permanent.  M.  Orban  propose,  en  conséquence,  de  substituer  les 
mots  »  porto  lesdits  signaux  «  à  ceux-ci:  »a  fait  lesdits  signaux,  c 

A  la  suite  de  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Dambach, 
Orban,  Clavery  (France),  le  Baron  de  Pereira  (Autriche)  et  M.  le  Prési- 
dent, l'amendement  proposé  par  M.  Orban  est  adopté. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  la  môme  substitution  sera  faite  au  pa- 
ragraphe 4  du  môme  article. 

Sur  le  paragraphe  4,  le  Gouvernement  Britannique  a  présenté  l'obser- 
vation suivante,  dont  M.  le  Président  donne  lecture: 

»Her  Majesty's  Qovemment  propose  that  the  words  »un  bateau  de 
poche  €  shall  be  substituted  for  the  words  >le  b&timentc.  It  appears  to 
be  unnecessary  and  unadvisable  to  concède  to  vessels,  except  fishing-boats, 
the  twenty-four  hours'  delay  allowed  by  this  paragraph.  Other  vessels 
would  be  likely  to  make  this  concession  an  excuse  for  contravening  the 
Régulations  of  the  Rules  of  the  Road  at  Sea.« 

(Traduction.) 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  de  substituer  les  mots  »un 
bateau  de  pôche«  aux  mots  »le  bâtimentc.  Il  semble  inutile  et  inoppor- 
tun de  concéder  à  aucun  bâtiment  autre  que  les  bateaux  de  poche  le  délai 
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de  TingUqaatre  heures  acoordé  par  oe  paragraphe.  Les  autres  navires  se 
feraieat  sans  doute  de  cette  concession  un  prétexte  pour  contrevenir  anz 
règlements  sur  la  navigation  en  hante  mer.c 

Les  Oouvernements  Néerlandais  et  Austro-Hongrois  ont,  de  leur  côté, 
présenté  en  ces  termes  leur  opinion  sur  cette  question: 

>Le  Gk>uvemement  Néerlandais  ne  fait  pas  d'objections  contre  la  mo^ 
dification  proposée  à  Tarticle  5;  mais  il  préférerait  lire:  »Les  bateaux  de 
pdche  .  .  .  auront,  etc.«  ^ 

»Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  se  propose  de  faire,  sur  cet  ar- 
ticle, des  observations  identiques  à  celles  du  Gouvernement  Britannique,  c 

M.  Dambach  déclare  que  le  Gouvernement  Allemand  s'associe  à  la 
proposition  anglaise. 

L'amendement  étant  adopté  en  principe,  une  discussion  s'engage  sur 
la  modification  proposée  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  consistant 
à  substituer  les  mots  »les  bateaux  de  pdche«  aux  mots  »le  bateau  de  pôche«. 

A  la  suite  de  diverses  observations  présentées  par  MM.  Louis  Renault 
(France),  le  baron  de  Pereira,  Trevor  (Grande-Bretagne)  et  Orban,  la  Con- 
férence décide  que  le  paragraphe  sera  rédigé  dans  les  termes  suivants: 

>  Toutefois  les  bateaux  de  pdche  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure 
d'apercevoir  un  navire  télégraphique  portant  lesdits  signaux  ont,  pour  se 
coi^ormer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté  à  leurs  ma- 
nœuvres. « 

Sur  une  observation  de  M.  Orban,  il  est  entendu  que  les  mots  »pour 
se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donnée ,  désignent  non  pas  un  signal 
momentané,  mais  le  signal  permanent  que  portent  les  navires  télégraphi- 
ques et  qui  constitue,  par  lui-même,  un  avertissement  constant. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  fait  remarquer  que,  si  l'avertisse- 
ment est  permanent  comme  le  signal  qui  le  constitue,  il  pourra  6tre  dif- 
ficile de  déterminer  le  moment  à  partir  duquel  commence  à  courir  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  assigné  pai*  l'article  en  discussion. 

M.  le  Commandant  Dupont  (France)  répond  que  tous  les  signaux  ayant 
pour  objet  d'avertir  un  bateau  sont  faits  pour  dtre  vus  à  trois  milles  en 
mer.  Le  délai  ne  pourrait,  par  conséquent,  commencer  à  courir  que  du 
moment  oà  le  navire  télégraphique  se  trouverait  à  trois  milles  du  bateau 
de  ptehe. 

L'artide  6,  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  observation,  est  maintenu. 

L'article  7  est  mis  en  discussion.    U  est  ainsi  conçu: 

»Le8  propriétaires  des  navires  ou  b&timents  qui  peuvent  prouver  qu'ils 
ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autre  engin  de  p6che  pour  ne  pas 
endommager  un  câble  sous-marin,  doivent  être  indemnisés  par  le  proprié- 
taire du  cftble. 

»Pour  avoir  droit  à  une  teUe  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procôs- 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine 
du  navire  fasse ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  de  retour  on  de   rel&che ,    sa   déclaration   aux   autorités  compétentes. 
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Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires  de  la  nation  du  pro- 
priétaire du  câ.ble.« 

Cet  article  a  donné  lieu,  de  la  part  du  Gouvernement  Néerlandais,  à 
Tobservation  suivante: 

>Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  croit  qu'il  sera  nécessaire,  pour  éviter 
toute  difficulté  dans  la  pratique,  de  déterminer  la  limite  de  Tindemnité 
dont  il  est  question  dans  le  premier  alinéa  de  Tarticle  7,  et  de  définir 
si  cette  indemnité  se  rapporte  seulement  à  Tancre  ou  à  Tengin  de  pdche 
sacrifié,  ou  bien  si  elle  comprend ,  outre  la  valeur  de  ces  objets,  Tindem- 
nisation  de  la  perte  de  gain  subie  par  suite  de  la  privation  de  leur  usage.* 

M.  Trevor,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  connaître  que  la  Dé- 
légation Britannique  ne  croit  pas  pouvoir  s* associer  à  la  suggestion  du 
Gouvernement  Néerlandais.  Il  lui  parait  préférable  de  maintenir  Tarticle 
7  sans  changement  et  de  laisser  aux  tribunaux  de  chaque  pays  le  soin  de 
déterminer  Tindemnité  à  payer  dans  chaque  cas  spécial. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  insiste  sur  les  avantages  que  pré- 
senterait Tadoption  d*un  principe  commun  et  fixe.  On  éviterait  ainsi  Tar- 
bitraire,  les  inégalités,  et  Ton  préviendrait  les  nombreuses  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  Tapplication  de  Tarticle  7,  sous  sa  forme  actuelle. 

M.  Dambach  appuie  les  observations  de  M.  Trevor.  La  sagesse  des 
tribunaux  lui  parait  une  garantie  suffisante  contre  les  inconvénients  et  les 
difficultés  que  prévoit  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas.  On  doit  trouver  un 
autre  motif  de  sécurité  dans  les  dispositions  bienveillantes  des  compagnies 
télégraphiques  qui  ont  souvent  manifesté  Tintention  d^indemnîser  très  lar- 
gement les  bâtiments  qui  auraient  fait  des  sacrifices  pour  la  préservation 
des  c&bles  sous-marins. 

M.  Patey,  Délégué  do  la  Grande  Bretagne ,  admet  que  les  indemnités 
doivent,  en  effet,  être  calculées  largement  en  pareil  cas.  Il  y  a  des  cas 
où  il  faut  tenir  compte  aux  bâtiments  non  seulement  des  ancres  ou  antres 
engins  qu'ils  ont  sacrifiés,  mais  encore  du  temps  qu'ils  ont  pu  perdre  pour 
éviter  d'endommager  un  cftble.  Il  convient  seulement  de  laisser  anz  tri- 
bunaux le  soin  de  déterminer  ces  cas. 

M.  Velasco  Ministre  et  Délégué  de  Mexique  rappelle  que  la  question 
a  déjà  été  longuement  débattue  dans  la  précédente  session  de  la  Conférence. 
On  a  constaté  que  chaque  nation  avait,  dans  sa  législation,  des  dispositions 
qui  permettent  d'indemniser  celui  qui  a  souffert  un  dommage  pour  éviter 
de  porter  préjudice  à  autrui  et  qu'il  y  avait  lieu  de  laisser  aux  Etats  sig- 
nataires de  la  convention  la  latitude  nécessaire  pour  déterminer,  dans  cha- 
que circonstance  et  d'après  leur  législation  particulière,  l'objet  et  le  mode 
de  calcul  de  l'indemnité. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  répond  que  cette  latitude  môme 
laissée  aux  tribunaux  des  divers  Etats  ne  lui  semble  pas  assurer  aux  pé- 
cheurs toute  garantie  d'une  indemnité  suffisante.  Néanmoins,  en  présence 
de  l'opposition  que  parait  rencontrer  la  proposition  du  Gouvernement  Néer- 
landais, il  renonce  à  la  maintenir. 

L'article  7  est ,  en  conséquence ,  mis  aux  voix  et  adopté  sans  chan- 
gement. 
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M.  le  Président  met  en  disoasaion  Tarticle  8,  ainsi  conçu: 

>Le8  tribanaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à  la  pré- 
sente Convention  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  b&timent  à  bord 
duquel  Tinfraction  a  été  commise. 

»I1  est,  d*ailleurs,  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposition  insérée 
dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d*exécution,  la  répression 
des  infractions  à  la  présente  Convention  aurait  lieu  dans  chacun  des  États 
contractants  à  Tégard  de  ses  nationaux,  conformément  aux  règles  générales 
de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières  de  ces  États  ou  des 
traités  internationaux.  « 

Sur  cet  article,  le  Qouvemement  Britannique  présente  ^observation 
suivante,  à  laquelle  la  République  Argentine  et  le  Danemark  ont  déclaré 
s'associer. 

»Her  Majesty's  Government  will  agrée  to  this  Article,  if  it  is  sup- 
plemented  by  such  international  agreements  as  may  sufficiently  provide  for 
the  case,  not  governed  by  the  proposed  convention,  of  a  person  injuring, 
within  territorial  waters,  any  cable  within  the  définition  coutained  in  Ar- 
ticle I,  and  afberwards  escaping  from  the  particular  territorial  jurisdiction 
to  that  of  another  State,  a  party  to  the  convention.  This  object  will  not 
be  completely  attained,  if  the  provisions  made  for  it  are  limited  to  the 
case  of  the  oflfender  being  a  subject  of  the  State  in  vhich  he  is  found  :  an 
Englishman  destroying  a  cable  between  France  and  England ,  in  French 
waters  might,  e.  g.,  escape  to  Portugal  or  Belgium.  Such  a  case  might 
be  provided  for  by  an  extradition  agreement,  if  that  were  found  praticable, 
or  by  a  spécial  pénal  law  making  such  an  offender  punishable  without 
distinction  of  nationality,  in  the  country  where  he  may  happen  to  be. 
On  principle,  extradition  would  appear  to  Her  Majesty's  Qovemment  to 
be  the  better  way  of  meeting  the  case.« 

(Traduction.) 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  acceptera  cet  article ,  s*il  est  com- 
plété par  des  arrangements  internationaux  de  nature  à  régler  suffisamment 
le  cas,  non  prévu  par  le  projet  de  convention,  où,  après  avoir  endommagé, 
dans  la  limite  des  eaux  territoriales,  un  c&ble  rentrant  dans  la  définition 
insérée  à  Tarticle  1^',  une  personne  se  soustrairait  à  la  juridiction  territo- 
riale particulière  pour  passer  sous  celle  d'un  autre  État  signataire  de  la 
convention.  Le  but  ne  sera  pas  suffisamment  atteint,  si  les  dispositions 
prises  à  cet  effet  sont  limitées  au  cas  où  le  coupable  serait  un  sujet  de 
l'Etat  où  il  se  trouve:  un  Anglais  détruisant  dans  les  eaux  françaises  un 
c&ble  entre  la  France  et  T Angleterre  pourrait,  par  exemple,  se  sauver  en 
Portugal  ou  en  Belgique.  Un  tel  cas  pourrait  être  prévu  par  un  arran- 
gement d'extradition,  si  la  chose  était  jugée  possible,  ou  par  une  loi  pé- 
nale spéciale  qui  déclarerait  un  tel  délinquant  punissable  sans  distinction 
de  nationalité,  dans  le  pays  où  il  se  trouverait.  £n  principe,  l'extradition 
paraîtrait  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  meilleur  moyen  de  régler  la 
question.« 

P2 
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Cette  proposition  a,  elle-mdme,  provoqué,  de  la  part  des  Oonveme- 
ments  Austro-Hongrois  et  Néerlandais,  les  observations  suivantes: 

Observations  de  TAutriche-Hongrie. 

>  Gomme  le  Gouvernement  Britannique,  le  Gouvernement  Austro>  Hong- 
rois reconnaît  que  le  projet  de  convention  ne  prévoit  pas  le  cas  où  une 
infraction  serait  commise  dans  les  eaux  territoriales  d'une  des  Puissances 
contractantes,  et  où  Tauteur  de  l'infraction  se  réfugierait  sur  le  territoire 
d'une  tierce  Puissance  également  signataire  de  la  convention. 

>Pour  combler  cette  lacune,  le  Gouvernement  Anglais  propose,  soit 
de  compléter  les  lois  pénales  des  Puissances  contractantes  par  une  dispo- 
sition qui  rendrait  les  délits  punissables  dans  tout  pays,  soit  d'établir  un 
accord  en  vue  d'assurer  l'extradition  des  coupables. 

»  D'après  le  Gouvernement  Austro-Hongrois,  ces  deux  moyens  devraient 
être  écartés  :  le  premier  est  en  désaccord  avec  le  principe  généralement  ad- 
mis, qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  du  pays  où  le  crime  on  délit  a 
été  commis  d'en  connaître; 

»Le  second  devrait  être  écarté  également,  parce  que,  le  projet  de  con- 
vention ne  visant  que  les  délits  commis  en  pleine  mer,  on  ne  saurait  y 
introduire  une  disposition  se  rapportant  aux  eaux  territoriales. 

>Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  estimerait  préférable  que  les  par- 
ties contractantes  établissent  dans  un  protocole  séparé  l'accord  intervenu 
entre  elles  de  procéder,  dans  les  cas  prévus  par  le  Gouvernement  Britan- 
nique, conformément  aux  conventions  d'extradition  en  vigueur  et  de  les 
compléter,  si  la  nécessité  en  était  reconnue,  par  des  stipulations  supplé- 
mentaires qui  devraient  faire  l'objet  de  négociations  ultérieures  de  Gouver- 
nement à  Gouvernement.  € 

Observations  des  Pays-Bas. 

»Dans  la  modification  qu'il  a  proposée  pour  l'article  8,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  ne  parait  pas  avoir  tenu  suffisamment 
compte  du  fait  que  la  convention  ne  se  rapporte  qu'à  la  pleine  mer  et  non 
aux  eaux  territoriales,  lesquelles  sont  expressément  exclues  par  l'article  1*. 

M.  Kennedy,  Premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  déclare  que, 
d'après  les  explications  qui  leur  ont  été  données  par  les  Délégués  de  pln- 
seurs  Puissances,  les  Commissaires  Britanniques  se  rallient,  en  principe,  à 
lia  proposition  du  Gouvernement  Austro-Hongrois. 

M.  Orban  constate  que,  comme  Ta  déjà  fait  remarquer  le  Gouverae- 
ment  ^des  Pays-Bas ,  la  proposition  Austro-Hongroise ,  aussi  bien  que  la 
proposition  Anglaise,  tend  uniquement  à  la  répression  des  infractions  com- 
mises dans  les  eaux  territoriales,  tandis  qu'aux  termes  de  l'article  1*',  l'ob- 
jet de  la  convention  en  discussion  est  expressément  limité  à  la  protection 
des  c&bles  sous-marins  en  pleine  mer.  Mais  on  doit  considérer,  d'autre 
part,  que  le  cas  prévu  par  le  Gouvernement  Britannique  peut  se  produire 
aussi  bien  à  la  suite  de  rupture  ou  de  détérioration  de  c&ble  en  pleine 
mer,  qu'à  la  suite  de  faits  analogues  survenus  dans  les  eaux  territoriales; 
il  semble  donc  nécessaire  de  prendre  des  mesures,  au  moins  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  infractions  commises  en   pleine  mer  et  dont  la  répression  rentre 
directement  dans  le  mandat  de  la  Conférence. 

M.  Lonis  Renault,  Délégué  de  la  France,  s'associe  à  cette  observation, 
n  considère  comme  nécessaire  de  compléter  le  projet  de  convention  dans  le 
sens  que  vient  d'indiquer  M.  Orban.  La  Conférence  se  préoccupe,  à  juste 
titre,  d*empécher  que  les  auteurs  d^une  rupture  ou  d'une  détérioration  de 
câbles  sous  «marins  dans  les  eaux  territoriales  puissent  échapper  à  toute 
poursuite  en  s*ezpatriant  ;  mais  il  semble  qu'elle  doive  avoir ,  en  quelque 
sorte,  encore  plus  à  coeur  (Vassurer  la  répression,  quand  les  mêmes  in- 
fractions sont  commises  en  pleine  mer,  puisqu'il  s'agit,  dans  ce  dernier 
cas,  de  ce  que  Ton  pourrait  appeler  son  domaine  naturel.  Il  j  a  là,  dans 
le  projet  de  convention  ,  une  lacune  qu'il  est  nécessaire  de  combler  ;  et, 
dans  ce  but ,  il  semblerait  à  propos  de  préparer  un  protocole  par  lequel 
les  États  signataires  s'engageraient  à  considérer  comme  donnant  lieu  à 
l'application  de  leurs  traités  d'extradition  toute  atteinte  portée  par  mal- 
veillance à  un  c&ble  sous-marin  soit  en  haute  mer,  soit  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales. 

M.  Dambach  combat  la  proposition  de  M.  Renault,  comme  celles  de 
MM.  les  Délégués  Britanniques.  Il  désire  que,  ni  dans  la  future  conven- 
tion, ni  dans  un  protocole  annexe,  il  ne  soit  pris  d'engagement  concernant 
la  protection  des  cftbles  sous -marins  dans  les  eaux  territoriales.  L'ar- 
ticle l*'  du  projet  de  convention,  qui  en  détermine  trôs  nettement  l'objet, 
eu  Vestreint,  en  môme  temps,  dans  les  termes  les  plus  précis ,  l'application 
à  la  partie  des  o&bles  sous-marins  immergés  en  haute  mer ,  et  à  plusieurs 
reprises,  il  a  été  déclaré,  dans  la  discussion,  que  la  préservation  des  cftbles 
en  dehors  de  la  pleine  mer  était  du  ressort ,  non  du  droit  international, 
mais  de  la  législation  intérieure  de  chaque  État.  Si ,  néanmoins ,  la  Con- 
férence tenait,  comme  il  semble,  à  manifester  son  opinion  à  cet  égard,  il 
serait  à  désirer  qu'au  lieu  de  la  formuler  dans  un  article  du  projet  de 
convention ,  ou  dans  un  protocole  séparé ,  qui  constituent ,  l'un  et  l'autre, 
on  engagement  formel,  elle  se  contentftt,  ainsi  qu'elle  l'a  déjà  fait  pour  le 
règlement  de  divers  antres  points,   d'une  simple  mention  au  procès-verbal. 

M.  Kennedy  juge  préférable  l'émission  d'un  voeu. 

M.  Orban  rappelle  que  la  Conférence  a  déjà  pris  une  résolution  qui 
implique,  de  sa  part,  l'intention  de  se  prononcer,  en  cas  de  nécessité,  sur 
des  questions  se  rattachant  à  la  protection  des  cftbles  même  en  dehors  de 
la  pleine  mer.  Ainsi ,  parmi  les  projets  de  voeux  qu'elle  a  adoptés  en 
même  temps  que  le  projet  de  convention,  il  en  est  un,  le  second,  qui  con- 
cerne des  mesures  à  prendre  non  senlement  dans  les  eaux  territoriales, 
mais  encore  sur  le  territoire  même  de  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, pour  la  pose  des  balises  destinées  à  indiquer  la  direction  des 
c&bles  sous-marins. 

Quelle  objection  peut  rencontrer  l'adoption  d'un  voeu  analogue  en  vue 
de  la  remise  réciproque  des  individus  coupables  de  rupture  ou  de  détério- 
Tètiott  de  cftbles?  L'émission  d'un  tel  voeu  ne  serait-elle  pas  toute  natu- 
relle et  très  désirable?  Si  Ton  s'y  refusait,  ne  risquerait -on  pas  de  fa- 
voriser involontairement  les  délinquants,   en   leur  donnant  la  certitude  de 
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rimpunité?  H  ne  8*agit  pas,  d'ailleurs ,  de  déterminer  strictement  com- 
ment cette  remise  réciproque  des  délinquants  serait  opérée:  il  suffirait  â*un 
7oeu  conçu  dans  des  termes  très  généraux.  En  ce  qui  concerne  la  Bel- 
gique, son  Gouvernement  est  déjà  suffisamment  armé,  tous  les  traités  qu*il 
a  conclus  autorisant  l'extradition  pour  destruction  d'appareils  télégraphiqnes 
et,  par  conséquent,  de  c&bles  sous- marins. 

M.  Dambach  insiste  sur  ses  précédentes  observations.  Il  verrait  des 
inconvénients  sérieux  à  mêler  deux  questions  très  distinctes,  celle  de  la 
protection  des  câbles  en  pleine  mer  et  celle  de  leur  protection  dans  les 
eaux  territoriales.  Ce  serait,  pour  ainsi  dire,  sortir  des  limites  de  la  con- 
vention et  des  attributions  de  la  Conférence;  ce  serait  surtout  s'exposer  à 
de  graves  difficultés,  si  le  mode  imposé  aux  Qouvemements  signataires  pour 
la  remise  des  délinquants  respectifs  devait  être,  comme  on  Ta  indiqué,  le 
mode  si  délicat  et  si  contesté  de  l'extradition.  M.  Dambacb  estime  qu'il 
convient  de  réserver  le  règlement  de  cette  question  soit  à  une  autre  réu- 
nion internationale,  soit  à  des  négociations  ultérieures  de  Gouvernement  à 
Gouvernement. 

M.  Louis  Renault  refuse  d'admettre  qu'en  émettant  un  voeu  conforme 
aux  propositions  de  MM.  les  Délégués  Anglais,  la  Conférence  sorte  des  li- 
mites de  son  mandat.  Un  tel  voeu  aurait,  au  contraire,  un  rapport  très 
intime  et  très  direct  avec  l'objet  même  des  délibérations.  Cet  objet,  en- 
visagé d'une  manière  générale,  n'est  autre,  en  effet,  que  d'assurer  avec 
toute  l'efficacité  possible  la  sécurité  des  communications  télégraphiques 
d'outre-mer.  En  conséquence,  la  Conférence  a  décidé  que  la  rupture  ou 
la  détérioration  d'un  câible  sous- marin  serait  considérée  comme  un  fait  dé- 
lictueux que  les  Puissances  signataires  s'engageraient  à  punir.  Or,  ne  se- 
rait-ce pas  manquer  le  but  que  de  laisser  au  délinquant  la  faculté  de 
s'assurer  l'impunité,  à  la  seule  condition  de  se  réfugier  hors  de  son  pays 
d'origine  ? 

M.  Renault  ajoute  que,  dans  le  but  d'atteindre  toutes  les  détériora- 
tions auxquelles  les  c&bles  sous-marins  peuvent  être  exposés,  il  demande  à 
étendre  le  voeu  proposé  en  le  complétant,  c'est-à-dire  en  j  mentionnant 
les  infractions  commises  dans  la  haute  mer  et  celles  qui  se  commettent 
dans  les  eaux  territoriales;  mais,  alors  même  qu'il  viserait  les  dernières 
seulement,  ce  voeu  n'excéderait  pas  les  pouvoirs  de  la  Conférence.  Il  ne 
les  dépasserait  pas  plus  que  celui  qui  a  été  voté  l'année  dernière,  en  vue 
de  rétablissements  de  balises  sur  les  côtes  des  divers  États  contractants. 

M.  le  Baron  de  Zuyleu  de  Nyevelt  fait  connaître  que  son  Gouverne- 
ment n'aurait  pu  souscrire  à  un  arrangement  formel  concernant  la  pro- 
tection des  c&bles  sous-marins  dans  les  eaux  territoriales;  mais  il  accepte 
l'émission  d'un  simple  voeu. 

M.  d'Andrade  Corvo,  Ministre  et  Délégué  du  Portugal,  estime  que 
l'un  des  points  les  plus  importants  du  futur  arrangement  est  la  détermi- 
nation non  seulement  des  tribunaux  compétents  pour  réprimer  les  infrac- 
tions aux  lois  protectrices  des  c&bles  sous -marins,  mais  encore  celle  des 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  comparution,  devant  les  tribunaux  ainsi 
désignés,    des  personnes    prévenues  de    rupture    ou  de  détérioration  do  ces 
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cftbles.  U  serait  donc  très  utile  d'émettre  an  yoea  tendant,  d'une  part,  à 
l'application  de  l'extradition  en  cas  de  rupture  ou  de  détérioration  de  câbles 
en  pleine  mer^  et,  d*autre  part,  à  l'adoption  de  mesures  efficaces,  dans  le 
même  but,  par  les  divers  États  signataires  de  la  future  Convention,  lors- 
qu'il s'agirait  de  contraventions  commises  soit  dans  les  eaux  territoriales, 
soit  en  haute  mer. 

M.  Yelasco,  rappelle  que,  dans  la  précédente  session  de  la  Conférence 
et  dès  sa  première  séance,  on  avait  agité  la  question  de  savoir  si  la  partie 
des  câbles  immergés  dans  les  eaux  territoriales  pourrait  avoir  droit  au  bé- 
néfice des  dispositions  de  la  future  convention. 

Dans  cette  discussion,  Thonorable  Délégué  de  la  Belgique  avait  dé- 
montré par  des  raisons  très  fortes  à  quel  point  il  serait  choquant  qu'une 
nation  eût  une  législation  pour  protéger  les  câbles  sous -marins  en  haute 
oier  et  n'eu  eût  pas  une  pour  protéger  ces  mêmes  câbles  dans  ses  eaux 
territoriales;  il  avait  signalé  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  prévenir  une  paieillo 
iinomalie.  Toutefois,  en  présence  des  objections  que  soulevait  son  projet, 
il  dut  retirer  sa  motion,  et,  de  son  côté,  M.  Velasco  avait  la  conviction, 
—  et  il  la  conserve  encore,  —  que  tout  Gouvernement  qui  donnerait  sa 
signature  au  projet  de  convention,  prendrait ,  par  là  même ,  l'engagement 
implicite  de  compléter  sa  légation  intérieure  de  manière  à  la  mettre,  au 
point  de  vue  de  la  protection  des  câbles,  en  harmonie  avec  son  droit  con- 
ventionnel. Mais ,  du  moment  où ,  comme  le  prouve  la  proposition  du 
Goavemement  Britannique,  on  admet  Thypothèse  que  les  règles  protectri- 
ces des  câbles  pourraient  se  trouver  violées  impunément  et  que  la  volonté 
d'un  seul  État  ne  suffirait  pas  pour  assurer  l'observation  de  ces  règles  par 
ses  nationaux,  il  semble  que  l'on  doive  appeler,  tout  au  moins  par  un 
voeu,  l'attention  des  divers  Gouvernements  sur  les  dispositions  à  prendre 
pour  en  garantir  partout  le  respect,  dans  les  eaux  territoriales  comme  en 
haute  mer. 

M.  Clavery  constate  que,  tout  en  admettant  la  nécessité  des  mesures 
prises  en  commun  par  tous  les  États  signataires  pour  éviter  les  inconvé- 
nients signalés  par  la  Grande  -  Bretagne ,  M.  Dambach  semble  écarter  le 
mot  de  protocole  comme  impliquant  trop  directement  un  engagement  diplo- 
matique, mais  n'écarte  pas  l'idée  d'une  mention  en  procès  -  verbal.  Or,  le 
voeu  proposé  n'est  guère  autre  chose  qu^un  extrait  du  procès  -  verbal ,  et, 
pour  ainsi  dire ,  le  procès-verbal  souligné.  Il  semble ,  dès  lors ,  que  M. 
Dambach  pourrait  adhérer  aux  propositions  de  l'Autriche  -  Hongrie ,  accep- 
tées par  MM.  les  Délégués  Britanniques. 

M.  Dambach  répond  que  son  désir  serait  de  n'insérer  dans  la  con- 
vention, ni  dans  le  protocole,  rien  qui  se  rapporte  à  la  section  des  câbles 
immergée  dans  les  eaux  territoriales  ;  néanmoins,  en  présence  des  objections 
qui  lui  sont  opposées,  il  pense  qu'il  convient  de  rechercher  une  formule 
sur  laquelle  l'entente  puisse  s'établir.  Il  propose,  dans  ce  but,  le  renvoi 
de  la  discussion  à  une  autre  séance. 

M.  le  Président  consulte  successivement  la  Conférence  sur  les  trois 
questions  suivantes: 

1^  La  Conférence  désire-t-elle  émettre  un  voeu  concernant  les  mesures 
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à  prendre  pour  assurer  la  répression  des  ruptures  ou  détériorations  de 
câbles,  dans  le  cas  où  les  auteurs  de  ces  actes  auraient  réussi  à  se  sous- 
traire à  leur  juridiction  nationale  et  à  celle  du  pays  de  qui  relève  le  bâ- 
timent à  bord  duquel  Tinfraction  aurait  été  commise? 

2^  Ce  Toeu  devra-t-il  s'appliquer  aux  ruptures  ou  détériorations  de 
la  partie  des  c&bles  immergée  en  haute  mer. 

3^  S'appliquera-t-il  aussi  aux  ruptures  et  détériorations  de  la  partie 
des  c&bles  immergée  dans  les  eaux  territoriales? 

Avant  le  vote^  M.  le  Comte  de  Knuth,  Chargé  d'affaires  et  Délégué 
du  Danemark,  fait  connaître  que  ses  instructions  lui  prescrivaient  de  voter 
l'article  8  de  la  Convention,  avec  l'amendement  anglais,  tel  qu'il  était  ori- 
ginairement formulé.  Cet  amendement  ayant  été  retiré,  M.  le  Délégué  du 
Danemark  déclare  s'abstenir. 

M.  le  Président  répond  à  M.  le  Comte  de  Knuth  qu'en  ce  moment 
le  vote  ne  porte  pas  sur  le  projet  de  convention,  mais  simplement  sur  un 
projet  de  voeu. 

M.  Kennedy  fait  observer,  à  cette  occasion,  que  le  Gouvernement 
Britannique  n'a  pas  demandé  l'insertion,  dans  la  convention  môme,  des  ar- 
rangements dont  il  réclame  l'adoption  en  vue  d'assurer  la  remise  de  Oou- 
vernement  à  Gouvernement  des  auteurs  de  rupture  ou  de  détérioration  de 
cftbles  sous-marins  ;  il  désire  seulement  que  des  arrangements  soient  con- 
clus, de  préférence,  en  dehors  de  la  convention. 

D  est  ensuite  procédé  au  vote  sur  les  trois  questions  posées  par  M. 
le  Président.  La  Conférence  se  prononce  pour  l'afQrmative,  et  sur  la  pro- 
position de  M.  le  Président,  le  soin  de  formuler  le  voeu,  dont  la  Confé- 
rence vient  de  voter  le  principe,  est  confié  à  la  Commission  de  rédaction 
comme  dans  la  précédente  session,  de  MM.  les  Délégués  de  la  France  (M. 
Renault),  de  l'Allemagne  (M.  Dambach),  de  la  Grande-Bretagne  (M.  Tre- 
vor),  du  Mexique  (M.  Velasco) ,  des  Pays-Bas  (M.  le  Baron  de  Zuylen  de 
Nyevelt  qui  veut  bien  accepter  de  remplacer  M.  Asser). 

L'article  9  est  mis  en  discussion.     Il  est  ainsi  conçu  : 

>La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la  présente 
Convention  aura  lion  par  l'État  ou  en  son  nom.« 

Les  Gouvernements  Britannique,  Néerlandais  et  Austro-Hongrois  ont 
présenté  les  observations  suivantes: 


Observations  de  la  Grande-Bretagne, 
(auxquelles  la  République  Argentine  et  le  Danemark  ont  déclaré  s'associer). 

>Her  Majesty's  Government  propose  that  the  words  »et  contraventions c 
should  be  either  omitted,  or  else  that  the  acts  to  which  the  phrase  »  con- 
travention* applies  shall  be  better  defined.  It  is  understood  that  the  term 
»délitsc  applies  to  the  offences  as  to  which  it  is  provided  by  Article  XII 
that  they  shall  be  punishable  by  fine  or  emprisonment.  »  Contraventions  c 
might  be  held  to  include  such  infringements  of  Articles  IV  and  Vil  as 
would  more  properly  be  the  subjets  of  civil  than  of  pénal  actions,  c 
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(Tradition.) 

9  Le  Oouvernement  de  Sa  Majesté  propose  que  les  mots  »et  contraven- 
tioDSc  soient  omis  on  qne  les  actes  auxquels  s^applique  le  terme  de  con- 
traventions soient  mienx  définis.  On  comprend  que  le  terme  délits  s'ap- 
plique aux  infractions  dont  il  est  dit  à  l'article  XII  qu'elles  seront  pas- 
sibles d'amende  on  d'emprisonnement.  »ContraYentioDS«  peut  être  consi- 
déré comme  désignant  les  infractions  aux  articles  lY  et  YII,  qui  donnent 
plutôt  lieu  à  une  action  civile  qu'à  une  action  pénale.  « 

Observations  des  Pays-Bas. 

>£n  ce  qui  concerne  l'article  IX,  le  Gouvernement  du  Roi  doit  se 
permettre  Tobservation  que  le  mot  »  contraventions  c  ne  comprend  pas,  du 
moins  d'après  la  législation  néerlandaise,  les  actes  qui  peuvent  seulement 
donner  lieu  à  une  action  civile  en  dommages  et  intérêts ,  et  propose ,  par 
conséquent,  pour  éviter  tout  malentendu ,  de  remplacer  les  mots  »dans  la 
présente  Convention  c  par  ceux-ci  >anx  articles  II,  V  et  VI  de  la  présente 
Convention  c  ,  et  de  lire,  par  conséquent,  ledit  article  comme  suit:  »La 
poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  aux  articles  II,  V  et  VI  de 
la  présente  Convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom.c 

Observations  de  l'Âutriche-Hongrie. 

>  Le  Gouvernement  Austro  -  Hongrois  se  propose  de  faire  sur  cet  ar- 
ticle des  observations  identiques  à  celles  du  Gouvernement  Britannique,  c 

MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  M.  le  Délégué  de  l'Âu- 
triche-Hongrie déclarent  se  rallier  à  la  rédaction  proposée  par  le  Gouver- 
nement Néerlandais. 

M.  Orban  l'accepte  également;  mais  pour  prévenir  toute  difficulté 
quant  à  l'interprétation  des  mots  délits  et  contraventions,  il  propose  de 
leur  substituer  le  mot  > infractions < ,  qui  est  plus  compréhensible  et  qui 
est,  d'ailleurs,  employé  aux  articles  8  et  10,  entre  lesquels  l'article  9  se 
^ouve  comme  encadré. 

Cette  modification  étant  acceptée,  la  Conférence  adopte  l'article  9,  ré- 
digé comme  suit: 

»La  poursuite  des  infractions  prévues  aux  articles  2,  5  et  6  de  la 
présente  Convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom.c 

M.  le  Président  communique  à  la  Conférence  un  projet  d'article  addi- 
tionnel présenté  par  MM.  les  Délégués  Britanniques  et  concernant  le  ré- 
gime des  colonies.  Ce  projet  d'article  additionnel,  imprimé,  est  distribue 
à  MM.  les  Délégués.     (Voir  annexe  B  au  présent  procès- verbal.) 

La  continuation  de  la  discussion  est  renvoyé  au  lendemain  mercredi 
17  octobre,  à  deux  heures. 

(Signatures.) 
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Annexe  A   au   Procès-verbal   de   la  Neuvième  Séance*). 
Projet  de  Convention,  observations  et  modifications. 

Annexe  B  au  Procès-Verbal  de  la  Neuvième  Séance. 


Artiele  additionnel  an  Projet  de  Convention 

Proposé  par  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne. 

The  stipulations  of  the  présent  Convention  shall  be  applicable  to  ail 
the  Colonies  and  foreign  possessions  of  Her  Britannic  Majestj,  excepting 
to  those  hereinafter  named,  that  is  to  saj,  except  to  : 

The  Dominion  of  Canada;  Newfondland;  The  Cape;  Natal;  New  South 
Wales  ;  Victoria  ;  Queensland  ;  Tasmania  ;  South  Australia  ;  Western  Au- 
stralia;  New  Zealand. 

Provided  alwajs  that  the  stipulations  of  the  présent  convention  shall 
be  made  applicable  to  any  of  the  above-named  Colonies  or  foreign  posses- 
sions on  whose  behalf  notice  to  that  effect  shall  hâve  been  given  by  Her 
Britannic  Majesty^s  Représentative  at  Paris  to  the  French  Minister  for 
foreign  Affairs,  within  one  year  from  the  date  of  the  exchange  of  the  ra- 
tifications of  the  présent  Convention. 

Each  of  the  above-named  Colonies  or  foreign  possessions  which  may 
accède  to  the  présent  Convention,  shall  be  at  liberty  of  withdraw  from  it 
in  the  same  raanner  as  the  Powers  parties  to  it.  In  the  event  of  any  of 
the  said  Colonies  or  foreign  possessions  desiring  to  withdraw  from  the 
Convention,  a  notification  to  that  efifect  shall  be  made  by  Her  Britannic 
Majesty^s  Représentative  at  Paris  to  the  French  Minister  for  foreign  Affairs. 


Dixième  Séance. 

(Mercredi  17  Octobre  1888.) 


PRÉSIDENCE   DE   M.   AD.   COCHERY. 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Étaient  présents: 
MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédent  réunion,  à  Texception 
de  Don  Eusebio  Lopez  y  Zaragoza  ; 
Et  en  outre: 


*)  Le  >Projet  de  Convention*  se  trouvant  annexé  au  procès -verbal  de  la 
gème  séance,  et  les  «observations  et  modificationsc ,  auxquelles  il  a  donné  lieu, 
étant  littéralement  insérées  dans  les  procès-verbanx  subséquents,  nous  ne  repro- 
duisons pas  cette  Annexe  ici.  La  Réd. 
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Pour  les  États-Unis  d^Amériqne: 

M.  MortoD,  Ministre  des  États-Unis  à  Paris; 
Pour  la  Turquie: 

Missak-Effendiy  premier  Secrétaire  de  TAmbassade  de  Turquie  à  Paris. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  neuvième  séance  est  renvoyée  à  la  prochaine  réunion. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  des  amendements  an 
projet  de  convention. 

M.  le  Président  rappelle  que,  dans  sa  séance  de  la  veille,  la  Con- 
férence s*était  arrêtée  à  Tarticle  9  du  projet.  Toutefois,  M.  Avarna  di 
Gualtieri,  Délégué  de  Tltalie,  avait  fait  connaître  qu^il  venait  de  recevoir 
de  son  Gouvernement  des  instructions  qui  Tobligeraient  à  demander  la 
modification  ou  Texplication  de  diverses  dispositions  du  projet  ;  mais  il 
avait  exprimé  le  désir,  accueilli  par  la  Conférence,  de  remettre  au  londem- 
main  le  développement  de  ses  observations.  M.  le  Président  propose  donc, 
avant  d*aborder  Pezamen  de  Tarticle  10  du  projet,  de  donner  la  parole  à 
M.  le  Délégué  de  Tltalie,  sur  les  articles  4,  5,  8  et  9. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  M.  Avarna  di  Gualtieri  fait  connaître 
qa*il  est  chargé,  tout  d'abord,  par  le  Gouvernement  Italien,  de  proposer 
un  amendement  à  l'article  4.  Cette  stipulation  porte  que  »Ie  propriétaire 
d'an  câble  qui,  par  la  pose  ou  la  réparation  de  ce  c&ble,  cause  la  rupture 
ou  la  détérioration  d'un  autre  câble,  doit  supporter  les  frais  de  réparation 
que  cette  rupture  ou  cette  détérioration  aura  rendus  nécessaires,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lien,  de  l'application  de  l'article  2  de  la  présente  Convention.* 

Dans  l'opinion  du  Cabinet  de  Rome,  cette  clause  pourrait  donner  nais- 
sance à  des  contestations  fréquentes,  si  l'application  n'en  était  d'avance 
réglée  et  limitée.  Il  importerait  donc  de  prescrire  l'observation  de  règles 
spéciales  qui,  d'une  part,  sauvegarderaient  suffisamment  les  droits  du  premier 
occupant  contre  les  préjudices  résultant  de  la  pose  ou  de  la  réparation  de 
câbles  superposés  ou  juxtaposés  au  sien,  et  qui,  d'autre  part,  mettraient 
les  propriétaires  de  nouveaux  câbles,  moyennant  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités  nettement  définies,  à  Tàbri  de  toute  réclamation  ultérieure. 
Le  Gouvernement  Italien  propose,  en  conséquence,  l'amendement  suivant 
à  l'article  4: 

«Aucune  opération  de  pose  ou  de  réparation  de  câble  sous-marin  ne 
pourra  être  effectuée,  si  elle  est  de  nature  à  endommager  un  autre  câble 
déjà  existant,  qu'après  un  avertissement  donné  au  propriétaire  de  ce  dernier 
câble  dans  un  délai  qui  lui  permette  d'assister  à  cette  opération. 

»  Après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  aucune  indemnité  ne  sera 
due  par  le  propriétaire  qui  réparc  une  détérioration  produite  sur  son  câble 
par  un  autre  câble.  € 

M.  Patey  répond  que,  comme  représentant  de  l'Administration  Bri- 
tannique, il  se  voit  forcé  de  demander  à  la  Conférence  de  vouloir  bien  re- 
pousser la  proprosition  de  M.[^le  Délégué  de  l'Italie.^f  :  Bn  cas  de  rupture 
on  de  détérioration  d'un  câble,  la  préoccupation  dominante  de  l'Admini- 
stration est  naturellement  de  le  réparer  aussi  promptement  que  possible, 
et,  avec  le  nouveau  bâtiment  télégraphique,  on  peut  espérer  être  en  mesure 
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de  prendre  la  mer  dans  un  délai  de  yingt- quatre  heures  pour  procéder  à 
cette  réparation.  Or  Tacceptation  de  la  proposition  Italienne  rendrait  im- 
possible un  tel  mode  de  procéder.  On  peut  en  juger  par  Tezemple  suivant  : 
le  câble  entre  l'Allemagne  et  les  États-Unis  ne  croise  pas  moins  de  dix- 
huit  antres  cftbles  entre  Emden  et  Valentia;  s'il  venait  à  être  endom- 
magé et  qu'il  fallût,  avant  de  procéder  à  sa  réparation,  prévenir  et  atten- 
dre les  agents  des  compagnies  auxquelles  appartiennent  ces  dix-huit 
cftbles,  il  s'écoulerait  plusieurs  jours  entre  le  moment  où  les  communi- 
cations auraient  été  interrompues  et  celui  où  les  représentants  des  com- 
pagnies intéressées  se  seraient  rendus  à  bord.  La  réparation  d'un  c&ble 
fort  important  pourrait  ainsi  se  trouver  retardée  sans  aucun  avantage. 
Par  ce  motif  la  Délégation  Britannique  demande  à  la  Conférence  de  vou- 
loir bien  rejeter  Tamendement  en   discussion. 

M.  Dambach  appuie  les  observations  de  M.  le  Délégué  de  l'Angle- 
terre. Il  rapelle,  d'ailleurs,  que  la  question  soulevée  par  le  Gouvernement 
Italien  n'est  pas  nouvelle.  Une  proposition  analogue  a  été,  en  effet,  pré- 
sentée par  les  Délégués  Allemands,  dans  la  précédente  session  (voir  cin- 
quième séance),  et  la  Conférence  a  refusé  de  s'y  associer.  Elle  a  pensé, 
avec  raison,  que  le  droit  du  premier  occupant  ne  pouvait  s'exercer  en 
haute  mer  et  qu'aucune  considération,  pas  môme  l'antériorité  du  titre  et 
de  rétablissement,  ne  saurait  dispenser  celui  qui  porte  préjudice  à  autrui 
du  devoir  de  l'indemniser.  Le  môme  principe  semble  devoir  ai^ourd'hui 
engager  la  Conférence  &  repousser  un  amendement  qui  n'aboutirait,  en 
définitive,  à  rien  moins  qu'a  rendre  toutes  les  détériorations  licites,  moyen- 
nant un  simple  avis  préalable. 

M.  le  Colonel  Bateman-Champain  fait,  d'ailleurs,  observer  que  la 
combinaison  proposée  par  le  Gouvernement  Italien,  tout  eu  nuisant  à 
l'intérdt  général  par  suite  des  retards  qu'elle  imposerait  aux  opérations  de 
réparation  des  c&bles,  n'ofirirait,  en  revanche,  aucane  garantie  sérieuse  anx 
compagnies  dont  les  agents  seraient  embarqués  à  bord:  ceux-ci,  en  effet, 
ne  pourraient  se  rendre  compte  de  la  marche  dn  navire  ;  ils  n'en  pourraient 
contrôler  ni  les  manoeuvres,  ni  les  opérations  ;  ils  seraient,  en  un  mot,  une 
gdne,  sans  être  d'aucune  utilité,  môme  pour  les  intérêts  qu'ils  seraient 
chargés  de  représenter. 

M.  Avama  di  Gualtieri  signale  ce  qu'il  lui  parait  y  avoir  de  peu 
équitable  dans  le  système  que  la  Conférence  a  voté:  d'après  ce  système, 
le  propriétaire  d'un  c&ble,  bien  qu'en  possession  d'une  ligne  télégraphique, 
ne  doit  pas  seulement  tolérer  qu'un  autre  câble  soit  superposé  au  sien; 
bien  plus,  comme  il  se  trouvera  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
réparer  ou  de  relever  celui-ci  sans  endommager  le  nouveau,  il  ne  pourra 
procéder  à  ces  opérations  indispensables  sans  s'exposer  à  payer  une  in- 
demnité. Il  y  a  là,  dans  tous  les  cas,  une  occasion  de  contestations  qu'il 
semble  désirable  de  supprimer,  en  confiant  à  chaque  partie  le  soin  de 
veiller,  par  elle-même  ou  par  délégué,  à  la  défense  de  ses  intérêts. 

M.  Orban  demande  où  le  premier  occupant  pourrait,  en  pareille  ma- 
tière, trouver  le   droit  de   s'opposer  à  l'établissement  d'un    second   câble: 
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sur  quel  principe  pourrait-il  se  fonder  ponr  dénier  an  propriétaire  de  oe 
aecond  cftble  la  réparation  dVn  préjudice  causé? 

Doit-il  lui  être  permis  de  s'acquitter  d'avance,  en  se  bornant  à  ad- 
mettre sur  le  navire  chargé  des  réparations  le  propriétaire  du  second  c&ble 
ou  son  délégué,  qui  se  trouvera  vraisemblablement  dans  Tinipossiblité  de 
rien  diriger,  de  rien  surveiller,  ou  même  de  rien  constater?  On  pourrait 
admettre  une  telle  solution  si  la  mer  n'était  pas  libre  et  si  la  pose  d*un 
c&ble  pouvait  constituer  une  sorte  de  monopole  et  de  privilège  sur  le  fond 
de  mer  au  profit  du  premier  occupant.  Mais,  un  tel  droit  n'existant  pas, 
la  combinaison  proposée  par  le  Qouvemement  Italien  semble  absolument 
inadmissible. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  déclare  qu'il  fera  part  de  ces  observations  à 
son  Gouvernement  et  demandera  de  nouvelles  instructions  ;  mais  il  se  trouve, 
quaat  à  présent,  dans  Timpossiblité  d*adbérer  à  Tarticle  4  tel  que  l'a  ré- 
digé la  Conférence. 

L'amendement  de  M.  Avarna  di  Gualtieri  à  l'article  4  est  mis  aux 
voix  et  repoussé  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Délégué  de  l'Italie  fait  ensuite  connaître  que  son  Gouvernement 
accepte,  dans  l'article  5  du  projet  de  Convention,  la  substitution  des  mots  : 
>  bateaux  de  pêche,  c  au  mot:  »  bâtiments.  « 

En  ce  qui  concerne  l'article  8,  M.  Avarna  di  Gualtieri  rappelle  que 
son  Gouvernement  s'était  rallié  à  l'amendement  proposé  par  l'Angleterre; 
cet  amendement  étant  retiré  et  la  rédaction  du  voeu  destiné  à  le  remplacer 
n'étant  pas  encore  arrêtée,  M.  le  Délégué  de  l'Italie  croit  devoir  attendre, 
ponr  présenter,  s'il  y  a  lieu,  des  observations,  le  moment  où  oette  rédaction 
sera  connue. 

Enfin,  sur  l'article  9,  M.  Avarna  die  Gualtieri  exprime,  tout  d'abord, 
an  nom  de  son  Gouvernement,  le  désir  d'obtenir  un  éclaircissement.  Aux 
termes  de  cette  disposition,  »la  poursuite  des  infractions  prévues  aux  ar- 
ticles 2,  5  et  6  »de  la  présente  Convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en 
son  nom.«  Que  faut-il  entendre  par  ces  derniers  mots,  et  quel  sera  l'État 
diargé  de  la  poursuite? 

M.  Dambach  répond  que  la  poursuite  sera  exercé  par  l'État,  c'est-à- 
dire  par  les  représentants  de  l'État  dont  relève  le  bfttiment  à  bord  duquel 
a  été  commis  le  fait  incriminé. 

M.  Avarna  die  Gualtieri  remercie  M.  Dambach  de  cette  explication. 
Il  fait,  d'ailleurs,  connaître  que  le  Gouvernement  Italien  n'est  pas  disposé 
à  adhérer  au  principe  que  les  poursuites,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
9  du  projet  de  convention,  doivent  s'exercer  aux  frais  de  l'État.  Il  estime 
que  la  dépense  occasionnée  par  ces  poursuites  pouvant  s'élever  à  une 
somme  assez  forte,  il  serait  préférable  de  les  laisser  à  la  charge  des  com- 
pagnies concessionnaires  de  c&bles,  dans  l'intérêt  desquelles  le  procès  serait 
engagé.  Les  Gouvernements,  en  autorisant  la  pose  des  c&bles,  devraient 
s'engager  à  obliger,  par  tons  les  moyens  en  leur  pouvoir  et  même  par  la 
sabie  des  cautionnements,  ces  compagnies  à  respecter  les  dispositions  de 
la  convention.    M.  le  Délégué   de   l'Italie  est,    en  conséquence,   chargé  de 
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proposer  la  substitution  aux  mots:  »aara  lieu  par  TÉtat  on  en  son  nom,« 
du  membre  de  phrase  suivant  :    »aura  lieu  par  les  parties  lésées.  « 

M.  Orbau  fait  observer  qae  l'amendement  serait  acceptable  si,  comme 
le  croit  le  Gouvernement  Italien,  les  poursuites  devaient  toujours  avoir 
lieu  dans  Tintérôt  des  compagnies  télégraphiques;  mais  il  n*en  sera  pas 
toujours  ainsi.  Il  arrivera,  au  contraire,  fréquemment,  qu^elles  s*exerceront 
pour  le  compte  de  patrons  de  navires  ou  de  pécheurs  qui  auront  à  récla- 
mer le  remboursement  d*une  ancre  ou  â*un  filet  sacrifié,  mais  qui  ne  pos- 
séderont pas  les  ressources  nécessaires  pour  intenter  un  procès  et  dont  les 
droits  deviendraient,  dès  lors,  illusoires  si  PÉtat  ne  se  substituait  à  eux 
et  n*assumait  les  charges  de  Tinstance. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  répond  que  ce  cas  parait  devoir  constituer 
une  exception,  et  qu*en  règle  générale,  les  poursuites  intentées  pour  con- 
travention aux  règles  de  Tarrangement  en  discussion  le  seront  dans  Pin- 
térêt  des  compagnies  concessionnaires  de  câbles  sous-marins..  Si,  cepen- 
dant, la  Conférence  ne  partage  pas  celte  opinion  et  qu*elle  n'accepte  pas 
la  modification  réclamée  par  le  Cabinet  de  Rome,  M.  le  Délégué  de  l'Italie 
propose,  à  titre  subsidiaire,  de  laisser  à  l'État  la  faculté  d'exercer  les  pour- 
suites, sans  lui  en  faire  une  obligation.  Dans  ce  cas,  Tarticle  en  discus- 
sion se  terminerait,  non  par  les  mots:  >aura  lieu  par  l'État  ou  en  son 
nom,«  mais  par  ceux-ci:  »poura  avoir  lieu  par  l'État   ou   eu   son  nom.c 

M.  Yelasco  fait  remarquer  que  la  Conférence  a  toujours  été  unanime 
à  reconnaître  qu'il  y  avait  un  intérêt  public,  et  de  premier  ordre,  à  ce 
que  les  communications  télégraphiques  fussent  couvertes  d'une  protection 
efficace:  c^est  pour  ce  motif  qu'elle  a  résolu  de  les  placer  sous  la  sauve- 
garde internationale.  Si,  au  contraii*e,  elle  avait  envisagé  seulement  les 
intérêts  privés  qui  s'y  trouvent  engagés,  si  considérables,  si  respectables 
que  soient  ceâ  intérêts  elle  aurait  proposé  sans  doute  des  mesures  moins 
étendues,  moins  énergiques.  On  peut  donc  dire  que,  lorsqu'une  action  sera 
intentée  pour  atteinte  portée  aux  communications  télégraphiques,  elle  le 
sera  toujours,  non  dans  un  intérêt  particulier,  mais  dans  Tintérôt  général 
et  public  du  Gouveinement  et  de  TÉtat.  Il  est  juste,  dès  lors,  que  les 
frais  de  l'instance  retombent  à  la  charge  de  l'État. 

M.  Dambach  s'associe  à  ces  observations.  Il  ajoute  que,  si  l'on  adop- 
tait la  propobition  subsidiaire  de  M.  le  Délégué  de  l'Italie,  en  laissant  à 
PEtat  la  faculté  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  selon  les  cas,  on 
enlèverait  aux  dispositions  répressives  de  la  Convention  toute  fixité:  elles 
ne  pourraient,  dès  lors,  manquer  de  perdre  une  grande  partie  de  leur 
efficacité. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les  deux  amendements 
présentés  par  M.  le  Délégué  de  l'Italie. 

La  Conférence  n'adopte  ni  l'un,  ni  l'autre. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  déclare  qu'il  demandera  de  nouvelles  in- 
structions au  Gouvernement  Italien,  dont  il  réserve,  d^ailleurs,  la  décision. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  de  lartide  10,  M.  le  Président  rap- 
pelle que,  dans  sa  séance  précédente,  la  Conférence,  acceptant  le  principe, 
mais  modifiant  la  forme  de  l'amendement  présenté,  sur  Tartide  8,  par  MM. 
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les  Délégaëa  Britanniqaes,  avait  chargé  sa  Commission  de  rédaction  de 
préparer  an  projet  de  voeu,  concernant  les  mesnres  à  prendre  pour  assurer 
la  remise  d'État  à  Etat  des  personnes  qui  contreviendraient  anx  dispositi- 
ons de  la  convention.  Ce  voeu  est  rédigé  ;  mais,  comme  il  est  destiné  à 
figurer,  ainsi  que  les  autres  voeux  antérieurement  adoptés,  à  la  suite  du 
projet  de  convention,  il  ne  saurait  venir  en  discussion  qu'après  que  la 
Conférence  aura  achevé  l'examen  du  projet  de  convention.  Quant  à  Tar- 
ticle  8  du  projet,  il  a  été  maintenu  sans  changement. 

M.  le  Baron  de  Pereira  présente,  à  ce  sujet,  les  observations  suivantes  : 

>  Je  me  permets  d'appeler  l'attention  de  la  Conférence,  encore  une  fois, 
sur  leâ  observations  de  mon  Gouvernement  au  sujet  des  propositions  du 
Gouverment  de  Sa  Majesté.  Britannique. 

»Mon  Gouvernement  est  d'avis  de  ne  pas  se  borner  à  des  voeux  ;  mais 
il  désire  qu*un  protocole  séparé  contienne  l'assurance  que,  dans  le  cas 
prévus  par  lé  Gouvernement  Britannique,  les  infractions  seront  punies,  soit 
conformément  aux  conventions  d*extradition  en  vigueur,  soit  en  vertu  de 
stipulations  qui  seraient  l'objet  de  négociations  ultérieures,  c 

M.  le  Président  répond  qu*en  procédant  comme  vient  de  l'indiquer  M. 
le  Délégué  de  l'Autriche-Hongrie ,  la  Conférence  aurait  craint  d'excéder  sa 
compétence.  Elle  n'a  pas  cm  pouvoir  aborder  la  discussion,  encore  moins 
la  décision  des  questions  si  complexes  qui  se  rattachent  à  l'extradition: 
elle  s'est  bornée  à  affirmer,  en  principe ,  la  nécessité  d'une  entente  inter- 
nationale pour  assurer  la  remise  réciproque  des  contrevenants  aux  pres- 
criptions de  la  Convention.  Il  appartiendra  aux  divers  Gouvernements  de 
pourvoir  à  l'application  du  principe. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  l'article  10  du  projet  de 
convention,  qui  est  ainsi  conçu  : 

»Le8  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être  constatées 
par  tous  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays  oii  siège  le 
tribunal  saisi;  en  outre,  des  procès- verbaux  pourrons  être  dressés  par  les 
bfttiments  de  guerre  ou  les  bâtiments  spécialement  commissionnés  à  cet 
effet  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  quelle  que  soit  la  nationa- 
lité dn  bâtiment  où  se  commet  l'infraction. 

»C68  procès-verbaux  seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  lan- 
gue en  usage  dans  le  pays  auquel  appartient  l'officier  qui  les  dresse,  et 
auront,  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  la  môme  force  que  s'ils  éma- 
nùent  des  officiers  nationaux  de  ce  pays.« 

Sur  cet  article,  les  observations  suivantes,  dont  M.  le  Président  donne 
également  lecture,  ont  été  présentées  par  les  Gouvernements  Britannique, 
Belge,  Néerlandais  et  Austro-Hongrois: 

Observations  de  la  Grande-Bretagne, 

auxquelles  la  République  Argentine  et  le  Danemark   ont  déclaré  s'associer. 

»Her  Majesty's  Government  consider  that  this  Article  is  open  to  se- 
rions objection,  as  being  too  vague  and  uncertain.  They  propose,  there- 
fore,  the  following  Article  in  substitution  for  it: 
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Tradaotion. 

>Le  Gouyernement  de  Sa  Majesté  considère  que  cet  article  donnera 
lieu  à  de  sérieuses  objections  comme  vague  et  trop  incertain.  H  propose, 
en  conséquence,  de  lui  substituer  l'article  suivant: 

Article  alternatif. 

«Lorsque  les  officiers  commandant  les  b&timents  de  guerre  ou  les  b&- 
timents  spécialement  commissionnés  à  cet  effet  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  ont  lieu  de  croire  qu*ane  infraction  aux  mesures  prévues  par 
la  présente  Convention  a  été  commise,  ils  peuvent  exiger  du  patron  du 
navire,  auquel  une  contravention  est  ainsi  imputée  d'exhiber  la  pièce  offi- 
cielle justifiant  de  sa  nationalité.  Mention  sommaire  de  cette  exhibition 
est  faite  immédiatement  sur  la  pièce  produite. 

'Les  officiers  commandant  lesdits  bfttiments  ne  peuvent  pousser  plus 
loin  leur  visite  ou  leur  recherche  à  bord  d'un  navire  qui  n*appartient  pas 
à  leur  nationalité,  &  moins,  toutefois,  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour  re- 
lever les  preuves  d'une  infraction  à  la  présente  Convention. 

»Ils  apprécient  la  gravité  des  faits  de  leur  compétence  parvenus  à 
leur  connaissance  et  constatent  le  degré  de  l'infraction  commise  et,  le  cas 
échéant,  du  dommage  éprouvé. 

»Il8  dressent,  8*il  y  a  lieu,  procès-verbal  de  la  constatation  des  faits, 
telle  qu'elle  résulte  tant  des  déclarations  des  parties  intéressées  que  du  té- 
moignage des  personnes  présentes. 

«Le  procès-verbal  prévu  au  présent  article  est  rédigé  dans  la  langue 
du  commandant  du  bâtiment  de  guerre  ou  du  bfttiment  spécialement  com- 
missionné  et  suivant  les  formes  en  usage  dans  son  pays. 

«Les  inculpés  et  les  témoins  ont  le  droit  d*y  ajouter  ou  d'y  fisdre 
ajouter,  dans  leur  propre  langue,  toute  mention  ou  témoignage  qu'ils  croi- 
ront utile.     Ces  déclarations  devront  être  dûment  signées,  c 

Observations  de  la  Belgique. 

L'article  10,  qui  attribue  aux  procès-verbaux  des  officiers  étrangers  la 
môme  force  qu'à  ceux  des  officiers  nationaux,  pose  un  principe  auquel  le 
Gouvernement  Belge  pourrait  difficilement  souscrire,  c 

Observations  des  Pays-Bas. 

>De  l'avis  du  Gouvernement  Néerlandais,  cette  rédaction  ne  saurait 
être  adoptée  que  dans  une  nouvelle  conférence  des  Délégués.  En  effet,  la 
rédaction  de  l'article  10),  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  projet  de  convention, 
n'a  été  arrêtée  qu'après  de  longs  débats  et  après  plusieurs  concessions  ré- 
ciproques. U  parait  donc  absolument  nécessaire  de  s'enquérir  de  l'opinion 
des  autres  Puissances  contractantes  avant  d'adopter  la  proposition  faîte  ac- 
tuellement par  le  Gouvernement  Britannique,  laquelle,  du  reste',  ne  parait 
pas  complète,  car  elle  omet  un  point  essentiel,  en  n'indiquant  pas  quelle 
sera  la  force  probante  du  procès- verbal,  c 
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Observations  de  TAutriche-Hongrie. 

>Le  Gouvernement  Anstro-Hongrois  se  propose  de  faire  sur  cet  article 
des  observations  identiques  à  celles  du  Gouvernement  Britannique.* 

M.  Broch,  Délégué  de  la  Norvège,  fait  connaître  que  son  Gouverne- 
ment n*a  pas  eu  connaissance  de  Faltemative  suggérée  par  TAngleterre,  et, 
par  conséquent,  n'a  pu  se  prononcer  sur  cette  proposition;  mais  il  croit 
que  l'article  proposé  ne  serait  guère  admissible  qu*à  la  condition  d'être 
notablement  amendé.  Le  Cabinet  de  Christiania  estime,  en  effet,  que,  s'il 
7  a  lieu  de  reconnaître  aux  offîciers  des  marines  militaires  respectives,  et 
en  vue  de  la  constatation  des  infractions  présumées  à  la  future  convention, 
nn  droit  réciproque  d'intervention  vis-à-vis  des  navires  étrangers  comme 
vis-à-vis  des  navires  couverts  du  pavillon  national,  il  importe  de  maintenir 
ce  droit  dans  des  limites  précises  et  restreintes.  Ce  droit  d'intervention 
devrait  autoriser  non  Touverture  d'une  sorte  d'instruction  judiciaire,  mais 
simplement  et  uniquement  la  consignation  du  fait  incriminé  dans  un  pro- 
cès-verbal dressé  sur  les  lieux.  Or,  l'amendement  anglais  parait  aller  beau- 
coup plus  loin:  il  prévoit  un  interrogatoire,  la  réception  ou  même  la  ré- 
quisition de  témoignages,  enfin  des  visites  à  bord  du  navire  suspect.  Quelles 
seront  les  limites  de  ce  droit,  si  considérable,  reconnu  aux  commandants 
des  b&timeuts  croiseurs?  Ira-t-il  jusqu'à  forcer  les  capitaines  des  navires 
marchands  à  rendre  témoignage  et  à  prêter  serment  par-devant  le  com- 
mandant d'un  croiseur?  Celui-ci  pourra-t-il,  sans  l'assentiment  ou  même 
malgré  l'ordre  contraire  du  capitaine,  procéder  à  Tinterrogatoire  de  l'équi- 
page? Le  capitaine,  l'équipage  seront-ils  tenus  de  se  soumettre  à  une 
telle  exigence,  ou  bien  leur  sera-t-il  permis  de  s'y  refuser? 

La  prérogative  reconnue  aux  commandants  de  bfttiments  de  guerre 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'amendement  proposé  soulève  plus  d'objec- 
tions encore.  D'après  cette  clause,  »  après  s*être  fait  exhiber  la  pièce  offi- 
cielle justifiant  de  la  nationalité  du  navire,  les  officiers  commandant  les 
b&timents  de  guerre  ou  les  b&timents  spécialement  commissionnés  à  cet 
effet  par  les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourraient  pousser  plus  loin 
leor  visite  ou  leur  recherche  à  bord  d'un  navire  n'appartenant  pas  à  leur 
nationalité,  à  moins  toutefois  que  cela  ne  fût  nécessaire  pour  relever  les 
preuves  d'une  infraction  à  la  présente  Convention.* 

Or  qui  sera  juge  de  cette  nécessité?  Évidemment  le  commandant  du 
croiseur.  Appelé  à  exercer  un  droit  de  recherche  ou  de  visite  à  bord  de 
navires  étrangers,  il  pourra  déterminer  arbitrairement  la  limite  de  ce  droit 
et  U  manière  de  l'exercer.  Une  telle  disposition  serait  extrêmement  grave. 
On  pourrait  la  comprendre,  à  la  rigueur,  si  la  future  convention  ne  devait, 
comme  celle  de  la  Haye  sur  les  pêcheries,  avoir  pour  signataires  qu'un 
petit  nombre  d'États  voisins,  en  relations  quotidiennes,  réunis  par  la  simi- 
litude des  moeurs,  et  si  elle  ne  devait  recevoir  son  exécution  que  dans  un 
rayon  peu  étendu  et  nettement  déterminé.  Mais  l'arrangement  qu'il  s'agit 
de  conclure  aujourd'hui  est  de  tout  autre  nature  :  il  doit,  en  quelque  sorte, 
être  ouvert  au  monde  en  entier;  il  réunira  vraisemblablement  les  signa- 
tures d'un  grand  nombre  de  Puissances,  et  il  pourra  recevoir  l'accession 
ff^w.  EêcuêU  Oén.  2'  8.  XI.  Q 
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des  Etats  les  plus  lointains,  appartenant  à  des  ordres  de  civilisation  abso- 
lument dissemblables;  enfin,  il  est  appelé  à  recevoir  son  exécution  sur 
toutes  les  mers  du  globe,  de  telle  sorte  qu'une  infraction  présumée  com- 
mise dans  la  mer  du  Nord  pourrait  être,  par  exemple,  constatée  et  pour- 
suivie dans  l'Océan  Pacifique.  Dans  de  telles  conditions,  est-il  admissible 
que  les  croiseurs  de  toutes  les  nations  soient  investis,  vis-à-vis  des  étran- 
gers comme  vis-à-vis  de  leurs  nationaux,  d'un  droit  arbitraire  de  visite  et 
de  perquisition?  M.  Broch  ne  le  pense  pas.  Il  n'a  pas  d'objections  à 
élever  contre  le  paragraphe  qui  autorise  les  commandants  de  bâtiments  de 
guerre  à  vérifier  la  nationalité  des  navires  soupçonnés  d'une  infraction  à 
la  future  convention;  mais  il  repousse  la  disposition  relative  à  la  visite  à 
bord  du  navire  et  à  l'interrogatoire  de  Téquipage. 

M.  Yelasco  demande  à  MM.  les  Délégués  Britanniques  quelle  sera, 
dans  leur  opinion,  la  sanction  des  dispositions  contenues  dans  le  paragraphe 
\^  de  l'amendement  qu'ils  ont  proposé. 

En  supposant,  par  exemple,  qu'un  croiseur  veuille  obliger  le  capitaine 
ou  le  patron  d'un  navire  étranger  à  justifier  de  sa  nationalité  et  que  ce 
dernier  s'y  refuse,  que  pourra  faire  le  commandant  da  croiseur? 

D'une  manière  générale,  Tamendement  en  discussion  établit  toute  une 
série  de  prescriptions,  mais  sans  indiquer  comment  on  devrait  obliger  à 
s'y  soumettre  les  navires  soupçonnés  d'infractions  à  la  future  convention. 

M.  Kennedy  répond  que  l'amendement  semble  suffisamment  précis 
dans  ses  termes;  MM.  les  Délégués  Britanniques  ne  pourraient  guère  y 
igouter  de  nouvelles  explications.  Dans  le  cas  spécial  prévu  par  M.  le 
Délégué  du  Mexique,  il  appartiendrait  au  commandant  du  b&timent  de 
guerre  de  décider,  sous  sa  propre  responsabilité,  les  mesures  qu'il  croirait 
devoir  prendre. 

M.  Yelasco  remercie  M.  Kennedy  de  cette  réponse.  Il  pense,  d'ail- 
leurs, que,  du  moment  où  la  question  se  pose  en  ces  termes,  l'amendement 
de  MM.  les  Délégués  Britanniques  soulève  les  plus  sérieuses  objections.  Il 
tend,  en  effet,  à  donner  aux  commandants  des  bâtiments  de  guerre  une 
latitude  telle  que  les  navires  marchands  et  les  bateaux  de  pèche  étrangers 
seraient,  pour  ainsi  dire,  à  leur  discrétion.  Comme  l'a  fait  observer  avec 
tant  de  raison  et  d'autorité  M.  le  Délégué  de  la  Norvège,  on  comprend 
une  telle  dérogation  aux  principes  généraux  du  droit  international  dans 
une  convention  telle  que  celle  de  la  Haye  sur  les  pêcheries,  c'est-à-dire 
dans  une  sorte  d'arrangement  de  voisinage  maritime,  conclu  entre  un  petit 
nombre  d'États  et  applicable  exclusivement  aux  pécheurs  dans  une  mer  dé- 
terminée. Au  contraire,  transportée  dans  la  convention  actuellement  en 
discussion,  c'est-à-dire  dans  une  convention  destinée  à  embrasser  tous  les 
peuples  du  globe,  la  clause  de  la  convention  de  la  Haye  aboutirait,  en 
fait,  à  donner  aux  commandants  des  b&timents  de  guerre  de  toute  nation 
juridiction  universelle  sur  le  commerce  du  monde  entier  ;  elle  créerait  comme 
une  multitude  de  fonctionnaires  judiciaires  maritimes  et  internationaux, 
contre  lesquels  on  n'aurait  d'autre  garantie  que  leur  responsabilité,  plus 
ou   moins  platonique,   yis-à-vis  de   leurs  Gouvernements  respectifis.      Une 
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telle  perspective   ferait  sans  doute  hésiter  plus    d*an  Oonvernement  et  le 
détoamerait  de  prendre  part  à  rarrangement  projeté. 

M.  Velasco  se  croit  d*aotant  plus  aatorisé  à  le  dire ,  que  le  pays 
qu'il  à  l'honneur  de  représenter  n'a  pas  d'intérêts  maritimes  considérables, 
n  est  convaincu  que  la  disposition  de  l'amendement  britannique  relative 
aa  droit  de  visite  soulève  des  difficultés  les  plus  graves,  les  plus  sérieuses, 
que  son  application  serait  même  de  nature  à  altérer,  dans  certains  cas, 
les  rapports  internationaux  et  il  n'hésite  pas  à  en  demander  le  retrait. 

H.  Velasco  espère  que  la  Conférence  partagera  cette  opinion  et  refu- 
sera son  assentiment  à  toute  disposition  de  nature  à  compromettre  son 
oeuvre.  Celle-ci  est,  par  elle-même,  assez  grande  et  assez  considérable. 
Si  Ton  parvient  à  faire  consacrer  par  tous  les  États  ce  principe  que  les 
communications  télégraphiques  ont  droit  à  une  protection  internationale, 
on  aura,  par  là  même,  fait  faire  un  pas  immense  à  la  question,  et  il  con- 
▼iendra  de  s'en  contenter.  La  Conférence  ne  saurait,  en  effet,  perdre  de 
yne  qn'elle  traite  un  stget  absolument  nouveau  et  qu'elle  élabore  un  tndté 
flans  précédents.  Elle  entre,  en  quelque  sorte,  dans  le  domaine  de  Tin- 
connu:  elle  ne  saurait  donc  s'y  aventurer  qu'avec  la  plus  grande  prudence 
et  elle  doit  se  garder  de  soulever,  dès  le  début,  des  questions  délicates, 
diffidles,  sur  lesquelles  son  oeuvre  tout  entière  pourrait  se  trouver  com- 
promise, n  doit  lui  suffire  d'avoir  posé  des  principes  généraux  et  indis- 
catables,  en  s'en  remettant  au  temps  du  soin  d'en  préparer,  pour  l'avenir, 
le  développement  ultérieur,  d'après  le  résultat  de  l'expérience  acquise. 

M.  Morton,  Ministre  et  Délégué  des  États-Unis  d'Amérique,  annonce 
qne  son  collègue,  M.  Yignaud,  voudra  bien  exposer  à  la  Conférence  l'opi- 
nion des  États-Unis  sur  l'amendement   de  MM.  les  Délégués  Britanniques. 

M.  Vignaud  s'exprime  en  ces  termes: 

L*artide  que  MM.  les  Délégués  de  la  Orande-Bretagne  proposent  de 
substituer  au  texte  adopté  reconnaît  indirectement,  s'il  ne  le  fait  directe- 
ment, un  droit  qui  soulève  les  plus  graves  objections:  celui  de  visite. 
Bien  que  nous  n'ayons  reçu  de  notre  Gouvernement  aucune  instruction 
spéciale  à  ce  siget,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  adhérer  à  cette  proposi- 
tion. Si  l'on  demandait  simplement  de  donner  aux  officiers  commandant 
les  b&timents  de  guerre  ou  les  b&timents  spécialement  commissionnés  à 
cet  effet  le  pouvoir  d'exiger  du  capitaine  ou  du  patron  du  navire  auquel 
nne  contravention  est  imputée  la  production  des  pièces  justifiant  de  sa 
nationalité,  nous  serions  disposés  à  accepter  cette  modification. 

M.  le  Colonel  Staaff,  Délégué  de  la  Suède,  déelare  s'accocier  à  l'opi- 
nion exprimée  par  MM.  les  Délégués  de  la  Norvège,  du  Mexique  et  des 
États-Unis  d'Amérique.  Même  avant  de  connaître  le  texte  de  l'amende- 
ment proposé  par  le  Gouvernement  Britannique,  le  Gouvernement  Suédois 
était  décidé  à  repousser  toute  disposition  conférant  aux  commandants  de 
la  marine  militaire  un  droit  de  visite  sur  les  navires  étrangers:  mais  il 
admettrait  que  ces  officiers  fussent  autorisés  &  se  faire  présenter  par  les 
capitaines  de  navires  de  commerce  ou  par  les  patrons  de  bateaux  de  pêche 
nne  pièce  justificative  de  leur  nationalité. 

Q2 
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M.  le  Commandant  Dupont  constate  que,  dès  à  présent,  cette  dernière 
faculté  est  de  droit  absolu  pour  tous  les  officiers  de  la  marine  militaire. 

M.  le  Baron  de  Zaylen  de  Nyevelt  fait  observer  que,  du  moment  où 
il  en  est  ainsi,  il  ne  semble  pas  nécessaire  dHnsérer,  à  ce  snjet,  une  dis- 
position spéciale  dans  la  convention. 

M.  Dambach  fait  remarquer  que,  même  en  supposant  supprimé  le 
paragraphe  de  Tamendement  Anglais  relatif  au  droit  de  visite,  la  disposi* 
tion  du  paragraphe  premier  de  Tamendement  qui  autorise  les  comman- 
dants de  bfttiments  de  guerre  à  se  faire  présenter  les  pièces  justificatives 
de  la  nationalité  des  navires  de  commerce  ou  des  bateaux  de  pêche  pour- 
rait encore,  dans  une  certain  mesure,  être  considérée  comme  reconnaissant 
aux  commandants  des  croiseurs  le  droit  de  se  transporter  à  bord  de  ces 
navires  ou  bateaux  de  pêche. 

M.  Kennedy  croit  devoir  faire  observer  que,  ni  dans  la  pensée  du 
Gk)uvemement  Britannique,  ni  dans  celle  de  ses  Délégués,  il  ne  s'agit  de 
conférer  un  droit  de  visite  proprement  dit  aux  commandants  de  b&timents 
de  guerre  respectifs  sur  les  navires  étrangers,  mais  simplement  de  protéger 
les  cftbles  sous-marins,  d*as8urer  la  constatation  des  faits  délictueux  et  de 
créer  des  moyens  efficaces  pour  assurer  la  répression  des  infractions. 

M.  Avama  di  Gualtieri  appuie  les  observations  présentées,  en  dernier 
lieu,  par  M.  le  Délégué  de  TAllemagne.  Ses  instructions  ne  lui  permet- 
traient pas  de  voter  une  disposition  tendant  à  la  reconnaissance  du  droit 
de  visite.  Tout  au  moins  conviendrait -il  que  l'exercice  de  ce  droit  fût 
restreint  dans  d'étroites  limites  ;  on  s'exposerait  autrement  à  voir  se  pro- 
duire de  regrettables  complications. 

M.  Kennedy  insiste  sur  le  prix  que  le  Gouvernement  Britannique 
attache  à  compléter  les  dispositions  trop  vagues  et  trop  sommaires  de  Tar- 
ticle  10  du  projet  de  convention.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  présenté  une 
rédaction  nouvelle  indiquant  avec  précision  dans  quelle  mesure  les  Gouver- 
nements signataires  admettraient  leurs  marines  de  guerre  respectives  à 
assurer  Tobservation  des  règles  établies  par  cet  acte  international.  A  cet 
effet,  le  paragraphe  1^'  de  l'amendement  paraîtrait,  en  tout  cas,  devoir 
être  maintenu.  Quant  aux  autres  paragraphes,  les  Commissaires  Britanni- 
ques ne  croient  pas  pouvoir,  en  présence  des  dispositions  de  la  Conférence, 
en  espérer  l'adoption.  Ils  se  décideraient  donc  à  les  retirer;  ils  deman- 
dent seulement  que  ces  paragraphes  soient  renvoyés,  avec  l'article  10,  & 
la  Commission  de  rédaction,  qui  voudra  bien,  la  question  du  droit  de  vi- 
site laissée  de  côte,  fusionner  les  deux  textes,  en  s'inspirant  de  l'amende- 
ment Anglais  pour  rendre  plus  complète  et  plus  nette  la  rédaction  pri- 
mitive. 

M.  le  Président  remercie  MM.  les  Conmiissaires  Britanniques  de  cette 
décision  conciliante. 

Le  renvoi  à  la  Commission  de  rédaction,  dans  les  conditions  qui  vien- 
nent d'être  indiquées,  est  mis  aux  voix  et  prononcé. 

M.  le  Colonel  Staaff  expose  que  des  doutes  se  sont  élevés  quant  au 
sens  du  mot  »  procès- verbal  «  employé  dans  l'article  10  du  projet,  ainsi  que 
dans  l'amendement  de  MM.  les  Délégués  Britanniques.    Par  cette  exprès- 
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sion  on  doit,  ce  semble,  entendre  non  une  instruction  immédiate,  mais 
une  simple  constatation  consistant  à  prendre  les  noms  des  incolpés,  en  vue 
d'nne  instruction  ultérieure. 

M.  Louis  Renault  répond  que  cette  interprétation  n*est  pas  en  dés- 
accord avec  les  principes  du  droit  criminel  français. 

La  Conférence  aborde  ensuite  Texamen  des  observations  présentées 
par  le  Gouvernement  Belge. 

M.  Orban  propose  de  supprimer,  à  l'article  10  (§  2)^  le  membre  de 
phrase  final  ainsi  conçu:  >Ces  procès-verbaux,  etc.,  et  auront,  dans  les 
pajs  où  ils  seront  invoqués,  la  môme  force  que  s'ils  émanaient  des  offi- 
ciers nationaux  de  ce  pajs.c  II  lui  parait  difficile  qu'une  convention  com- 
prenant un  très  grand  nombre  d'États  répandus  sur  toute  la  surface  du 
globe  et  parvenus  k  des  degrés  de  civilisation  très  divers,  puisse  établir 
une  semblable  assimilation.  Il  lui  semble  inadmissible  qu'un  tribunal 
belge,  par  exemple,  soit  tenu  de  condammer  un  prévenu,  sur  la  produc- 
tion d'un  procès-verbal  dressé  dans  les  mers  les  plus  lointaines,  par  un 
officier  de  marine  représentant  un  pays  où  les  moeurs  n'ont  aucune  ana- 
logie avec  les  moeurs  européennes.  On  ne  s'expliquerait  pas  qu'un  tel 
document  dût  avoir,  dans  tous  les  cas,  devant  les  tribunaux  belges,  la 
même  valeur  qu'un  procès-verbal  dressé  par  le  commandant  d'un  bâtiment 
belge. 

n  serait,  dès  lors,  préférable  de  suivre  Texemple  des  négociateurs 
de  la  conventiou  de  la  Haye,  qui  ont  laissé  à  la  législation  intérieure  de 
chaque  État  le  droit  de  déterminer  le  degré  d'autorité  qui  doit  être  attri- 
bué, en  justice,  aux  procès-verbaux  émanent  d'ofBciers  étrangers.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  projet  de  loi  destiné  à  assurer  Texécution  de  cette  con- 
vention et  actuellement  soumis  aux  Chambres,  le  Gouvernement  Belge  ne 
reconnaît  que  la  valeur  d'un  simple  renseignement  aux  procès -verbaux 
dressés  par  les  officiers  des  marines  étrangères,  tandis  que  ceux  des  offi- 
ciers de  la  marine  belge  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  le  Gouvernement  de  la  République 
se  montre  tout  autrement  libéral,  puisque,  sa  législation  reconnaissant  aux 
procès*verbaux  des  officiers  de  la  marine  militaire  française  force  probante 
jusqu'à  inscription  de  faux,  il  consent  à  leur  assimiler  les  procès- verbaux 
dresBés  par  des  offiiciers  des  marines  étrangères.  Il  ne  demande  pas  sans 
doute  aux  autres  États  de  reconnaître  aux  procés-verbaux  étrangers  une 
autorité  aussi  étendue;  mais  il  pense  qu'il  pourrait,  sons  ce  rapport,  y 
avoir,  au  moins,  assimilation  entre  les  constatations  fieû tes  par  les  officiers 
nationaux  et  celles  qui  émanent  des  officiers  étrangers. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  déclare  que  son  Gouvernement 
se  rallie,  en  principe,  à  l'article  10  du  projet  de  convention,  sans  repous- 
ser les  changements  de  rédaction  qui  pourront  être  proposés.  Il  désire 
seulement  faire  observer,  en  ce  qui  concerne  la  force  probante  des  procès- 
verbaux  dressés  par  des  officiers  des  marines  étrangères,  que  la  valeur  de 
ces  documents  ne  pourra  être  déterminée,  dans^  les  Pays-Bas,  que,  d'après 
les  principes  généraux  de  la  législation  néerlandaise.  Or ,  suivant  cette 
législation,   il   n'est  pas  de  procès  -  verbal ,    même  avec   surabondance    de 
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preuves  à  l'appui,  qui  puisse  obliger  le  juge  à  condanmer,  ni  h  absoudre  : 
le  juge  se  décide  exclusivement  d*après  sa  conscience,  et  n*est  lié  par  la 
production  d*aucun  document,  ni  d*aucun  témoignage. 

M.  le  Président  répond  que  cette  interprétation  est  en  complet  accord 
avec  le  texte  de  Tarticle  10. 

M.  Orban  &it  remarquer  que,  s*il  en  est  ainsi,  cet  article  lui  semble 
perdre  toute  portée  pratique. 

M.  Dambach  déclare  ne  pas  partager  cette  opinion.  Bien  que  Pamen- 
dement  de  M.  Orban  soit  peut-ôtre  préférable,  il  croit  Tarticle  10  sans 
danger,  pais-qu*il  laisse  complète  latitude  à  la  législation  de  chaque  pays 
pour  la  détermination  du  degré  de  force  probante  reconnue  aux  procès- 
verbaux  dressés  par  des  autorités  étrangères. 

M.  Orban  conteste  cet  argument.  La  liberté  du  législateur  ne  lai 
semble  pas  respectée,  da  moment  où  la  môme  valeur  doit  être  attribuée 
aux  procès-verbaux  émanant  des  officiers  des  marines  étrangères  et  à  ceux 
qui   émanent  des   officiers  de  la  marine  nationale. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  dans  la  pratique,  les  procès-verbaux 
ne  seront  jamais  que  des  éléments  d*information  servant  à  éclairer  la  con- 
science du  juge,  mais  ne  le  liant  pas  d'une  manière  absolue.  Le  degré  de 
confiance  qui  doit  être  attribué  aux  documents  de  cette  nature  sera  donc, 
en  réalité,  toujours  laissé  à  Tappréciation  de  l'autorité  judiciaire  de  chaque 
pays. 

M.  Orban  demande  pourquoi,  si  l'intention  des  signataires  de  la  con* 
vention  est  de  respecter,  à  ce  point  de  vue,  la  liberté  des  tribunaux  de 
chaqae  pays,  ils  inscriraient,  dans  Tarrangement  à  intervenir,  une  stipula- 
tion qui  semble  en  sens  contraire. 

A  la  suite  de  quelques  autres  observations  échangées  entre  MM.  les 
Délégués,  Tamendement  présenté  par  M.  Orban  est  renvoyé  à  la  Commis- 
sion de  rédaction,  qui  est  priée  de  vouloir  bien  examiner  si,  dans  la  pré- 
paration du  nouveau  texte  de  l'article  10,  il  serait  possible  de  tenir  compte 
do  cet  amendement,  ainsi  que  des  considérations  développées  verbalement 
par  M.  le  Délégué  de  la  Belgique. 

L'article  11  du  projet  de  convention,  n^ayant  donné  lieu  à  aucune 
observation,  est  maintenu  sans  changement. 

L*article  12  est  ensuite  mis  en  discussion.     H  est  ainsi  conçu: 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer 
à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  Convention,  et  notamment  pour  faire  punir  soit  de 
l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux  qui  con- 
treviendraient aux  dispositions  des  articles  2,  5  et  6. « 

Sur  cet  article,  le  Gouvernement  Néerlandais  a  présenté  l'observation 
suivante  : 

»Afiu  de  mettre  la  Convention  en  rapport  avec  la  législation  néerlan- 
daise,   notamment   avec   le  nouveau  Code  pénal,   le  Ministre  de  la  justice 
des  Pays-Bas    attacherait  du  prix  à  voir  ajouter  à  Tarticle  12 ,    après  les 
mots:  soit  de  l'emprissonnement,  les^mots:  ou  de  la  détention.c 

M.  Louis  Renault  demande  à  M.  le  Délégué   des  Pays-Bas  de  vouloir 
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bien  ne  pas  insister  en  faveur  de  cet  amendement,  qui  aurait  rinconvénient 
d^obacnrcir  la  rédaction  de  Tartide  12.  Cet  article  parait  pouvoir  dtre 
adopté  sans  inconvénient,  dans  sa  forme  actuelle,  par  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas.  Le  mot  »  emprisonnement  c  y  est  pris,  en  e£Pet,  non  dans  un 
sens  étroit,  mais  dans  le  sens  le  plus  large.  Il  doit  être  interprété,  en 
cette  occassion,  non  avec  la  signification  juridique  que  lui  attribue  telle  ou 
telle  législation,  mais  dans  son  acception  générale,  comme  équivalant  à 
rexpression:  »  privation  de  liberté  «.  Le  mot  »  détention*  a,  au  contraire, 
dans  la  langue  juridique  française,  un  sens  technique  qui  en  rendrait  rem- 
ploi très  dangereux. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  répond  que  cette  interprétation 
lui  paraît  de  nature  à  donner  satisfaction  h  son  Gouvernement.  Il  croit 
donc  pouvoir  consentir  au  retrait  de  Tamendement,  pourvu  que  Texplica- 
tion  donnée  par  M.  Louis  Renault  soit  textuellement  consignée  au  procès- 
verbal,  comme  le  commentaire  officiel  du  texte  de  Tarticle  12. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  fait  connaître  que  le  Gouvernement  Italien 
jugerait  convenable  de  spécifier,  dans  Tarticle  en  discussion,  deux  modes 
de  répression  différents,  suivant  que  les  infractions  qui  s'y  trouvent  pré* 
vues  seraient  commises  avec  ou  sans  intention  frauduleuse;  Temprisonne- 
ment  serait  applicable  dans  le  premier  cas,  Tamende  dans  le  second. 

M.  Velasco  pense  que  cette  classification  pénale  présenterait  des  in- 
convénients. En  effet,  la  distinction  sommaire  que  vient  d'énoncer  M.  le 
Délégué  d'Italie  ne  saurait  suffire  ;  on  ne  pourrait  se  dispenser  de  déter- 
miner les  circonstances  constitutives  de  l'intention  frauduleuse,  celles  qui 
l'atténuent  ou  l'aggravent,  et  de  fixer  la  gradation  des  peines.  Or  un  tel 
travail  est  des  plus  délicats,  des  plus  complexes,  et  nécessiterait  non 
seulement  la  connaissance  approfondie,  mais  encore  la  comparaison  attentive 
des  diverses  législations  étrangères.  C'est  une  œuvre  que  la  Conférence 
ne  parait  pas  avoir  mandat  d'accomplir  et  pour  laquelle  elle  n'aurait  peut- 
être  pas  tonte  la  compétence  voulue. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  déclare  qu'en  présence  de  cette  objection,  il 
croit  devoir  ne  pas  insister;  mais  il  réserve  la  décision  de  son  Gouver- 
nement. 

Les  articles  13  et  14  du  projet,  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation, sont  maintenus  sans  changement. 

L'article  15  est  mis  en  discussion.     Il  est  ainsi  conçu: 

»La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont 
les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

«Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour,  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  pendant 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d^année  en  année. 

»Dans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard.  « 

Sur  cet  article,  les  observations  suivantes  ont  été  présentées  par  les 
Gouvernements  Britannique,  Néerlandais  et  Austro-Hongrois: 
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Observations  de  la  Grande-Bretagne 
(auxquelles  la  République  Argentine  et  le  Danemark  ont  déclaré  s'associer). 

»Her  Majesty's  Ooyemment  proposes  that  at  the  end  of  the  second 
Une  the  following  words  sball  be  added  :  But  so  far  as  it  is  to  be  enforced 
bj  the  laws  of  each  contracting  State,  its  opération  (mise  à  exécution) 
shall  be  conditional  upon  the  necessarj  powers  being  given  by  the  proper 
législative  authoritj  of  that  State,  c 

(Traduction.) 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  la 
seconde  ligne  les  mots  suivants:  mais,  en  tant  qu'il  a  besoin  d'être  mis 
en  vigueur  par  les  lois  de  chaque  Etat  contractant,  sa  mise  à  exécution 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  nécessaire  ait  été  donnée  par 
Tautorité  législative  compétente  de  cet  État.« 

Observations   des   Pays-Bas. 

«L'acceptation  de  la  modification  proposée  par  le  Gouvernement  Bri- 
tannique à  Tarticle  XV  pourrait  être  censée  impliquer  que  la  Convention 
était  déjà  en  vigueur  en  faveur  d*une  Puissance  qui,  elle-même,  n'était  pas 
encore  tenae  à  la  mettre  à  exécution,  c 

»Pour  éviter  cette  interprétation,  le  Gouvernement  du  Roi  propose 
d'ajouter  au  premier  alinéa  du  projet  les  mots: 

»  Aussitôt  que  les  mesures  mentionnées  dans  l'article  XII  auront  été 
prises  par  les  Hautes  Parties  contractantes.* 

Observtions  de   l' Autriche-Hongrie. 

»Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  se  propose  de  faire  sur  cet  article 
des  observations  identiques  à  celles  du  Gouvernement  Britannique.* 

M.  Dambach  fait  remarquer  que  l'amendement  proposé  par  le  Gou- 
vernement Anglais  est  susceptible  de  deux  interprétations  très  différentes: 
ou  bien  il  réserve  simplement  l'approbation  parlamentaire  pour  l'échange 
des  ratifications,  et,  dans  ce  cas,  il  est  superflu,  car  une  semblable  réserve 
est  de  plein  droit;  ou  bien,  au  contraire,  il  signifie  que,  dans  les  États 
oii  le  Gouvernement  a  besoin  de  pouvoirs  spéciaux  pour  assurer,  au  point 
de  vue  pénal,  l'application  des  articles  2,  5  et  6,  la  mise  en  vigueur  de 
la  convention  serait  suspendue  en  ce  qui  concerne  ces  Etats,  et  au  moins 
pour  l'exécution  des  trois  articles  ci-dessus. 

Ainsi  entendu,  la  disposition  additionelle  présentée  par  le  Gouverne- 
ment Britannique  aurait  de  graves  inconvénients  :  il  en  résulterait,  en  effet, 
que  la  convention  pourrait  être  exécutoire  intégralement  dans  certains  États 
et  partiellement  dans  d'autres,  ce  qui  tendrait  à  créer,  entre  les  divers 
États  signataires,  nne  situation  inégale  et,  en  quelque  sorte,  boiteuse.  M. 
Dambach  demande,  en  conséquence,  le  retrait  de  l'amendement 

M.  Orban  pense  que  la  future  convention  ne  saurait  être  mise  à 
exécution,  avant  que  toutes  les  Parties  contractantes    aient  non  seulement 
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été  autorisées  par  leurs  Parlements  respectifis  à  ratifier  l'arrangement  à 
intervenir,  mais  encore  investies,  le  cas  échéant,  par  une  loi  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  en  assurer  l'application,  au  point  de  vue  judiciaire.  Seu- 
lementy  comme  1*  accomplissement  de  ce  travai]  législatif,  dans  chacun  des 
États,  probablement  très  nombreux,  qui  signeront  la  convention,  pourrait 
entraîner  des  retards  considérables,  il  semblerait  prudent  de  fixer  un  délai 
dans  lequel  elle  devrait  être  mise  à  exécution.  A  la  date  fixée,  elle  en- 
trerait en  vigoenr  à  Tégard  de  tous  les  États  dont  les  gouvernement  jus- 
tifieraient qu*ils  sont  munis  des  pouvoirs  judiciaires  indispensables.  Les 
autres  États  conserveraient  la  faculté  d'accession. 

M.  le  Baron  de  Zaylen  de  Nyevelt  s'associe  à  cette  observation.  Il 
déclare,  d'ailleurs,  partager  Topinion  de  M.  Dambach  sur  les  inconvénients 
de  Tamendement  proposé  par  MM.  les  Délégués  Britanniques.  Il  préfère 
le  maintien  pur  et  simple  de  l'article  15,  et  ce  ne  serait  que  subsidiaire- 
ment,  dans  le  cas  où  la  Conférence  aurait  décidé  de  le  modifier,  qu'il  deman- 
derait de  substituer  à  la  rédaction  Britannique  la  rédaction  Néerlandaise 
qui  semble  plus  claire. 

M.  le  Président  est  d'avis  qu*il  suffira  aux  États  contractants  de  de- 
mander d'abord,  en  cas  de  besoin,  à  leurs  Parlements  respectifs  Tautori- 
sation  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications.  Cette  formalité  accomplie, 
il  y  aura  lieu  de  fixer  le  moment  à  partir  duquel  la  convention  entrera 
en  vigueur,  et  c'est  seulement  dans  ce  délai  que  les  divers  États  devront 
se  faire  conférer,  s'ils  ne  les  possédaient  pas  encore,  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  l'exécution,  an  point  de  vue  pénal,  des  articles  2,  5  et  6. 

M.  Ândrade  de  Corvo  présente  des  observations  dans   le  même  sens. 

M.  Orban  insiste  sur  ses  observations  antérieures.  Il  estime  qu'en 
échangeant  les  ratification  de  la  future  convention,  avant  d'avoir  fait  voter 
les  lois  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  des  articles  2,  5  et  6,  les 
États  signataires  feraient  oeuvre  illusoire. 

M.  Velasco  déclare  que  le  mode  de  procéder  proposé  par  M.  le  Dé- 
l^ué  de  la  Belgique  mettrait  le  Mexique,  comme  les  États-Unis  et  la 
plupart  des  États  du  Nouveau-Monde,  dans  l'impossibilité  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  future  convention.  M.  Velasco  se  réfère,  à  cet  égard,  aux 
considérations  qu'il  a  développées  dans  la  précédente  session  de  la  Con- 
férence. Ainsi  qu'il  l'a  rappelé,  aux  États-Unis,  le  vote  approbatif  du 
Sénat  suffit  pour  que  le  Président  puisse  ratifier  un  arrangement  diplo- 
matique; mais,  pour  toutes  les  lois,  le  consentement  des  deux  Chambres 
est  indispensable.  Il  en  est  de  même  dans  presque  toutes  les  républiques 
fédératives  de  l'Amérique  du  Sud.  Seulement,  dans  ces  pays,  quand  la 
loi  proposée  est  destinée  à  assurer  l'exécution  d'un  traité  déjà  ratifié  par 
le  Président,  on  considère  que  la  bonne  foi  du  pays  est  engagée  et  que 
la  ratification  du  traité  oblige  les  Chambres  à  voter  les  lois  nécessaires  à 
son  entrée  en  vigueur.  Il  en  résulte  que  ces  États  ne  pourraient  saisir 
les  Chambres  du  projet  contenant  des  dispositions  pénales  avant  que  le 
traité,  auquel  se  réfèrent  ces  dispositions,  eût  été  approuvé  et  ratifié. 

H.  Kennedy  déclare  qu'en  présence  de  la  difficulté  que  Ton  pourrait 
éprouver  à  oondlier,   sur  ce  point,  les  législations  des  divers  États   signa- 
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tairea,  il  semble  préférable  de  retirer  Tamendement  proposé  par  le  6on- 
vemement  Britanmqne. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Njeveli  fait  la  môme  déclaration,  en  ce 
qui  concerne  l'amendement  présenté  par  le  Gouvernement  Néerlandais. 

L'article  15  est,  en  conséquence,  maintenu  sans  changement. 

L'article  16,  ne  donnant  lieu  à  aucune  observation,  est  également 
maintenu. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  additionnel,  relatif  au  cas  de 
guerre,  qui  a  été  présenté  par  le  (Gouvernement  Britannique  et  qui  est 
ainsi  conçu: 

»The  hîgh  Oontracting  Parties  further  agrée  that  the  présent  Con- 
vention shall  not  be  obligatory  as  regards  anj  Power,  if  and  whilst  it  is 
engaged  in  war,  provided  that  notice  has  been  given  bj  such  Power  to  the 
other  Powers  of  its   withdraw   during  the  time  of  war. 

»The  Convention  shall  remain  in  force  as  between  thèse  other  Po- 
wers, unless  terminated  as  provided  in  article  XV.  c 

(Traduction.) 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  la  pré- 
sente Convention  ne  sera  obligatoire  pour  aucune  Puissance,  en  cas  de 
guerre,  pourvu  qu'avis  de  sa  suspension  pendant  la  durée  de  la  guerre  ait 
été  donné  par  cette  Puissance  aux  autres  Puissances. 

»La  Convention  restera  en  vigueur  entre  ces  autres  Puissances,  à 
moins  qu'elle  n'ait  pris  fin  conformément  à  l'article  15.< 

M.  Dambach  demande  le  rejet  de  l'article  proposé.  11  rappelle  que 
toutes  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  sont,  même  avant  sa 
réunion  et  dès  le  début  des  négociations,  tombées  d'accord  que  l'arrange- 
ment à  intervenir  s'appliquerait  exclusivement  en  temps  de  paix.  MM.  les 
Délégués  Britanniques  ont  fait,  dans  ce  sens,  au  cours  de  la  sixième  sé- 
ance, une  déclaration  que  le  procès-verbal  a  reproduite  in  extenso  et  qui, 
n'ayant  pas  rencontré  de  contradiction,  peut  être  considérée  comme  admise 
à  l'unanimité.  Cette  déclaration  parait  suffisante,  et  il  semble  inutile  de 
la  reproduire  aujourd'hui  dans  la  convention,  sous  forme  d'article  addi- 
tionnel. 

L^artide  proposé  imposerait,  d'ailleurs,  aux  belligérante  Tobligation 
de  dénoncer  la  convention,  et  ce  serait  seulement  à  dater  de  cette  dénon- 
cution  qu'elle  deviendrait,  caduque.  Mais  c'est  un  principe  du  droit  des 
gens,  qu'en  cas  de  déclaration  de  guerre,  et  au  moment  môme  de  cette 
déclaration,  toutes  les  conventions  entre  les  pays  belligérants  tombent,  ipso 
facto,  sans  dénonciation  préalable.  La  disposition  soumise  à  la  Conférence 
constituerait  donc  une  innovation  inutile  et  môme  fâcheuse. 

M.  Velasoo  exprime  le  regret  de  ne  pouvoir  partager  Topinion  de  M. 
Dambach.  Il  croit  que  l'article  additionnel  proposé  présente  des  avantages 
réels.  S'il  est  exact  que,  d'après  les  principes  du  droit  des  gens,  tous  les 
traités  entre  belligérants  tombent  par  le  fait  môme  de  la  déclaration  de 
guerre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  Tespéce,  ce  principe  n'aurait 
pas  d'application  pratique,  car   l'état   de  guerre  entre  belligérants  ne  les 
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dégage  pas  Tis-à-vis  des  antres  Puissances  contractantes.  En  cas  de  guerre, 
rAngleterre  s^est  réservé,  par  sa  déclaration  de  l*année  dernière,  le  droit 
de  se  délier  de  la  convention,  et  Tarticle  additionnel  restreint  la  portée 
de  oette  déclaration. 

M.  Kennedy  présente  les  observations  suivantes: 

»Le  but  de  cet  article  est  d'abord  de  dissiper  toute  incertitude,  quant 
à  rintention  de  la  Conférence  à  cet  égard.  Son  intention  pst  exprimée 
dans  la  Correspondance  diplomatique  et  dans  les  procès-verbaux;  mais  la 
convention  elle-même  ne  sera  datée  qu^aprés  que  ces  opinions  auront  été 
émises,  et  il  est  ainsi  d'une  haute  importance  qu*elle  contienne  une  stipu- 
lation expresse  sur  ce  sujet.  Dans  une  convention  à  laquelle  plusieurs 
Etats  prendront  part,  il  est  nécessaire  de  dissiper  toute  incertitude.  £n 
second  lieu,  il  importe  de  faire  une  disposition  pour  donner  la  faculté  aux 
Etats  qui  seraient  malheureasement  dans  Tétat  de  guerre,  d*accéder  de 
nouveau  à  la  convention  après  le  rétablissement  de  la  paix.  Plusieurs 
Puissances  se  sont  déjà  déclarées  favorables  à  cet  article,  et  j*ose  espérer 
qu*il  sera  adopté  par  la  Conférence  à  l'unanimité,  c 

M.  Orban  considère  qu'il  n*est  pas  possible  de  se  référer  purement  et 
simplement  à  la  déclaration  présentée.  Tannée  dernière,  par  MM.  les  Dé* 
légués  Britanniques  et  tacitement  accepté  par  la  Conférence.  Par  le  carac- 
tère général  et  absolu  de  ses  termes,  cette  déclaration  dépassait,  ce  semble, 
la  pensée  de  la  Conférence  ;  elle  appelle  donc  un  commentaire  qui  Tatténue 
dans  une  certaine  mesure.  On  peut  poser,  en  principe,  sans  doute,  que 
la  convention  est  applicable  exclusivement  en  temps  de  paix;  mais  ne  con- 
vient-il pas  d'expliquer  que  oette  règle  ne  concerne  que  les  Etats  belli- 
gérants, et  que  la  convention,  suspendue  à  leur  égard,  subsiste  à  Tégard 
des  autres  États  signataires?  Il  serait  inadmissible,  par  exemple,  que,  si 
une  guerre  venait  à  éclater  entre  deux  pays  des  plus  lointains  et  des  moins 
importants,  la  convention  cessftt,  par  là  même,  de  protéger  les  communi- 
cations télégraphiques  dans  le  reste  du  monde.  C'est  pourtant  à  une  telle 
condnsion  qne  pourrait  mener,  prise  à  la  lettre,  la  déclaration  présentée, 
Tanttée  dernière,  par  MM.  les  Délégués  Anglais,  et  non  contredite  par  la 
Conférence.  Il  suffit  de  signaler  le  fait  pour  démontrer  la  nécessité  de 
revenir  sur  la  déclaration  dont  il  s'agit. 

M.  Dambach  ne  peut  que  maintenir  ses  observations  précédentes.  Il 
ne  considère  sans  doute  pas  l'article  comme  inadmissible  ;  mais  il  croit 
qu'en  l'adoptant,  la  Conférence  soulèverait  des  questions  très  délicates,  et 
il  croit  préférable  de  s'en  tenir  à  la  déclaration  votée  l'année  dernière. 

M.  Velasco  prie  M.  Dambach  de  vouloir  bien  indiquer  quelles  seraient 
les  questions  délicates  que  la  Conférence  pourrait  soulever,  en  votant  Par- 
ticle  additionnel  en  discussion. 

Pour  sa  part  il  ne  les  aperçoit  pas. 

M.  Patey  appuie  l'observation  de  M.  Velasco. 

M.  le  Président  exprime  Tavis  que  la  question  exige  un  examen  plus 
approfondi  et  propose  de  renvoyer  à  la  prochaine  séance  la  continuation 
du  débat 

Cette  proposition  étant  adoptée,  la  discussion  est  ouverte  sur  le  deuxi- 
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ème  article  additionnel  présenté  par  MM.  les  Délégués  Britanniques  et  re- 
latif à  Tapplication  de  la  convention  dans  les  colonies  et  possessions  du 
Boyaame-Uni.     Il  est  ainsi  conçu: 

»The  stipulations  of  the  présent  Convention  shall  be  applicable  to 
ail  the  Colonies  and  forelgn  possessions  of  Her  Britannic  Majesty,  exoep- 
ting  to  those  hereinafter  named,  that  is  to  saj,  ezcept  to  : 

»The  Dominion  of  Canada;  Newfonndland  ;  The  Cape;  Natal;  New 
South  Wales  ;  Victoria  ;  Queensland  ;  Tasmania  ;  South  Âustralia  ;  Western 
Auatralia;  New  Zealand. 

»Providedalwa76  that  the  stipulations  of  the  présent  Convention  shall 
be  made  applicable  to  anj  of  the  above-named  Colonies  or  foreign  posses- 
sions on  whose  behalf  notice  to  that  effect  shall  hâve  been  given  bj  Her 
Britannic  Majcstj's  Représentative  at  Paris  to  the  French  Minister  for 
foreign  Affaire  within  one  jear  from  the  date  of  tho  ezchange  of  the  ra- 
tifications of  the  présent  Convention. 

»Each  of  the  above-named  Colonies  or  foreign  possessions  whieh  may 
accède  to  the  présent  Convention,  shall  be  at  liberty  of  withdraw  from  it 
in  the  same  manner  as  the  Powers  parties  to  it.  In  the  event  of  any 
of  the  said  Colonies  or  foreign  possessions  desiring  to  withdraw  from  the 
Convention,  a  notification  to  that  eflPect  shall  be  made  by  Her  Britannic 
Miyesty's  Bepresentative  at  Paris  to  the  French  Minister  for  foreign  Affaire,  c 

(Traduction.) 

»Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables  aux 
colonies  et  possessions  de  S.  M.  Britannique,  à  Texception  de  celles  ci-après 
dénommées  savoir: 

Le  Canada;  Terre-Neuve;  Le  Cap;  Natal;  La  Nouvelle-Galles  du 
Sud;  Victoria;  Queensland;  LaTasmanie;  L* Australie  du  Sud;  L* Australie 
occidentale;  La  Nouvelle-Zélande. 

»Toutefois,  les  stipulation  de  la  présente  Convention  seront  appli- 
cables à  Tune  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus,  si,  en  leur  nom,  une 
notification  à  cet  effet  a  été  faite  par  le  Représentant  de  S.  M.  Britanni- 
que à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France,  dans  le  délai 
d*une  année  à  partir  de  la  date  de  rechange  des  ratifications. 

«Chacune  des  colonies  ou  possessions  ci^dessus  dénommées  qui  aurait 
adhéré  à  la  présente  Convention,  conserve  la  faculté  de  se  retirer  de  la 
même  manière  que  les  Puissances  contractantes.  Dans  le  cas  où  Tune  des 
colonies  on  possessions  dont  il  s*agit  désirerait  se  retirer  de  la  Convention, 
une  notification  à  cet  effet  sera  adressée  par  le  Représentant  de  S.  M. 
Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France.  « 

Sir  Charles  Tupper,  Haut-Commissaire  du  Canada,  présente  les  obser- 
vations suivantes:  »0n  a  proposé  pour  les  Colonies  Britanniques  un  pro- 
tocole séparé  au  lieu  d*un  article  additionnel  à  la  convention.  Je  ne  peux 
m'expliquer  les  objections  qu*on  a  présentées  contre  le  projet  d'article  ad- 
ditionnel, attendu  que  les  autres  États  représentés  à  la  conférence  ne  pos- 
sèdent pas  de  colonies  juissant  du  privilège  de  se   gouverner  elles-mêmes. 

»Je  crois  utile  de  faire  ressortir  la  grande  importance  qu*il  y  aurait 
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à  modifier  la  convention  de  telle  manière  que  les  dépendances  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  se  goavernent  elles-mêmes  comme  le  Canada,  puissent  adhérer 
sor  le  pied  de  Tégalîté  avec  les  autres  gonyernements. 

»  L'importance  de  la  question  résulte  surtout  de  ce  que  tous  les  câbles 
sous-marins  existant  entre  l'Europe  et  TÂmérique  atterrissent  ou  à  Terre- 
Neuve  ou  au  Canada  et  qu'aucune  amende  ne  peut  être  exigée  dans  ces 
pajs,  à  moins  que  leurs  gouvernement  ne  le  décident  en  conformité  avec 
les  lois  locales.  « 

M.  le  Président  est  d'avis  que  c'est  là  surtout  une  question  de  forme, 
à  décider  ultérieurement  d*après  les  usages  diplomatiques.  La  question  pour- 
rait donc  être  réservée  et  le  procés-verbal  constaterait  le  désir  exprimé 
par  le  Délégué  du  Canada. 

Dans  tous  les  cas,  on  peut,  quant  à  présent,  admettre  l'article  ad- 
ditionnel, toute  décision  définitive  étant  reportée  au  moment  de  la  signa- 
tare.  On  examinera  alors  quelle  forme  diplomatique  il  conviendra  d'a- 
dopter pour  satisfaire  au  désir  du  Canada. 

M.  le  Délégué  du  Canada  se  rallie  à  cette  proposition. 

M.  Clavery  exprime  le  désir  de  savoir,  d'une  part,  pourquoi  le  délai 
d'accession  e^t  fixé  à  une  année  pour  les  colonies  énumérées  dans  l'article 
additionnel  présenté  par  le  Gouvernement  Britannique,  et,  d'autre  part, 
quelle  procédure  serait  suivie  pour  leur  accession  au  delà  de  ce  terme. 

M.  Kennedy  répond  qu'il  n'est  pas  en  mesure  de  donner,  à  cet  égard, 
les  explications  qui  lui  sont  demandées,  mais  qu'il  pourra  les  obtenir  du 
Colonial  office,  de  qui  émane  la  rédaction  proposée. 

L'article  additionnel  est  adopté. 

Le  projet  de  voeu  relatif  aux  signaux  des  navires  télégraphiques  ne 
donne  lieu  à  aucune  observation  et  est,  en  conséquence,  maintenu  sans 
changement. 

Sur  le  second  projet  de  voeu,  concernant  l'établissement  de  balises 
sur  le  littoral  des  États  contractants,  la  réserve  suivante  a  été  formulée 
par  le  Gouvernement  Brésilien: 

»Le  cabinet  de  Rio-de-Janeiro  ne  croit  pas  pouvoir  s'associer  au  voeu 
émis  par  la  Conférence,  au  siyet  du  placement,  sur  les  côtes,  de  balises 
indiquant  la  direction  des  c&bles,  et  désire  conserver  sur  ce  point  sa  li- 
berté d'action,  c 

Sons  cette  réserve,  dont  il  est  donné  acte  à  M.  le  Délégué  du  Brésil, 
le  projet  de  voeu  est  adopté. 

M.  Louis  Renault  présente,  au  nom  de  la  Commission  de  rédaction, 
on  projet  de  voeu  que  cette  commission  a  préparé,  conformément  au  désir 
manifesté  par  la  Conférence  dans  sa  précédente  rénnion,  et  qui  a  pour 
objet  de  hftter  l'établissement,  entre  les  divers  États  contractants,  d'une 
entente  spéciale  en  vue  de  la  remise  réciproque  des  individus  qui  auraient 
contrevenu  aux  dispositions  de  la  future  convention. 

Ce  projet  de  voeu  est  ainsi  conçu: 

»La  Conférence  émet  le  voeu  que  les  divers  Gouvernements  déter- 
minent dans  quel  cas  et  sous  quelles  conditions  les  auteurs  de  ruptures  ou 
de  détériorations  de  c&bles  sous-marins,  commises  soit  en  pleine  mer,  soit 
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dans  les  eaux  territoriales,  seront  punis  on  livrés,  s'ils  se  sont   sonstraits 
à  Taction  des  autorités  compétentes,  c 

M.  le  Délégué  de  rAntricbe-Hougrie  demande  si,  sons  réserve  de 
rémission  de  ce  voeu,  Tarticle  8  de  la  Convention  est  maintenu  sans  chan- 
gement. 

M.  le  Président  répond  affirmativement. 

Le  projet  de  voeu  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  an  vendredi  19  octobre,  à  deux 
heures. 

(Signatures.) 

Onzième  Séance. 

(Vendredi  19  Octobre  1888.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  OOOHEEY, 
Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
Etaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion; 

Et,  en  entre: 

Pour  TEspagne,  Don  Eusebio  Lopez  y  Zaragoza; 

Pour  le  Nicaragua,  M.  Baille. 

M.  le  Colonel  Bateman  Champain,  absent  par  suite  d*une  indisposition, 
s'était  fait  excuser. 

M.  le  Président  donne  l.ecture  d^une  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre 
de  la  République  Argentine  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  Conférence,  par  suite  d*une  indisposition,  et  fait  connaître  qu'il  a  reçu 
Tautorisation  d'accepter  la  convention  avec  ou  sans  les  réserves  proposées 
par  la   Délégation  de  la  Grand-Bretagne. 

M.  le  Président  propose  de  procéder  comme  Tannée  précédente  en  ce 
qui  concerne  la  lecture  et  Tadoption  des  procès  -  verbaux.  Il  se  bornera 
à  demander  à  MM.  les  Délégués  quelles  sont  les  observations  qu'ils  au- 
raient à  présenter. 

Le  procès-verbal  de  la  neuvième  séance  est^adopté,  après  rectification. 

M.  Claverj,  se  référant  aux  articles  15  et  16  du  projet,  émet  To- 
pinion  qu*en  raison  du  grand  nombre  des  États  qui  sont  représentés  dans 
la  Conférence,  il  no  serait  pas  inutile,  pour  éviter  certaines  lenteurs,  de 
déterminer,  d'un  commun  accord,  le  délai  dans  lequel  on  procéderait  à  la 
signature  définitive  de  la  convention;  ce  délai  pourrait  être  de  trois  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  signature  du  projet  que  la  Conférence  prépare  en 
ce  moment. 

Quant  aux  ratifications,  elles  pourraient  être  échangées  dans  le  délai 
maximum  d'une  année,  à  partir  du  jour  de  la  signature  définitive. 

M.  le  Président  rappelle,  à  l'appui  de  cette  proposition,  que  les  Dé* 
légués  sont  actuellement  réunis  en  vue  de  se  mettre  d'accord  sur  un  texte 
qu'Us  signeront  à  titre  provisoire,  la  plupart  d'entre   eux  n'ayant  pas  des 
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pouvoirs  saffisants  pour  donner  une  signature  comportant  an  engagement 
diplomatique. 

Il  fi*agit  donc  de  fixer  d*abord  on  délai  de  trois  mois  pour  procéder 
à  la  signature  définitive.  Les  Oouyeroements  qui  dans  ce  délai  de  trois 
mois,  n*auraient  pas  signé  la  convention  seraient  considérés  comme  non 
contractants,  mais  pourraient  ultérieurement  donner  leur  adhésion,  confor- 
mément à  Tarticle  14  du  projet  de  convention. 

Enfin,  les  ratifications  devront  être  échangées  dans  un  délai  maximum 
d'un  an  après  la  signature  définitive  de  la  convention. 

Le  délai  de  trois  mois  pour  la  signature  définitive  de  la  convention 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Oonférence  adopte  également  le  délai  d*un  an  pour  l'échange  dee 
ratifications:  en  conséquence,  Tarticle  16  du  projet  de  Convention  est  ré- 
digé de  la  manière  suivante: 

Art.  16. 

>La  présente  Convention  sera  ratifiée  ;  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris,  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d*un  un  à 
partir  du  jour  de  la  signature.* 

M.  Clavery  fait  observer  que  Tarticle  15  du  projet  n'indique  pas  le 
jour  auquel  la  convention  deviendra  exécutoire.  Le  soin  de  fixer  cette 
époque  pourrait  être  laissé  à  une  entente  ultérieure,  de  manière  à  réserver 
aux  divers  États  le  temps  nécessaire  pour  accomplir  les  formalités  consti- 
iationnelles  et  pour  prendre  les  dispositions  pénales  que  nécessiterait  la 
convention.  Il  paraîtrait  à  propos  que  les  Gouvernements  contractants  se 
missent  en  mesure  de  se  prononcer  sur  ce  point  au  moment  où  il  sera 
procédé  à  rechange  des  ratifications. 

M.  le  Président  soumet  la  question  à  la  Conférence  et  il  est  décidé 
qae  cette  proposition  figurera  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Quant  au  mode  d'échange  des  ratifications,  on  se  conformera  aux 
usages  diplomatiques. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'article  additionnel 
proposé  par  la  Délégation  de  la  Grande-Bretagne  et  dont  la  discussion  a 
été  renvoyée  à  la  présente  séance. 

Article   Additionnel. 

»L68  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  eu  outre,  que  la  pré- 
sente Convention  ne  sera  obligatoire  pour  aucune  Puissance,  en  cas  de 
gaerre,  pouvu  qu'avis  de  sa  suspension  pendant  la  durée  de  la  guerre  ait 
été  donné  par  cette  Puissance  aux  autres  Puissances. 

»La  Convention  restera  en  vigueur  entre  ces  autres  Puissances,  à 
moins  qu'elle  n'ait  pris  fin,  conformément  à  l'article  15.« 

M.  Dambach  confirme  ce  quMl  a  dit  dans  la  dernière  séance  ;  il  pense 
<iu'il  est  préférable  de  ne  pas  fiûre  mention  du  cas  de  guerre  dans  une 
convention  qui  est  une  oeuvre  éminemment  pacifique.  Il  lui  paraîtrait 
prudent  de  s'en  rapporter  simplement  au  droit  international  et  de  ne  pas 
trancher  d'un  mot  dee  questions  aussi  graves  et  aussi  complexes* 
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Les  contrats  conclns  entre  belligérants  sont,  de  fait,  suspendus  ou 
annulés  par  la  guerre  :  il  est  donc  inutile  de  se  prononcer  à  ce  sujet  dans 
la  convention. 

M.  Yelaseo  reconnaît  que  les  observations  de  M.  Dambach  sont  très 
fondées  ;  mais  Thonorable  Délégué  du  Mexique  se  place  à  un  point  de  vue 
différent.  Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  en  théorie  une  application  du  droit 
des  gens,  mais  simplement  de  limiter  la  portée  trop  générale  de  la  décla- 
ration faite  par  la  Délégation  anglaise  au  cours  de  la  dernière  session,  et 
insérée  au  procès-verbal  de  la  séance  du  80  octobre  1882. 

M.  Orban  appuie  les  considérations  exposées  par  M.  Velasco.  Si  Pou 
n*était  pas  en  présence  de  la  déclaration  de  Pannée  dernière,  on  pourrait 
dire  simplement  que  la  Conférence  ne  s'occupe  pas  du  cas  de  guerre. 
Mais  cette  déclaration  existe,  et  jusqu'ici,  rien  n^est  venu  en  modifier  les 
termes,  ni  les  atténuer.  Il  faudrait,  dans  cette  situation,  qu'une  nouveUe 
déclaration  indiqu&t  qu'on  s*en  tient  simplement  aux  termes  de  la  conven- 
tion et  que  la  déclaration  faite  par  MM.  les  Délégués  Britanniques  et  in* 
sérée  au  procès-verbal  est  considérée  comme  non  avenue.  Â  cet  égard, 
M.  Orban  reconnaît  qu'en  effet  il  vaudrait  mieux  ne  pas  s'occuper  du 
temps  de  guerre.  Il  désirerait,  dans  tous  les  cas,  que  MM.  les  Délégués 
de  la  Grande-Bretagne  voulussent  bien  fournir  quelques  explications  sur 
la  portée  qu'ils  entendent  donner  eux-mômes  à  l'article  additionnel. 

M.  Kennedy  s'en  réfère  à  ce  qu'il  a  exposé  dans  la  précédente  séance  ; 
il  a  indiqué  déjà  les  vues  de  la  Délégation  anglaise. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  déclaration  faite  à  la  sixième 
séance  de  la  Conférence  et  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion;  elle  était 
ainsi  conçue: 

»Je  pense  qu'il  serait  utile,  afin  d'écarter  toute  possibilité  de  malen- 
tendu et  avant  la  lecture  du  projet  de  convention,  de  déclarer  formelle- 
ment que  la  convention  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins,  que 
nous  allons  soumettre  à  nos  Gouvernements  respectifs,  n'aura  d'application 
que  pendant  la  paix.  Je  demande  donc  que  cette  déclaration  soit  inscrite 
au  procès- verbal  de  la  présente  séance.  « 

M.  le  Président  estime  que,  si  l'on  ne  précisait  pas  les  limites  dans 
lesquelles  cette  déclaration  doit  être  entendue,  on  priverait  des  bienfaits 
de  la  Convention,  pour  une  guerre  entre  deux  contractants  seulement,  tous 
les  États  qui  y  auraient  adhéré. 

M.  Dambach  insiste  sur  les  inconvénients  que  présenterait,  à  son  point 
de  vue,  la  mention  du  cas  de  guerre  dans  une  oeuvre  purement  pacifique, 
n  &it  observer  que  plusieurs  conventions  conclues  dans  ces  derniers  temps 
sont  restées  sans  ratifications,  parce  qu'on  avait  cru  pouvoir  y  traiter  le 
cas  de  guerre. 

M.  le  Président  répond  que,  d'après  la  déclaration  du  Gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne,  faite  au  début  de  la  Conférence,  si  une  guerre 
survient,  n'importe  où,  il  n'y  a  plus  de  Convention.  La  Grande-Bretagne 
propose  aujourd'hui  de  limiter  la  portée  trop  générale  de  sa  déclaration  : 
cette  proposition  parait  sage. 

M.  le  Colonel  Staaff  présente  les  observations  suivantea  : 
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>Je  crois  qu'il  j  a  un  point  de  vue  qu'on  a  laissé  de  côté  et  qui 
me  semble  plaider,  dans  une  certaine  mesure,  en  faveur  de  Topinion  an- 
glaise, si  elle  restreint  les  droits  que  confère  Tétat  de  guerre  aux  parties 
hostiles  seules.  En  eflfet,  lorsque  la  Conférence,  outre  son  bat  positif  de 
formuler  un  traité,  aura,  sous  peu,  par  là  mdme,  exercé  une  influence  hu- 
manitaire sur  les  esprits,  on  trouvera  quelque  chose  d'excessif  à  voir  cou- 
per un  cfrble,  fût-ce  même  par  un  belligérant  qui  se  trouverait  dans  cette 
triste  nécessité.  Ce  n'est  pas  nuire  aux  belligérants  que  d'accentuer  une 
faculté  qui,  comme  Ta  expliqué  si  bien  H.  le  Délégué  de  rAllemagne,  leur 
appartient  déjà  par  la  force  des  choses  et  par  le  droit  de  la  gaerre;  et 
en  même  temps  on  indique  que  les  bienfaits  de  la  convention  ne  cesseront 
pas  pour  les  autres  États  à  la    première  guerre  qui   viendrait  à  éclater.* 

M.  le  Délégué  de  la  Suède  ajoute  que,  n'ayant  à  ce  sujet  aucune  in- 
struction de  son  Gouvernement,  il  émet  une  idée  toute  personelle  et  qui 
lai  est  sugérée  par  la  discussion. 

M.  Velasco  considère  qu'au  point  de  vue  international,  la  guerre  a 
pour  effet  d'abroger  les  traités  entre  belligérante. 

Si  l'article  additionnel  proposé  par  la  Grande-Bretagne  est  adopté,  ce 
résultat  n'est  pas  modifié. 

En  fait,  cet  article  donne  aux  belligérants  un  droit  d*option:  ou  ils 
se  retirent  de  la  Convention,  et,  dans  ce  cas,  le  résultat  sera  le  môme  que 
si  le  traité  avait  été  abrogé  par  la  guerre,  ou  ils  ne  la  dénoncent  pas,  et 
alors  le  traité  reste  en  vigueur  même  pour  les  belligérants. 

L'article  additionnel  limite  donc  les  effets  de  la  guerre  par  rapport 
aux  traités,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  présente  des  avantages  dignes  de 
considération. 

M.  Dambach  croit  devoir  ajouter  un  mot:  aucun  des  traités  récents 
ne  Élit  mention  du  cas  de  guerre.  Dans  la  Conférence  de  la  Haye,  après 
avoir  longuement  agité  cette  question,  on  a  renoncé  à  l'introduire  dans  la 
Convention.  Il  est  d*avis  de  suivre  cet  exemple  et  conclut  au  rejet  de 
l'article  additionnel. 

M.  Orban  trouve  indispensable  de  préciser  la  portée  véritable  de  l'ar- 
ticle additionnel;  si  cet  article  doit  conférer  aux  belligérants  le  droit  de 
couper  tons  les  c&bles,  il  faut  évidemment  le  repousser. 

La  séance  est  suspendue  pendant  dix  minutes. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le 
Délégué  de  l'Autriche-Hongrie. 

M.  le  Baron  de  Pereira  fait  connaître  qu'après  avoir  recueilli  les 
appréciations  de  MM.  les  Délégués  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ainsi  que  l'avis  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la  Conférence, 
il  croit  avoir  trouvé  une  solution  qui  ferait  disparaître  les  difficultés  sou- 
levées par  l'article  additionnel  et  pourrait  concilier  toutes  les  opinions. 

Avec  le  concours  de  H.  le  Président,  de  M.  Clavery  et  de  MM.  les 
Délégués  de  l'Allemagne  et  de  la  Ghrande  -  Bretagne ,  il  a  rédigé  le  texte 
suivant,  qu'il  soumet  à  la  Conférence  pour  remplacer  cet  article  addi- 
tionnel. 

»I1  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  Convention 
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ne    portent    aucune    atteinte    à   la    liberté    d'action  des   nations    belligé- 
rantes.* 

de  texte,  éliminant  toutes  les  expressions  qui  ont  soulevé  des  objec- 
tions de  la  part  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique,  contient  Tidée  prédo- 
minante qui  a  inspiré  au  Gouvernement  Britannique  sa  proposition  et 
semble  de  nature  à  faciliter  un  accord.  M.  le  Délégué  de  TÂutriche-Hon- 
grie  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  soumettre  cette  nouvelle  rédac 
tion  à  la  Conférence. 

Sur  la  demande  de  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
TAllemagne,  il  est  entendu  qu^aucune  décision  ne  sera  prise  sur  cette 
question  avant  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président,  tout  en  réservant  la  solution  pour  la  prochaine  sé- 
ance, propose  de  donner  la  parole  à  ceux  de  MM.  les  Délégués  qui  dési- 
reraient  discuter  la  proposition  de  M.  le  Baron  de  Pereira. 

M.  Yelasco  se  déclare  prêt  à  accepter  la  rédaction  présentée,  en  ce 
sens  que  les  belligérants  se  trouveront  placés,  aprôs  la  dénonciation  de  la 
Convention,  dans  la  même  situation  juridique  qu'ayant  de  la  signer. 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  bien  entendu  que  la  rédaction  proposée 
ne  confère  aucun  droit  nouveau. 

M.  le  Délégué  de  la  Suède  demande  à  substituer  aux  mots  »  liberté 
d'action    des    belligérantsc  les   mots   >droits  réciproques  des  belligérants «. 

Le  vote,  sur  ces  diverses  propositions,  est  renvoyé  à  la  séance  sui- 
vante. 

Le  procès-verbal  de  la  dixième  séance  est  adopté,    après  rectification. 

M.  le  Délégué  de  l'Italie  exprime  la  pensée  que  son  Gouvernement 
aura  le  droit  de  reprendre  l'examen  du  projet  de  convention  arrêté  par  la 
Conférence,    et  d'y   présenter  t.elles  modifications  qu'il  jugera  convenables. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  projet  élaboré  l'année  dernière  a 
été  l'objet  d'un  examen  complet  de  la  part  de  divers  Gouvernements  et 
qu*à  la  suite  de  cet  examen,  les  Gouvernements  ont  donné  leurs  instruc- 
tions aux  Délégués  chargés  de  les  représenter  dans  la  Conférence:  celle-ci 
prépare  donc  aujourd'hui  une  rédaction  définitive.  A  partir  de  la  signa- 
ture du  projet,  les  Gouvei-nements  auront  un  délai  de  trois  mois  pour  se 
prononcer  sur  l'acceptation;  mais  aucune  modification  ne  peut  ôtre  faite 
au  texte  arrêté. 

M.  Avarna  di  Gualtieri  maintient  ses  déclarations  précédentes  et  ré- 
serve, sur  ce  point,  l'opinion  du  Gouvernement  du  Roi,  en  demandant  que 
ses  réserves  soient  consignées  au  procès-verbal  de  la  séance. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Louis  Renault,  rapporteur  de  la  Commis- 
sion de  rédaction,  pour  faire  connaître  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  10. 

M.  le  Rapporteur  rappelle  dans  quelles  circonstances  la  Commission 
a  été  chargée  de  rédiger  l'article  10.  Le  droit  de  perquisition  compris 
dans  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne  a  soulevé  de  sérieuses  difficul- 
tés. M.  Kennedy  a  retiré  cette  partie  de  sa  proposition;  mais  il  a  de- 
mandé qu'on  tint  compte  du  désir  de  précision  qui  avait  inspiré  la  Délé- 
gation Anglaise. 

La  rédaction  présentée   par  la  Commission  n'est  autre  chose  que  la 
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fosion  entre  Panoieime  rédaction  et  les  propositions  de  la  Grande-Bretagne, 
abstraction  faite  dn  droit  de  perquisition. 

En  conséqnence,  sauf  sur  les  questions  du  droit  de  perquisition  et  de 
la  force  probante  des  procès  «verbaux  dressés  par  les  officiers  étrangers, 
ancane  modification  importante  n*a  été  introduite.  Sur  ce  dernier  point, 
la  Commission  a  pensé  quUl  valait  mieux  laisser  à  cbaqne  État  le  soin 
de  décider  la  force  probante  qu*il  accordera  aux  procès-yerbaux. 

La  Commission  propose  donc  la  rédaction  suivante: 

Art.  10.  »Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être 
constatées  par  tous  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays 
où  siège  le  tribunal  saisi. 

«Lorsque  les  officiers  commandant  les  b&timents  de  guerre  ou  les 
b&timents  spécialement  commissionnés  à  cet  effet  de  l*une  des  Hautes  Par* 
ties  contractantes  auront  lieu  de  croire  qu*une  infraction  aux  mesures 
prévues  par  la  présente  Convention  a  été  commise  par  un  b&timent  autre 
qa*un  bfttiment  de  guerre,  ils  pourront  exiger  du  capitaine  ou  du  patron 
rexhibition  des  pièces  officielles  justifiant  de  la  nationalité  dudit  b&timent. 
Mention  sommaire  de  cette  exÛbition  sera  faite  immédiatement  sur  les 
pièces  produites. 

>£n  outre,  des  procès- verbaux  pourront  être  dressés  par  lesdits  offi- 
ciers, quelle  que  soit  la  nationalité  du  b&timent  inculpé.  Ces  procès-ver- 
baux seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans 
le  pays  auquel  appartient  Tofficier  qui  les  dresse. 

»Les  ineulpés  et  les  témoins  auront  le  droit  d*y  ajouter  ou  d*y  faire 
ajouter,  dans  leur  propre  langue,  toute  mention  ou  témoignage  qu'ils  croi- 
ront utile;  leurs  déclarations  devront  être  dûment  signées. « 

Le  premier  alinéa  n*est  que  la  première  phrase  de  Particle  10  de  la 
rédaction  votée  en  1882. 

Le  deuxième  alinéa  reproduit,  sauf  quelques  modifications  de  détail, 
la  première  partie  de  la  proposition  de  MM.  les  Délégués  Britanniques. 
On  a  tenu  à  indiquer  que  le  droit  de  police  ne  s'exercerait  pas  vis-à-vis 
des  b&timents  de  guerre. 

Le  troisième  alinéa  est  emprunté,  en  grande  partie,  à  Tarticle  10  du 
teite  arrêté  en  1882,  en  réservant  la  question  de  la  force  probante. 

Enfin,  le  quatrième  alinéa  n*est  que  la  dernière  partie  de  la  proposi- 
tion anglaise. 

La  Commisson  n*a  donc  introduit  aucune  modification  essentielle  dans 
le  projet  de  Convention  arrêté  en  1882,  excepté  en  ce  qui  concerne  le 
droit  pour  les  officiers  de  constater  la  nationalité  des  navires. 

M.  Broch  déclare  que,  bien  qu*il  ait  pris  part  aux  discussions  de  la 
Commission  de  rédaction,  il  ne  s'explique  pas  d'une  manière  précise  le 
Kns  des  mots  »  mention  et  témoignage  c.  Il  préférerait  dire  simplement 
«explications*. 

Après  une  courte  discussion,  cette  proposition  est  adoptée. 

Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  10  serait,  en  conséquence,  rédigé 
ûnsi  qu'il  suit: 

>Les  inculpés  et  les  témoins  auront  le  droit  d'y  ajouter  ou  d'y  faire 
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ajouter,  dans  leur  propre  langue,  toutes  les  explications  quMls  croiront 
utiles.     Leurs  déclarations  devront  être  dûment  signées c. 

L'article  10,  ainsi  rédigé,  est  rais  aux  voix  et  adopté 

M.  le  Comte  de  Knuth,  Chargé  d'Affaires  du  Danemark,  fait  toutefois 
une  réserve,  en  déclarant  qu'il  n'a  pu  prendre  part  au  vote,  faute  d'in- 
structions de  son  Gouvernement. 

M.  Orban  remercie  la  Conférence  d*avoir  tenu  compte  des  observa- 
tions que  son  Gouvernement  l'avait  chargé  de  présenter. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  vote  sur  l'article  additionnel,  concer- 
nant le  cas  de  guerre,  est  renvoyé  à  la  prochaine  séance. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Claverj  donne  lecture  du  pro- 
jet de  protocole  suivant,  qui  serait  signé  par  MM.  les  Délégués,  au  mo- 
ment de  la  clôture  de  leurs  travaux: 

Protocole. 

»Le8  soussignés,  Délégués  de  TAUemagne ,  de  la  République  Argen- 
tine, de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Brésil,  du  Canada,  de  la 
Chine,  de  Costa- Rica,  du  Danemark,  de  la  République  Dominicaine,  de 
l'Espagne,  des  États-Unis  d'Amérique,  des  États-Unis  de  Colombie,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  des  Indes  Britanniques,  de 
ritalie,  du  Japon,  du  Mexique,  de  Nicaragua,  de  la  Norvège,  des  Pays- 
Bas,  de  la  Perse,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  du  Salva- 
dor, de  la  Serbie,  de  la  Suède,  de  la  Turquie  et  de  TUraguay  se  sont 
réunis  à  Paris,  le  16  octobre  1883,  à  Teffet  de  reviser  le  projet  de  Con- 
vention internationale  pour  la  protection  des  câbles  sousmarins,  en  dehors 
des  eaux  territoriales,  et  les  voeux  annexés  au  Protocole  signé  à  Paris,  le 
2  novembre  1882. 

»A  la  suite  de  l'examen  auquel  ils  se  sont  livrés  de  concei-t,  relati- 
vement aux  observations  présentées  par  plusieurs  États,  ils  ont  arrêté  le 
projet  de  Convention  et  les  voeux  qui  sont  annexés  au  présent  Protocole, 
et  quelle  s^engagent  à  recommander  à  l'adoption  de  leurs  Gouvernements 
respectifs. 

»Fait  à  Paris,  le       octobre  1883.c 

Ce  projet  est  adopté  sans  discussion. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  demande  ce  qui  a  été  décidé,  en 
ce  qui  concerne  l'adhésion  des  colonies  anglaises.  Il  aura,  sans  doute,  à 
faire  une  demande  analogue  pour  les  colonies  néerlandaises. 

M.  le  Président  répond  que  les  dispositions  relatives  aux  colonies  an- 
glaises feront  Tobjet  d'un  article  additionnel  qui  pourra,  lors  de  la  signa- 
ture définitive,  être  admis  définitivement  ou  rejeté,  sans  que  la  convention 
elle-même  soit  modifiée. 

M.  le  Président  propose  de  fixer  la  prochaine  séance  au  lundi  22 
octobre,  à  deux  heures.     Cette  proposition  est  adoptée. 

(Signatures). 
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Douzième  Séanee. 

(Lundi  22  octobre  1883.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHEEY, 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Étaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qai  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

M.  Kennedy  transmet  à  la  Conférence  les  excuses  de  M.  le  Colonel 
Bateman  Cbampain  et  de  M.  Patej,  que  Tétat  de  leur  santé  empoche 
d^assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  prie  M.  Kennedy  de  vouloir  bien  faire  parvenir  à  M. 
le  Colonel  Bateman  Champain,  ainsi  qu^à  M.  Patey,  Texpression  des  re- 
grets de  la  Conférence  et  des  voeux  qu*elle  forme  pour  leur  prompt  ré- 
tablissement. 

Le  procès-verbal  de  la  onzième  séance  est  adopté ,    après  rectification. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  est  procédé  à  une  dernière 
lecture  du  projet  de  convention,  dont  toutes  les  dispositions,  à  Texception 
du  projet  d^article  additionnel  relatif  aux  cas  de  guerre,  ont  déjà  été  dis- 
entés  et  arrêtés  d*un  commun  accord. 

Il  est  donné  lecture  de  Tarticle  1*'. 

M.  Clavery  expose  qu'en  vue  d'établir  une  plus  complète  corrélation 
entre  les  stipulations  de  cet  article  et  celles  de  Tarticle  additionnel  con- 
cernant les  colonies  et  possessions  anglaises,  il  y  aurait  lieu  de  compléter 
Tarticle  1^  par  Taddition  du  mot  »  colonies  «.  Sa  rédaction  définitive 
pourrait,  en  conséquence,  être  la  suivante: 

>La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux  territoriales, 
à  tous  les  c&bles  sous-marins  légalement  établis  et  qui  atterrissent  sur  les 
territoires,  colonies  ou  possessions  de  Tune  ou  plusieurs  des  Hautes  Parties 
contractantes.  « 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  fait  observer  que  son  Oouveme- 
ment  ne  s'est  pas  encore  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  et  dans 
quelle  mesure  la  convention  en  discussion  devrait  être  applicable  aux  colo- 
nies néerlandaises. 

Il  demande  donc  qu'il  soit  entendu  que  l'adoption  de  la  nouvelle  ré- 
daction de  Tarticle  1"'  ne  mettrait  pas  obstacle  à  ce  que  des  réserves  fus- 
sent faites  ultérieurement  au  nom  du  Cabinet  de  la  Haye. 

M.  le  Président  répond  qu'aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  à  cet 
égard.  Les  réserves  que  le  Gouvernement  néerlandais  aurait  à  faire  pour- 
ront être  formulées  soit  au  moment  de  la  signature  du  projet  de  conven- 
tion, soit  au  moment  de  la  signature  diplomatique  de  la  convention. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  explication,   Tarticle  V^  modifié  est  adopté. 

Les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9,  ne  donnant  lieu  à  aucune  ob- 
servation, sont  adoptés  définitivement. 

An  sujet  de  Tarticle  10,    M.  le  Comte   de   Knuth   annonce   que   son 
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Gouvernement  l'a  autorisé  à  le  voter,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  Com- 
mission. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  fait  connaître  qu*il  a  été  chargé 
par  son  Gouvernement  de  demander  le  rétablissement  dans  cet  article  d*UD6 
clause  concernant  la  force  probante  des  procès  -  verbaux  émanés  d*offîciers 
des  marines  étrangères.  Il  semble  au  Cabinet  de  la  Haye  que,  sur  ce 
point,  la  Conférence  est,  en  dernier  lieu,  revenue  d*ane  façon  trop  absolue 
sur  sa  décision  primitive.  On  comprend  que,  tenant  compte  des  objections 
de  M.  le  Délégué  de  la  Belgique,  elle  ait  considéré  comme  excessif  de  re- 
connaître à  ces  procès -verbaux  la  môme  valeur  en  justice  que  s*ils  éma- 
naient d'officiers  nationaux  du  pays  où  ils  seraient  invoqués  ;  mais  il  parait 
indispensable  que  la  convention  contienne  quelques  indications  sur  le  degré 
d'autorité  que  ces  actes  devront  avoir  en  justice.  Si  la  convention  restait 
muette  à  cet  égard ,  les  tribunaux  néerlandais  se  trouveraient  dans  Tim- 
possibilité  de  reconnaître  aux  procès  -  verbaux  de  cette  nature  une  force 
probante  quelconque. 

En  conséquence,  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  demande  que  la  para- 
graphe final  de  l'article  10  soit  complété  par  l'addition  de  la  phrase 
suivante  : 

»Ce8  procès* verbaux  seront  dressés,    etc et  pourront   servir 

de  moyen  légal  de  preuve  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués.  Les  in- 
culpés, etc.  .  .  .<     (Le  reste  comme  au  projet.) 

M.  Louis  Renault  répond  qu'il  ne  se  rend  pas  compte  de  l'utilité  de 
cette  modification.  On  en  comprendrait  la  nécessité,  si  la  future  conven- 
tion devait,  par  elle-même  et  à  elle  seule,  assurer  la  protection  interna- 
tionale des  c&bles  sous-marins;  mais  on  ne  saurait  oublier  que  cette  con- 
vention devra  être  complétée,  dans  chaque  pays,  par  une  loi  d'exécution; 
rien  ne  s'opposera  à  ce  que,  dans  cette  loi,  les  Pays-Bas  déterminent  le 
degré  de  force  probante  qui  sera  attribué,  devant  les  tribunaux  néerlan- 
dais,   aux  procès-verbaux  dressés  par  des  officiers  des  marines  étrangères. 

M.  Dambach  s'associe  à  cette  observation. 

M.  le  Président  la  considère  également  comme  fondée;  cependant,  et 
alors  môme  que  la  disposition  additionnelle  proposée  par  le  Cabinet  de  la 
Haye  serait  superflue,  il  demande  quel  inconvénient  il  y  aurait  ft  l'insérer 
dans  la  convention. 

M.  Orban  croit  que  cette  insertion  serait  dangereuse,  le  mot  »pour- 
ront<  étant  de  nature  à  recevoir,  en  matière  juridique,  des  interprétations 
très  divergentes.  Il  persiste  à  juger  préférable  de  laisser  la  question  in- 
tacte, comme  l'on  fait  les  signataires  de  la  convention  de  la  Haye,  sur 
les  pêcheries. 

M.  Dambach  déclare  que,  dans  son  opinion,  l'article  10  du  projet, 
tel  qu'il  est  rédigé,  donne  déjà  satisfaction  au  Gouvernement  des  Pays- 
Bas.  Toutefois,  il  n'a  pas  d'objection  absolue  au  vote  de  l'amendement 
proposé  par  M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  car  il  est  convaincu  que 
son  adoption  ou  son  rejet  ne  changera  rien  à  la  situation. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  insiste   pour   qu^   la  Conférence 
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▼enille  bien  consentir  à  la  modification  qn'îl  a  demandée  et  à  laquelle  le 
Cabinet  de  la  Haye  parait  attacher  une  réelle  importance. 

M.  Louis  Benanlt  propose,  à  titre  transactionnel,  la  rédaction  sni- 
Tante,  qui  est  acceptée  par  M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt: 

»...  Ces  procôs-verbanx  seront  dressés,  etc.  .  .  ;  ils  pourront  ser- 
vir de  moyen  de  preuve  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  et  suivant 
la  législation  de  ce  pays.« 

La  Conférence,  consoltée,  adopte  Tamendement. 

n  est,  d'autre  part ,  entendu ,  sur  la  proposition  de  M.  Trevor ,  que, 
dans  le  membre  de  phrase  final  du  môme  article,  les  mots  »leurs  déclara- 
tions «  seront  remplacés  par  ceux-ci:  »ces  déclarations. < 

Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  10  serait,  dès  lors,  ainsi  rédigé: 

»£n  outre,  des  procès-verbaux  pourront  être  dressés  par  lesdits  offi- 
ciers, qnelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé.  Ces  procès -ver- 
baux seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans 
le  pays  auquel  appartient  Tofficier  qui  les  dresse.  Ils  pourront  servir  de 
moyen  de  preuve  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués,  et  suivant  la  légis- 
lation de  ce  pays.  Les  inculpés  et  les  témoins  auront  le  droit  d'y  ajouter 
on  d*y  faire  ajouter,  dans  leur  propre  langue,  toutes  explications  qu'ils 
croiront  utiles;  ces  déclarations  devront  être  dûment  signées. « 

Sur  la  proposition  de  M.  Louis  Benault,  la  Conférence  vote  la  sub- 
stitution, dans  l'article  11,  du  mot  >infractions<  au  mot  «contraventionsc. 
Sous  réserve  de  cette  modification,  l'article  11  est  maintenu. 

Les  articles  12,  18,  14  et  15  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation 
et  soni^  en  conséquence,  déclarés  maintenus. 

L'article  16  étant  mis  en  discussion,  M.  Clavery  propose  de  suppri- 
mer, à  la  fin  de  cette  clause,  les  mots  »du  jour  de  la  signaturec  :  il  suf- 
fit, en  effet,  de  stipuler  que  la  convention  devra  être  ratifiée,  au  plus  tard, 
dans  le  délai  d'une  année,  qui  courra  nécessairement  du  jour  où  cet  enga- 
gement aura  été  pris,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  signature  de  la  conven- 
tion môme. 

L'article  16  est  adopté  avec  cette  modification. 

Sur  l'article  additionnel  relatif  aux  colonies  et  possessions  anglaises, 
M.  Clavery  présente  diverses  observations.  Il  fait  remarquer,  en  premier 
lieu,  que  le  projet  de  convention  devant,  aux  termes  de  son  article  1®', 
être  applicable  aux  colonies  et  possessions  des  États  signataires,  il  con- 
viendrait de  modifier  l'article  additionnel  de  manière  à  indiquer  clairement 
que  cet  article  renferme  une  dérogation  partielle,  en  ce  qui  concerne  cer- 
taines colonies  anglaises,  au  principe  général  énoncé  en  tête  de  la  conven- 
tion. En  conséquence,  le  paragraphe  1^  de  cet  article  pourrait  être  ré- 
digé comme  suit: 

»Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables,  confor- 
mément à  l'article  1®',  aux  colonies  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, à  l'exception  de  celles  ci-après  dénommés,  savoir  .  .  .  .  < 

M.  Clavery  demande,  d'autre  part,  la  substitution  du  mot  »  adressée* 
au  mot  »£aite€ ,  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  additionnel ,  et  la  sup- 
pression du  membre  de  phrase  final  de  ce  paragraphe,  d'après  lequel  l'ac- 
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cession  des  colonies  britanniques  non  comprises  dans  la  convention  ne 
pourrait  se  produire  que  »dan8  le  délai  d^une  année  à  partir  de  la  date 
de  réchange  des  ratifications  «. 

Au  point  de  vue  des  rapports  de  la  Couronne  d'Angleterre  avec  ses 
colonies ,  il  est  évident  que  la  fixation  de  ce  délai  peut  avoir  son  intérêt  ; 
mais  c'est  là  une  question  d'ordre  pour  ainsi  dire  intérieur,  qai  ne  semble 
pas  trouver  sa  place  dans  une  convention  internationale.  Il  parait  préfé- 
rable de  ne  pas  la  soulever  et  de  laisser  l'article  14,  relatif  aux  accessions, 
recevoir  son  application,  dans  ce  cas  spécial  comme  dans  tout  autre. 

Ces  différentes  modifications  sont  admises,  à  la  suite  de  diverses  obser- 
vations échangées  entre  MM.  Orban,  Trevor  et  Clavery. 

Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que  le  mot  »  serait  t  devrait  être  substitué 
à  celui  te  »serac  dans  le  paragraphe  final  de  Tarticle. 

L'article  additionnel  est,  en  conséquence,  rédigé  comme  suit: 

Article  Additionel. 

»Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables,  con- 
formément à  Tarticle  1^',  aux  colonies  et  posessions  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, à  Pexception  de  celles  ci^après  dénommées,  savoir: 

Le  Canada;  Terre-Neuve;  Le  Cap;  Natal;  La  Nouvelle-Oalles  du 
Sud;  Victoria;  Queensland;  La  Tasmanie;  L* Australie  du  Sud;  L'Australie 
occidentale;  La  Nouvelle-Zélande. 

»  Toutefois,  les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  appli- 
cables à  l'une  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  indiquées,  si,  jbu  leur 
nom,  une  notification  à  cet  effet  a  été  adressée  par  le  Représentant  de  Sa 
Majesté  Britannique  à  Paris  an  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. 
Chacune  des  Colonies  ou  possessions  ci-dessus  dénommées  qui  auraient  ad- 
héré à  la  présente  Convention  conserve  la  faculté  de  se  retirer  de  la  mdme 
manière  que  les  Puissances  contractantes.  Dans  le  cas  où  l'une  des  colo- 
nies ou  possessions  dont  il  s'agit  désirerait  se  retirer  de  la  Convention, 
une  notification  à  cet  effet  serait  adressée  par  le  Représentant  de  Sa 
Majesté  Britannique  à  Paris  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. < 

M.  le  Baron  de  Zujlen  de  Njevelt  fait  connaître  que  son  GouTer- 
nement  n*a  pas  encore  arrêté  ses  résolutions  relativement  à  la  participa- 
tion des  colonies  néerlandaises  à  la  future  convention;  il  doit,  quant  à 
présent,  se  réserver  d*accéder  à  cet  acte  international  pour  ses  colonies, 
en  tout  ou  en  partie. 

M.  le  Président  répond  que  la  Conférence  ne  peut  que  prendre  acte 
de  cette  déclaration.  Il  suffira  que  le  Gouvernement  Néerlandais  veuille 
bien  la  renouveler  et  la  préciser,  soit  dans  le  procés-verbal  de  signature 
de  la  convention,  soit  même  dans  le  procès-verbal  de  signature  de  la  con- 
vention, soit  môme  dans  le  procés-verbal  d'échange  des  ratifications. 

Le  projet  d'article  additionnel  relatif  au  cas  de  guerre  étant  mis  en 
discussion,  M.  le  Président  rappelle  que,  la  rédaction  primitive  présentée 
par  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  ayant  soulevé  des  objections, 
M.  le  Délégué  de  l'Autriche-Hongrie  avait  proposé,  à  la  fin  de  la  dernière 
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flëanee,  la  formule  saiTante,  qui  avait  para  de  nature  à  rallier  tous  les 
suffrages  : 

»I1  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  Oonvention 
ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  nations  belligérantes,  c 

M.  le  Président  prie  MM.  les  Délégués  de  vouloir  bien  faire  connaître 
s'ils  acceptent  cette  nouvelle  rédaction. 

M.  Kennedy  déclare  que  les  Délégués  Britanniques  n  y  sont  pas  auto- 
risés; ils  croient  devoir,  en  conséquence,  insister  de  nouveau  auprès  de  la 
Conférence  pour  Ta^^loption  de  leur  proposition  primitive. 

M.  Dambach  annonce  qu'il  est  autorisé  à  accepter  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  le  Délégué  de  Ta utricbe- Hongrie.  11  exprime,  d'ailleurs,  le 
désir  de  connaître,  s'il  est  possible,  les  motifs  de  la  décision  du  Gouver- 
nement Britannique. 

M.  Kennedy  répond  que  Tarticle  additionnel  proposé  parait  au  Oou- 
vernement  Britannique  devoir  être  maintenu,  parce  qu'il  définit  d'une  ma- 
nière plus  claire  et  plus  nette  les  engagements  réciproques  que  veulent 
prendre  les  Etats  représentés  à  la  Conférence,  tout  en  sauvegardant  d'une 
manière  sufBsante  la  position  des  neutres. 

M.  le  Baron  d*Almeda,  Ministre  et  Délégué  de  la  République  Domi- 
nicaine, fait  observer  que,  le  projet  d'article  additionnel  présenté  par  MM. 
les  Délégués  Britanniques,  donnant  aux  belligérants  le  droit  de  se  dégager 
immédiatement  des  obligations  de  la  convention,  moyennant  une  simple 
notification  préalable,  il  en  résulterait,  dans  la  pratique,  une  grande  inéga- 
lité au  détriment  des  États  transocéaniques,  qui  ne  sauraient  faire  parve- 
vir  cette  notification  que  plusieurs  jours  après  la  date  de  l'ouverture  des 
hostilités,  tandis  que  les  Puissances  européennes  peuvent  la  faire  sans 
retard. 

M.  le  Président  répond  que  la  notification  requise  pourrait  être  adres- 
sée au  moyen  du  télégraphe  par  les  États  transocéaniques,  qui  pourraient 
se  trouver  déliés  de  la  convention,  à  partir  du  jour  môme  de  cette  noti- 
fication. 

M.  Orban  exprime  le  désir  de  connaître  la  portée  que  MM.  les  Dé- 
légués Britanniques  attribuent  à  l'article  additionnel  en  discussion.  De- 
vra-t-il  en  résulter,  dans  leur  opinion,  que  la  convention  cessera  d'être 
obligatoire  pour  un  État,  tant  que  cet  État  sera  engagé  dans  une  guerre? 
Est-ce  qu'il  sera  permis  aux  citoyens  de  la  Puissance  belligérante  qui 
aura  dénoncé  la  convention  de  couper  les  c&bles  sous-marins  dans  toutes 
les  mers,  sans  être  tenus  à  aucune  indemnité?  Si  l'article  doit  être  ainsi 
entendu ,  il  est  inadmissible  ;  du  moment  oii  la  guerre  éclatant  sur  un 
point  quelconque  du  globe  donnerait  aux  belligérants  le  droit  de  détruire 
les  cftbles  dans  le  monde  entier,  la  convention  serait  virtuellement  détruite, 
pour  tous  ses  signataires,  en  cas  de  guerre,  et  tous  les  neutres  auraient 
intérêt  à  s'en  dégager. 

M.  le  Président  fait  observer  que  l'état  de  guerre  n'empêcherait  pas 
les  neutres  de  poursuivre  la  réparation  civile  et  même  pénale  du  préjudice 
quMls  auraient  éprouvé  par  le  fait  des  belligérants. 

M.  Yelasco,  se  référant  à  ses  observations  antérieures,    insiste  pour 
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Tadoption  de  Tarticle  additionnel  proposé  par  MM.  les  Dëlégnés  Britanni- 
qaes  et  qui  lai  parait  avoir  Tavantage  d'une  grande  précision.  Il  n'y  voit, 
d'aillears,  que  Tapplication  à  an  cas  spécial  dn  droit  général  de  dénonda* 
iion  consacré  par  l'article  15. 

M.  Orban  conteste  cette  analogie.  Il  fait  remarquer  que  la  faculté 
de  dénonciation  appartient  à  tous  les  Goavernements  contractants;  elle  ne 
peut  s'exercer  qu'à  l'expiration  de  la  durée  fixe  de  cinq  années  assignée  à 
la  convention,  et,  au  delà  de  cette  période  quinquennale,  la  dénonciation 
ne  produit  ses  effets  qu*un  an  après  sa  date.  Il  en  est  tout  autrement 
dn  droit  reconnu  aux  belligérants  de  se  dégager  instantanément,  et  à  toute 
époque,  des  obligations  résultant  de  la  convention. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'en  présence  des  divergences  d'opi- 
nions qui  se  manifestent,  il  est  indispensable  pour  la  Conférence  d^étre 
éclairée  aussi  exactement  que  possible  sur  les  intentions  des  Gouvernements 
respectifs.  Il  serait,  en  particulier ,  nécessaire  de  savoir  si  le  Gouverne- 
ment Britannique  fait  de  Tacception  dé  l'article  additionnel  nue  condition 
sine  qua  non  de  Tarrangement  à  intervenir. 

M.  Kennedy  répond  que  le  Gouvernement  de  la  Beine  juge  nécessaire 
l'insertion  dans  la  ^ture  convention  d'une  stipulation  réglant  la  situation 
respective  des  Ëtats  signataires  en  cas  de  guerre.  Si  la  Conférence  ne 
partageait  pas  cet  avis,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  se 
proposerait  de  soumettre  la  question  aux  Puissances  par  la  voie  diplo- 
matique. 

M.  Dambacb  fait  connaître  qu'il  ne  résulte  pas  de  ses  instructions 
qu'en  cas  d*adoption  de  l'article  additionnel  proposé  par  l'Angleten'e,  le 
Gouvernement  Allemand  refuserait  sa  signature;  le  Cabinet  de  Berlin  a 
seulement  indiqué  qu'il  préférerait  le  rejet  de  cet  article  additionnel,  sans 
s'expliquer  sur  ses  intentions  ultérieures.  En  présence  des  déclarations  de 
MM.  les  Délégués  Britanniques,  le  Délégué  de  rAllemagne  aurait  besoin 
de  consulter  de  nouveau  son  Gouvernement. 

M.  Orban  exprime  l'opinion  que,  du  moment  où  l'accord  n'a  pu 
s'établir  sur  la  formule  proposée  par  M.  le  Délégué  de  l' Autriche-Hongrie, 
la  Conférence  devrait  s'abstenir  de  se  prononcer  sur  la  question  du  cas 
de  guerre.  Les  Plénipotentiaires  qui  seront  appelés  plus  tard  à  conclure 
la  convention,  pourraient  être  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifis 
à  faire,  à  cet  égard,  des  déclarations  au  moment  de  la  signature.  Si  M. 
le  Délégué  de  la  Belgique  s'était  abstenu  de  combattre  la  proposition  de 
M.  le  Baron  de  Pereira,  c'était  uniquement  par  esprit  de  conciliation  et 
pour  ne  pas  diminuer  les  chances  d'une  entente  ;  mais  il  était  loin  de  s'en 
dissimuler  les  inconvénients.  La  rédaction  de  M.  le  Délégué  d'Autriche- 
Hongrie  orée,  en  effet,  à  un  État  neutre  une  situation  très  délicate,  puis- 
qu'elle reconnaît  la  liberté  d'action  des  belligérants  et,  par  la  môme,  im- 
plicitement leur  droit  de  couper  tous  les  câbles  sous -marins,  môme  ceux 
qui  atterrissent  sur  territoire  neutre.  Dans  la  situation  présente,  M.  Or- 
ban considère  comme  préférable  que  la  Conférence  n'insère  dans  le  projet 
aucune  stipulation  concernant  le  droit  de  guerre. 

M.  le  Baron  de  Pereira  fait  observer  que,  comme  on  l'a  déjà  reconnu 
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dans  les  deux  dernières  séances,  Tacceptation  tacite  par  la  Conférence  de 
la  déclaration  exbrômement  large  présentée,  Tannée  dernière,  par  MM.  les 
Délégués  Britanniques  semble  rendre  aujourd'hui  nécessaire  le  vote  d*nne 
danse  précise  qui  en  détermine  et  en  restreigne  Tétendue. 

M.  Kennedy  constate  que  c*est  dans  cette  pensée  qne  son  GoaTerne- 
ment  a  propos^  un  article  additionnel,  dont  l'effet  serait  de  permettre  aux 
belligérants  de  se  délier  des  obligations  résultant  de  la  future  convention, 
tont  en  laissant  cette  convention  subsister  entre  les  autres  États  signa- 
taires. 

M.  le  Baron  de  Pereira  déclare  que,  du  moment  où  telle  est  la  pen- 
sée du  Gouvernement  Britannique,  il  n'y  a  pas  contradiction  dUdées  entre 
le  texte  proposé  par  le  Gouvernement  de  la  Heine  et  Tamendement  qu'il 
a  lui-même  soumis  à  la  Conférence.  Il  se  demande,  dès  lors,  sHl  ne  se- 
rait pas  possible  à  MM.  les  Délégués  Anglais  de  se  rallier  à  ce  dernier 
texte,  qui  a  déjà  obtenu  Tassentiment  de  M.   le  Délégué  de  l'Allemagne. 

M.  Kennedy  répond  que  ses  instructions  s'y  opposent. 

M.  Orban,  tout  en  conservant  ses  préférences  pour  Télimination  de 
toute  disposition  relative  au  cas  de  guerre,  pense  que,  si  la  Conférence 
jugeait  nécessaire  de  revenir  sur  la  déclaration  trop  étendue  qui  a  été 
acceptée  l'année  dernière,  il  conviendrait  de  s*en  tenir  à  la  reproduction 
des  termes  qui  ont  été  employés  lors  de  la  convocation  de  la  Conférence 
et  de  voter  purement  et  simplement  une  formule  ainsi  conçue: 

»û  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  Convention 
ne  s'appliqueront  pas  en  cas  de  guerre. « 

M.  Kennedy,  répondant  à  une  question  de  M.  le  Président,  fait  con- 
naître qu'il  ne  se  juge  pas  autorisé  à  accepter  cette  rédaction. 

L'amendement  suivant  est  présenté,  à  titre  transactionnel,  par  M. 
Qavery  : 

«Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que,  dans  le  cas  où 
Tune  d'elles  se  trouverait  en  état  de  guerre,  et  pendant  la  durée  de  cette 
guerre,  la  présente  Convention  cessera  d'être  obligatoire  pour  ladite  Puis- 
sance, immédiatement  après  qu'elle  aura  notifié  aux  autres  Gouvernements 
contractants  sa  résolution  à  cet  effet. 

»La  Convention  continuera  à  être  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  Puissances.  « 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  est  entendu  que  MM.  les 
Délégués  voudront  bien  soumettre  ces  diverses  rédactions  à  leurs  Gouver- 
nements et  solliciter,  d'urgence,  des  instructions  définitives. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  mercredi  24  octobre,  à 
deux  henres. 

(Signatures.) 
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Treizième  Séance. 

(Mercredi  24  octobre  1888.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  OOCHERY, 

Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Étaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion,  à  Tezoep- 
tion  de  MM.  Dupont  et  Orban. 

Le  procès-verbal  de  la  douzième  séance  est  adopté,  après  rectification. 

A  Toccasion  de  ce  procès  -  verbal ,  M.  le  Délégué  du  Canada  déclare 
qu^il  se  rallie  à  la  rédaction  et  aux  modifications  proposées  par  M.  Cla- 
véry,  en  ce  qui  concerne  l'article  additionnel  relatif  à  Tadhésion  des  colo- 
nies, présenté  par  la  Délégation  de  la  Orande-Bretagne. 

M.  le  Président  donne   lecture   de   la  lettre    suivante    qui   lui   a   été 
adressée  par  M.  Orban,  Délégué  de  la  Belgique: 
»  Monsieur  le  Président, 

»Me  trouvant  empêché  d'assister  à  la  séance  de  demain,  je  vous  se- 
rais très  obligé  de  vouloir  bien  faire  connaître  à  la  Conférence  que  je  ne 
pourrais  accepter  la  proposition  autrichienne  sans  un  amendement  qui  en 
restreigne  la  portée.     Voici  la  rédaction  à  laquelle  je  me  rallierais: 

»I1  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  Convention 
ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  nations  belligérantes  d'agir 
dans  les  limites  tracées  par  le  droit  des  gens.« 

»  Quant  à  la  proposition  anglaise,  elle  me  parait  inadmissible,  parce 
qu'elle  donne,  dans  certains  cas,  à  une  ou  plusieurs  Puissances  contractant 
tes  le  droit  de  se  retirer  de  la  Convention ,  sans  accorder  le  même  droit 
aux  autres.  Si  cette  proposition  ou  toute  autre  conçue  dans  le  môme 
esprit  devait  prévaloir,  je  ne  pourrais  signer  la  convention  provisoire,  me 
réservant,  comme  plénipotentiaire,  d*agir  d'après  les  instmctions  de  mon 
Gouvernement  lors  de  la  signature  de  la  convention  définitive. 

»I1  y  aurait  peut-être  un  moyen  d'établir  l'accord,  ce  serait  de  rédi- 
ger ainsi  l'article  15: 

»La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont 
les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

»>Elle  est  conclue  pour  un  temps  indéterminé;  mais  chacune  de  Hau- 
tes Parties  contractantes  pourra,  à  toute  époque,  notifier  son  intention 
d'en  faire  cesser  immédiatement  les  effets  en  ce  qui  la  concerne.  «< 

»  Cette  rédaction  aurait  l'avantage  de  rendre  inutile  l'article  addition- 
nel relatif  à  la  guerre,  tout  en  permettant  aux  Puissances  qui  l'ont  pro- 
posé d'atteindre  le  but  qu'elles  ont  ne  vue. 

>Da  reste,  Monsieur  le  Président,  j'estime  que  la  Conférence  n'avait 
pas  à  s'occuper  du  cas  de  guerre;  les  États,  comme  Puissances  publiques, 
ne  sont  pas  visés  par  la  Convention,  qui  ne  s'applique  qu'aux  actes  aooom* 
plis  par  les  individus.     Cela  résulte,  en  toute  évidence,  de  l'article  9 ,  qui 
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dit  que  la  poursuite  des  infractions  aara  lieu  par  TÉtat  ou  en  son  nom. 
Voit-on  un  État  se  poursuivant  lni«môme?  Les  droits  des  belligérants 
seront,  à  mon  avis,  les  mêmes  après  qu avant  la  signature  de  la  Conven- 
tion, sans  qu'il  y  ait  à  faire  la  moindre  réserve  à  cet  égard. 

»Je  ne  puis  donc  considérer  que  comme  un  hors  -  d*oeuvre  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  sur  ce  point  dans  les  dernières  séances ,  et  je  ne  vois 
aucun  intérêt  à  la  continuer. 

>Le  vote  du  projet  de  convention  tel  quHl  est  arrêté  serait,  en  défi- 
nitive, à  mes  yeux,  la  solution  préférable. 

»  Veuillez  agréer,  etc.< 

M.  Oambacb  fait  connaître  que  les  instructions  qu'il  a  reçues  de  son 
Gouvernement  ne  lui  permettent  pas  d^accepter  l'article  additionnel  pro- 
posé par  la  Grande-Bretagne. 

La  séance  est  suspendue. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  Président  donne  lecture  d^une  télé- 
gramme que  MM.  les  Délégués  de  la  Orande- Bretagne  viennent  de  recevoir 
et  qu'ils  le  prient  de  communiquer  à  la  Conférence: 

»Le  Ooavemement  anglais  approuve  le  texte  de  l'article  relatif  au 
cas  de  guerre  soumis  par  la  Délégation  française.  Vous  pouvez  l'accepter 
et  l'appuyer.  Mais,  la  question  de  la  notification  devant  être  éclaircie, 
vous  pourriez  suggérer  l'amendement  suivant: 

»Le8  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que,  dans  le  cas  où 
Tune  d'elles  se  trouverait  en  état  de  guerre,  et  pendant  la  durée  de  cette 
guerre,  la  présente  Convention  cessera  d'être  obligatoire  pour  ladite  Puis- 
sance, qui  notifiera  immédiatement  aux  autres  Gouvernements  contractants 
sa  résolution  à  cet  effet. 

»La  Convention  continuera  à  être  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les 
autres  Puissances.  € 

M.  Dambach  ajoute  à  ses  précédentes  observations  que  cette  nouvelle 
rédaction  ne  fait  que  reproduire  les  propositions  antérieures  de  la  Grande- 
Bretagne  et  qu'il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  l'accepter. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  Conférence  se  trouve  arrêté  par 
une  simple  question  de  forme.  Au  fond,  tous  les  États  sont  d'accord  pour 
réserver  d^une  manière  absolue  la  question  de  guerre;  il  est  bien  entendu 
que  la  Convention  ne  doit  s'appliquer  qu^au  temps  de  paix. 

D  résume  ainsi  la  situation: 

M.  le  Délégué  de  l'Allemagne  ne  peut  accepter  l'article  aditionnel; 
MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  au  contraire,  tiennent  à  ce  qu^il 
figure  dans  la  Convention,  et  M.  le  Délégué  de  la  Belgique  propose  une 
nouvelle  rédaction  dont  l'adoption  pourrait  avoir  pour  conséquence  d'en- 
lever tout  caractère  de  durée  à  la  Convention,  puisque  chacun  des  États 
signataires  aurait  à  tout  moment  la  faculté  de  s'affranchir  immédiatement 
des  obligations  contractées  par  le  fait  de  la  signature  de  la  convention. 

M.  le  Baron  de  Pereira,  en  présence  des  opinions  contraires  des  Dé- 
légations de  TAllemagne  et  de  la  Grande-Bretagne,  croit  devoir  proposer, 
pour  arriver  à  une  solution  de  la  question,  de  soumettre  en  même  temps 
ao  vote  de  la  Conférence  les  deux  rédactions  en  présence.    Malgré  ce  vote, 
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Tartide  additionnel  ne  prendrait  pas  place  dans  la  convention;  mais  les 
dispositions  des  différents  États  seraient  ainsi  clairement  exprimées. 

M.  Velasco  déclare  qu'il  est  d'accord  avec  M.  le  Délégué  de  l'Au- 
triche-Hongrie ;  il  désire  cependant  fournir  quelques  explications,  en  vue 
de  dissiper  certains  scrupules  qui  lui  ont  été  exprimés  sur  la  portée  de 
l'article  additionnel: 

»  L'effet  de  la  déclaration  de  guerre,  par  rapport  aux  traités,  est  de 
les  abroger;  mais  ce  principe,  dans  la  présente  question,  a  un  intérêt  ex- 
clusivement théorique:  les  belligérants  seraient  dégagés  des  obligations  dn 
traité  envers  les  autres  belligérants,  mais  contin aéraient  à  être  obligés  vis- 
à-vis  des  États  neutres,  qui  auraient  le  droit  d'exiger  d'eux  l'exécution 
de  la  Convention.  C'est  sans  doute  comme  conséquence  de  cette  considé- 
ration qae  le  Gouvernement  Britannique  a  fait.  Tannée  dernière,  la  décla- 
ration connue  de  la  Conférence. 

>La  Grande-Bretagne  vient  de  demander  que  cette  déclaration  soit 
inscrite  dans  le  traité,  et  tout  porte  à  croire  qu'il  est  convenable  de  le 
faire  ;  la  déclaration  insérée  dans  les  procès-verbaux  n'a  aucun  effet  obliga- 
toire: les  procès-verbaux  sont  un  commentaire,  mais  seulement  un  com- 
mentaire du  traité;  la  source  du  droit  qu'on  cherche  à  établir,  c'est  la 
Convention  et  non  les  procès-verbaux,  et  ceux-ci  en  aucun  cas  ne  pourront 
être  invoqués  comme  le  fondement  d'un  droit  complémentaire  de  celui 
qu'établit  le  traité.  Les  Délégués  signent  ce  traité,  les  ratifications  et  les 
échanges  des  ratifications  se  font  sur  le  traité,  de  sorte  qn'une  déclaration 
faite  dans  le  procès-verbal  établissant  un  droit,  est  une  déclaration  unila- 
térale qui  n'est  pas  obligatoire  pour  les  autres  Puissances,  puisqu'elle  n'a 
été  l'objet  ni  d'une  ratification  ni  d'un  échange  de  ratifications. 

»Par  conséquent,  si  Ton  n'insérait  pas  dans  le  traité  quelque  clause 
concernant  l'effet  de  la  déclaration  de  guerre  par  rapport  au  traité  vis-à- 
vis  des  neutres,  il  se  produirait  un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui 
que  la  Conférence  se  propose:  tous  les  Délégués  conviennent  que  les  bel- 
ligérants ne  seront  pas  tenus  par  le  traité;  mais  si  on  ne  le  dit  claire- 
ment, les  belligérants  néanmoins  continueront  à  j  être  obligés,  parce  que 
la  guerre  ne  les  dégage  qu'envers  les  autres  belligérants,  c 

Ces  considérations  ont  déterminé  M.  Velasco  à  soutenir  la  proposition 
de  la  Grande-Bretagne;  mais  elles  indiquent  elles-mêmes  que  sa  portée 
n'est  autre  que  d'établir  une  règle  sur  l'effet  d'une  déclaration  de  guerre 
par  rapport  au  traité  et  vis-à-vis  des  neutres;  les  principes  reconnus  du 
droit  des  gens  ne  suffisant  pas  pour  recouvrer  dans  ce  cas  la  liberté  d'ac- 
tion, il  a  fallu  l'établir  dans  le  traité. 

Dans  l'impossibilité  d'arriver  à  un  accord,  M.  Velasco  appuie  la  pro- 
position de  M.  le  Délégué  de  l'Autriche-Hongrie  et  demande  que  la  que- 
stion soit  soumise  à  un  vote,  non  pas  pour  la  décider,  mais  afin  que  cha- 
cun puisse  indiquer  ses  préférences.  Les  opinions  des  membres  de  la  Con- 
férence pourront  ainsi  être  un  élément  d'appréciation  dans  les  négociations 
diplomatiques  auxquelles  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  ont  fait 
allusion  dans  une  autre  séance. 

M.  Yignaud  déclare  que  son  Gouvernement  l'autorise  à  acoepter  soit 
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le  teite  propose  par  la  Orande^Bretagne ,  soit  la  rédaction  propotée  par 
M.  Clavety. 

M.  le  Président  résume  le  débat.  Ce  qne  propose  M.  le  Délégué  de 
l'Autriche- Hongrie,  c*6st  d'adopter  la  rédaction  de  la  convention  telle  qu^elle 
a  été  votée  à  la  séance  précédente,  et  de  réserver  aux  Oonvemements  in- 
téressés le  soin  de  traiter  diplomatiquement  la  question  de  Tartide  ad- 
ditionoel. 

Dans  ces  conditions,  on  ce  s'occuperait  pas  du  cas  de  guerre;  seule- 
ment, les  États  pouvant  avoir  intérêt  à  connaître  Topinion  des  différents 
contractants  sur  la  question  en  litige,  on  soumettrait  à  un  vote  les  deux 
rédactions  présentées  au  nom  de  la  Qrande-Bretagne  et  au  nom  de  TAu- 
triche-Hongrie ,  et  le  résultat  de  ce  vote  serait  consigné  au  procès-verbal, 
à  titre  de  renseignement,  le  fond  de  la  question  étant  d'ailleurs  complète- 
ment réservé. 

M.  Kennedy  s'étonne  que  l'article  additionnel  soulève  actuellement  tant 
de  difficultés,  attendu  qu'il  a  été  communiqué,  au  mois  d'avril  dernier, 
aux  Puissances  et  n'a  fait  naître  aucune  objection  de  leur  part. 

M.  de  Tornos  y  Matamores  tieut  à  présenter,  avant  le  vote,  une  dé- 
claration qu'il  est  chargé  de  faire  à  la  Conférence.  Le  Gouvernement 
Espagnol  aurait  été  désireux  de  voir  proclamer  la  neutralité  des  c&bles  en 
temps  de  guerre.  M.  le  Délégué  de  l'Espagne  était  chargé  de  faire  en  ce 
sens  une  proposition  à  la  Conférence.  Mais,  voyant  que  le  moment  ne  se- 
rait pas  favorable  pour  engager  une  discussion  qui  soulèverait  de  sérieuses 
difficultés,  il  se  borne  à  exprimer,  au  nom  de  son  Gouvernement,  un  vœu 
pour  l'avenir  et  demande  que  ce  vœu  soit  consigné  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

Avant  de  faire  procéder  au  vote,  il  donne  lecture  des  deux  projets  de 
rédaction: 

1^  Rédaction  anglaise. 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que,  dans  le  cas  où 
Tune  d'EUes  se  trouverait  en  état  de  guerre,  et  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  la  présente  Convention  cessera  d'être  obligatoire  pour  ladite  Puis- 
sance, qui  notifiera  immédiatement  aux  autres  Gouvernements  contractants 
sa  résolution  à  cet  effet. 

»La  Convention  continuera  à  être  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les 
antres  Puissances.  €j 

2^    Rédaction  proposée  par  M.  le  Délégué  de 
r  Autriche-Hongrie. 

>I1  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  Convention 
06  porteront  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  belligérants.  « 

M.  le  Président  fait  l'appel  nominal  des  Puissances  représentées,  et 
M>rè8  avoir  recueilli  les  votes  (voir  l'annexe  au  présent  procès-verbal),  il 
Im  résume  ainsi  qu'il  suit: 

(hue  États  se  sont  ralliés  à  la  rédaction  an^aise; 
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Trois  États  ont  adopté  la  rédactioD  de  M.  le  Délôgaé  de  l'Aatriohe- 
Hongrie. 

Deux  États  acceptent  l'une  on  Tautre  des  deux  rédactioDS,  mais  a?ec 
préférence  pour  la  rédaction  anglaise; 

Cinq  États  admettent  indifféremment  Tune  ou  Tantre  des  deux  ré- 
dactions ; 

Six  États  se  sont  abstenus; 

Enfin,  cinq  États  n'étaient  pas  représentés  à  la  séance. 

M.  le  Président  soumet  à  Texamen  de  la  Conférence  les  termes  da 
protocole. 

M.  Dambacb  fait  observer  que,  d'après  le  Protocole,  les  Délégués  s'en- 
gagent à  recommander  à  leurs  Gouvernements  respectifs  le  projet  de  Con- 
vention qu'ils  sont  appelés  à  signer;  en  ce  qui  le  concerne,  il  n'aurait  pu 
recommander  ce  projet  si  l'article  additionnel  y  avait  trouvé  place. 

Il  insiste  donc  encore  pour  qu'il  ne  soit  fait  aucune  mention  du  cas 
de  guerre. 

M.  le  Président  rappelle  que  cette  question  est  absolument  réservée 
et,  par  suite,  que  M.  Dambacb  a  entière  satisfaction  sur  ce  point. 

M.  Kennedy  propose  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  du  Pro- 
tocole: au  lieu  de:  > s'engagent  à  recommander  à  l'adoption  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs  «,  on  dirait:  »  s'engagent  à  soumettre  à  Texamen  et  à 
recommander  à  l'adoption  de « 

M.  le  Président  répond  que  cette  rédaction  aurait  le  grave  inconvé- 
nient de  remettre  en  question  le  texte  adopté  par  la  Conférence.  Ce  texte 
est,  en  efifet,  considéré  comme  arrêté  d'une  manière  définitive. 

M.  le  Baron  de  Pereira  fait  observer  que.  MM.  les  Délégués  de  la 
Grande-Bretagne,  en  signant  le  Protocole,  accepteront  purement  et  simple- 
ment les  articles  et  vœux  inscrits  dans  le  projet  de  convention.  Quant  à 
l'article  additionnel,  toutes  réserves  sont  faites  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  répète  qu'en  signant  le  protocole,  on  n'entend  en  au- 
cune façon  préjuger  la  question  du  cas  de  guerre. 

M.  Kennedy  insiste  pour  que  cette  déclaration  soit  consignée  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  le  Président  répond  que  toutes  les  réserves  faites  par  M.  le  Dé- 
légué de  la  Grande-Bretagne,  en  ce  qui  concerne  le  cas  de  guerre,  sont 
inscrites  au  procès-verbal.  Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'avant  la  signature 
du  protocole,  le  procès-verbal  de  la  présente  séance  aura  été  lu  et  adopté. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  le  texte  de  la  Convention  arrêté 
à  la  dernière  séance,  M.  le  Président  déclare  la  rédaction  définitivement 
acquise. 

M.  Avarna  di  Gualtierl  croit  utile  de  rappeler  les  réserves  déjà  faites 
par  lui  relativement  au  droit  que  le  Gouvernement  italien  se  réserverait 
d'examiner  et  de  modifier,  s'il  le  juge  convenable,  le  texte  de  la  Convention. 

M.  le  Président  rappelle  que  ce  texte  est  considéré  comme  définitif. 
M.  le  Délégué  d'Italie  ne  s'engage  d'ailleurs  qu'à  le  recommander  à  l*ap- 
probation  de  son  Gouvernement. 
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La  proebaine  séaaoe,    dans  laquelle  il  devra  être  proeédé  à  la  signa- 
tore,  est  fixée  an  vendredi  26  octobre,  à  8  benres. 

(Signatures.) 

Annexe  an  Procès-verbal  de  la  treizième  Séance. 


Beleré 

des  votes  émis  sur  les  rédactions  proposées,  pour  Tarticle 

additionnel  relatif  au  cas  de  guerre,  par  MM.  les  Délégués: 

1^  de  la  Orande-Bretagne;    2^  de  TAutriche-Hongrie. 

Ont  voté  pour  la  rédaction  anglaise: 

Le  Danemark,  la  République  Dominicaine,  l*£spagne,  les  États-Uuis 
d'Amérique,  la  Orande-Bretagne,  les  Indes  Britanniques,  le  Canada,  l'I- 
talie, le  Mexique,  le  Portugal,  la  Roumanie. 

Ont  voté  pour  la  rédaction   de  M.  le  Délégué   de  l'Autricbe-Hongrie: 

L'Allemagne,  le  Brésil,  les  États-Unis  de  Colombie. 

Ont  déclaré  accepter  Tune  et  Tantre  des  deux  rédactions,  avec  pré- 
férence toutefois  pour  la  rédaction  anglaise: 

L* Autriche-Hongrie,  la  France. 

Acceptent  indifféremment  l'une  ou  l'autre  des  deux  rédactions: 

La  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Turquie. 

Ont  déclaré  s'abstenir: 

La  Chine,  la  République  de  Costa-Rica,  la  Grèce,  le  Japon,  la  Répu- 
blique de  San-Salvador,  l'Uruguay. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote: 

La  République  Argentine,  la],Belgique ,  la  République  de  Nicaragua, 
la  Perse,  la  Rnssia. 


({iiatoralème  Séftnee. 

(Vendredi  26  Octobre  1888.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AD.  COCHERT, 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Étaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion, 

Et,  en  outre: 

Son  ExoeUanoe  le  Prince  Orloff, 

M.  Orban,  M.  Dupont,  M.  le  Colonel  Bateman*Ohampain,  M.  Somzée 
et  H.  Baille. 

M.  Kennedy  fait  connaître  que  M.  Patey  est,  aiigonrd'hui  encore,  dans 
Timpossibilité  d'assister  à  la  séance. 

Nom.  Bêmml  Oén.  r  S.  XL  S 
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n  exprime  les  regrets  qu'éproayent  MM.  les  Délégnés  de  la  Grande- 
Bretagne  de  Toir  leur  collègue  empêché  de  prendre  part  à  la  signature  du 
projet  de  convention. 

M.  le  Président  répond  qne  la  Conférence  toute  entière  s'associe  aux 
sentiments  exprimés  par  M.  Kennedy  et  fait  des  voeux  pour  le  prompt  ré* 
tablissement  de  M.  Patey. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  MM.  les  Délégués  que  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  avait  le  vif  désir  d'assister  à  cette  dernière  séance 
de  la  Conférence,  mais  quMl  en  est  empoché  par  une  indisposition  :  il  prie, 
en  conséquence,  MM.  les  Délégués  d'agi*éer  ses  excuses. 

Le  procès-verbal  de  la  treizième  séance  est  adopté,  après  rectifications. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  se  référant  au  procès-verbal  de 
la  douzième  séance,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  néerlandaises,  &ît  la 
déclaration  suivante: 

»Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  se  réserve  d'accéder  à  la  présente 
Convention,  pour  les  colonies  et  possessions  néerlandaises,  en  tout  ou  en 
partie.  « 

M.  de  Tomos  y  Matamores  fait,  pour  les  colonies  espagnoles,  des  ré- 
serves analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  le  Ministre 
des  Pays-Bas  et  à  celles  qui  ont  été  formulées,  dans  une  séance  précé- 
dente, par  MM.  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  pour  les  colonies  bri- 
tanniques. 

M.  le  Président  donne  acte  de  ces  réserves  à  MM.  les  Délégués  des 
Pays-Bas  et  de  TEspagne. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  Protocole,  du  projet  de  convention 
et  des  voeux  qui  s'y  trouvent  annexés. 

M.  Torrès  CaYcedo,  Ministre  et  Délégué  de  San-Salvador ,  présente  la 
déclaration  suivante,  dont  il  demande  Tinsertion  au  procès- verbal  : 

»L'année  dernière,  à  la  première  réunion  de  la  Conférence ,  j'ai  dit  à 
plusieurs  de  nos  éminents  collègues,  et  entre  autres  au  vénérable  M.  Du- 
mas, que  mon  Gouvernement  m'avait  donné  l'ordre  de  profiter  de  l'occa- 
sion la  plus  favorable  pour  formuler  en  son  nom  ce  voeu:  »Que,  dans  une 
Conférence  ultérieure,  on  tâche  de  consacrer  le  principe  civilisateur  et  hu- 
manitaire de  la  neutralité  des  câbles  sous-marins.  « 

»Je  me  suis  abstenu,  pour  diverses  raisons,  d'agir  en  ce  sens. 

»  Depuis  le  commencement  des  séances  de  la  Conférence  actuelle,  j'ai 
annoncé  à  quelques-uns  de  MM.  les  Délégués,  et  en  particulier  à  M.  Re- 
nault, que  mon  Gouvernement  insistait  pour  que  je  formulasse  en  son  nom 
ce  voeu,  me  laissant  toutefois  entière  liberté  d'action. 

»Je  me  suis  abstenu  encore  cette  fois,  ne  croyant  pas  le  moment  op- 
portun; mais,  en  présence  d'une  déclaration  fietite  avant-hier  dans  le  même 
sens,  je  crois  de  mon  devoir  de  demander  qu'il  soit  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal de  cette  dernière  séance  du  voeu  que  mon  collègue  de  Costa- 
Bica  et  moi  nous  exprimons,  au  nom  de  nos  Gouvernements,  de  voir  réunir 
plus  tard  une  Conférence  qui  déclare  et  consacre  la  neutralité  des  o&bles 
80us-marina.« 
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n  est  procédé  à  la  signature  do  Protocole  (voir  Tamieze  au  présent 
proeès-verbal). 

M.  le  Président  fait  remarquer  qne  M.  le  Ministre  de  Perse,  par  suite 
de  l'état  de  sa  santé,  est  dans  Timpossibilité  de  donner  sa  signature  dès 
maintenant;  il  a  néanmoins  pleins  pouvoirs  et  accepte  les  termes  de  la 
Convention. 

MM.  les  Délégués  peuvent  donc  oooserver  Tezemplaire  du  Protocole 
qu^ils  ont  entre  les  mains,  malgré  l'absence  de  la  signature  de  M.  le  gé- 
néral Nazare-Aga.  Dos  que  M.  le  général  Nazare-Aga  aura  pu  signer 
Tezemplaire  français,  avis  sera  donné,  par  la  voie  diplomatique,  aux  Gou- 
vernements intésessés,  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  qui  con- 
statera, vis-à-vis  des  trente  et  un  signataires,  Tadhésion  officielle  de  la 
Perse  au  projet  de  convention. 

M.  Torrès-Caïcedo  demande  à  partir  de  quel  jour  doit  courir  le  délai 
de  trois  mois  accordé  pour  la  signature  définitive. 

M.  le  Présidât  répond  qne  ce  délai  part  d'acgourd'hui  mdme,  date  de 
la  signature  du  Protocole  par  MM.  les  Délégués. 

M.  le  Président  prononce  ensuite  Tallocution  suivante: 
»  Messieurs, 

»I1  y  a  un  an,  en  nous  séparant,  nous  nous  félicitions  d'avoir  réussi 
à  préparer  un  projet  de  convention  internationale  pour  la  protection  des 
e&blee  sous-marins  et  nous  n'hésitions  pas  à  manifester  notre  espérance  de 
lai  voir  obtenir  l'approbation  des  divers  Gouvernements. 

»Nos  prévisions  n*ont  pas  été  trompées. 

»Les  bases  de  notre  projet,  ses  principales  stipulations,  ont  partout 
été  immédiatement  acceptées.  Quelques  observations  seulement  ont  été 
produites  sur  des  points  de  détail. 

»Nous  avons  dû  nous  réunir  une  seconde  fois  pour  trancher  ces  der- 
nières difficultés.  De  nouveaux  États  ont  manifesté  leur  adhésion  en  ve- 
nant prendre  part  à  nos  travaux.  Trente-deux  Gouvernements  sont  actuel- 
lement représentés  dans  cette  Conférence. 

>Notre  tâche  nouvelle  a  été  fiacile  à  remplir;  avec  votre  précision 
dans  les  discussions,  que  j'avais  admirée  dès  notre  première  réunion ,  avec 
le  grand  désir  de  conciliation  dont  vous  avez  fait  preuve  en  toutes  droon- 
stances,  et  auquel  je  suis  heureux  de  rendre  hommage ,  vous  n'avez  pas 
tardé  à  voter  une  rédaction  qui  pose  les  règles  principales.  La  pratique 
pourra  seule  déterminer  les  perfectionements  dont  elle  sera  susceptible. 

»Notre  projet  de  convention  est  maintenant  arrôté  et,  je  peux  le  dire, 
il  est  arrêté  par  l'unanimité  des  Déléguée.  Tous  nous  avons  promis  de  le 
recommander  à  Tapprobation  de  nos  Gouvernements. 

>Cette  unanimité,  ce  grand  désir  d'entente  qui  n'a  cessé  de  dominer 
parmi  nous,  nous  permet  de  compter  sur  l'adhésion  des  divers  pays.  Notre 
Convention  devra  recevoir  la  signature  de  trente-deux  États  I  Ce  sera  le 
résultat  le  plus  complet  qu'il  était  possible  d'espérer  pour  notre  oeuvre  de 
paix  et  de  civilisation. 

»nne  question  y  il  est  vrai,  n'a  pas  reçu  de  solution:  celle  qui  s'ap- 
plique an  temps  de  guerre. 

82 
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9  Nous  avons  unanimement  reconnu  qu'en  temps  de  guerre  on  ne  peut 
imposer  aux  belligérants  de  rester  liés  par  la  Convention.  Mais  comment 
régler  la  question  pour  les  pays  qui  ne  sont  pas  belligérants? 

>La  grande  majorité  d^entre  vous  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  pour 
une  rédaction  qai  maintenait  Tapplication  de  la  Convention  entre  ceux  qui 
n'étaient  pas  engagés  dans  la  guerre. 

>Mais,  par  esprit  de  conciliation ,  et  obéissant  à  une  sage  réserve, 
nous  avons  renvoyé  cette  délicate  question  à  Tezamen  diplomatique.  C'est 
ce  qu'ont  proposé  MM.  les  Délégués  de  la  Grande  -  Bretagne  et  c'est  ce 
que  nous  ne  pouvions  hésiter  à  accepter. 

9 J'ai  la  confiance  que  dans  trois  mois  notre  projet  sera  devenu  un 
traité  international. 

>Vous  aurez  contribué,  (Messieurs,  à  accomplir  un  grand  acte  de 
justice,  car  la  propriété  des  c&bles  sous-marins  doit  ôtre  protégée  comme 
toute  propriété  légitime. 

»Vou8  aurez,  en  assurant  la  sécurité  des  communications,  aidé  puis- 
samment k  précipiter  ce  grand  mouvement  qui  entraîne  les  peuples  à  se 
rapprocher,  ^  chercher  leur  prospérité  dans  les  relations  de  chaque  jour. 

^you9  aurez  également  prouvé  une  fois  de  plus  combien  ces  confé- 
rences, ces  congrès  dans  lesquels  les  diverses  nations  collaborent  à  une 
oeuvre  commune  produisent  de  féconds  résultats.     (Applaudissements.) 

»I1  me  reste  à  vous  remercier  de  la  bienveillance  cordiale  que  vous 
n'avez  cessé  de  me  témoigner.  Vous  m'avez,  par  votre  urbanité  confiante 
et  indulgente,  rendu  bien  facile  la  mission  de  vous  présider.  Je  vous  en 
témoigne  ma  profonde  gratitude,  c     (Applaudissements  répétés.) 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  répond  en  ces  termes  à  M.  le 
Président  : 

»  Monsieur  le  Ministre, 

»Je  suis  certain  d'être  l'interprète  fidèle  de  cette  C!onférence  en  toqs 
remerciant  des  paroles  par  lesqut-lîes  vous  venez  de  clore  ses  délibérations. 
Permettez-moi  d'ajouter,  au  nom  de  tous  mes  collègues  et  au  mien,  que 
les  sentiments  que  vous  avez  bien  voulu  nous  exprimer  sont  absolument 
réciproques.  Nous  garderons  tous  un  reconnaissant  souvenir  de  l'esprit 
conciliant  et  éclairé  dont  vous  avez  fait  preuve  dans  la  direction  de  nos 
travaux.  « 

M.  le  Président  remercie  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  d4B  paroles 
qu'il  vient  de  prononcer  et  renouvelle  à  MM.  les  Délégués  Texpression  de 
sa  profonde  gratitude. 

Sur  la  proposition  de  M.  Kennedy,  des  remerciements  sont  votés  à 
MM.  les  Secrétaires. 

Le  procès-verbal  de  la  présente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  prononce  la  clôture  des  travaux  de  la  Conférence. 

(Signatures.) 
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Annexe  an  Procès-verbal  de  la  quatorzième  Séance. 


Protocole. 

Lee  sonssignôe,  Délégués  de  TAllemagne,  de  la  République  Argentine, 
de  rAutriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Brésil,  du  GuDada,  de  la  Chine, 
de  Gosta-Bica,  du  Danemark,  de  la  République  Dominicaine,  de  TEspagne, 
des  États-Unis  d'Amérique,  des  États-Unis  de  Colombie,  de  la  France,  de 
la  Orande-Bretagne ,  de  la  Grèce,  des  Indes  Britanniques,  de  Tltalie,  du 
Japon,  du  Mexique,  de  Nicaragua,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas,  de  la 
Perse,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  du  Salvador,  de  la 
Serbie,  de  la  Suède,  de  la  Turquie  et  de  ^Uruguay  se  sont  réunis  à  Paris, 
le  16  octobre  1888,  à  l'effet  de  réviser  le  projet  de  Convention  inter- 
nationale pour  la  protection  des  câbles  sons -marins  en  dehors  des  eaux 
territoriales  et  les  voeux  annexés  au  Protocole  signé  à  Paris,  le  2  no- 
vembre 1882. 

A  la  suite  de  Texamen  auquel  ils  se  sont  livrés,  de  concert,  relative- 
ment aux  observations  présentées  par  plusieurs  États,  ils  ont  arrêté  le 
projet  de  Convention  et  les  voeux  qui  sonfc  annexés  au  présent  Protocole 
et  quHls  s'engagent  à  recommander  à  Tadoption  de  leurs  Oouvemements 
re8pecti&. 

Fût  à  Paris,  le  26  octobre  1888. 

(Suivent  les  signatures.) 

Projet  de  Conrentlon. 

Les  Hantes  Parties  contractantes,  désirant  assurer  le  maintien  des 
communications  télégraphiques  qui  ont  lieu  au  moyen  des  câbles  sous-ma- 
rins, ont  résoin  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Art.  l*'.  La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux  ter- 
ritoriales, à  tous  les  câbles  sous-marins  légalement  établis  et  qui  atterris- 
sent sur  les  territoires,  colonies  ou  possessions  de  Tune  ou  de  plusieurs 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  2.  La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sons-marin,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat d*interrompre  ou  d'entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communica- 
tions télégraphiques,  est  punissable,  sans  préjudice  de  l'action  civile  en 
dommages  et  intérêts. 

Cette  disposition  ne  s^applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie 
ou  la  sécurité  de  leurs  bâtiments,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
néoeasaires  pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer,  au- 
tant que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'atterrissement  d'un  câble  sous- 
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marin,  les  oonditions  de  sûreté  convenables ,  tant  sous  le  rapport  dn  tracé 
que  sons  celni  des  dimensions  dn  c&ble. 

Art.  4.  Le  propriétaire  d*an  c&ble  qni,  par  la  pose  on  la  réparation 
de  ce  c&ble,  canse  la  rupture  on  la  détérioration  d*nn  autre  c&ble,  doit 
supporter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture  ou  cette  détérioration 
aura  rendus  nécessaires,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  Tapplication  de 
l'article  2  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Les  b&timents  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des  c&- 
bles  sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou 
seront  adoptées,  d*un  commun  accord,  par  les  Hantes  Parties  contractantes, 
en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Quand  un  bfttiment  occupé  k  la  réparation  d^un  c&ble  porte  lesdits 
signaux,  les  autres  b&timents  qui  aperçoivent  on  sont  en  mesure  d'aperce- 
voir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer  ou  se  tenir  éloignés  d*un  mille  nau- 
tique an  moins  de  ce  b&timent,  pour  ne  pas  le  gdner  dans  ses  opérations. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  m6me  dis- 
tance. 

Toutefois,  les  bateaux  de  pêche  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure 
d'apercevoir  un  navire  télégraphique  portant  lesdits  signaux  auront,  pour 
se  conformer  à  ^avertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté  &  leurs  ma- 
nœuvres. 

Les  opérations  du  navire  télégraphique^  devront  être  achevées  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Art.  6.  Les  bâtiments  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  c&bles,  en  cas  de  pose,  de  dé- 
rangement ou  de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à  un 
quart  de  mille  nautique  an  moins. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  môme 
distance. 

Art.  7.  Les  propriétaires  des  navires  ou  b&timents  qui  peuvent  prouver 
qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autre  engin  de  pêche,  pour 
ne  pas  endommager  un  c&ble  sous  marin,  doivent  être  indemnisés  par  le 
propriétaire  du  c&ble. 

Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine 
du  navire  fasse,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  de  retour  ou  de  rel&che,  sa  déclaration  aux  autorités  compétentes. 
Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires  de  la  nation  du  pro- 
priétaire du  c&ble. 

Art.  8.  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  k 
la  présente  Convention  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  b&timent  k 
bord  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

n  est  d'ailleurs  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposition  insérée 
dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exécution,  la  répression 
des  infractions  à  la  présente  Conveation  aurait  lieu,  dans  chacun  des  États 
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contnMfauita  à  Tëgard  de  sm  nationaux,  confonnément  aux  règles  générales 
de  compétence  pénale  résnllaut  ded  loû  particnlièree  de  ces  États  on  des 
traités  internationaux. 

Art.  9.  La  poursuite  des  infractions  prévues  aux  articles  2,  5  et  6 
de  la  présente  Convention  aura  lieu  par  TÉtat  ou  en  son  nom. 

Art.  10.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être  con- 
statées par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays 
où  siège  le  tribunal  saisi. 

Lorsque  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les  bâ- 
timents spécialement  commissionnés  à  cet  effet  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  auront  lien  de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures  prévues 
par  la  présente  Convention  a  été  commise  par  un  bâtiment  autre  qu*un 
bâtiment  de  guerre,  ils  pourront  exiger  du  capitaine  ou  du  patron  l'exhi- 
bition des  pièces  officielles  justifiant  de  la  nationalité  dudit  bâtiment.  Men- 
tion sommaire  de  cette  exhibition  sera  fiùte  immédiatement  sur  les  pièces 
produites. 

En  outre,  des  procès-verbaux  pourront  être  dressés  par  lesdits  offi- 
ciers, quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé.  Ces  procès-ver- 
baux seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans 
le  pays  auquel  appartient  Pofficier  qui  les  dresse;  ils  pourront  servir  de 
moyen  de  preuve  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués  et  suivant  la  légis- 
lation de  ce  pays.  Les  inculpés  et  les  témoins  auront  le  droit  d*y  igouter 
on  d*y  faire  jouter,  dans  leur  propre  langue,  toutes  explications  qu'ils 
croiront  utiles;  ces  déclarations  devront  être  dûment  signées. 

Art.  11.  La  procédure  et  le  jugement  des  infractions  aux  disposi- 
tions de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement  que 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  12.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  ou 
à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  de  la  présente  Convention,  et  notamment  pour  faire  punir 
soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  Tamende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux 
qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  5  et  6. 

Art.  18.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les  lois 
qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  Tôtre  dans  leurs  États, 
relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Art.  14.  Les  États  qui  n*ont  point  pris  part  à  la  présente  Conven- 
tion sont  admis  à  y  adhérer,  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  no- 
tifiée par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  celui-ci  aux  autres  Oouvernements  signataires. 

Art.  15.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour,  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n^aurait  notifié, 
douze  mois  avant  Texpiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une 
wnée,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 
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Dans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  n*anrait  d'effet  qa*à  son  égard. 

Art.  16.  La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tOt  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  d'un  an. 

Article  additionnel. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables,  confor- 
mément à  Tartide  1*',  aux  colonies  et  possessions  de  8a  Majesté  Britan- 
nique, à  Texception  de  celles  ci-après  dénommées,  savoir: 

Le  Canada;  Terre-Neuve;  Le  Cap;  Natal;  La  Nouvelle  -  Oalles  du 
Sud;  Victoria;  Queensland;  La  Tasmanie;  L'Australie  du  Sud  ;  L'Australie 
occidentale;  La  Nouvelle-Zélande. 

Toutefois,  les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables 
à  l'une  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  indiquées,  si,  en  leur  nom, 
une  notification  à  cet  effet  a  été  adressée  par  le  Représentant  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. 

Chacune  des  colonies  on  possessions  ci-dessus  dénommées,  qui  aurait 
adhéré  à  la  présente  Convention,  conserve  la  faculté  de  se  retirer  de  la 
même  manière  que  les  Puissances  contractantes.  Dans  le  cas  où  Tune  des 
colonies  ou  possessions  dont  il  s'agit  désirerait  se  retirer  de  la  Convention, 
une  notification  à  cet  effet  serait  adressée  par  le  Représentant  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. 

Vœux. 

La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  divers  Gouvernements  déterminent 
dans  quel  cas  et  sous  quelles  conditions  les  auteurs  de  ruptures  ou  de  dé- 
tériorations de  c&bles  sous-marins,  commises  soit  en  pleine  mer,  soit  dans 
les  eaux  territoriales,  seront  punis  ou  livrés,  s'ils  se  sont  soustraits  à  Tac- 
tion  des  autorités  compétentes. 

La  Conférence  émet,  en  outre,  le  vœu  que  les  Puissances  s'entendent, 
le  plus  tôt  possible,  pour  l'adoption  des  signaux  que  devraient  faire  les 
b&timents  employés  soit  à  la  pose,  soit  à  la  réparation  des  c&bles  sous- 
marins,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  opé- 
ations. 

La  Conférence  émet,  enfin,  le  vœu  que  les  divers  Gbuvemements  pren- 
nent des  mesures  pour  que  la  direction  des  c&bles  sous-marins  soit  indi- 
quée par  des  balises  placées  sur  les  côtes  et  pour  qu'à  la  suite  d'une  en- 
tente internationale,  un  type  uniforme  de  balise  et  de  bouée  soit  adopté 
pour  le  service  télégraphique  sous-marin. 
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ALLEMAGNE,  CONFÉDÉRATION.  ARGENTINE,  AU- 
TRICHE-HONGRIE. BELGIQUE.  BRÉSIL.  COLOMBIE, 
COSTA -RICA,  DANEMARK.  RÉPUBLIQUE  DOMI- 
NICAINE, ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 
ERANCE.  GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE.  GUATEMALA, 
ITALIE.  PAYS-BAS,  PERSK.  P()RTU(iAL,  ROUMANIE, 
RUSSIE.  SALVADOR.  SERBIE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 
TURQUIE,  URUGUAY. 

Convention  concernant  la  protection  des  câbles  sousroarins. 
signée  à  Paris,  le  14  mars  1884;  suivie  d'un  Article  addi- 
tionnel et  d'un  Procès-verbal  de  signature  en  date  du  même 
jour,  ainsi  que  d'un  Procès-verbal  d'échange  des  ratifications, 
en  date  du  16  avril  1885. 

Pari,  Papers  [4384^  1885, 

Sa  Majesté  la  Beine  du  Rojaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Impératrice  des  Indes,  Sa  Majesté  l*Emperenr  d*Allema^e,  Roi  de 
Prosse,  Son  Excellence  le  Président  de  la  Confédération  Argentine,  Sa  Ma- 
jesté rEmperenr  d*Antriche,  Roi  de  Bohème,  &c.,  et  Roi  Apostolique  de 
Hongrie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil, 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Costa -Rica,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Domi- 
nicaine, Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  Son  Excellence  le  Président  des 
États  -  Unis  d'Amérique ,  Son  Excellence  le  Président  des  États  -  Unis  de 
Colombie,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Française,  Son 
Excellence  le  Président  de  la  République  de  Guatemala,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Ottomans,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
Sa  Majesté  le  Scbah  de  Perse,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Al- 
garves.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes 
les  Russies,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Salvador,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Serbie,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Orientale  de  l'Uruguay,  dé- 
sirant assurer  le  maintien  des  communications  télégraphiques  qui  ont  lieu 
au  moyen  des  c&bles  sonsmarins,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à 
eet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes  :  son  Excellence  le  Très  Honorable  Richard 
Bickerton  Pemell,  Vicomte  Lyons,  Pair  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'irlandci  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  BritanniquCi 
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son  Ambassadeur  Eztaraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  GonTemement 
de  la  Bépabliqne  Française,  &c,,  &c.  ; 

Sa  Majesté  TËmpereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prosse:  son  Altesse  le 
Prince  Ohlodwig-Gharles-Victor  de  Hohenlohe-SchillingfElrst,  Prince  de  Bâti- 
bor  et  Corvej,  Grand  Chambellan  de  la  Conronne  de  Bavière,  son  Ambaa^ 
sadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Oonvemement  de  la  Bé- 
pnbliqae  Française,  &c.,  &c.  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Confédération  Argentine:  M.  Bal- 
caroe,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédéra- 
tion à  Paris,  &c.,  &c. 

Sa  Majesté  TEmperenr  d^Antriche,  Roi  de  Bohème,  &c.,  et  Boi  Apo- 
stolique de  Hongrie  :  son  Excellence  M.  le  Comte  Ladislas  Hojos,  GonseiUer 
Intime  Actuel,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le 
Gouvernement  de  la  Bépublique  Française,  &c.,  ào.  ; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges:  M.  le  Baron  Bejens,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  Ac,  àe.;  et  M.  Léo- 
pold  Orban,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  Directeur- 
Général  de  la  Politique  au  Département  des  Affaires  Étrangères,  &c.,  Ac; 

Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil:  M.  d*Aranjo,  Baron  d*Itiguba, 
Chargé  d'Affaires  du  Brésil  à  Paris,  &c.,  Ac; 

Bon  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Gosta-Bica  :  M.  Léon 
Somzée,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Cost«-Bica  à  Paris,  Ac,  êBC.\ 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark:  M.  le  Comte  de  Moltke * Uvitfeldt, 
son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  &c.,  ftc; 

Son  Eioellence  le  Président  de  la  Bépublique  Dominicaine:  M.  le 
Baron  de  Almeda,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  Bépublique  Dominicaine  à  Paris,  &c.,  6c.; 

Sa  Majesté  le  Boi  d*Espagne:  son  Excellence  M.  Manuel  Silvela  de 
le  Vielleuse,  Sénateur  Inamovible,  Membre  de  l'Académie  Espagnole,  son 
Ambassadeur  Eitraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de 
la  Bépublique  Française,  &c.,  Ac.  ; 

Son  Excellence  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique:  M.  L.  P. 
Morton,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  des  États-Unis 
d'Amérique  à  Paris,  &c.,  àc,;  et  M.  Vignaud,  Secrétaire  de  la  Légation 
des  États-Unis  d'Amérique  à  Paris,  &c.,  &c.; 

Son  Excellence  le  Président  des  États-Unis  de  Colombie:  M.  le  Dr. 
José  0.  Triana,  Consul-Général  des  États-Unis  de  Colombie  à  Paris,  Ao.,  àc.  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Bépublique  Française:  M.  Jules 
Ferry,  Député,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Ac., 
Ao.;  et  M.  Adolphe  Coohery,  Député,  Ministre  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes, Àc,  &o.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Bépublique  de  Guatemala:  M.  Cri- 
santo  Médina,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
Bépublique  de  Guatemala  à  Paris,  Ac.,  &c.; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  HeUènes:  M.  le  Prince  Maurocordato,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  Ac.,  te.; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie:   son  Exeellenoe  M.  le  Général  Comte  Me- 


ProteeUan  de$  câbles  sousmarms.  288 

BabreA,  Marquis  de  Vaddora,  Son  Ambassadear  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire près  le  Gk>a?erDement  de  la  République  Française,  Ac,  &c.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans:  son  Excellence  Essad  Pacha, 
son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  €h>UYerDement 
de  la  République  Française,  &o.,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg:  M.  le 
Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire à  Paris,  &c.,  &c.; 

Sa  Majesté  le  Schah  de  Perse:  M.  le  Général  Nazare  Aga,  son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  àc,  àc; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  :  M.  d^Azevedo,  Chargé 
d'Affaires  de  Portugal  à  Paris,  êsc.,  &c.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie:  M.  Alexandre  Odobesco,  Chargé 
d'Affaires  par  intérim  de  Roumanie  à  Paris,  ftc,  &c.  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies:  son  Eicellence  M. 
l'Aide-de-eamp  Général  Prince  Nicolas  Orloff,  son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  Française, 
ftc,  ftc.; 

8on  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Salvador  :  M.  Torrès* 
Caloedo,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Républi- 
que de  Salvador  à  Paris,  &c.,  Ac.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  :  M.  Marinovitch,  son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  &c.,  &c,  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège:  M.  Sibbern,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  &c.,  àc,  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Orientale  de  TUruguay: 
M.  le  Colonel  Diaz,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
]a  République  Orientale  de  l'Uruguay  à  Paris,  &c.,  Ac; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  l.  La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux  terri- 
toriales, à  tous  les  c&bles  sous-marins  légalement  établis  et  qui  atterrissent 
sur  les  territoires.  Colonies,  ou  possessions  de  Tune  ou  de  plusieurs  des 
Hautes  Parties  Contract  mtes. 

Art.  n.  La  rupture  ou  la  détérioration  d*un  c&ble  sons-marins,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat d'interrompre  ou  d'entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communica- 
tions télégraphiques  est  punissable  sans  préjudice  de  Taction  civile  en  dom- 
mages et  intérêts. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations 
dont  les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie 
ou  la  sécurité  de  leurs  bâtiments ,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Art  IIL  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  imposer, 
autant  que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'atterrissement  d'un  c&ble 
sous-marin,  les  conditions  d^  sûreté  convenables,  tant  sous  le  rapport  du 
tracé  que  sous  celui  des  dimensions  du  c&ble. 
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Art.  rv.  Le  propriétaire  d*im  cftble  qui,  par  la  pose  ou  là  répara- 
tion de  ce  c&ble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d*un  autre  c&ble 
doit  supporter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture  ou  cette  détério- 
ration aura  rendus  nécessaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Papplica- 
tion  de  l'Article  II  de  la  présente  Convention. 

Art.  V.  Les  b&timents  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des 
câbles  sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou 
seront  adoptées,  d*un  commun  accord,  par  les  Hantes  Parties  Contractantes, 
en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d*un  c&ble  porte  lesdits 
signaux,  les  autres  bfttiments  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'aperce- 
voir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille  nau- 
tique au  moins  de  ce  b&timent,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opérations. 

Les  engins  ou  filets  des  pôcheurs  devront  être  tenus  à  la  même  distance. 

Toatelois,  les  bateaux  de  pôcbe  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure 
d'apercevoir  un  navire  télégraphique  portant  lesdits  signaux  auront,  pour 
se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  an  délai  de  vingt-quatre  heures 
au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté  à  leurs  ma- 
noeuvres. 

Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Art.  VI.  Les  b&timents  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  c&bles,  en  cas  de  pose ,  de  dé- 
rangement ou  de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à  un 
quart  de  mille  nautique  au  moins. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  même  di- 
stance. 

Art.  VII.  Les  propriétaires  des  navires  ou  b&timents  qui  peuvent 
prouver  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autre  engin  de  pêche, 
pour  ne  pas  endommager  un  c&ble  sous -marin,  doivent  être  indemnisés 
par  le  propriétaire  du  c&ble. 

Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  &ut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  Taccident,  on  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine 
du  navire  fasse,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  de  retour  ou  de  rel&che,  sa  déclaration  aux  autorités  compétentes. 
Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  Consulaires  de  la  nation  du  pro- 
priétaire du  c&ble. 

Art.  VIII.  Les  Tribunaux  compétentes  pour  connaître  des  infractions 
à  la  présente  Convention  sont  ceax  du  pays  auquel  appartient  le  b&Ument 
à  bord  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  dans  les  cas  oii  la  disposition  insérée 
dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exécution,  la  répression 
des  infractions  a  la  présente  Convention  aurait  lieu,  dans  chacun  des  Etats 
Contractants  à  l'égard  de  ses  nationaux,  conformément  aux  règles  généra- 
les de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières  de  ces  États  ou 
des  traités  internationaux. 
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Art.  IX.  La  poursuite  des  infractions  prévnes  aux  Articles  II,  V,  et 
VI  de  la  présente  Convention  aura  lien  par  TÉtat  ou  en  son  noài. 

Art.  X.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être  con- 
statées par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays 
où  siège  le  Tribunal  saisi. 

Lorsque  les  officiers  commandant  les  bâtiments  do  guerre  on  les  bâti- 
ments spécialement  commissionnés  à  cet  effet  de  Tune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  auront  lieu  de  croire  qu^une  infraction  anx  mesures  prévnes 
par  la  présente  Convention  a  été  commise  par  un  bâtiment  autre  qu*un 
bfttiment  de  guerre,  ils  pourront  exiger  du  capitaine  ou  du  patron  Texhi- 
bition  des  pièces  officielles  justifiant  de  la  nationalité  du  dit  b&timent. 
Mention  sommaire  de  cette  exhibition  sera  faiie  immédiatement  sur  les 
pièces  produites. 

En  outre,  des  procès-verbaux  pourront  être  dressés  par  lesdits  offi- 
ciers, quelle  que  soit  la  nationalité  du  bfttiment  inculpé.  Ces  procès-ver- 
baux  seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans  le 
pays  auquel  appartient  Tofficier  qui  les  dresse;  ils  pourront  servir  de 
moyen  de  preuve  dans  le  pays  oii  ils  seront  invoqués  et  suivant  la  légis- 
lation de  ce  pays.  Les  inculpés  et  les  témoins  auront  le  droit  d*y  ajouter 
ou  d'y  faire  ajouter,  dans  leur  propre  langue,  toutes  explications  qu'ils 
croiront  utiles;  ces  déclarations  devront  être  dûment  signées. 

Art.  XI.  La  procédure  et  le  jugement  des  infractions  aux  disposi- 
tions de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement  que 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  XII.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  on 
à  proposer  à  leurs  Législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécntion  de  la  piésente  Convention,  et  notamment  pour  faire 
punir  soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  Tamende,  soit  de  ces  deux  peines, 
ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  Articles  II,  V,  et  VI. 

Art.  XIII.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  communiqueront  les 
lois  qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  l'être  dans  leurs 
États,  relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Art.  XIV.  Les  Ëtats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention sont  admis  à  y  adhérer,  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera 
notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise, et  par  celui-ci  aux  autres  Gouvernements  Signataires. 

Art.  XV.  Il  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente 
Convention  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  d*action  des  belligérants. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 
du  jour  dont  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour,  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années,  son  in- 
tention d'en  &ire  cesser  les  effets,  elles  continuera  à  rester  en  vigueur 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d*année  en  année. 

Dans  le  cas  où  l*une  des  Puissances  Signataires  dénoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard. 
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Art.  XVn.  La  présente  Oonyentioii  sera  ratifiée;  les  ratifioatioiis  en 
seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tOt  possible,  et,  an  plus  tard,  dans  le 
délai  d'nn  an. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  lears  cachets. 

Fait  en  vingt-six  exemplaires,  à  Paris,  le  14  Mars,  1884. 

Lyarn, 

Hohenlohe. 

M.  Balearee. 

Ladûlaa,  Gomte  Hoyo9. 

Beyenê.  Léopold  Orban. 

Baron  d'Itajuba. 

Léon  Sommée. 

MoUke-HmtfekU. 

Emanud  de  Almeda. 

Manuel  SUvela. 

L,  P.  Morton.  Henry  Vtgnaud. 

Joêé  O.  Triana. 

Jules  Ferry,  A,  Coehery. 

Crteanto  Médina, 

Mauroeordato, 

L,  L.  Menabrea, 

Eeead. 

Baron  de  Zuylen  de  NyeveU, 

Ncuare  Aga, 

F.  d*AMevedo, 

Odobeeco. 

Prince  Orlqff. 

J.  M.  Torrèê'Caieedo. 

J.  MarinovUeh, 

O,  SMern. 

Juan  J,  Dia», 

Article  Additionnel. 

Les  stipulations  de  la  Convention  conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  pour 
la  protection  des  c&bles  sons -marins  seront  applicables,  conformément  à 
TArticle  P',  aux  Colonies  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  à 
l'exception  de  celles  ci-après  dénommées,  savoir:  — 

Le  Canada; 

Terre-Neuve  ; 

Le  Cap; 

Natal; 

La  Nouvelle-Oalles  du  Sud; 

Victoria  ; 

QueenslsAd; 

La  Tasmanie; 


Protection  des  câbles  souêmarmïï.  987 

L*Aii8iralie  dn  Sud;, 

L* Australie  Occidentale; 

La  Nouvelle-Zélande. 
Toutefois,   les  stipulations  de  la  dite  Convention  seront  applicables  a 
l'nne  des  Colonies  ou  possessions  ci-dessus  indiquées,  si,  en  leur  nom,  une 
notification    à  cet  effet   a  été  adressée  par   le  Représentant  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  France. 

Chacnne  des  Colonies  ou  possessions  ci -dessus  dénommées  qui  anrait 
adhéré  à  la  dite  Convention  conserve  la  faculté  de  se  retirer  de  la  mdme 
manière  que  les  Paissanees  Contractantes.  Dans  le  cas  où  Tune  des  Co- 
lonies on  possessions  dont  il  s'agit  désirerait  se  retirer  de  la  Convention, 
one  notification  à  cet  effet  serait  adressés  par  le  Représentant  de  Sa  Ma* 
jesté  Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  France. 

Fait  en  vingt-six  exemplaires,  à  Paris,  le  14  Mars,  1884. 
(Suivent  les  signatures). 


Procès-Verbal  de  Signature.  —  (Vendredi,  le  14  Mars,  1884.) 

Après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires collationnent  les  instruments  de  la  Convention  qui  ont  été  préparés 
en  nombre  égal  à  celui  des  États  Contractants,  et,  tous  ces  actes  étant 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  MM.  les  Plénipotentiaires  y  apposent  leur 
signature  et  le  cachet  de  leurs  armes. 

Au  moment  de  signer  la  Convention,  son  Excellence  Lord  Lyona  pré- 
sente, au  nom  du  Gouvernement  Britannique,  la  déclaration  suivante:  — 

»Le  Oonvemement  de  Sa  Majesté  entend  TArticle  XV  en  ce  sens, 
qu'en  temps  de  guerre  un  belligérant,  Signataire  de  la  Convention,  sera 
libre  d'agir,  à  Tégard  des  cftbles  sous -marins,  comme  si  la  Convention 
n'existait  pas.* 

Il  est  donné  acte  de  cette  déclaration  à  son  Excellence  M.  l'Ambas- 
sadeur de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Léopold  Orban  donne  lecture,  au  nom  du  Gouvernement  Belge, 
de  la  déclaration  suivante:  — 

»Le  Gouvernement  Belge,  par  l'organe  de  son  Délégué  à  la  Confé- 
rence, a  soutenu  que  la  Convention  n'avait  aucun  effet  sur  les  droits  des 
Puissances  belligérantes;  ces  droits  ne  seraient,  après  la  signature,  ni  plus 
ni  moins  étendus  qu'ils  ne  le  sont  acgourd'hui.  La  mention  insérée  à 
TArticle  XV,  bien  qu'absolument  inutile  aux  yeux  du  Gouvernement  Belge, 
ne  pourrait  toutefois  justifier,  de  sa  part,  le  refus  de  s'associer  à  un  voeu 
dont  l'intérêt  est  incontestable,  c 

n  est  donné  acte  de  cette  déclaration  à  M.  Léopold  Orban. 

M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  fait  connaître  que  le  Gouverne- 
ment Néerlandais,  en  signant  la  Convention,  ne  peut,  quant  à  présent, 
8'engager  qu'en  ce  qui  concerne  la  métropole.  H  se  réserve  d'accéder  ul- 
térieurement à  cette  Convention  pour  l'ensemble  ou  pour  une  partie  de  ses 
Cdonies  ou  possessions. 
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Il  est  donné  acte  de  cette  déclaration  à  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas. 

M.  le  Ministre  de  Suède  et  Norvège  déclare  que  ses  instructions  lui 
prescrivent  de  réserver,  en  signant  la  Convention,  Tapprobation  ultérieure 
des  pouvoirs  législatifs  des  Royaumes-Unis. 

M.  le  Président  donne  acte  de  cette  déclaration  à  M.  le  Ministre  de 
Suède  et  Norvège,  en  faisant,  d'ailleurs,  observer  que  la  réserve  de  Tac- 
complissement  des  formalités  prescrites  par  les  constitutions  respectives, 
avant  réchange  des  ratifications  de  la  Convention,  est  de  droit  pour  tous 
les  États  Contractants. 

En  égard  au  grand  nombre  des  Parties  Contractantes,  et  suivant  un 
mode  de  procéder  déjà  adopté  lors  de  la  ratification  des  Traités  rélati£s 
au  rachat  des  droits  du  Sund  et  des  péages  de  TEscaut,  de  la  Convention 
Télégraphique  de  Paris  et  de  la  Convention  du  Mètre,  il  est  convenu,  sur 
la  proposition  de  M.  le  Président,  que  l'échange  des  ratifications  pour  la 
protection  des  câbles  sous-marins  9e  fera  par  Tentremise  du  Gouvernement 
de  la  République  Française. 

MM.  les  Plénipotentiaires  décident,  en  outre,  que  Tacte  qui  vient 
d*étre  signé  sera  porté  officiellement  à  la  connaissance  de  tous  les  Etats 
non-Signataires,  qui  seront  invités  à  user  de  la  faculté  d'accession  qui  leur 
est  réservée  par  TArticle  XIV  de  la  Convention. 

Il  est  entendu  que  cette  communication  se  fera  par  les  soins  de  M. 
le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  France.  C'est  également  au  Oon- 
yernement  de  la  République  Française  que  devront  être  notifiées  les  acces- 
sions qui  viendraient  à  se  produire  avant  la  date  fixée  pour  l'entrée  en 
yigaenr  de  la  Convention. 

Le  présent  Procès-verbal,  dressé  séance  tenante,  étant  lu  et  approuvé, 
la  Conférence  se  sépare  à  3  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 

Procès-verbal  de  l'échange  des  ratifications. 

Des  circonstances  particulières  ayant  empoché  de  procéder ,  dans  le 
délai  fixé  primitivement  à  rechange  des  ratifications  sur  la  Convention 
Internationale,  relative  à  la  protection  des  câbles  sous-marins,  il  a  été  en- 
tendu ,  d*un  commun  accord ,  que  ce  délai  serait  ajourné  jusqu'à  ce  jour. 
En  conséquence,  les  Soussignés  se  sont  réunis  pour  faire  le  dépôt  des  in- 
struments de  cet  acte:  — 

Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 

Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Mtyesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  M^jeeté 
le  Roi  des  Belges; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Migesté 
l'Empereur  du  Brésil; 
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M.  l'Envoyé  Eziraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Excel- 
lence M.  le  Président  de  la  République  Dominicaine; 

Son  Excellence  H.  rAmbassadenr  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Mi^'esté  le  Boi  d'Espagne  ; 

M.  TEnvoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Excel- 
lence M.  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique; 

Son  Excellence  M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  son  Excel- 
lence M.  le  Président  de  la  République  Française; 

Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Qrande- Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Impératrice  des  Indes; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Excel- 
lence M.  le  Président  de  la  République  de  Ouatémala; 

Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans; 

M.  le  Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Al- 
gar?e8; 

Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Excel- 
lence M.  le  Président  de  la  République  du  Salvador; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Excel- 
lence M.  le  Président  de  la  République  du  Salvador; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Serbie; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Migesté 
le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvège; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  chargé  de  la 
Légation  de  la  République  Orientale  de  l'Uruguay; 

Ont  présenté  leurs  exemplaires,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  et  remis  entre  les  mains  du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de 
France,  pour  être  déposés  aux  archives  du  Ministère  à  Paris;  ce  dépôt 
tenant  lieu  d'échange  desdits  actes. 

D'autre  part, 

M.  le  Ghargé  d'Affaires  de  la  Confédération  Argentine  à  Paris; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  son  Excel- 
lence M.  le  Président  de  la  République  de  Costa  Rica; 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Boi  de  Danemark  ; 

M.  le  Consul-Général  de  la  République  des  États-Unis  de  Colombie, 
à  Paris: 

M.  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Hellènes; 

Son  excellence  M.  l'Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Orand  Duc  de  Luxembourg; 

M.  TËnvoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Schah  de  Perse; 
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Et  M.  l'Enyoyô  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Roumanie; 

Ayant  demandé  des  délais  nouyeanz  pour  accomplir,  à  leur  tour, 
cette  formalité,  les  Soussignés  sont  convenus  de  charger  le  Gonvernement 
Français  de  recevoir  les  ratifications  desdits  États,  qui  devront  les  en- 
voyer le  !•'  Janvier,  1886,  au  plus  tard. 

Le  Gouvernement  Français  donnera  avis  de  ces  dépôts  successifs  aux 
Puissances  Gontractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal  de 
dépôt  qu'ils  ont  revôtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril,  1885. 

Lyam,  Hohenlohe.  Hoyos, 

Beyent,  Baron  cCArinos.  Emanuel  de  Almeda. 

F"<^.  de  Cardenaê.  L    P.  Marton,  C.  de  Freycinet. 

Criaanto  Médina.  Esêad,  Viscomte  d'Azevedo  de  SUva, 

Mohrenheim.        J.  M,  Torres  Catcedo.  J,  MarinovUz. 

C,  Leevenhaupt.  J,  M.  Torrès-Caïeedo. 


21. 

Lois  et  décrets   des  différents  États  poar  donner  exécution 

à  la  Convention  concernant  la  protection  des  câbles 

sous-marins. 

I.  FRANCE.      IL  GRANDE-BRETAGNE.      III.  GRÈCE. 
IV.  ITALIE.     V.  NORVÈGE. 

I.    FRANCE. 

Loi  concernant  la  répression  des  infractions  à  la  convention  internationale 
da  14  mars  1884  relative  à  la  protection  des  c&bles  sousmarins. 

Journ.  off,  du  21  décembre  i884. 

Titre  I*'. 

Dispositions  spéciales  aux  eaux  non  territoriales. 

Art.  1^'.  Les  infractions  à  la  convention  internationale  du  14  mars 
1884,  ayant  pour  objet  d'assurer  la  protection  des  câbles  sousmarins,  qui 
seront  commises  par  tout  individu  faisant  partie  de  Téquipage  d*un  navire 
français,  seront  jugées  par  le  tribunal  correctionnel ,  soit  de  Tarrondisse- 
ment  où  sera  situé  le  port  d^attache  du  b&timent  du  délinquant,  soit  de 
Tarrondissement  du  premier  port  de  France  dans  lequel  sera  conduit  le 
b&timent. 
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Art.  2.  Les  poursuites  auront  lieu  à  la  diligence  du  ministère  public, 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  civiles. 

Art.  3.  Les  procès  -  verbaux  dressés  conformément  à  l'article  10  de 
la  convention  du  14  mars  1884  ne  seront  point  soumis  à  Taffirmation; 
ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

A  défaut  de  procès -verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes, 
les  infractions  pourront  être  prouvées  par  témoins. 

Art.  4.  Sera  puni  d'une  amende  de  5  à  100  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  dix  jours  quiconque  se  sera  refusé  à  exhiber  les  pièces 
nécessaires  pour  rédiger   les  procès- verbaux   prévus  par  l'article  précédent. 

Art.  5.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait, 
envers  les  personnes  ayant  qualité,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  con- 
vention do  14  mars  1884  à  l'effet  de  dresser  procès- verbal ,  dans  l'exer- 
dce  de  leurs  fonctions ,  sera  punie  des  peines  appliquées  à  la  rébellion, 
suivant  les  distinctions  établies  au  code  pénal. 

Art.  6.     Sera  puni  d'une  amende  de  16  à  300  fr.: 

1^  Le  capitaine  d'un  b&timent  qui,  occupé  à  la  réparation  ou  à  la 
pose  d'an  c&ble  sous -marin,  n'observera  pas  les  règles  sur  les  signaux 
adoptées  en  vue  de  prévenir  les  abordages; 

20  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  b&timent  qui,  apercevant  ou  étant 
en  mesure  d'apercevoir  ces  signaux,  ne  se  retirera  pas  ou  ne  se  tiendra 
pas  éloigné  d'un  mille  nautique  au  moins  du  b&timent  occupé  à, la  pose 
ou  à  la  réparation  d'un  c&ble  sous-marin; 

30  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  b&timent  qui,  voyant  ou  étant  en 
mesure  de  voir  les  bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  c&bles,  ne 
se  tiendra  pas  éloigné  de  la  ligne  des  bouées  d'un  quart  de  mille  nautique 
an  moins. 

Art.  7.  Sera  puni  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  et  pourra  être 
puni  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours: 

10  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  b&tîment  qui  aura  jeté  l'ancre  à 
moins  d'un  quart  de  mille  nautique  d'un  c&ble  sons -marin  dont  il  est  en 
mesure  de  connaître  la  position  au  moyen  de  lignes  de  bouées  ou  autre- 
ment; ou  se  sera  amarré  à  une  bouée  destinée  à  indiquer  la  position  du 
câble,  sauf  les  cas  de  force  majeure; 

2^  Le  patron  de  tout  bateau  de  pêche  qui  ne  tiendra  pas  ses  engins 
on  filets  à  un  mille  nautique  au  moins  du  b&timent  occupé  à  la  pose  ou 
à  la  réparation  d'un  c&ble  sous-marin  ;  toutefois,  les  bateaux  de  pèche  qui 
aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'apercevoir  le  b&timent  télégraphique  por- 
tant les  signaux  adoptés  auront,  pour  se  conformer  à  l'avertissement,  le 
délai  nécessaire  pour  terminer  l'opération  en  cours,  sans  que  ce  délai  puisse 
dépasser  vingt-quatre  heures; 

30  Le  patron  de  tout  bateau  de  pèche  qui  ne  tiendra  pas  ses  engins 
ou  filets  à  un  quart  de  mille  nautique  au  moins  de  la  ligne  des  bouées 
destinées  à  indiquer  la  position  des  c&bles  sous-marins. 

Art  8.  Sera  puni  d'une  amende  de  16  à  300  francs  et  pourra  être 
pimi  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  : 

1^  Quiconque  par  négligence   coupable,    et  notamment   dans   les  cas 
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yisés  par  les  articles  6  et  7,  aura  rompu  un  c&ble  sous-mahn  oa  lai  aura 
causé  une  détérioration  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'interrompre  ou 
d*entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communications  télégraphiques; 

2^  Le  capitaine  de  tout  b&timent  qui,  occupé  à  la  pose  ou  à  la  ré- 
paration d'un  c&ble  sous-marin,  sera  cause,  par  l'inobservation  des  règles 
sur  les  signaux  adoptés  en  vue  de  prévenir  les  abordages,  de  la  rupture 
ou  de  la  détérioration  d'un  c&ble  commise  par  tout  autre  navire. 

Art.  9.  Sera  puni  d^une  amende  de  16  à  300  fr.  et  pourra  être 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois: 

1<>  Quiconque  aura  fabriqué ,  détenu  Hors  de  son  domicile,  mis  en 
vente,  embarque  ou  fait  embarquer  des  instruments  ou  engins  servant 
exclusivement  à  couper  ou  à  détruire  des  câbles  sous-marins; 

2^  Quiconque  aura  fait  usage  des  mdmes  instruments  ou  engins. 

Art.  10.  Sera  puni  d'une  amende  de  300  à  1,000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  quiconque  volontairement  aura 
causé  une  détérioration  qui  pourrait  interrompre  ou  entraver,  en  tout  ou 
en  partie,  les  communications  télégraphiques. 

Les  mdmes  peines  seront  prononcées  contre  les  auteurs  des  tentatives 
des  mêmes  faits. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être ^' mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  dix  ans  au  plus ,  à  partir  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes  qui 
auraient  été  contraintes  de  rompre  un  cftble  sous-marin  ou  de  lui  causer 
une  détérioration,  par  la  nécessité  actuelle  de  protéger  leur  vie  ou  d'assurer 
la  sécurité  de  leur  navire. 

Titre  H. 
Dispositions  spéciales  aux  eaux  territoriales. 

Art  11.  Les  dispositions  des  articles  4,  6  à  10  ci -dessus  seront 
observées  dans  le  cas  où  l'infraction  aurait  été  commise  dans  nos  eaux 
territoriales  par  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
quelconque,  français  ou  étranger,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  27  décembre  1851. 

Art.  12.  Les  infractions  poursuivies  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent seront  jugées  par  le  tribunal  correctionnel  soit  du  port  d'attache  du 
navire  sur  lequel  est  embarqué  le  délinquant,  soit  du  premier  port  fran- 
çais où  ce  navire  abordera,  soit  du  lieu  du  délit. 

Art.  13.  Les  infractions  commises  dans  nos  eaux  territoriales  seront 
établies  par  procès -verbaux  et,    à  défaut  de  procès-veçbaux,  par  témoins. 

Art.  14.  Les  procès  -  verbaux  prévus  à  l'article  précédent  seront 
dressés: 

Par  les  of&ciers  commandant  tous  les  navires  de  guerre  français  ; 

Par  tous  ofi&ciers  de  police  judiciaire; 

Par  tous  officiers  de  police  municipale  assermentés; 

Par  les  autres  fonctionnaires  énumérés  aux  articles  10  du  décret  du 
27  décembre  1851,  16  du  décret  du  9  janvier  1852, 
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Tonte  attaque,  toute  résistance  ayec  violences  et  yoles  de  fait  envers 
les  agents  ayant  qualité,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessns,  ponr  dresser 
procès-verbal,  dans  Tezercice  de  lears  fonctions,  sera  punie  des  peines  appli- 
quées à  la  rébellion  suivant  les  distinctions  établies  au  code  pénal. 

Art  15.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  commandant  les 
navires  de  guerre  français  ne  sont  point  soumis  à  Taffirmation;  ils  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Les  procès  -  verbaux  dressés  par  tous  autres  agents  ayant  qualité  à 
cet  effet,  aux  termes  de  Tarticle  14,  ont  la  force  probante  et  sont  soumis 
ani  formalités  réglées  par  les  lois  spéciales,  notamment  les  articles  10  et 
11  du  décret  du  27  décembre  1851,  17  et  20  du  décret  du  9  janvier  1852. 

Titre  HE. 

Dispositions  générales. 

Art.  16.  Le  délinquant,  dans  le  cas  de  TartÎGle  8,  paragraphe  l*', 
sera  tenu,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  son  arrivée,  de  donner  avis 
aux  autorités  locales  du  premier  port  où  le  navire  sur  lequel  il  est  em- 
barqué abordera,  de  la  rupture  ou  de  la  détérioration  du  c&ble  sons-marin 
dont  il  se  serait  rendu  coupable. 

A  défaut  de  déclaration,  les  peines  encourues  seront  élevées  jusqu'au 
double. 

Dans  le  cas  de  l'article  10,  paragraphe  4,  Tauteur  de  la  rupture  ou 
détérioration  sera  tenu,  sous  peine  d'une  amende  de  16  à  100  fr.,  de  faire 
la  déclaration  ci-dessus. 

Art.  17.  En  cas  de  récidive,  le  maximum  des  peines  édictées  ci- 
dessus  sera  prononcé;  ce  maximum  pourra  être  élevé  jusqu'au  double. 

Il  y  a  récidive: 

10  Pour  les  faits  prévus  par  les  articles  6,  7,  8  et  9  de  la  présente 
loi,  lorsque,  dans  les  deux  années  qui  précèdent,  il  a  été  rendu  contre  le 
contrevenant  un  jugement  définitif  pour  infraction  aux  dispositions  desdits 
articles  ; 

2^  Pour  les  faits  prévus  par  l'article  10,  lorsque,  à  une  époque 
queleonque,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  un  jugement  définitif  pour 
infraction  aux  dispositions  de  cet  article. 

Art  18.  Seront  déclarés  responsables  des  amendes  prononcées  pour 
infraction  à  la  présente  loi  et  des  condamnations  civiles  auxquelles  ces 
infractions  pourraient  donner  lieu ,  les  armateurs  des  navires ,  qu'ils  en 
soient  ou  non  propriétaires,  à  raison  des  faits  de  l'équipage  de  ces  navires. 

Les  antres  cas  de  responsabilité  civile  seront  réglés  conformément  aux 
diepositionB  de  Particle  1884  du  code  civil. 

Art.  19.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  infractions  prévues  par 
la  présente  loi,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Art  20.  L'article  468  du  code  pénal  est  applicable  aux  condamna- 
tions prononcées  pour  infractions  à  la  présente  loi. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1884. 

Jtdêê  Orévy, 
Par  le  Président  de  la  République: 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Jules  Ferry 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

MarHn^FeuOléô, 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

A,  Peyran. 
Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Ad.  Coehery, 

II.  GRANDE-BRETAGNE. 

The  publie  gênerai  Stalutes  paêsed  in  ihe  48  and  49  year$  of  tke  Meign  of  Ser 
Majêêiy  Queen   Victoria  1884^85. 

Chapter  49. 

An  Act  to  earry  into  effeet  an  International  ConTentlon  for  the  Proteetion 
of  Snbmarlne  Telegraph  Cables. 

(6th  August  1885) 
Be  it  enacted  by  the  Queen's   most  Excellent  Majesty,    by  and    with 
the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,    and   Gom- 
mons, in  this  présent  Parliament  assembled,    and  by  the  authority  of  the 
same,  als  follows: 

1.  Short  title.  This  Act  may  be  cited  as  the  Submarine  Tele- 
graph  Act,  1885. 

2.  Confirmation  of  Convention.  The  Convention  of  the  foor- 
teenth  of  March  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-four  mentioned  in 
the  schedule  to  this  Act*)  as  set  forth  in  that  schednle  is  hereby  confir» 
med ,  and  subject  to  the  provisions  of  this  Act  the  articles  of  such  Con- 
vention (referred  to  in  this  Act  as  the  Convention)  shall  be  of  the  same 
force  as  if  they  were  enacted  in  the  body  of  this  Act. 

3.  Punishment  for  violation  of  Article  2  of  Convention. 

1)  A  person  shall  net  unlawfully  and  wilfuUy,  or  by  julpable  né- 
gligence, break  or  injure  any  submarine  cable  to  which  the  Convention 
for  the  time  being  applies,  in  such  manner  as  might  interrupt  or  obstmet 
in  whole  or  in  part  télégraphie  communication. 

2)  Any  person  who  acts  or  attempts  to  act  in  contravention  of 
this  section  shall  be  guilty  of  a  misdemeanour,  and  on  conviction  — 

a)  if  he  acted  wilfuUy,  shall  be  liable  to  pénal  servitude  for  a 
term  not  exceeding  five  years,  or  to  imprisonment ,  with  or 
without  hard  labour,  for  a  term  not  exceeding  two  years  and 


*)  Voir  le  texte  p.  281  squs. 
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to  a  fine  either  in  lieu  of  or  in  addition  to  sach  pénal  servi- 
tnde  or  imprisonment  ;  and 
b)  if  he  acted  by  culpable  négligence,  shall  be  liable  to  impri- 
sonment for  a  term  not  ezceeding  three  monthg,  withont  hard 
labour,  and  to  a  fine  not  exceeding  one  hnndred  ponnds  either 
in  lien  of  or  in  addition  to  sncb  imprisonment. 

3)  Where  a  person  does  anj  act  with  the  object  of  preserving  the 
life  or  limb  of  himself  or  of  any  other  person,  or  of  preserying  the  vessel 
to  which  he  belongs  or  any  other  yessel,  and  takes  ail  reasonable  précau- 
tions to  ayoîd  injnry  to  a  submarine  cable,  such  person  shall  not  be  dee- 
med  to  ha?e  acted  nnlawfuUy  and  wilfully  within  the  meaning  of  this 
section. 

4)  A  person  shall  not  be  deemed  to  hâve  nnlawfully  and  wilfully 
broken  or  injured  any  snbmarine  cable,  where  in  the  bonft  fide  attempt  to 
repair  another  snbmarine  cable  injuiy  has  been  donc  to  such,  first-mentio- 
ned  cable,  or  the  same  has  been  broken;  but  this  shall  not  apply  so  as 
to  exempt  such  person  from  any  liability  under  this  Act  or  otherwise  to 
pay  the  cost  of  repairing  such  breakage  or  ii^ury. 

5)  Any  person  who  within  or  (being  a  subject  of  Her  H^jesty) 
withont  Her  Majesty^s  dominions  in  any  manner  procures,  counsels,  aids, 
abets,  or  is  accessory  to  the  commission  of  any  offence  under  this  section, 
shall  be  guilty  of  a  misdemeanour ,  and  sha^l  be  liable  to  be  tried  and 
punished  for  the  offence  as  if  he  had  been  guilty  as  a  principal. 

4.  Limitation  of  Article  four  of  Convention.  Article 
fonr  of  the  schedule  to  this  Act  shall  not  apply  to  that  part  of  a  cable 
which  is  laid  in  a  depth  of  water  ezceeding  one  hundred  fathoms;  but 
nothing  in  the  Convention  or  this  Act  shall  take  away,  préjudice,  or  affect 
any  right  or  remedy  to  which  by  law  any  party  is  or  may  be  entitled 
otherwise  than  under  the  provisions  of  the  Convention  or  this  Act. 

5.  1)  Application  of  law  as  to  lights  and  signais  for 
carrying  into  effect.  Articles  five  and  six  of  Convention 
2  5  and  2  6  Vie  t.  c.  63.  It  is  hereby  declared  that  the  enactments  of  the 
Merchant  Shipping  Act,  1862,  and  the  enactments  amending  the  same, 
toacbing  régulations  as  to  lights  and  to  signais  and  for  the  avoiding  of 
collisions,  shall  eztend  to  authorise  régulations  for  carrying  into  effect  Ar- 
ticles five  and  six  of  the  schedule  to  this  Act,  within  as  well  as  withont 
the  territorial  waters  of  Her  Majesty's  dominions,  and  régulations  may  be 
made,  applied,  altered,  and  revoked,  and  the  contravention  thereof  punished 
accordingly  under  the  said  enactments,  and  section  six  of  the  Sea  Fisheries 
Act  1883,  shall  extend  to  the  enforcement  of  the  said  régulations  as  re- 
gards sea  fishing  boats  within  the  limite  of  that  Act 

2)  If  any  vessel  engaged  in  the  laying  or  repairing  of  a  submarine 
cable  to  which  the  Convention  for  the  time  being  applies,  interfères  con- 
trary  to  the  said  régulations  or  articles  with  any  vessel  engaged  in  fishing, 
or  iif  the  opérations  of  any  vessel  in  connexion  with  any  such  submarine 
cable  are  wilfully  delayed  so  as  to  interfère  with  sea  fishing,  the  master 
of  the  vessel,  or  the  owner  thereof,  if  it  appear  that  he  was  in  iaolt,  shall 
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be  deemed  gailty  of  a  breach  of  the  saîd  régulations  and  may  be  punished 
accordingly. 

6.  Powers  of  British  and  foreign  officers.  1)  For  the 
porpose  of  carrying  into  effect  the  Convention,  a  person  commanding  a 
sliip  of  war  of  Her  Majesty  or  of  any  foreign  state  for  the  time  being 
bonnd  by  the  Convention,  or  a  ship  specially  commissioned  for  the  pur- 
pose  of  the  Convention  by  Her  Majesty  or  by  the  govemment  of  sach 
foreign  state,  may  exercise  and  perform  the  powers  and  dnties  vested  in 
and  imposed  on  sach  officer  by  any  article  in  the  Schedule  to  this  Act. 

2)  If  any  person  obsiômcts  any  sach  ofiBcer  in  sach  exercise  or 
performance,  or  refoses  or  neglects  to  comply  with  any  demand  or  direc- 
tion lawfuUy  made  or  given  by  him  in  pursaance  of  this  Act,  sach  person 
shall  be  liable,  on  siunmary  conviction,  to  a  fine  not  exceeding  fifty  ponnds, 
or  to  be  imprisoned  for  a  term  not  exceeding  two  months,  with  or  withont 
hard  labour. 

3)  Any  action,  prosecntion,  or  proceeding  against  any  officer  for 
any  act  done  in  pursaance  or  exécution  or  intended  exécution  of  this  Act, 
or  in  respect  of  any  alleged  neglect  or  default  in  the  execntion  of  this 
Act,  shall  not  lie  or  be  instituted  unless  it  is  commenced  within  twelve 
months  next  after  the  act,  neglect,  or  defanlt  complained  of. 

4)  In  any  snch  action  tender  of  amende  before  the  action  waa  oom- 
menoed  may,  in  lieu  of  or  in  addition  to  any  other  plea,  be  pleaded.  If 
the  action  was  commenced  after  such  tender,  or  is  proceeded  with  after 
payment  into  court  of  any  money  in  satisfaction  of  the  plaintifTs  daim, 
and  the  plaintiff  does  not  recover  more  than  the  sum  tendered  or  paid» 
he  shall  not  recover  any  costs  incurred  after  such  tender  or  payment,  and 
the  défendants  shall  be  entitled  to  costs ,  to  be  taxed  as  between  solicitor 
and  client,  as  from  the  time  of  such  tender  or  payment. 

5)  Every  such  action  shall  be  brought  in  one  of  Her  Majesty's 
superior  courts  in  the  United  Eingdom  (which  courts  shall  hâve  jurisdic- 
tion  to  try  the  same  wherever  the  matter  complained  of  occurred)  or  in 
a  suprême  court  in  India  or  in  a  court  exercising  in  a  British  possession 
the  like  authority  as  the  High  Court  of  Justice  in  England ,  but  in  no 
other  court  whatsoever. 

7.  Incorporation  of  Part  X.  of  1  7  and  1  8  Vict.  c.  1  04. 
Part  X.  of  the  Merchant  Shipping  Act,  1854  (which  relates  to  légal  pro- 
cédure), and  the  enactments  amending  the  same,  so  far  as  unrepealed, 
shall  hâve  effect  as  if  enacted  in  this  Act,  and  offences  under  this  Act  maj 
be  tried,  and  fines  under  this  Act  recovered  accordingly,  save  that  nothing 
in  the  said  part  shall  authorise  the  award  of  any  punishment  not  autho- 
rised  by  this  Act,  or  the  summary  prosecution  of  any  indictable  offenoe 
nnder  this  Act. 

8.  Evidence.  1)  Any  document  drawn  up  in  pursuance  of  Ar- 
ticle seven  or  Article  ten  of  the  schedule  to  this  Act  shall  be  admissible 
in  any  proceeding,  civil  or  criminal,  as  prim&  facie  évidence  of  the  facts 
or  matters  therein  stated. 

2)  If  évidence  contained  in  any  such  document  was  taken  on  oath 
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în  the  présence  of  the  person  chargea  in  snch  évidence ,  and  euch  person 
had  an  opportnnity  of  cross  -  examining  the  person  giving  snch  évidence 
and  of  making  his  reply  to  such  évidence,  the  of&cer  drawing  np  snch 
doenment  maj  certify  the  said  facts,  or  any  of  them. 

8)  Âny  document  or  certificate  in  this  section  mentioned  pnrpor- 
ting  to  be  signed  bj  an  officer  authorised  to  act  nnder  tbe  Schedale  to 
this  Act  for  carrying  into  effect  the  Convention,  shall  be  admissible  in 
évidence  withont  proof  of  such  signature,  and,  if  pnrporting  to  be  signed 
by  any  other  person ,  shall ,  if  certified  by  any  such  officer  to  hâve  been 
80  signed,  be  deemed  nntil  the  contrary  is  proved  to  hâve  been  signed  by 
snch  other  person. 

4)  If  any  person  forges  the  signature  of  any  such  officer  to  any 
snch  doenment  as  above  mentioned,  or  makes  use  of  any  such  doenment 
knowing  the  signature  thereto  to  be  forged,  snch  person  shall  be  guilty 
of  a  misdemeanour  and  liable  on  snmmary  conviction  to  imprisonment 
for  a  tenu  not  exceeding  three  months  with  or  withont  hard  labour,  and 
on  conviction  on  indictment  to  imprisonment  with  or  withont  hard  labour 
for  a  term  not  exceeding  two  years. 

9.  Liability  of  masters  of  vessels.  Where  any  offence  against 
this  Âct  bas  been  committed  by  means  of  a  vessel,  or  of  any  boat  be- 
longing  to  a  vessel ,  the  nxaster  of  such  vessel  shall ,  nntil  some  other 
person  is  shown  to  hâve  been  in  charge  of  and  navîgating  snch  vessel  or 
boat,  be  deemed  to  bave  been  in  charge  of  and  navîgating  the  same,  and 
be  liable  to  be  punished  aocordingly. 

10.  Savings.  The  provisions  of  this  Act  shall  be  in  addition 
to  and  not  in  dérogation  of  any  other  provisions  existing  at  common  law 
or  nnder  Act  of  Parliament  or  under  the  law  of  a  British  possession  for 
the  protection  of  submarine  cables;  and  nothing  in  this  Act  shall  prevent 
any  person  being  liable  nnder  any  Act  of  Parliament,  law  of  a  British 
possession,  or  otberwise  to  any  indictment,  proceeding,  punîshment,  or  pe- 
nalty other  than  is  provided  for  any  offence  by  this  Act,  so  that  no  per- 
son shall  be  punished  twice  for  the  same  offence  ;  and  nothing  in  this  Act, 
nor  any  proceedings  with  respect  to  any  matter,  shall  exempt  a  person 
from  any  liability  in  any  action  or  suit  with  référence  to  the  same  matter 
80  that  no  person  shall  be  required  to  pay  compensation  twice  in  respect 
of  the  same  injury. 

11.  Extent  of  Act.  This  Act  shall  so  far  as  snch  extension  is 
consistent  with  the  ténor  of  this  Act  extend  to  the  whole  of  Her  Ma- 
jesty*8  dominions,  and  to  ail  places  within  the  jurisdiction  of  the  Admirai 
of  England,  and  to  ail  places  where  Her  Majesty  bas  jurisdiction. 

12.  Difini tiens.  In  this  Act,  nnless  the  context  otberwise  re» 
qnires,  — 

The  expression  > vessel*  means  every  description  of  vessel  used  in 
navigation  in  whatever  way  it  is  propelled;  and  any  référence  to 
a  vessel  shall  inclnde  a  référence  to  a  boat  belonging  to  such  vessel  : 

The  expression  »ma8ter€  includes  every  person  having  command  or 
charge  of  a  vessel  : 
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The  expression   iBritish  possession*^  inclades   any  part  of  Her  Ha- 

jesty's  dominions  exclusive  of  the  United  Eingdom. 
The  expression   »per8on«    inclades  a   body  of  persons   oorporate  or 

nnincorporate. 
18.     Commencement    and    continuance    of  Act.     This   Act 
shall  corne  into   force   on  snch   day  as    may  be  fixed  by  a  notice  in  that 
behalf  pnblished  in  the  London  Gazette,   and  if  the  Convention  ceases 
to  be  binding  on  Her  Majesty,  shall  cease  to  be  of  any  effect. 


m.    GRÈCE. 

Loi  relative  à  la  protection  des  télégraphes  sons-marins  (9  décembre  1885). 
Archivée  diplomatiques  1886,  No,  7. 

Titre  I« 
Dispositions  spéciales  anx  eaux  non  territoriales 

Art.  1.  Les  infractions  à  la  Convention  internationale  du  2 — 14 
mars  1884,  ayant  pour  objet  d'assurer  la  protection  des  cftbles  sous-ma- 
rins, qui  seront  commises  par  tout  individu  faisant  partie  de  Téquipage 
d^un  navire  hellénique,  seront  jugées  par  le  tribunal  correctionnel ,  soit  de 
Tarrondissement  où  sera  situé  le  port  d^attache  du  b&timent  du  délinquant, 
soit  de  l'arrondissement  du  premier  port  de  Grèce  dans  lequel  sera  con- 
duit le  b&timent.  Les  poursuites  auront  lieu  à  la  diligence  du  ministère 
public,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  civiles. 

Art.  2.  Les  procès- verbaux  dressés  conformément  à  l'article  10  de  la 
Convention  du  2 — 14  mars  1884  ne  seront  point  soumis  à  l'affirmation; 
ils  font  foi,  suivant  les  distinctions  de  Tarticle  184  de  l'Instruction  crimi- 
nelle, comme  s'ils  étaient  dressés  par  un  of&cier  public.  A  défaut  de  pro- 
cès-verbaux, ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes,  les  infractions  pourront 
dtre  prouvées  par  témoins. 

Art.  8.  Sera  puni  d'une  amende  de  100  drachmes  au  plus  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  quinze  jours  quiconque  se  sera 
refasé  à  exhiber  les  pièces  nécessaires  pour  rédiger  les  procès  -  verbaux 
prévus  par  Tarticle  précédent. 

Art.  4.  Tonte  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  personnes  ayant  qualité,  aux  termes  de  Tarticle  10  de  la  Con- 
vention du  2 — 14  mars  1884,  à  l'effet  de  dresser  procès  -  verbal ,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  sera  punie  des  peines  édictées  par  l'article 
169  du  Code  pénal. 

Art.  5.     Sora  puni  d'une  amende  de  800  drachmes  au  plus: 

a)  Le  capitaine  d'un  b&timent  qui,  occupé  à  la  réparation  on  à  la 
pose  d'un  cftble  sous -marin,  n^observera  pas  les  règles  sur  les  signaux 
adoptés  en  vue  de  prévenir  les  abordages; 

b)  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  b&timent  qui,  apercevant  ou  étant 
an  mesure  d'apercevoir  ces  signaux,   ne  se  retirera    ou  ne  se  tiendra  pas 
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éloigné  d'an  mille  nautique  an  moins  du  bâtiment  occupé  à  la  pose  on  à 
la  réparation  d'un  cftble  soue-marin; 

e)  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  b&timent  qui,  voyant  ou  étant  en 
mesure  de  voir  les  bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles,  ne 
se  tiendra  pas  éloigné  de  la  ligne  des  bouées  d'un  quart  de  mille  nauti- 
que au  moins. 

Art.  6.  Sera  puni  d'une  amende  de  800  drachmes  au  plus  et  pourra 
être  puni  d*un  emprisonnement  n'excédant  pas  quinze  jours: 

a)  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  bâtiment  qui  aura  jeté  Tancre  à 
moins  d'un  quart  de  mille  nautique  d'un  câble  sous-marin  dont  il  est  en 
mesure  de  connaître  la  position  au  moyen  des  lignes  de  bouées  ou  autre- 
ment, ou  se  sera  amarré  à  une  bouée  destinée  à  indiquer  la  position  du 
câble,  sauf  le  cas  de  force  majeure; 

h)  Le  patron  de  tout  bateau  de  pêche  qui  ne  tiendra  pas  ses  engins 
ou  filets  à  un  mille  nautique  au  moins  du  bâtiment  occupé  à  la  pose  ou 
à  la  réparation  d'un  câble  sous-marin;  toutefois  les  bateaux  de  poche  qui 
aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'apercevoir  le  bâtiment  télégraphique  por- 
tant les  signaux  adoptés  auront,  pour  se  conformer  à  Tavertissement ,  nn 
délû  de  vingt-quatre  heures  au  pins; 

e)  Le  patron  de  tout  bateau  de  pâche  qui  ne  tiendra  pas  ses  engins 
ou  filets  à  un  quart  de  mille  nautique  au  moins  de  la  ligne  des  bouées 
destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles  sous-marins. 

Art.  7.  Sera  puni  d'une  amende  de  800  drachmes  au  plus  et  pourra 
être  puni  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois: 

a)  Quiconque,  par  négligence  coupable  et  notamment  dans  les  cas 
visés  par  les  articles  5  et  6,  aura  rompu  un  câble  sous-marins  ou  lui  aura 
causé  une  détérioration  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'interrompre  ou 
d'entraver,  en  tout  ou  en  partie,  la  communication  télégraphique; 

h)  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  qui,  occupé  à  la  pose  ou  à  la  répa- 
ration d'un  câble  sous  *  marin ,  sera  cause ,  par  l'inobservation  des  règles 
sur  les  signaux  adoptés  en  vue  de  prévenir  les  abordages,  de  la  rupture 
ou  de  la  détérioration  d'un  câble  commise  par  tout  autre  navire. 

Art.  8.     Sera  puni  des  mêmes  peines  édictées  par  l'article  qui  précède: 

a)  Quiconque  aura  fabriqué,  détenu  hors  de  son  domicile,  mis  en 
vente,  embarqué  ou  fait  embarquer  des  instruments  ou  engins  servant 
exclusivement  à  couper  ou  à  détruire  des  câbles  sous-marins. 

Art.  9.  Sera  puni  d'une  amende  de  800  à  1,000  drachmes  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins,  quiconque  volontairement  aura 
rompu  un  câble  sous-marin  ou  lui  aura  causé  une  détérioration  qui  pour- 
rait interrompre  ou  entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communications 
télégraphiques. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  les  auteurs  des  tentatives 
des  mêmes  £aits. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  dix  ans  au  plus,  à  partir  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Toutefois  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  personnes  qui  au- 
raient été  contraintes  de  rompre  un    câble  sous -marin  ou  de  lui  causer 
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une  détérioration,    par  la   nécessité    de  protéger]  lear  vie  oa  d'assurer  la 
sécante  de  leur  navire. 

Titre  n. 

Dispositions  spéciales  anx  eanx  territoriales. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  articles  3,  5  à  9  ci -dessus  seront 
obseryées  dans  les  cas  où  Tinfraction  aarait  été  commise  dans  nos  eaux 
territoriales  par  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d*an  navire 
quelconque,  hellénique  ou  étranger,  sans  préjudice  de  Partide  60  de  Tor- 
donnance  royale  du  15  décembre  1886. 

Art.  11.  Les  infractions  poursuivies  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent seront  jugées  par  le  tribunal  correctionnel  soit  du  port  d'attache  du 
navire  sur  lequel  est  embarqué  le  délinquant,  soit  du  premier  port  hellé- 
nique où  ce  navire  abordera,  soit  du  lieu  du  délit. 

Art.  12.  Les  infractions  commises  dans  nos  eaux  territoriales  seront 
établies  par  procès-verbaux  et,  à  défaut  des  procès- verbaux ,  par  témoins. 

Sont  compétents  à  dresser  les  procès  -  verbaux  prévus  par  l'article 
précédent,  outre  les  officiers  énumérés  par  les  articles  17  et  18  de  llns- 
truction  criminelle,  les  officiers  de  tout  grade  de  la  marine  royale  et  les 
capitaines  du  port,  suivant  les  directions  de  l'article  11,  §  26,  de  l'ordon* 
nance  royale  du  4  janvier  1884. 

La  preuve  de  ces  procès  -  verbaux  sera  réglée  d'après  les  prescriptions 
de  l'article  184  du  Code  pénal. 

Art.  18.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de 
fait  envers  les  agents  ayant  qualité,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus, 
pour  dresser  procès -verbal,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sera  punie 
des  peines  appliquées  par  l'article  169  du  Code  pénal. 

Titre  m. 

Dispositions  générales. 

Art.  14.  Le  délinquant,  dans  le  cas  de  l'article  7,  §  1^,  sera  tenu, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de  donner  avis  aux  autorités 
locales  du  premier  port  où  le  navire  sur  lequel  il  est  embarqué,  abor- 
dera, de  la  rupture  ou  de  la  détérioration  du  cftble  sous-marin  dont  il  se 
serait  rendu  coupable. 

A  défaut  de  déclaration,  les  peines  encourues  sont  élevées  au  double. 

Dans  le  cas  de  l'article  9,  §  4,  l'auteur  de  la  rupture  ou  détérioration 
sera  tenu,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  drachmes, 
de  faire  la  déclaration  ci-dessus. 

Art.  15.  Les  articles  109  et  111  du  Code  pénal  sont  applicables, 
en  cas  de  récidive,  aux  infractions  contre  la  présente  loi. 

Art.  16.  Seront  déclarés  responsables  des  amendes  prononcées  pour 
infractions  à  la  présente  loi  et  des  condamnations  civiles  auxquelles  ces 
infractions  pourraient  donner  lieu,  les  armateurs  des  navires,  qu'ils  en 
soient  ou  non  propriétaires,  à  raison  des  faits  de  l'équipage  de  ces  navires. 

Les  autres  cas  de  responsabilité  civile  seront  réglés  conformément 
ans  dispositions  du  Code  civil. 
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IV.     ITALIE. 

L6gge  che  dà   esecuzione   alla  convenzione  internazionale  per  la  protezione 

dei  cavi  telegrafici  sottomarini,  conchiusa  a  Parigi  il  14  marzo  1884,  c  le 

cul  ratifiche  furoDO  ivi  scambîato  il  80  dicembre  1885. 

1^  gennaio  1886. 

(Puhhlicato  nella  Gazzetta    VfficiaU  dêl  Regno  il  22  gennaio  i886,  tt.   ^7J. 


UMBERTO  I. 
Per  Grazia  di  Dio  e  per  volontà  délia  Nazione 
Be  d'Italia 

Il  Senato  e  la  Caméra  dei  deputati  hanno  approvato; 

Noi  abbiamo  sanzionato  e  promnlgbiamo  qnanto  segue: 

Art.  1.  Piena  ed  intiera  esecuzione  sarà  data  alla  cooyenzîoDe  per 
la  protezione  dei  cavi  sottomarini  conclnsa  a  Parigi  fra  Tltalia  ed  altii 
Stati  il  14  marzo  1884,  e  le  oui  ratificbe  vennero  ivi  scambiate  il  80  di- 
cembre 1885. 

Art.  2.  In  adempimento  di  qnanto  è  disposto  neirarticolo  12  délia 
conyenzione  predetta,  la  repressione  dei  reati  in  essa  contemplati  e  com- 
messi  a  bordo  di  nave  italiana,  o  da  nazionale  gindicabile  nel  Begno  ai 
termini  dei  capoverso  delFarticolo  8  délia  conyenzione  stessa,  sarà  regolata 
dalle  norme  seguenti: 

Telegrafi  sottomarini 
posti  fuori  délie  acque  territorial!. 

Art.  3.  Chianqae  volontariamente  rompe  o  goasta,  fnori  délie  aoqne 
territoriali,  un  cavo  o  altro  ordigno  di  un  telegrafo  sottomarino  legal- 
mente  posto  e  che  tocca  il  territorio ,  nna  colonia  od  un  possedimento  di 
ono  0  più  degli  Stati  contraenti  délia  conyenzione  dei  14  marzo  1884,  e 
in  tal  modo  interrompe  od  impedisce,  in  tntto  od  in  parte,  le  comunica- 
zioni  telegraficbe,  sarà  punito  con  la  carcere  per  la  durata  non  minore  di 
un  anno  e  con  multa  non  minore  di  lire  500 ,  salvo  Tazione  per  il  risar- 
dmento  dei  danni  ed  interessi. 

Art.  4.  Il  précédente  articolo  non  è  applicabile  a  coloro  che  dopo 
ayer  usato  le  necessarie  precauzioni,  saranno  stati  costretti  a  rompere  un 
telegrafo  sottomarino  od  a  cagionare  ad  esso  dei  gnasti  per  proteggere  la 
propria  yita  o  per  la  sicurezza  délie  loro  navi. 

Essi  debbono  perd  dar  notizia  délia  rottura  o  dei  deterioramento 
all^autorità  dei  primo  porto,  oye  approda  la  naye  snlla  quale  sono  imbar- 
catî,  dentro  le  ventiquattro  ore  dal  loro  arrivo;  altrimenti  saranno  sog* 
getti  alla  multa  da  lire  51  a  500. 

Art.  5.  Sarà  soggetto  alla  pena  délia  mnlta  di  lire  51  a  500  colui 
che  ayrà  soientemente  îmbarcato  istrumenti  atti  esclusivamente  a  spezzare 
od  a  distruggere  i  telegrafi  sottomarini. 
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Art.  6.  Sarà  soggetto  alla  multa  da  lire  51  a  500  ed  alla  carcere 
da  sei  giomi  fino  a  due  mesi: 

1^  Chiunque  in  alto  mare  per  negligenza  od  imprudenza  e  special- 
mente  nei  casi  indicati  nei  segnenti  articoli  7  e  8,  avrà  rotfo  il  filo  di 
un  telegrafo  sottomarino  od  avrà  ad  esso  cagionato  guasti  tali  da  inter- 
rompere  o  da  impedire,  in  tntto  od  in  parte,  le  comanicazioni  telegrafiche  ; 

2^  Il  capitano  di  una  nave^  il  quale  nei  far  porre  o  riparare  on 
cavo  0  filo  sottomarino,  per  inosservanza  délie  regole  sui  segnali  stabiliti 
ad  impedire  gli  scontri,  sia  stato  causa  che  altra  nave  abbia  rotto  o  de- 
teriorato  un  telegrafo  sottomarino. 

Nei  caso  indicato  nei  numéro  primo,  Taatore  délia  rottara  o  deterio- 
ramento  dovrk  darne  notizia  allé  autorité  del  primo  porto  dove  approda 
la  nave  suUa  quale  è  imbarcato,  nei  termine  di  24  ore  dal  suo  arrivo; 
altrimenti  la  pena  del  carcere  potrà  aumentarsi  sino  a  quattro  mesi  e  la 
mnlta  sino  a  lire  600. 

Art.  7.     Sarà  punito  con  la  multa  da  lire  51  a  500: 

1^  Il  capitano  di  una  nave,  il  quale  nei  far  porre  o  riparare  un  tele- 
grafo sottomarino  non  osserverà  le  regole  sui  segnali  stabiliti  per  impedire 
gli  scontri; 

2^  n  capitano  o  padrone  di  una  nave,  il  quale,  vedendo  od  essendo 
in  Gondizione  di  vedere  i  detti  segnali,  non  si  ritirerà  o  non  si  terra  lon- 
tano  almeno  di  un  miglio  nautico  dalla  nave  destinata  a  porre  od  a  ri- 
parare un  telegrafo  sottomarino; 

3^  Il  capitano  o  padrone  d*una  nave,  il  quale,  vedendo  od  essendo 
in  condizione  di  vedere  i  segnali  cbe  servono  ad  indicare  la  posizione  deî 
telegrafi  sottomarini,  non  si  terra  lontano  dalla  linea  dei  segnali  almeno 
un  quarto  di  miglio  nautico. 

Art.  8.  Sarà  punito  con  la  multa  da  lire  51  a  500  e  con  la  car- 
cere da  sei  giorni  ad  un  mese: 

1^  n  capitano  di  una  nave,  il  quale  avrà  gettato  Tàncora  alla  di- 
stanza  minore  di  un  quarto  di  miglio  nautico  da  un  telegrafo  sottoma- 
rino, di  cui  egli  pnè  conoscere  la  posizione  per  mezzo  di  linee  di  segnali 
od  in  altro  modo;  od  avrà  urtato  in  un  segnale  destinato  ad  indicare  la 
posizione  di  un  telagrafo  sottomarino,  salvo  il  caso  di  forza  maggiore; 

2^  Il  padrone  di  una  barca  peschereccia ,  il  quale  non  terra  le  reti 
almeno  alla  distanza  di  un  miglio  nautico  dalla  nave  che  pone  o  ripara 
un  telagrafo  sottomarino.  Tuttavia  i  padroni  délie  barche  da  pesca,  che 
scorgono  o  sono  in  grado  di  scorgere  la  nave  telegrafica,  portante  i  sud- 
detti  segnali,  avranno,  per  conformarsi  airavvertimento ,  il  termine  neces- 
sario  per  finire  l*operazione  in  corso,  ma  questo  termine  non  potrà  ecce* 
dere  24  ore; 

8^  Il  padrone  di  una  barca  da  pesca,  il  quale  non  terra  le  sue  reti 
alla  distança  almeno  di  un  quarto  di  miglio  nautico  dalla  linea  dèi  segnali 
destinati  ad  indicare  la  posizione  dei  telegrafi  sottomarini. 

Telegrafi  sottomarini  délie  acque  territorialL 
Art.  9.     Le   disposizioni   degli   articoli   preoedenti  saranno   osservate 
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anche    nel  caso  in  cni  î  saddetti   reati    sieno   stati  commessî    nelle  acque 
territoriali  da  chiunque  sia  a  bordo  di  una  nave  italiana  o  straniera. 

Nondimeno  le  distanze  prescritte  dagli  articoli  7  e  8  si  osseireranno 
solo  in  quanto  le  comporti  Testensione  délie  acque  territoriali. 

Disposizioni  generali. 

Art.  10.  La  cognizione  dei  reati  indicati  nel  précèdent!  articoli  ap- 
partiene  ai  tribunali  ed  ai  pretori,  giusta  le  norme  del  codice  di  procedara 
pénale,  ed  ai  régi  tribunali  consolari  residenti  in  paesi  stranieri,  nei  quali 
è  permesso  Tesercizio  délia  giurisdizione  consolare. 

Art.  11.  La  competenza  a  conoscere  dei  suddetti  reati  commessi  nel 
territorio  dello  Stato  e  nel  mare  territoriale  è  determinata  dal  luogo  ove 
sono  avvennti. 

Se  i  reati  sono  avvenuti  in  alto  mare  od  in  paese  straniero,  la  com- 
petenza appartiene  aile  autorità  del  luogo  del  primo  approdo  délia  nave 
nel  regno,  quando  non  sia  stata  fatta  denunoia  ai  régi  consoli  od  ai  co- 
mandanti  dei  legni  délia  regia  marina  aU'estero:  ed  all*autorità  del  luogo 
oye  la  nave  è  iscritta,  quando  è  stata  fatta  la  denunoia,  salvo  in  quest*- 
ultimo  caso  la  giurisdizione  consolare. 

Se  il  nazionale  abbia  commesso  alcuno  dei  reati  previsti  dalla  pré- 
sente legge  a  bordo  di  nave  straniera  in  alto  mare  e  debba  essere  giudi- 
cato  nel  regno,  si  osserveranno  a  sno  riguardo  le  regole  di  competenza 
stabilité  dalle  leggi  comuni  in  vigore. 

Art.  12.  L'azione  pénale  dérivante  dai  suddetti  reati  si  eseroita  di 
nfficio. 

Art.  13.  1  procedimenti  riguardanti  tali  reati  dovranno  sempre  essere 
spediti  di  urgenza. 

Art.  14.  I  reati  puniti  dalla  présente  legge  potranno  essere  provati 
nei  modi  e  per  mezzo  degli  nfficiali  indicati  nel  codice  di  procedura  pénale 
e  in  quelle  per  la  marina  mercantile. 

Allorchè  gli  nfficiali  comandanti  navi  da  guerra  o  navi  designate  a 
questo  fine  da  uno  degli  Stati  cbe  presero  parte  alla  convenzione  del  14 
marzo  1884,  o  posteriormente  vi  aderirono,  banno  ragionevoli  motivi  per 
supporre  che  da  persone  imbarcate  sopra  una  nave  commerciale  sia  stato 
commesso  in  alto  mare  alcuno  dei  reati  previsti  dalla  convenzione  stessa, 
potranno  esigere  dal  capitano  o  padrone  di  taie  nave  l'esibizione  dei  docu- 
menti  nfficiali  concementi  la  nazionalità  di  essa.  Di  taie  esibizione  si  de- 
vra subito  prendere  nota  sui  detti  document!. 

Inoltre  i  mentovati  nfficiali  potranno  compilare  processi  verbali  per 
accertare  la  sussistanza  del  reato,  qualunque  sia  la  nazionalità  délia  nave 
su  oui  fn  commesso.  I  verbali  saranno  compilât!  giusta  le  forme  e  nella 
lingua  del  paese  al  quale  appartiene  Tufficiale  che  li  compila.  OlUmputati 
ed  i  testimoni  potranno  nella  loro  lingua  aggiungere  o  farvi  aggiungere 
tntte  le  spiegazioni  che  crederanno  utili  apponendovi  la  propria  sos- 
ctizione. 

Questi  verbali  compilati  da  comandanti  nazionali  avranno  in  giudizio 


304  Italie. 

piena  fede  sino  alla  iacrizione  in  talso,   e  sino  a  prova  contraria,   qnaado 
sieno  stati  compilati  da  uffîciali  e  comandanti  navi  straniere. 

Art.  15.  Il  capitano  di  una  nave  italiana,  il  quale  si  nega  di  çai- 
bire  i  documenti  chiestigli  dagli  ufficiali  indicati  nel  précédente  artîcolo 
sarà  soggetto  alla  molta  da  lire  51  a  500. 

Art.  16.  Gli  uffiziali  che  giusta  il  primo  capoverso  delParticolo  14, 
hanno  il  diritto  di  chiodere  Tesibizione  dei  documenti  ivi  indicati,  e  di 
compilare  verbali  per  i  reati  puniti  dalla  présente  legge,  sono  da  rigoar- 
darsi  corne  pabblici  ufficiali ,  e  quindi  gli  oltraggi ,  le  violenze  ed  ogni 
altro  atto  contro  di  loro  saranno  soggetti  aile  stesse  pêne  che  sono  inflitte 
per  gli  stessi  reati  commessi  a  danno  di  pubblici  ufficiali  dello  Stato. 

Art.  17.  In  caso  di  récidiva,  sarà  inflitta  al  colpevole  il  miiasimo 
délia  pena,  che  potrà  essere  aumentata  anche  di  una  meta. 

Esiste  récidiva  quando  tra  il  nuovo  reato  e  la  compiuta  esecusdone 
délia  pena  per  il  précédente  non  sia  decorso  il  période  di  due  anni. 

Art.  18.  Per  il  colpevole  di  più  reati  si  attuano  le  norme  stabilité 
dal  codice  pénale  del  20  novembre  1859  negli  articoli  106  e  seguenti  e 
dal  codice  pénale  toscano  negli  articoli  72  e  seguenti. 

Art.  19.  Nell'applicazione  délie  pêne  stabilité  dalla  présente  legge, 
si  seguiranno  altresi  le  norme  indicate  dai  detti  codici  sul  passaggio  da 
una  ad  altra  pena,  sulle  cause  che  escludono  o  diminuiscono  Timputazione, 
sul  tentative,  sul  concorso  di  più  persone  ad  uno  stesso  reato  e  suUa 
prescrizione. 

Art.  20.  Nei  casi  indicati  negli  articoli  3  et  16  délia  présente  legge, 
il  capitano  o  padrone  délia  nave,  sulla  quale  fu  commesso  il  reato,  osser- 
verà,  quanto  alPimputato  le  stesse  norme  indicate  negli  articoli  436  e  se- 
guenti del  codice  per  la  marina  mercantile. 

Art.  21.  Se  concorrono  circostanze  attenuanti  a  favore  dei  colpevoli 
dei  reati  puniti  dalla  présente  legge,  si  dovrà  diminuire  la  pena  di  un 
grade. 

Art.  22.  Saranno  dichiarati  civilmente  responsabili  délie  multe  infitte 
per  reati  puniti  dalla  présente  legge  ed  altresi  dei  danni  che  ne  sono  de- 
rivati,  gli  armatori  délie  navi,  su  cui  i  reati  furono  commessi,  anche  se  la 
nave  loro  non  appartenga. 

Gli  altri  casi  di  responsabilità  civile  saranno  regolati  dalle  norme 
stabilité  nel  codice  civile. 

Perô  per  Tindennità  di  cui  nella  prima  parte  dell*articolo  7  délia 
convenzione  internazionale  del  14  marzo  1884,  occorrerà  uniformarsi  alla 
disposizione  conteniita  nel  capoverso  dello  stesso  articolo. 

Art.  23.  Le  disposizioni  délia  présente  legge  andranno  in  vigore  il 
15  gennaio  1886  e  non  potranno  in  alcun  modo  riguardare  i  belligeranti, 
ne  vincolare  la  loro  libertà  d*azione. 

Ordiniamo  che  la  présente,  munita  del  sigillé  dello  Stato,  sia  inserta 
nella  raccolta  ufficiale   délie  leggi  e  dei  decreti  del  Regno  d'Italia,    man- 
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dando  a  chinnqne   spetti   di   ossenrarla  e  di    £EirIa   osseryare   corne   legge 
deUo  Stato. 

Data  a  Borna,  addi  1^  gennaio  1886. 

UMBERTO 

C.  RobUani. 
B.  Brin. 
Tajcmi. 


Legge  che   modifica  Tarticolo  28    délia  legge  1^  gennaio  1886 ,    n.  3620 

(série  3^}  relativa  alla  convenzione  internazionale  per  la  protezione  dei  cayi 

telegrafici  sottomarini. 

18  aprile  1886 

{PtMUeato  neUa  Gatzetta  UffieiaU  dêl  lUgno  U  22  aprile  \886,  n.  94). 


UMBERTO  I 

Per  Orazia  di  Dio  e  per  yolontà  délia  Nazione 

Re  dltaUa. 

D  Senato  e  la  Caméra  dei  depntati  hanno  approvato; 
Noi  abbiamo  sanzionato  e  promalghiamo  quanto  segne: 

Articolo  nnico. 

L'articolo  23  délia  legge  dei  l^  gennaio  1886 ,  n.  8620  (série  8*) 
relativa  alla  convenzione  internazionale  per  la  tutela  dei  cavi  telegrafici 
sottomarini  cosï  concepito: 

»Le  disposizioni  délia  présente  legge  andranno  in  vigore  il  15  gen- 
naio 1886  e  non  potranno  in  alcan  modo  riguardare  i  belligeranti,  né 
vinoolare  la  loro  libertà  d'azione.c 

É  modificato  corne  segne: 

Art.  23.  Le  disposizioni  délia  présente  legge ,  la  qoale  andrà  in  vi- 
gore nel  giorno  che  sarà  nlteriormente  determinato  con  décrète  reale ,  non 
potranno  in  alcon  modo  rignardare  i  belligeranti ,  ne  vincolare  la  loro  li- 
bertà dWone. 

Ordiniamo  che  la  présente,  munita  dei  sigillé  dello  Stato,  sia  inserta 
nella  raccolta  nfficiale  délie  leggi  e  dei  decreti  dei  Regno  dltalia,  man- 
dando  a  chinnqne  spetti  di  osservarla  e  di  farla  osservare  corne  legge 
dello  Stato. 

Data  a  Roma,  addi  18  aprile  1886. 

UMBERTO 

a  RoMmU. 
Omala, 

B.  Brm. 
Naw.  Sêeuea  Oén.  2'  S.  XI.  U 
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V.    NORVÈGE. 

Loi  du  14   juin  1884   Bur    la  protection  des   câbles  telegri^hiqaes  sons- 
marins  hors  des  eaux  territoriales.     (Lov   om  Beskyttelse   af    nndersôiske 
Telegrafkabler  ndenfor  de  territoriale  farvande)*). 

Art.  1^'.  Lorsque  la  pose  ou  la  réparation  d'un  câble  a  pour  effet 
de  déterminer  la  rupture  d'un  autre  câble  ou  de  lui  causer  quelque  dom- 
mage, le  propriétaire  du  premier  câble  supportera  les  frais  de  réparation 
que  ce  fait  aura  rendus  nécessaires. 

Art.  2.  Lorsqu'un  navire  occupé  à  la  pose  d'un  câble  télégraphique 
arbore  les  signaux  prescrits  pour  les  navires  de  cette  espèce,  tous  autres 
navires,  et  tous  appareils  ou  filets  de  pèche,  doivent  se  tenir  à  une  di- 
stance d'un  quart  de  mille  au  moins  (1/60  d'un  degré  de  latitude)  de  ce 
navire.  Quiconque,  ayant  ou  devant  avoir  vu  les  signaux,  contrevient  à 
cette  règle,  sera  puni  d'amende  ou  de  prison.  Les  bateaux  de  p6che  ont 
néanmoins,  pour  se  conformer  à  cette  prescription,  un  délai  de  vingt^qnatre 
heures  au  plus,  pendant  lequel  aucun  empêchement  ne  doit  ôtre  apporté 
à  leurs  manoeuvres.  Les  opérations  du  navire  qui  pose  le  câble  doivent 
s'accomplir  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  3.  Les  navires  et  les  appareils  et  filets  de  pèche  doivent  être 
tenus  à  une  distance  d'au  moins  un  quart  de  mille  des  bouées  destinées 
à  indiquer  la  position  des  câbles  télégraphiques  pour  le  cas  de  pose,  de 
désordre  ou  de  rupture.  Quiconque,  ayant  ou  devant  avoir  vu  les  bouées, 
contrevient  à  cette  règle,  sera  puni  d'amende  ou  de  prison. 

Art.  4.  Les  propriétaires  de  navires  ou  bateaux  qui  peuvent  fournir 
la  preuve  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autre  appareil  de 
pèche  pour  ne  point  endommager  un  câble  sous-marin,  devront  être  indem- 
nisés par  le  propriétaire  du  câble.  Pour  avoir  droit  à  cette  indemnité, 
l'intéressé  devra,  aussitôt  que  possible  après  l'événement,  avoir  rédigé, 
pour  le  constater,  une  déclaration  écrite  confirmée  par  le  témoignage  de 
l'équipage.  Cette  déclaration  sera  transcrite  sur  le  journal  de  bord,  s'il 
en  est  tenu  un.  En  outre,  le  capitaine  du  navire  déposera  sa  déclaration 
aux  autorités  compétentes,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  aa 
premier  port  de  relâche  ou  de  retour,  de  la  manière  prescrite  par  l'article 
20  de  la  loi  du  24  mars  1860  sur  la  marine.  Lorsque  cette  déclaration 
sera  faite  en  Norvège,  le  notarius  publions  en  avertira  sur  le  champ  Tau- 
torité  consulaire  la  plus  voisine,  accréditée  en  Norvège,  de  la  nation  à 
laquelle  appartient  le  propriétaire  du  câble. 

Art.  5.  Les  instances  relatives  à  des  matières  traitées  par  cette  loi 
seront  du  ressort  des  tribunaux  maritimes-  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions des  articles  2  et  3  seront  traitées  comme  contraventions  de  police. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  qu'aux 
câbles  télégraphiques  hors  des  eaux  territoriales,   et  seulement   aux  câbles 


*)  Trad.  par  M.  P.  Dareste.    Annuaire  de  Législation  étrangère,  14   année 
p.  613.  — 
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regolidrement  posés,  ayant  leurs  points  d'attache  dans  des  territoires,  colo- 
Aies  on  possessions  appartenant  à  quelqu'une  des  puissances  ayant  pris 
part  à  la  convention  internationale  sur  la  protection  des  c&bles  tëlégra- 
pldqQes  sous-marins.  La  présente  loi  aura  effet  autant  et  aussi  longtemps 
que  ladite  conyention  sera  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  Norvège. 


22. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE -HONGRIE,  EGYPTE,  ES- 
PAGNE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE, 
PAYS-BAS,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Procès-verbaux    de   la   Conférence    internationale  réunie  à 

Paris  du  30  mars   au  12  juin  1885;  suivis   d'un  Projet  de 

Traité    pour  assurer   le   libre   usage   du  Canal  de  Suez  en 

tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances. 

Parliam0ni4uy  Papêra  4599. 

Commission  Internationale  pour  réglementer  le  libre 
usage  du  Canal  de  Suez. 

Protocole  no.  1.    Séanee  du  80  mars  1886. 

Les  Oouyemements  d*Allemagne,  d'Autriche -Hongrie,  de  France,  de 
Grande-Bretagne,  d'Italie,  de  Bussie  et  de  Turquie,  ayant  reconnu  Tur- 
^ence  de  consacrer  par  un  Acte  conventionnel  rétablissement  d'un  régime 
définitif  destiné  à  garantir,  en  tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances,  le 
libre  usage  du  canal  de  Suez,  ont  résolu  de  confier  le  soin  de  préparer  et 
de  rédiger  cet  Acte  à  une  Commission  composée  de  Délégués  de  chacun 
hsàiia  Gk)UTemements,  de  Délégués  de  TEspagne  et  des  Pays-Bas  et  d'un 
Délégué  de  l'Egypte,  ce  dernier  ayant  seulement  voix  consultative.  La 
Commission  ainsi  composée  s'est  réunie  à  Paris,  au  palais  du  quai  d*0r8ayi 
le  30  mars  1885,  à  une  heure. 

Etaient  présents  : 

Pour  TAilemagne:  M.  de  Derenthall,  Agent  et  Consul-général  d'Alle- 
nagne  en  Egypte;  M.  le  Baron  de  Botenhan,  Conseiller  de  l'Ambassade 
l'Allemagne  à  Paris. 

Pour  l'Autriche-Hongrie  :  M.  le  Baron  de  Haan,  Consul-général  d' Au- 
riche-HoDgrie  à  Constantinople. 

Poar  l'Espagne:  M.  Angel  Buata,  Ministre  d'Espagne  au  Japon. 

Pour  la  Franee  :  M.  Billot,  Conseiller  d'Etat,  Ministre  Plénipotentiaire, 
directeur  des  Affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires  étrangères;   M. 
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Oamille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire,  Chargé  de  TAgenoe  et  Oongolat 
général  de  France  en  Egypte. 

Pour  la  Grande-Bretagne:  Sir  Jalian  Pauncefote,  Sous  -  Secrétaire 
d^Ëtat  permanent  au  Foreign  -  Office  ;  Sir  Charles  Riyers  Wilson,  Contrô- 
leur Général  de  TOffice  de  la  Dette  nationale. 

Pour  ritalie  :  M.  Bessmann,  Ministre  Plénipotentiaire,  faisant  fonctions 
de  Conseiller  de  l'Ambassade  d*Italie  à  Paris. 

Pour  les  Pays-Bas:  M.  M.-H.  Jansen,  Membre  du  Conseil  d'Etat  néer^ 
landais;  M.  Asser,  Professeur  à  TUniversité  d'Amsterdam  et  Conseiller 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  La  Haye. 

Pour  la  Russie:  M.  Hitrovo,  Chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  de 
Russie,  Agent  et  Consnl  général  de  Russie  en  Egypte. 

Pour  la  Turquie:  Tevfik-Bey,  Ministre  de  Turquie  à  Athènes;  le  Oé- 
néral  de  brigade  Husny-Pacha. 

Pour  l'Egypte:  Fakhry-Pacha,  Délégué  avec  voix  consultative. 

M.  Jules  Ferry,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
du  Gonvernement  de  la  République  française,  qui  a  tenu  à  souhaiter  lui- 
môme  la  bienvenue  aux  Délégués  des  Puissances ,  prononce  le  discours 
suivant  : 

Messieurs  i 

»  C'est  un  grand  honneur  pour  moi  et  une  satisfaction  profonde  de 
saluer  ici,  au  nom  de  la  France,  les  Délégués  des  Puissances  européennes, 
en  inaugurant  les  travaux  de  cette  assemblée,  où  tant  de  talents  sont 
réunis,  et  à  laquelle  s'attachent  de  si  hautes  et  si  légitimes  espérances. 
Vous  n'ôtes  pas,  en  effet,  Messieurs  les  Délégué,  une  Commission  pure- 
ment technique ,  appelée  à  résoudre  avec  la  compétence  spéciale  qui  vous 
appartient  des  questions  d'ordre  secondaire;  le  mandat  qui  vous  a  été 
donné  est  plus  élevé  et  plus  étendu:  il  vous  met  en  face  d'un  des  pro- 
blèmes fondamentaux  de  la  politique  générale  ;  vous  ôtes  appelés  à  ajouter 
une  pierre  de  plus  à  Tédifice  nouveau  que  l'Europe  pacifique  et  prévoyante 
s'efforce  de  construire  pour  mettre  à  l'abri  des  compétitions  violentes  et 
stériles  dont  l'histoire  du  passé  est  pleine,  et  assujettir  à  des  règles  pré- 
cises et  juridiques  ce  mouvement  universel  et  en  quelque  sorte  irrésistible 
d'expansion  coloniale  qui  emporte  à  cette  heure  l'activité  de  toutes  les 
nations. 

»Ces  grandes  vues  d'avenir  pacifique  et  de  civilisation,  qui  se  sont 
déroulées  avec  tant  d'ampleur  devant  la  Conférence  de  Berlin,  sont  aussi 
celles  qui  vous  inspireront  dans  le  champ  plus  restreint,  plus  pratique  et 
peut-ôtre  plus  brûlant,  qui  s'offre  aujourd'hui  à  vos  réflexions. 

»Le  canal  de  Suez  fut  une  conception  de  génie,  mais  ni  le  Français, 
illustre  entre  tous,  dont  elle  fait  la  gloire,  ni  la  France,  qui  eut,  la  pre- 
mière, foi  dans  Tentreprise  et  Ta  vraiment  fondée  par  le  concours  de  ses 
épargnes ,  n'en  ont  jamais  perdu  de  vue  le  caractère  essentiellement  uni- 
versel, européen,  humanitaire.  C'est  pour  affirmer  d'une  façon  claire  et 
définitive  ce  caractère  d'internationalité  que  le  Gouvernement  de  la  Bépu* 
blique  française,  d'accord  avec  les  grandes  Puissances  et  avec  la  Puissance 
souveraine,    a  convoqué  cette  réunion.    Des  programmes  ont  été  préparée 
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«t  701IB  seront  soumis;  mais,  vous  le  savez,  la  liberté  d'étades  et  de  pro- 
positions ici  est  absolue,  la  libre  recherche  est  la  première  condition  de 
tout  échange  de  vues  dans  un  sujet  qui  se  rattache  à  tant  et  de  si  grands 
intérêts,  qui  met  en  présence  des  droits  anciens  et  des  idées  neuves,  qui 
touche  aux  devoirs  des  belligérants,  comme  aux  droits  des  neutres;  qui  in- 
téresse à  un  haut  degré  la  puissance  territoriale  et  qui  doit  concilier, 
dans  une  mesure  juridique  qui  reste  à  déterminer,  la  neutralité  et  la  li- 
berté du  passage.  La  France,  qui  défend  avant  tout,  dans  les  questions 
égyptiennes ,  l'action  bien&isante  de  la  solidarité  internationale ,  salue  en 
Yons,  avec  confiance,  Messieurs,  les  ouvriers  d'une  grande  oeuvre.* 

Sir  Julian  Pauncefote  remercie  le  Président  du  Conseil ,  au  nom  de 
ses  Collègues,  des  paroles  qu'il  a  prononcées  et  de  Taccueil  bienveillant 
qn*il  a  fait  aux  Délégués.  Il  lui  assure  que  ses  Collègues  et  lui  feront 
tous  leurs  efforts  pour  mener  à  bonne  fin  la  tftche  qui  leur  a  été  imposée, 
t&che  éminemment  pacifique  et  civilisatrice  ;  ils  sont  heureux  de  se  réunir 
pour  ce  travail  dans  la  capitale  de  la  France;  c*est  un  hommage  que  les 
Puissances  ont  sans  doute  voulu  rendre  au  génie  français,  qui  sera  tou- 
jours associé  dans  Thistoire  à  la  grande  création  du  canal  de  Suez. 

M.  Jules  Ferry  s'étant  retiré,  sir  Julian  Pauncefote  propose  à  la 
Conférence  de  confier  au  premier  Délégué  de  France  la  présidence  de  ses 
travaux.     Cette  proposition  obtient  Tassentiment  de  tous  les  Délégués. 

M.  BiUot  accepte  la  présidence  et  demande  à  la  Commission  d'achever 
de  se  constituer  en  prenant  pour  secrétaires  M..  Cogordan ,  sous-directeur 
à  la  direction  politique  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Paris,  et 
llionorable  Francis  H.  Villiers,  second  secrétaire  d'ambassade,  attaché  au 
Foreign-Offîce.  Les  Délégués  ayant  donné  leur  adhésion,  M.  Cogordan  et 
M.  Francis  H.  Villiers  sont  introduits  dans  la  salle  des  séances  et  sont 
présentés  aux  Délégués;  puis  M.  Billot  prend  la  parole  en  ces  termes: 

Messieurs, 

»En  appelant  à  la  présidence  un  Délégué  de  la  France  —  du  pays 
où  la  Commission  internationale  est  réunie  — ,  vous  vous  êtes  conformés 
à  la  tradition  diplomatique.  Je  n'en  suis  pas  moins  reconnaissant  de  l'hon- 
neor  que  vous  m'avez  fait,  et  j'ai  le  sentiment  profond  de  la  responsabilité 
qui  m'incombe;  c'est  dire  que  je  m'efforcerai  de  répondre  à  votre  confi- 
ance, en  apportant  dans  la  direction  impartisle  de  nos  débats  l'esprit  de 
concÛiation  et  d'entente  dont  nous  sommes  tous  animés  et  qui  est  néces- 
sûre  an  succès  de  l'oeuvre  d'intérêt  universel  à  laquelle  nous  allons  col- 
laborer. 

>L'objet  de  nos  délibérations  a  été  rappelé  tout  à  l'heure  par  M.  le 
Président  du  Conseil,  mais  on  doit  se  reporter  à  la  déclaration  signée  à 
Londres,  le  17  de  ce  mois,  pour  trouver  la  formule  précise  de  notre  man- 
dai D  s'agit  pour  nous  »de  préparer  et  de  rédiger,  en  prenant  pour 
base  la  circnlaîre  du  Gouvernement  anglais  du  8  janvier  1883,  un  Acte 
conventionnel  consacrant  l'établissement  d*un  régime  définitif,  destiné  à  ga- 
rantir en  tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances  le  libre  usage  du  canal 
de  8na.c 
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»La  Déclaration  de  Londres  porte  en  outre  qne  »le  projet  rédigé  par 
la  Commission  sera  soumis  aux  Puissanoes.* 

»Nos  conclusions  n'auront  donc  pas  un  caractère  définitif  et  n'enga- 
geront pas  nos  Gouyemements.  Nous  n'en  ayons  que  plus  de  latitude 
pour  examiner  librement  toutes  les  questions  juridiques,  maritimes,  commer- 
ciales et  politiques,  qui  se  rattachent  par  un  lien  étroit  au  problème  si 
complexe  de  la  liberté  du  canal  de  Suez.  Nous  n*en  sommes  que  mieux 
placés  pour  combiner  les  éléments  d'une  solution  complète  et  pour  ayiser, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  acquis,  aux  moyens  pratiques  de  maintenir 
toujours  ouyerte  la  voie  internationale  que  le  monde  doit  au  persévéraot 
génie  de  M.  Ferdinand  de  Lesseps  et  à  la  Compagnie  de  Suez. 

»Pour  faciliter  le  travail  de  la  Commission,  le  Gouvernement  français 
a  fait  préparer  un  projet  d'arrangement  qui  va  vous  être  distribué,  et 
pourra,  si  vous  le  voulez,  servir  de  base  à  nos  études.  Ce  n'est  pas  un 
cadre  fixe  dans  lequel  on  prétend  circonscrire  ses  délibérations.  Dans  les 
négociations  de  Londres,  il  a  été  bien  entendu  qu'en  acceptant  pour  pro- 
gramme la  circulaire  anglaise  du  3  janvier  1883,  les  Puissances  se  réser- 
vaient le  droit  de  formuler  d'autres  propositions.  C^est  donc  simplement 
un  thème  proposé  à  vos  méditations,  par  lequel  le  Gouvernement  français 
n'entend  pas  se  lier  lui -môme  et  qui  n*exclut  ni  les  amendements  ni  les 
contre-propositions. 

»  Peut-être  serait-il  difficile  d'en  aborder  l'examen  en  réunion  plénière. 
Nous  proposons  de  renvoyer  ce  projet  à  une  Sous  -  Commission  composée 
d'un  Délégué  de  chacune  des  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de 
Londres.  —  Cette  Sous  -  Commission  aurait  pour  mandat  de  préparer  la 
rédaction  d'un  projet  définitif,  sur  lequel  nous  statuerions  en  séance  plé- 
nière; elle  pourrait  convoquer  toutes  les  personnes  dont  les  avis  lui  sem- 
bleraient utiles.  —  On  laisserait  à  la  Sous-Commission  le  soin  de  fixer  ses 
réunions  et  de  régler  ses  travaux.  Je  pense,  d'ailleurs,  que  vous  ne  ver- 
riez point  d'objection  à  vous  en  rapporter  à  votre  Président  pour  convo- 
quer la  Commission  plénière  aussitôt  qu'il  verrait  utilité  à  le  &ire. 

»J'appelle  la  Commission  à  se  prononcer  sur  les  diverses  propositions 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre.  « 

Les  Délégués  de  Russie ,  d'Italie  et  d*  Autriche  -  Hongrie  réservent  le 
droit  de  leur  Gouvernement  de  désigner  un  deuxième  représentant. 

M.  le  Premier  Délégué  d'Angleterre  croit  devoir  relever,  dans  le  dis- 
cours de  M.  le  Président,  le  passage  concernant  l'étendue  de  la  compétence 
de  la  Commission.  Le  Gouvernement  britannique  a  donné  pour  instructions 
à  ses  Délégués  de  rester  dans  les  limites  tracées  par  la  circulaire  du  3 
janvier  1883.  Sir  Julian  Pauncefote  ne  pourrait,  en  conséquence,  discuter 
des  questions  nouvelles  non  prévues  dans  cette  circulaire. 

M.  Billot  répond  que  le  Gouvernement  français  est  d'accord  avec  oelui 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  prendre  ladite  circulaire  comme  base  des 
travaux  de  la  Commission.  Il  rappelle  toutefois  que,  d'après  une  dépôche 
de  l'Ambassadeur  de  France,  laquelle  figure  au  dernier  livre  jaune,  Lord 
GranviUe  a  demandé  lui -môme  à  M.  Waddington  d'ajouter  aux  stipula- 
tions prévues  en  1883  une  clause  relative  au  ravitaillement  des  navires  de 
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gœrre  dans  tonte  l*ëtendne  dn  canal  de  Suez.  Se  prévalant  de  ce  désir, 
M.  Waddington  a  demandé  et  il  a  été  admis  par  Lord  Oranville  que  les 
Poissances  auraient  la  faculté,  aussi  bien  qne  TAngleterre,  de  formuler 
d*autres  propositions.  Dans  la  pensée  do  M.  le  Président,  les  Délégués  sont 
donc  autorisés  à  formuler  ses  propositions  à  la  condition  qu^elIes  se  ratta- 
chent aux  dispositions  insérées  dans  la  circulaire  anglaise  de  1883  et 
qu^elles  aient  pour  objet  de  les  expliquer  ou  de  les  compléter. 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  observer  qu*aussitôt  après  la  publication  du 
Livre  jaune,  Lord  Granville  a  adressé  une  note  à  M.  Waddington  afin 
d'éviter  les  fausses  interprétations  qui  pourraient  résulter  des  termes  de 
la  dépêche  à  laquelle  il  vient  d*être  fait  allusion.  Il  espère,  d*ailleurs, 
après  les  explications  fournies  par  M.  Billot,  qu'il  ne  se  produira  pas  de 
divei^ences  à  cet  égard  entre  les  Délégués. 

M.  Barrère  ajoute  que,  si  Ton  n accordait  pas  une  certaine  latitude 
à  la  Commission  pour  ses  études  et  ses  délibérations,  il  serait  difficile  aux 
Délégués  d'arriver  à  un  résultat  satisfaisant  et  qu'il  eût  été  inutile  de 
les  convoquer. 

Cet  échange  d'idées  ayant  rencontré  Papprobation  générale.  Messieurs 
les  Délégués  de  France  présentent  à  la  Commission  un  projet  de  conven- 
tion préparé  par  le  Gouvernement  de  la  République  (Annexe  n^  1). 

M.  le  Premier  Délégué  d'Angleterre  dépose  également  un  projet  rédigé 
au  Foreign  -  Office  (Annexe  n^  2),  et  basé  sur  les  termes  de  la  circulaire 
de  Lord  Granville. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Oonmiission  désigne  ceux 
de  ses  membres  qui  formeront  la  Sous-Commission  proposée  par  lui. 

Ce  sont: 

Pour  l'Allemagne:  M.  de  Derenthall; 

Pour  r Autriche-Hongrie  :  M.  le  Baron  de  Haan; 

Pour  la  France:  M.  Barrère; 

Pour  la  Grande-Bretagne:  Sir  Julian  Pauncefote; 

Pour  l'Italie:  M.  Bessman; 

Pour  la  Russie:  M.  Hitrovo. 

Pour  la  Turquie  :  Husny-Pacha. 

Sur  la  proposition  de  M.  Barrère,  le  Délégué  de  l'Egypte  assistera 
également  aux  séances  de  la  Sous-Commission  avec  voix  consultative. 

Hosny-Paeha  fait  observer  que,  chaque  Puissance  étant  représentée 
par  an  seul  Délégué,  c'est  à  titre  exceptionnel  que  Fakhry-Pacha  assistera 
aux  délibérations  de  la  Commission  d'études. 

Après  avoir  entendu  Sir  C.  Bivers  Wilson  et  M.  Barrère,  la  réunion 
déeide  que  la  Sous  -  Commission  pourra  provoquer  la  convocation  de  la 
Commission  plénière  si  des  divergences  graves  sur  des  questions  de  prin- 
cipes se  manifestent  entre  ses  membres. 

M.  Asser  demande  comment  travaillera  la  Sous -Commission.  Tous 
l€8  Délégués  sont  d'accord  pour  penser  qu'elle  doit  être  laissée  maltresse 
de  fixer  elle-mdme  son  ordre  du  jour. 

Une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  M.  Billot,  M.  de  Derenthall, 
M.  Hitrovo   et  M.  le  Baron  de  Haan,    s'engage  sur  la  question  du  secret 
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des  délibérations.  Il  reste  entendu  que  les  délibérations  demeureront  se- 
crètes, à  moins  que  la  Commission  n'en  décide  autrement. 

La  Oommission  plénière  se  sépare,  après  avoir  décidé  que  la  Sous- 
Commission  tiendra  immédiatement  sa  première  séance. 

DermihaU.  C,  Riverê   WtUan. 

Rotenhan,  Ressman, 

de  Haan,  Jansen» 

Angd  Ruata,  Hitravo. 

BiUot,  Husny. 

Camille  Banhre,  A.  Tevfik. 
JuUan  PauneefoU. 

Certifié  conforme  à  Toriginal: 
G,  Cogordan. 
K  H.   ViUierê. 

Annexe  n®  I. 

Projet  de  traité  relatif  à  la  liberté  du  passagre  par  le  canal  de  Sues ,  pré- 
senté à  la  Commission  internationale  par  MM.  les  Délégués  de  la  France. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Et 

voulant  confirmer  par  un  Acte  conventionnel  le  régime  sous  lequel  la  na- 
vigation par  le  canal  de  Suez  a  été  placée  dès  Torigine  par  les  concessions 
de  Son  Altesse  le  Khédive  et  les  firmans  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
tan, etc.,  etc. 

Article  1^.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  du  passage  par  le  canal  de  Suez,  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  et  à  faire  ce  qui  dépendra 
d'EÙes  pour  en  assurer  le  respect. 

La  môme  garantie  s'étend  au  canal  d'eau  douce  qui  devra  ôtre  pré- 
servé de  toute  tentative  d'obstruction. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  n^élever  aucune 
fortification  sur  le  canal  ou  dans  son  voisinage,  à  n'occuper  militairement 
aucun  point  en  commandant  Taccès,  à  ne  rechercher  auonn  avantage  terri- 
torial ou  commercial,  aucun  privilège  dans  les  arrangements  qui  pourront 
intervenir  au  scget  du  canal  de  Suez. 

Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  maintiendront  dans  les 
eaux  du  canal  aucun  vaisseau  de  guerre.  Elles  pourront  seulement  faire 
stationner  aux  embouchures  des  bfttimenis  légers  sous  pavillon  de  guerre, 
dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deax  pour  chaque  Puissance. 

n  est  d^ailleurs  entendu  que  cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  au 
transit  des  b&timents  de  guerre,  transit  qui  s'effectuera,  comme  celui  de 
tous  autres  navires,  conformément  aux  règlements  en  vigueur  pour  la  na- 
vigation du  canal. 


Canal  de  Suez.  313 

Art.  4.  Une  Commission,  composée  de  Délégués  des  Puissances  signa- 
taires de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885,  assistés  des  Com- 
mandants des  stationnaires  de  ces  mômes  Puissances,  auxquels  se  réuniront 
un  Délégué  dn  Gouvernement  ottoman  et  un  Délégué  du  OouTernement 
égyptien,  sera  chargée  du  service  de  la  protection  du  canal  ;  elle  s*entendra 
avec  la  Compagnie  de  Suez  pour  assurer  Tobservation  des  règlements  de 
navigation  et  de  police;  elle  surveillera  d'une  manière  générale  Tapplica- 
tion  des  clauses  du  présent  Traité  et  saisira  les  Puissances  des  propositions 
qu'elle  jugera  propres  à  en  assurer  l'exécution. 

Art.  5.  En  temps  de  guerre,  le  canal  restera  ouvert  aux  navires  de 
guerre  des  belligérants.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
n'exercer  aucun  acte  d'hostilité  dans  le  canal  et  dans  les  eaux  territoriales 
d'Egypte,  alors  môme  que  la  Porte  serait  une  des  Puissances  belligérantes. 
Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront  y  prendre  ou  y  dé- 
barquer ni  troupes  ni  munitions;  ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  à 
toutes  les  prescriptions  édictées  par  la  Commission  internationale. 

Art.  6.  Les  prescriptions  des  articles  3  et  5  ne  feront  pas  obstacle 
aux  dispositions  que  le  Gouvernement  égyptien,  dans  la  limite  des  droits 
concédés  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  jugera  nécessaires  pour  assurer 
la  défense  du  pays  et  faire  respecter  les  dispositions  du  présent  Traité. 
Dans  le  cas  oii  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants,  il  devra  réclamer  Tassistance  de  la  Sublime  Porte  et  des  Puis- 
sances signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  devront  se  concerter  immédiatement 
pour  arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  ré- 
pondre à  son  appel. 

Art.  7.  Toute  Puissance,  dont  les  navires  de  guerre  causeront  un 
dommage  quelconque  au  canal,  sera  tenue  de  supporter  les  frais  de  la  ré- 
paration immédiate  de  ce  dommage. 

Art.  8.  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  et  aux  droits  territoriaux  de  Son  Altesse  le 
Khédive,  en  dehors  des  obligations  qui  résultent  expressément  des  clauses 
du  présent  Traité. 

Art.  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  porter  la  pré- 
sente convention  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  l'ont  pas  signée,  en 
les  invitant  a  y  accéder;  le  Protocole  est,  à  cet  effet,  laissé  ouvert. 

Annexe  n^  II. 

Projet  d'aete  eonventlonnel  relatif  au  libre  usage  du  canal  de  Suez  présenté 
à  la  Commission  internationale  par  MM.  les  Délégués  de  U  Grande-Bretagne. 

I.  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  libre  et  ouvert  à  toujours,  en 
temps  de  guerre  ainsi  qu*en  temps  de  paix,  comme  passage  neutre,  à  tout 
navire,  soit  de  commerce  ou  de  guerre,  traversant  d'une  mer  à  l'autre, 
sans  aucune  distinction  de  pavillon,  moyennant  le  payement  des  droits  et 
Vexécution  des  règlements  en  vigueur. 
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Par  conséquent,  le  canal  ne  sera  jamais  assajetti  à  Tezercioe  du  droit 
belligérant  de  blocus,  et  sa  traversée  d*une  mer  à  Tautre,  comme  passage 
neutre,  ne  sera  jamais  entravée,  quelles  que  soient  les  drconstances. 

II.  Il  est  interdit  de  débarquer  des  troupes  on  des  munitions  de 
guerre  dans  le  canal. 

III.  Il  est  interdit  aux  navires  de  guerre  d'une  Puissance  belligérante 
de  se  livrer  à  aucun  acte  d'hostilité  dans  le  canal,  d'y  faire  entrer  leurs 
prises  ou  d'y  séjourner  pendant  plus  de  vingt*quatre  heures,  hors  le  cas 
de  rel&che  forcée.  En  pareil  cas,  le  navire  sera  tenu  de  quitter  le  plus 
tôt  possible. 

Les  approches  du  canal,  les  ports  qui  en  dépendent,  ainsi  que  les 
eaux  territoriales  de  l'Egypte,  seront  également  à  Tabri  de  tout  fait  de 
guerre. 

lY.  Est  absolument  interdit  l'équipement  des  navires  de  guerre  d'une 
Puissance  belligérante  dans  le  canal  et  les  ports  en  dépendant. 

Sont  également  interdits  leurs  ravitaillement  et  approvisionnement» 
sauf  dans  la  limite  »de  leurs  besoins  nécessaires  pour  gagner  le  port  le 
plus  voisin.  « 

y.  Les  dispositions  des  articles  IT,  III  et  IV,  n'auront  aucune  appli- 
cation aux  opérations  de  guerre  ou  mesures  de  répression  que  nécessite- 
raient la  défense  de  l'Egypte  ou  le  maintien  de  Tordre  public. 

YI.  Aucune  fortification  ne  sera  élevée  à  une  distance  moindre  de 
.     .     kilomètres  du  bord  du  canal. 

VII.  Les  frais  de  réparation  de  tous  dégâ.ts  faits  on  occasionnés  au 
canal  par  un  navire  de  guerre  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  dont 
il  ressort  et  seront  remboursés  dans  le  plus  court  délai. 

YIII.  Son  Altesse  le  Khédive  d'Egypte  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires,  dans  la  limite  de  ses  ressources,  pour  faire  observer,  s'il  y  a 
lieu,  les  conditions  imposées  par  le  présent  Acte  aux  navires  de  guerre 
faisant  usage  du  canal. 

IX.  Le  présent  Acte  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  de  Son 
Altesse  le  Khédive   en  dehors   des  dispositions  spéciales  précitées  ci-dessos. 

X.  Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  porter  le  présent  Acte 
à  la  connaissance  des  autres  Puissances  et  s'emploieront  à  obtenir  leur 
accession. 

Sous-Commission  du  Canal  de  Suez 

Procès-verbal  n^  1.  —  Séance  du  80  mars  1885. 

Etaient  présents, 

Pour  TAllemagne:  M.  de  Derenthall,  Agent  et  Consul  général  d'Alle- 
magne en  Egypte; 

Pour  l'Autriche-Hongrie:  M.  le  Baron  de  Haan,  Consul  général  d'Au- 
triche-Hongrie à  Constantinople  ; 

Pour  la  France  :  M.  Camille  Barrère,  Ministre  Plénipotentiaire,  chargé 
de  r Agence  et  Consulat  général  de  France  en  Egypte; 

Pour  la  Grande-Bretagne:  Sir  Julian  Pauncefote,  Sous -Secrétaire 
d'Etat  permanent  au  Foreign-Offîce  ; 
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Pour  ritalîe  :  M.  Bessman,  Ministre  Plénipotentiaire,  faisant  fonctions 
de  Conseiller  de  TAmbassade  dltalie  à  Paris; 

Pour  la  Russie:  M.  Hitrovo,  Chambellan  de  S.  M.  TEmpereur  de 
Boasie,  Agent  et  Consul  général  de  Russie  en  Egjpte; 

Pour  la  Turquie:  Hnsnj-Pacha,  Général  de  brigade; 

Pour  TEgypte:  Fakhry-Pacha,  Délégué  avec  voix  consultative. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Sir  Julian  Pauncefote  propose  à  la  Sous  Commission  de  déférer  la  pré- 
sidence à  M.  Barrère.  Le  Délégué  de  France  remercie  la  Sous-Commission 
de  Thonneur  qu'elle  lui  fait  et  lui  propose  de  prendre  comme  Secrétaires 
MM.  Francis  Yilliers  et  Soulange  •  Bodin ,  deuxièmes  Secrétaires  d^am- 
bassade. 

Le  président  demande  à  ses  Collègues  s^il  n'y  aurait  pas  lieu,  avant 
de  discuter  en  séance  le  projet  de  Traité  français  qui  est  basé  principale- 
ment sur  la  circulaire  de  Lord  Granville  et  le  projet  de  Traité  anglais 
qui  serviront  tons  deux  de  bases  aux  travaux  de  la  Sous-Commissiou ,  de 
consacrer  quelques  jours  à  Tétude  de  ces  projets.  Il  est  prêt ,  en  ce  qui 
le  concerne,  à  discuter  immédiatement,  mais  il  se  peut  que  ses  honorables 
collègues  désirent  avoir  le  temps  d'examiner  les  projets  qui  leur  sont  sou- 
mis,   n  s'en  remet  sur  ce  point  à  l'appréciation  de  la  Commission. 

Sir  Julian  Pauncefote  appelle  l'attention  de  MM.  les  Délégués  sur  ce 
fait  que  le  projet  anglais  ne  contient  rien  de  nouveau,  étant  basé  sur  la 
dépêche -circulaire  de  Lord  Granville  du  3  janvier  1888;  c'est  donc  le 
projet  français  qui  devra  surtout  fixer  l'attention. 

Les  Délégués  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  d'Italie,  de  Russie,  de 
Turquie  et  d'Egypte  estiment  que  la  semaine  entière  au  moins  leur  est 
nécessaire  pour  étudier  les  documents  qui  leur  ont  été  remis. 

Le  Délégué  Britannique  pense  que  les  Délégués  des  Puissances  pour- 
ront, chaque  fois  qu'ils  le  jugeront  utile,  assister  tous  deux  aux  séances 
de  la  Sous-Commission. 

Le  Président,  tout  en  partageant  l'avis  de  Sir  Julian  Pauncefote, 
estime  que  c'est  seulement  à  titre  exceptionnel  que  les  Délégués  useront 
de  cette  faculté. 

M.  Barrère  propose  à  la  Sous  -  Commission  d'entendre,  à  l'ouverture 
de  chaque  séance,  la  lecture  du  procès  -  verbal  de  la  séance  précédente. 
La  Sous-Commission  partage  entièrement  sur  ce  point  l'avis  du  Président. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  6  avril. 


DereRthàlL 

Ressman. 

de  Haan. 

HUrovo 

CamOle  Barrère 

Husny, 

Julian  Pauncefote 

Certifié  conforme  à  l'original 

F,  H.   Vmierê 

A.  Sùulange 

-Bodin. 
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Soas-Gommission  da  Canal  de  Suez. 

Procès-verbal  n«  2.  —  Séance  du  18  avril  1885. 

Le  Président  donne  lecture  des  projets  présentés  par  le  Délégué  de 
France  et  par  le  Délégué  d'Angleterre,  et  les  met  en  délibération. 

11  propose  de  régler  la  procédure  en  prenant  pour  le  texte  de  la  dis* 
cussion  les  divers  articles  du  projet  français,  et  en  les  rapportant  aux 
articles  anglais  correspondants. 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  observer  que  cette  manière  de  procéder  ne 
serait  pas  en  harmonie  avec  rengagement  diplomatique  du  17  mars,  dans 
lequel  il  est  stipulé  que  la  circulaire  de  Lord  Oranville  servirait  de  base 
aux  négociations  ultérieures.  Il  s'agit  aujourd'hui  d'examiner  si  les  deux 
projets  en  présence  restent  dans  la  limite  de  ladite  circulaire  ;  or  il  semble 
au  Délégué  britannique  que  ces  deux  projets  sont  inconciliables:  le  projet 
anglais ,  calqué  sur  la  circulaire  de  Lord  Granville ,  est  fondé  sur  le  prin- 
cipe de  la  non -intervention  des  Puissances  à  Tégard  de  la  Puissance  ter- 
ritoriale. 

Le  projet  français,  au  contraire,  repose  sur  le  principe  d'intervention  : 
il  renferme  les  expressions  de  > garantie  internationale, «  prévoit  l'établis- 
sement d'une  Commission  internationale  et  autorise  la  présence  de  station- 
naires  aux  embouchures  du  canal. 

De  telles  dispositions  seraient,  à  son  avis,  en  dehors  de  la  proposition 
anglaise  et  seraient  môme  exclues  par  les  sixième  et  huitième  bases  de  la 
circulaire  du  8  janvier  1888. 

La  proposition,  en  effet,  est  depuis  deux  ans  soumise  à  l'approbation 
des  Puissances,  et  11  n'a  pas  connaisance  qu'elle  ait  donné  lieu  de  leur 
part  à  aucune  réclamation.  Sir  Jnlian  Pauncefote  conclut  en  demandant 
qu'au  lieu  de  discuter  un  projet  qui,  selon  lui,  s'écarte  sensiblement  de  la 
circulaire  de  Lord  Granville,  on  commence  par  étudier  les  propositions 
britanniques;  on  verra  ensuite  si,  dans  le  projet  français,  il  y  a  lieu  de 
prendre  des  amendements.  Le  Délégué  britannique  fait  en  tout  cas  ses 
réserves  au  sujet  des  passages  qui,  dans  le  projet  français,  ne  s'accordent 
pas  avec  la  circulaire  de  Lord  Granville. 

M.  Barrère  croit  devoir  faire  remarquer  qu'au  sujet  d'une  question 
de  forme,  son  honorable  Collègue  britannique  a  engagé  une  discussion  sur 
la  question  de  fond.  Il  conteste  le  bien -fondé  des  observations  de  Sir 
Julian  Pauncefote,  mais  il  désire  connaître  le  sentiment  de  ses  Collègues 
avant  de  développer  son  opinion. 

M.  Hitrovo  rappelle  que  la  déclaration  du  17  mars  donne  pour  man- 
dat aux  Délégués  de  rédiger  un  acte  destiné  à  assurer  le  libre  usage  du 
canal  de  Suez;  deux  propositions  étant  en  présence,  il  serait  prématuré  de 
décider,  avant  toute  discussion ,  si  l'une  ou  l'autre  s'écarte  ou  non  de  la 
circulaire  de  Lord  Granville;  la  question  ne  sera,  en  effet,  élucidée  que 
par  un  examen  ultérieur. 

Le  Délégué  russe  se  déclare  en  conséquence  partisan  de  l'étude  du 
projet  français. 
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Sîr  Jnliftn  Panncefote  propose  alors  de  prendre  pour  texte,  non  plus 
le  projet  anglais,  mais  les  divers  paragraphes  de  la  circulaire  de  Lord 
Granville,  en  commençant  par  le  numéro  1  et  en  procédant  par  voie  d'a- 
mendements. 

M.  de  Derenthall  s'associe  à  Topinion  émise  par  son  collègue  de  Russie. 
Du  moment  qu'il  est  établi  que  les  deux  projets  seront  soumis  à  Texamen 
de  la  Commission,  la  question  purement  de  forme  de  savoir  lequel  des 
deux  servira  de  texte  aux  délibérations  des  Délégués  lui  semble  peu  impor- 
tante. Il  pense  cependant  que  ce  serait  un  acte  de  courtoisie  internatio- 
nale, conforme  à  de  nombreux  précédents  diplomatiques,  que  de  donner  la 
préférence  au  projet  de  la  France  qui  a  convoqué  la  Commission  et  lui 
offre  l'hospitalité. 

M.  de  Haan  estime  que  le  projet  français  ayant  été  communiqué  aux 
Délégués  avant  le  projet  anglais  a  droit  à  la  priorité. 

M.  Ressman,  en  adhérant  aux  excellentes  raisons  qui  ont  été  expo- 
sées notamment  par  M.  de  Derenthall,  juge  en  outre  plus  utile  d'adopter 
comme  texte  d'étndes  le  programme  français,  pour  cette  raison  que  ce 
programme  est  plus  étendu  que  le  programme  anglais.  Après  les  obser- 
vations présentées  dès  le  début  par  Sir  Julian  Pauncefote,  il  croit  qu'il 
sera  plus  facile    de   s'entendre  par  élimination   plutôt  que  par  adjonction. 

Hnsny- Pacha  se  prononce,  comme  la  plupart  de  ses  honorables  Col- 
lègues, pour  la  procédure  proposée  par  le  Président,  et  entend  que,  quel 
que  soit  le  mode  de  procédure ,  les  pleins  droits  incontestables  de  son 
auguste  Souverain  soient  sauvegardés  d^ane  manière  absolue. 

Sir  Julian  Pauncefote  insiste  sur  ce  fait  que  le  projet  anglais  est 
basé  absolument  sar  la  circulaire  du  3  janvier  1883,  et  il  propose  de 
nouyeau  de  chercher  à  concilier  les  deux  projets  avec  le  paragraphe  1^  de 
la  circulaire. 

M.  Barrère,  répondant  alors  à  Sir  Julian  Pauncefote,  dit  que  les  rai- 
sons données  par  ses  Collègaes  de  Russie,  d'Allemagne,  d'Autridie-Hongrie, 
d'Italie  et  de  Tnrquie,  en  faveur  de  sa  manière  de  voir,  sont  trop  con- 
cluantes pour  qu'il  croie  devoir  insister;  il  ne  peut  que  s*y  associer.  Le 
Délégué  de  France  pense  qae  la  Puissance  qui  a  pris  l'initiative  de  la 
convocation,  use  de  son  droit  en  présentant  un  projet;  il  maintient  dans 
les  termes  les  plus  formels  que  la  proposition  française  émane  directement 
de  la  drcolaire  britannique;  elle  la  développe  et  elle  la  complète  dans  ce 
que  celle-ci  peut  avoir  d'insuffisant,  et  cela  dans  les  termes  de  l'accord 
intervenu  à  cet  égard  entre  le  Gouvernement  de  la  République  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique. 

La  Sous -Commission  peut  donc  aborder  la  discussion  de  ce  projet  et 
le  prendre  pour  base  de  ses  travaux  sans  crainte  de  déroger  à  son  mandat. 

M.  de  Derenthall  rappelle  aux  Délégués  qu'ils  ont  pour  mandat  de 
rédiger  un  Acte;  dans  ces  conditions  est -il  pratique  de  prendre  comme 
texte  d'études  la  circulaire  anglaise  qui  se  borne  à  établir  certains  princi- 
pes généraux,  alors  que  la  rédaction  du  futur  instrument  diplomatique  est 
préparée  dans  les  deux  projets?  Ces  deux  projets,  en  effet,  sont  des  ré- 
dactions, tandis  que  la  circulaire  du  3  janvier  1883  n*est  pas  une  rédao- 
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tion.  Le  Délégaé  d'Allemagne  se  résume  en  rappelant  que  trois  arguments 
ont  été  invoqaés  en  fayeur  du  projet  français;  ce  dernier  contient  tout  le 
projet  anglais,  et  plus  que  le  projet  anglais;  il  a  été  distribué  le  premier 
aux  Délégués,  enfin  il  est  proposé  par  le  Délégué  de  la  Puissance  qui  a 
convoqué  la  réunion  actuelle  et  qui  offre  l'hospitalité  aux  Membres  de  la 
Commission.  Ces  arguments  péritent ,  à  ses  yeux ,  d*6tre  pris  en  oonn- 
dération.  M.  de  Derenthall  se  demande  môme  si  le  projet  britannique 
peut  être  considéré  comme  une  rédaction  complète  d'Acte  conyentioiinel. 
L'absence  de  tout  préambule  lui  donne  plutôt  Tapparence  d'xme  réda<^on 
partielle. 

Le  Président  donne  alors  lecture  des  deux  premiers  paragraphes  de 
Tart.  3  de  la  déclaration  du  17  mars.  Il  conclut  des  textes  qu'il  cite  que 
la  circulaire  britannique  ne  doit  servir  que  de  point  de  départ  de  la  dis- 
cussion et  que  c'est  à  la  Commission  d'apprécier  dans  quelle  mesure  le 
projet  français  et  le  projet  anglais  sont  compatibles  avec  ce  document. 

Le  Baron  de  Haan  constate  que  la  base  des  délibérations  de  la  Com- 
mission est  en  somme  la  circulaire  de  Lord  Oranville  et  que  les  deux 
projets  en  sont  des  développements. 

Sir  Julian  Pauncefote  se  déclare  satisfait,  du  moment  où  il  est  admis 
que  la  circulaire  de  Lord  Oranville,  comme  l'a  bien  dit  M.  de  Haan,  con- 
tient la  base  du  travail  de  la  Sous-Commission  et  que  les  deux  projets  de 
rédaction  ne  sont  que  des  textes  présentés  dans  le  seul  but  de  faciliter  la 
rédaction. 

M.  Barrère  demande  aux  Délégués,  avant  de  mettre  en  délibération 
le  préambule  du  projet  français,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  procéder  à  une 
deuxième  lecture  du  projet  qui  résultera  des  travaux  de  la  Sous-Commis- 
sion. Cette  procédure  lui  parait,  en  effet,  nécessaire  pour  introduire  l'har- 
monie dans  les  dispositions  qui  auront  été  arrêtées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  donne  alors  lecture  du  préambule  du  projet  français: 

Le  Président  de  la  République  française 

Et 

voulant  confirmer  par  un  Acte  conventionnel  le  régime  sous  lequel  la  na- 
vigation par  le  canal  de  Suez  a  été  placé  dès  l'origine  par  les  concessionfi 

de  S.  A.  le  Khédive  et  les  firmans  de  S.  M.  L  le  Sultan,  etc 

ont  nommé  pour  leurs 

Plénipotentiaires,  savoir: 

Husny-Pacha  estime  que,  si  au  lieu  des  mots  :  par  les  concessions  de 
S.  A.  le  Khédive  et  les  firmans  de  Sa  Majesté  Impériale,  le  Préambule 
contenait  les  mots:  les  concessions  accordées  par  le  firman  de  Sa  Majesté 
Impériale  rendu  sur  la  proposition  de  S.  A.  le  Khédive,  on  se  trouverait 
plus  dans  la  réalité. 

Le  Baron  de  Haan  fait  observer  que  la  tftche  de  la  Sous-Commission 
n'étant  pas  seulement  de  confirmer  le  régime  actuel  du  canal,  il  serait 
nécessaire  d'ajouter  après  le  mot  »confirmerc  un  des  mots  ^étendrec  oa 
'perfectionnerc. 
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8ir  Jnlian  Panncefote  pense  qu'il  serait  préférable  de  ne  pas  faire 
mention  des  concessions  du  Khédive  et  des  firmans  du  sultan,  ces  actes  ne 
TÎsant  que  les  navires  de  commerce.  Aujourd'hui  qu'il  s*agit  de  régler  la 
question  du  passage  des  vaisseaux  de  guerre,  il  propose  de  remplacer  les 
mots:  le  régime  sous  lequel  la  navigation  —  du  préambule  français,  par 
ces  mot  :  le  régime  définitif  destiné  --  du  premier  paragraphe  de  l'article  8 
de  la  Déclaration. 

M.  Barrère,  par  respect  pour  S.  M.  I.  le  Sultan  et  par  égard  pour 
la  vérité  historique,  croit  nécessaire  de  mentionner,  à  la  fin  du  préambule, 
les  oonceesiona  de  S.  A.  le  Khédive  et  les  firmans  délivrés  par  S.  M.  I. 
le  Sultan.  Il  reconnaît  d'ailleurs  le  bien -fondé  des  observations  de  Sir 
Julian  Paunccfote. 

Le  Baron  de  Haan  et  Sir  Julian  Fauncefote  ne  se  croient  pas  auto- 
risés à  consacrer  les  concessions,  les  firmans  et  tout  ce  qu'ils  peuvent 
contenir;  l'adoption  intégrale  du  préambule  leur  parait  entraîner  une  re- 
connaissance indirecte  de  ces  divers  actes. 

Après  une  courte  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Ressman» 
Hitrovo  et  Barrère,  le  Président  donne  lecture  du  préambule  amendé 
comme  il  suit: 

>Les  Puissances 

ayant  résolu  de  consacrer  par  un  acte 

conventionnel  l'établissement  d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances  le  libre  usage  du  canal  du  Suez,  et 
voulant  ainsi  compléter  le  régime  sous  lequel  la  navigation  par  ce  canal  a 
été  placée  dès  l'origine  par  le  firman  de  S.  M.  I.  le  Sultan  sanctionnant 
les  concessions  de  Son  Altesse  le  Khédive,  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

«Lesquels,  s*étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Le  préambule  est  adopté  sous  cette  forme. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  i^'  du  projet  français. 

n  estime  qu'une  partie  de  l'article  1^'  du  projet  anglais,  relatif  à 
rinterdiction  du  droit  de  blocus,  compléterait  cet  article  d'une  manière 
heureuse;  ce  paragraphe  pourrait  donc  être  utilement  introduit  dans  l'art. 
l*'  du  projet  français;  il  propose  en  conséquence  de  fusionner  dans  ce 
sens  les  deux  articles. 

On  pourrait ,  par  exemple ,  à  la  suite  du  paragraphe  1^  de  l'article 
1*'  français,  inscrire  le  paragraphe  2  de  l'article  1*'  britannique. 

Sir  Julian  Panncefote  désire  voir  poser  clairement  et  nettement,  dans 
le  1*  article,  le  grand  principe  de  la  liberté  du  canal. 

Le  Président  fait  observer  que  ce  principe  est  proclamé  explicitement 
dans  le  préambule,  lequel  fait  partie  intégrante  du  traité;  il  lui  semble 
qu'il  j  aurait  donc  pléonasme  à  le  mentionner  de  nouveau  dans  l'art,  l*'  ; 
8008  la  réeerre  de  cette  observation ,   inspirée  uniquement  par  le  désir  de 
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Yoir  adopter  uae  rédaction  correcte,  M.  Barrère  ne  voit,  pas  plus  que  ses 
coUègnes  d* Angleterre,  de  Russie  et  d*Italie,  d'inconvénient  à  consacrer  de 
nonveau  le  principe  de  la  liberté  de  passage. 

M.  Hitrovo  propose  de  retrancher  les  mots:  moyennant  le  paiement 
des  droits.     Cette  proposition  ne  soulève  aucune  objection. 

A  la  suite  de  ces  observations ,  le  président  donne  lecture  de  la  ré- 
daction suivante: 

»  Article  premier.  Le  canal  maritime  de  Snez  sera  libre  et  ouvert  à 
tocgours,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  comme  passage 
neutre ,  à  tout  navire ,  soit  de  commerce  ou  de  guerre ,  traversant  d*une 
mer  à  l'autre,  sans  aucune  distinction  de  pavillon. 

»Ën  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  s* engagent  à  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  passage  par  le  canal  de  Suez  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  et  à  faire  ce  qui  dépendra 
d'elles  pour  en  assurer  le  respect.  « 

Le  Délégué  ottoman  propose  de  supprimer  le  mot  »neutrec  et  de  le 
remplacer  par  le  mot  »libre«. 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  des  réserves  formelles  au  sujet  des  mots: 
»et  à  faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  en*  assurer  le  respect  «.  Ces  expres- 
sions lui  semblent  impliquer  une  garantie  qn'il  ne  saurait  admettre,  sur- 
tout ayant  égard  au  mot  »garantie<  contenu  dans  Talinéa  suivant. 

Le  Président  estime  que  les  Puissances  seront  indubitablement  appe- 
lées à  surveiller  Tezécution  du  traité.  Il  est  donc  obligé  de  maintenir 
l'expression  qui  éveille  les  susceptibilités  de  Sir  Julian  Pauncefote,  et  il 
fait  observer  que  cette  expression  est  tirée  des  Conventions  internationales 
analogues,  entre  autres  du  traité  conclu  entre  la  France  et  le  Nicaragua 
en  1859  (art.  29). 

Sir  Julian  Pauncefote,  se  référant  à  la  circulaire  de  Lord  Oranville 
et  faisant  abstraction  des  navires  de  commerce,  rappelle  que,  d'après  le 
paragraphe  6,  l'Egypte,  comme  Puissance  territoriale,  sera  chargée  de  sur- 
veiller l'application  de  la  Convention  en  ce  qui  concerne  les  navires  dé 
guerre. 

M.  Barrère  fait  toutes  ses  réserves  sur  la  portée  de  cette  observation. 

M.  Hitrovo  pense  qu'en  adoptant  des  expressions  aussi  générales  que 
celles  dont  il  est*  question ,  les  Puissances  ne  se  lient  par  aucun  engage- 
ment formel  et  que,  par  conséquent,  il  n*y  aurait  pas  d'inconvénient  à 
s'y  rallier. 

Sir  Julian  Pauncefote  propose  d'arrêter  l'article  1^  à  ces  mots:  >en 
temps  de  paix<  et  de  consacrer  cet  article  à  la  proclamation  du  principe 
du  libre  usage  de  la  navigation.  Ses  instructions  ne  lui  permettent  d'ail- 
leurs pas  d'accéder  au  principe  de  la  garantie. 

M.  Barrère  fait  observer  à  son  Collègue  d'Angleterre  que  le  membre 
de  phrase  dont  il  demande  la  suppression  implique  simplement  une  soli- 
darité dont  l'étendue  est  d'ailleurs  indiquée  dans  les  articles  ultérieurs  du 
projet  du  Gouvernement  firançais. 

Sir  Julian  Pauncefote  pense  qu'il   serait  préférable  de  ne  pas  encore 
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aborder,  à  propos  do  Tarticlo  1^  ,  la  discussion  des  moyens  de  protéger 
la  canal  ;  il  estime  qae  si  Ton  veut  bien  s'en  tenir  à  ce  qui  est  fait ,  ce 
sera  déjà  un  grand  point  acquis  ;  il  serait  heureux  de  voir  compléter  Tar- 
ticle  1^  sans  faire  aUusion  aux  moyens  de  faire  respecter  le  libre  passage. 

M.  Barrère,  pour  répondre  aux  observations  de  Sir  Julian  Pauncefotey 
propose  de  réserver  la  clause  en  question  jusqu'à  la  discussion  des  articles 
oonoemant  la  surveillance. 

La  question  du  canal  d'eau  douce  est  également  réservée. 

Le  deuxième  paragraphe  anglais,  dont  M.  Barrôre  a  proposé  Tinser- 
tion  dans  l'article  l^du  projet  français,  est  adopté  dans  la  forme  suivante: 
Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  au  droit  de  blocus. 

Au  siiget  de  Texpression  neutre  contenue  dans  cet  article,  M.  Barrère 
entend  que  cette  expression  signifie  qu'aucun  acte  d'hostilité  ne  pourra  se 
produire  dans  le  canal. 

Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  les  Délégués. 

Sur  la  proposition  de  M.  Hitrovo,  MM.  les  Délégués  suppriment,  d'un 
commun  accord,  la  seconde  partie  du  deuxième  alinéa  de  la  rédaction 
anglaise  depuis  les  mots:  et  sa  traversée,  cette  seconde  partie  impliquant 
une  répétition. 

Le  Baron  de  Haan  propose  d*iyouter  après  le  mot  >blocus€  les  mots 
»ni  de  visitée ,  l'exercice  de  ce  droit  n'étant  pas  permis  dans  le  territoire 
maritime  d'un  neutre. 

Sir  Julian  Pauncefote  dit  que  le  droit  de  visite  ne  peut  s'exercer  que 
dans  la  haute  mer,  mais  qu'il  n*a  pas  d'objection  à  accepter  la  proposition 
dans  la  forme  ni  d'aucun  autre  droit  de  guerre. 

Cette  manière  de  voir  ne  soulève  pas  d'objection. 

En  conséquence,  l'article  l*'  est  rédigé  comme  suit: 

>  Article  premier.  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  libre  et  ouvert  à 
tonjoars,  en  temps  de  guerre  conmie  en  temps  de  paix,  comme  passage 
neutre,  à  tout  navire,  soit  de  commerce  ou  de  guerre,  traversant  d'une 
mer  à  l'autre,  sans  aucune  distinction  de  pavillon. 

>£n  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  du  passage  par  le  canal,  en  temps  de 
gaerre  comme  en  temps  de  paix,  et  à  faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour 
en  assurer  le  respect.     (Réservé.) 

>Le  canal  ne  sera  jamais  assigetti  à  l'exercice  du  droit  belligérant  de 
blocus,  ni  d'aucun  autre  droit  de  guerre.c 

D'un  commun  accord,  la  partie  de  l'article  français  relative  au  canal 
d'eau  douce  fera  l'objet  de  la  prochaine  discussion,  fixée  au  vendredi  17 
aviil,  à  deux  heures  et  demie. 

(Signatures.) 

Sous-Commission  du  Canal  de  Sues. 
Procès-verbal  n9  8.  —  Séance  du  17  avril  1885. 

Husny-Pacha  renouvelle,  après  la  lecture  du  procès-verbal,  ses  réserves 
les  plus  formelles  au  sujet  du  mot  «neutrec,  premier  paragraphe  de  l'art.  1*^ 
Nw».  JUenêii  Oén.  V  S.  XL  X 
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M.  Hitrovo  demande  la  parole  au  débat  de  la  séance,  pour  flaire  pari 
à  ses  Collègues  de  certaines  idées  générales  qui  lui  a  suggérées  la  marche 
de  la  discussion. 

Le  Délégué  russe  a  constaté,  dans  l'étude  qui  a  précédé  Tadoption 
des  premières  dispositions  de  la  Convention  à  intervenir,  certaines  hésita- 
tions à  aborder  la  discussion  sur  telle  ou  telle  autre  proposition.  Il  a  re- 
marqué la  persistance  de  certains  doutes  sur  la  valeur  et  Tusage  des  mots: 
projets,  propositions,  rédactions,  bases. 

De  Tétude  attentive  des  documents  qui  ont  été  publiés  ultérieurement 
à  la  réunion  de  la  Commission,  il  résulte  pour  lui  la  conviction  que  le 
mandat  dont  cette  Commission  a  été  investie  est  très  clair,  très  précis,  et 
il  serait  heureux  de  faire  partager   son  avis  à  ses  honorables  CoUègues. 

Il  constate  que  la  Commission  est  réunie  en  vertu  de  la  Déclaration 
de  Londres  du  17  mars  et  que  ce  document  résume  son  mandat.  H  y 
relève  et  j  souligne  les  passages  suivants  : 

>Les  Puissances  sont  d*accord  pour  reconnaître  l'urgence  d*une  négo- 
ciation ayant  pour  but  de  consacrer  par  un  acte  conventionnel  rétablisse- 
ment d'un  régime  définitif,  destiné  à  garantir  en  tout  temps  et  h  toutes 
les  Puissances,  le  libre  usage  du  canal  de  Suez.c 

Et  plus  loin:  >I1  est  convenu  qu'une  Commission  se  réunira  pour 
préparer  et  rédiger  cet  acte  en  prenant  pour  base  la  circulaire  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique.  « 

Quant  à  cette  circulaire,  il  constate  qu'elle  contient  un  exposé  des 
motifs  et  certains  principes  généraux  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  de 
vue  dans  l'élaboration  de  la  Convention  à  intervenir.  Mais  il  ne  pense 
pas  qu'elle  prétende  avoir  épuisé  la  totalité  de  ces  principes;  s'il  en  était 
ainsi,  les  Puissances  n'auraient  eu  qu'à  donner  à  cette  circulaire  la  forme 
d'une  Convention;  la  convocation  d'une  Commission  spéciale  n'aurait  en 
aucune  raison  d'âtre. 

Il  estime  donc  que  le  mandat  des  Délégués  est  bien  de  préparer  et 
d'élaborer  un  régime  idéal,  aussi  absolu  que  faire  se  pourra,  en  vue  d'as- 
surer, en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances,  le  libre  usage  du  canal 
de  Suez. 

D'un  autre  côté,  il  constate  que  la  Commission  se  trouve  en  présence 
de  toutes  sortes  de  principes  fondamentaux  et  de  considérations  particu- 
lières :  droits  souverains  de  Sa  Majesté  le  Saltan,  traités  réglant  antérieu- 
rement la  matière,  principes  généraux  de  droit  commun  et  de  droit  in  ter* 
national,  considérations  locales  et  techniques,  etc. 

La  solution  du  problème  réside  dans  une  juste  conciliation  des  moyens 
propres  à  atteindre  le  but,  avec  ces  droits,  ces  principes  et  ces  considéra*» 
tiens.  On  ne  peut  donc  pas  écarter  a  priori  une  proposition  quelconque 
qui,  à  première  vue,  ne  paraîtrait  pas  d'accord  avec  ces  bases;  on  n'en  a 
même  pas  le  droit,  et  c'est  justement  afin  de  donner  à  toutes  les  opinions 
l'occasion  de  se  produire  en  toute  liberté  qu'a  été  instituée  une  Sous-Com- 
mission discutant  à  huÎB-dos. 

n  est  évident  que  les  propositions  qui  iront  à  l'encontre  de  la  circu- 
laire ne  seront  pas  admises;  mais  comme  les  Déléguée  des  Puissances  ont 
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en  me  d^établir  un  régime  anssi  durable  que  possible,  il  leur  importe  de 
ne  jamais  encourir  TaccDBation  de  n*ayoir  pas  résolu  le  problème,  faute  de 
nW  avoir  pas  abordé  toutes  les  faces  et  tous  les  côtés  délicats. 

MM.  de  Derenthall  et  Barrère  donnent  à  ces  paroles  leur  approbation 
pleine  et  entière. 

Sir  Julian  Pauncefote  pense  que  la  question  est  d'ores  et  déjà  par- 
fiutement  connue;  elle  a  été,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  Cabi- 
net britannique,  Tobjet  d'études  très  complètes;  d'autre  part,  toutes  les 
Puissances  ont  accepté  les  bases  de  la  circulaire  et,  lorsque  la  France  a 
demandé  que  Ton  s'occupât  de  la  question,  elle  a  accepté  que  ce  fût  sur 
ces  bases. 

U  rappelle  la  lettre  qne  lord  Qranville  a  adressée  à  M.  Waddington 
à  la  suite  de  la  publication  du  Livre  jaune ,  et  il  fait  allusion  à  la  cor- 
respondance qni  s'en  est  suivie. 

Le  Président  dit  que,  n'étant  pas  encore  au  courant  des  échanges  de 
vaes  qui  ont  pn  avoir  lieu,  il  doit  considérer,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la 
dernière  dépêche  de  M.  Waddington,  publiée  au  Livre  jaune,  comme  le 
texte  de  son  mandat,  ainsi  qne  son  collègue,  M.  Billot,  l'a  indiqué  à  la 
séance  plénière.  Ce  document,  en  effet,  explique  dans  quelles  conditions  la 
Déclaration  a  été  signée  et  fait  connaître  comment  lord  Oranville,  ayant 
manifesté  le  désir  d'introduire  nue  nouvelle  clause  dans  la  circulaire  du  3 
janvier,  l'Ambassadeur  de  France  a  dit  que  »la  circulaire  de  lord  Gran- 
ville  servirait  de  base  aux  discussions  de  la  Commission  internationale, 
mais  ne  les  limiterait  pas«. 

D'après  le  Délégué  britannique,  ce  n'était  point  une  nouvelle  base 
qu'il  était  dans  les  intentions  de  lord  Oranville  d'introduire ,  mais  une 
adjonction  à  une  base  précédemment  formulée. 

Sir  Julian  Pauncefote  constate  que  le  Livre  jaune  est  incomplet  et 
demande  au  Président  de  vouloir  bien  placer  entre  les  mains  de  ses  hono- 
rables Collègues,  les  documents  auxquels  il  a  fait  allusion. 

n  ne  lui  semble  pas  que  la  Commission  puisse  s'en  référer  à  la  dé- 
pêche de  M.  Waddington  et  il  déclare  s'en  tenir  à  l'article  8  de  la  Décla- 
ration de  Londres,  en  faisant  toutes  ses  réserves  pour  le  cas  où  il  se 
produirait  des  propositions  qui  dépasseraient  le  but  assigné  par  la  circu- 
lûre  du  3  janvier. 

Le  Président  signale  alors  la  question  du  canal  d'eau  douce  comme 
n'étant  pas  comprise  dans  la  circulaire  ;  d'autres  questions  peuvent  se  pré- 
senter, lesquelles  mériteront  d'être  étudiées,  quoique  non  prévues  par  ce 
document. 

M.  Bessman ,  tout  en  mettant  hors  de  discussion  ce  fait,  que  la  cir- 
culaire du  3  janvier  doit  servir  de  base  aux  travaux  de  la  Commission, 
partage  entièrement  l'avis  du  Président.  Il  va  plus  loin,  et  il  lui  parait 
incontestable  que,  par  suite  de  la  discussion,  et  du  consentement  de  M.  le 
Délégué  d'Angleterre,  l'élimination  de  l'un  ou  de  l'autre  des  points  de  la 
circulaire  pourrait  être  reconnue  utile  et  admise.  Dès  lors,  comment  ne 
pas  admettre  par  avance  la  possibilité  d'adjonctions  au  stget  desquelles 
l'accord  pourrait  s'établir  au  sein  de  la  Commission? 

X2 
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En  fait,  sir  Jnliaii  Patmcefote  a  admis,  dès  à  présent,  la  dîscassion 
d*an  point  accessoire  non  prévu  par  la  circulaire. 

M.  de  Haan  fait  observer  que  son  Collègue  britannique  se  fonde  sur 
les  huit  points  énoncés  dans  la  circulaire  de  lord  Qranville,  exclusivement, 
tandis  qu*il  a  été  convenu  de  baser  les  rédactions  sur  la  noie  tout  entière 
de  lord  Oranville,  c'est-à-dire  sur  tout  ce  qui  a  trait  aux  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  liberté  de  passage  dans  le  canal  maritime. 

Il  croyait  cette  question  résolue,  mais  il  voit  M.  le  Délégué  d'Angle- 
terre revenir  sur  Topinion  qu*il  avait  exprimée  au  début  de  la  discussion; 
aussi  croit-it  devoir  faire  remarquer  que  lord  Granville  a  signalé  par  sa 
note  trois  inconvénients  à  la  situation  existante  à  la  date  du  8  janvier 
1883: 

»0n  constate  que  les  événements  des  derniers  temps  ont  eu  en  parti- 
culier pour  résultat,  dit  cette  circulaire,  d'attirer  l'attention  sur  le  canal 
de  Suez:  premièrement,  au  point  de  vue  du  danger  dont  il  a  été  menacé 
pendant  la  courte  période  de  succès  que  Tinsurrection  a  eue  dans  le  prin- 
cipe ;  deuxièmement,  la  conséquence  de  Toccupation  du  canal  par  les  trou- 
pes anglaises  au  nom  du  Khédive  et  de  l'emploi  que  ces  troupes  en  ont 
fait,  en  le  prenant  comme  base  des  opérations  entreprises  au  nom  de  Son 
Altesse  et  en  vue  de  soutenir  son  autorité;  troisièmement,  à  cause  de 
Pattitude  prise  par  la  direction  et  les  employés  de  la  Compagnie  du  canal 
à  un  moment  critique  de  la  campagnec. 

Les  huit  points  de  la  circulaire  ne  contiennent  pas  tous  les  moyens 
susceptibles  de  remédier  à  l'état  de  choses  signalé  :  c'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'on  ne  trouve  aucune  disposition  ayant  trait  à  la  ligne  de  conduite 
qu'auraient  à  suivre  les  employés  du  canal. 

Mais,  d'autre  part,  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  vise  en 
entier  la  note  de  lord  Oranville,  sans  mentionner  les  huit  points  de  la 
circulaire  ;  et  les  Puissances  l'ont  entendu  de  même  ;  cela  ressort  des  pre- 
mières délibérations  de  la  Sous-Commission. 

M.  de  Haan  pense ,  en  conséquence ,  que  son  Collègue  d'Angleterre 
voudra  bien  adopter  aussi  la  base  de  discussion  qui  a  été  admise  par  tous 
les  Délégués. 

Sir  Julian  Pauncefote  insiste  sur  ce  fait  que  la  Déclaration  de  Londres 
vise  les  huit  bases  de  la  circulaire  de  lord  Oranville  et  que  la  Commission 
ne  doit  pas  s'en  écarter,  mais  il  n'a  pas  la  prétention  de  s'opposer  aux 
discussions  d'autres  propositions  qui  seraient  soulevées  par  MM.  les  Délé- 
gués,    n  maintient  seulement  son  droit  de  faire  constater  ses  réserves. 

Le  Président  prend  acte  avec  satisfaction  des  paroles  prononcées  par 
MM.  Hitrovo  et  de  Haan,  lesquelles  ne  peuvent  que  contribuer  dans  une 
sérieuse  mesure  à  éclairer  l'opinion  de  la  Sous-Commission. 

Le  Président,  en  rappelant  l'objet  de  l'ordre  du  jour,  la  protection 
du  canal  d'eau  douce,  dit  qu'il  est  à  peine  nécessaire  d'insister  auprès  de 
ses  Collègues  sur  l'importance  considérable  de  la  question  qui  les  oocape. 
Le  canal  d'eau  douce  se  rattachant  étroitement  au  canal  maritime,  l'an  ne 
peut  exister  sans  l'autre  en  raison  des  conditions  physiques  de  la  oontrëe 
que  traversent  ces  voies  d'eau.     Obstruer,  interrompre  le  canal  d'eau  douce 
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qui  est  nécessaire  à  rezistence  dn  nombreux  personnel  de  la  Compagnie 
de  Sues,  ce  serait  porter  la  plus  grave  atteinte  à  la  liberté  de  passage. 
Il  est  donc  argent  que  les  Puissances  étendent  au  canal  d^ean  douce  et  à 
ses  dérivations  la  môme  protection  qu'elles  sont  disposées  à  accorder  à  la 
grande  voie  maritime. 

M.  Barrère  ajoute  que  Tarticle  1*'  du  projet  français  a  tenu  compto 
de  cette  nécessité.  Il  ne  verrait  toutefois  qne  des  avantoges  à  y  consacrer 
un  article  spécial.  L'établissement  du  canal  d'eaa  douce  résultant  de  con- 
cessions analogues  à  celles  du  canal  maritime,  il  ne  sera  pas  inutile  de  se 
référer  à  ces  actes  au  cours  de  la  discussion. 

n  se  réserve  de  soumettre  à  ses  Collègues  une  rédaction  conçue  dans 
le  sens  des  considérations  qu'il  vient  de  développer. 

Sir  C.  Rivers  Wilson  pense  qu'il  faudra  se  reporter,  non  pas  aux 
premières  concessions,  mais  de  préférence  aux  plus  récentes.  Celles-ci,  en 
effet,  ont  modifié  sensiblement  le  régime  des  canaux.  Ainsi,  par  suite  de 
ces  derniers  actes,  la  propriété  du  canal  Ismallieh  et  de  sa  dérivation  à 
Suex  a  passé   de  la  Compagnie  universelle  au  Gouvernement  du  Khédive. 

Le  Président  propose,  pour  l'article  2,  la  rédaction  suivante: 

»L'alimentation  du  canal  d'eau  douce  étant  reconnue  indispensable  au 
canal  maritime,  le  principe  d'inviolabilité  contenu  dans  l'article  précédent 
s'appliquera  également  au  canal  d'eau  douce  et  à  ses  dérivations,  dont 
le  fonctionnement    ne   pourra  être  l'objet   d'aucune  tentative  d'obstruction. 

>£n  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  acte  des 
engagements  de  S.  A.  le  Khédive  envers  la  Compagnie  universelle  du 
canal  de  Sue2«. 

A  une  question  du  Délégué  égyptien  sur  l'extension  à  donner  aux 
tenues  ^dérivations  du  canal«.  Sir  C.  B.  Wilson  répond  que,  par  dérivations, 
il  convient  d'entendre  simplement  les  deux  rigoles  se  dirigeant  l'une  vers 
le  Nord,  Tautre  vers  le  Sud. 

Le  Président,  pour  élucider  la  question,  donne  lecture  de  la  lettre 
adressée  par  Nubar-Pacha  à  M.  Ch.  de  Lesseps,  le  13  décembre  dernier, 
an  sujet  de  la  concession  d^une  troisième  rigole. 

H.  de  Derenthall  propose  d'appeler  MM.  Ferdinand  et  Charles  de 
Lesseps  au  sein  de  la  Sous -Commission  et  de  leur  demander  quelles  sont 
les  garanties  qui  peuvent  leur  sembler  nécessaires  pour  le  fonctionnement 
du  canal  d^eau  douce. 

Le  Président  remercie  M.  de  Derenthall  de  sa  proposition  et  y  sous- 
crit d'autant  plus  volontiers  qu'il  avait  lui-même  l'intention  de  suggérer 
à  la  Commission  la  nécessité  d'entendre  MM.  de  Lesseps. 

M.  Hitrovo  fait  remarquer  que  les  deux  canaux  d'Ismaïlia  à  Suez  et 
d*Ismatlia  à  Port-Satd  ne  sont  pas  de  même  nature  et  n'ont  pas  la  môme 
destination.  Le  premier  est  réservé  aussi  bien  à  l'alimentation  qu'à  la 
navigation,  le  second  n'est  en  ré^té  qu'une  rigole  destinée  exclusivement 
à  l'alimentation.  Il  pense  qu'il  serait  utile  dans  le  cas  actuel  de  ne  pas 
perdre  de  vue  cet  état  de  choses. 

Sir  Julian  Pauncefote  propose  la  rédaction  suivante: 

»Le8  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  que  le  canal  d'eau 
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douce  est  indispensable  an  canal  maritime,  et  prennent  acte  des  engage- 
ments de  8.  A.  le  Khédive  envers  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  ainsi 
qne  des  engagements  de  la  Compagnie  envers  S.  A.  le  Khédive,  en  ce  qui 
concerne  le  canal  d^eau  douce. 

»  Elles  reconnaissent  également  et  s* engagent  à  respecter  en  tout  état 
de  cause  Tinviolabilité  du  canal  d'eau  douce  et  de  ses  dérivations  dont  le 
fonctionnement  ne  pourra  ôtre  troublé  à  aucune  époque.* 

M.  de  Derenthall  dit  qn^l  ne  peut  discerner  à  première  vue  de  diffé- 
rence notable  entre  les  deux  rédactions,  et  qu'il  ne  voit  aucun  avantage 
à  écarter  le  texte  français  proposé  en  premier  lieu. 

M.  Hitrovo  se  demande  si  ces  deux  rédactions  épuisent  entièrement 
le  siget.  Avant  de  se  prononcer  entre  les  textes  en  présence,  il  exprime 
le  désir  de  savoir  à  quel  degré  le  fonctionnement  du  canal  d'eau  douce 
et  de  ses  dérivations  dépend  du  Gouvernement  égyptien  ou  de  la  Com- 
pagnie universeUe. 

Sir  C.  R.  Wilson  explique  qu'en  ce  qui  concerne  le  canal  navigable 
du  Caire  à  Ismallia  et  celui  dlsmatlia-  à  Suez,  les  obligations  du  Gouver- 
nement égyptien  sont  mentionnées  dans  TActe  de  concession  de  1866,  et 
ces  engagements  de  TAdministration  khédiviale,  au  nombre  de  trois,  con- 
sistent: 

1^  A  maintenir  le  canal  en  bon  état; 

20  A  assurer  une  certaine  hauteur  à  l'eau; 

3^  A  assurer  un  certain  volume  pour  les  Isesoins  du  canal  maritime. 

Quant  aux  charges  provenant  de  la  dérivation  d'Ismaïlia  à  Port-Saïd, 
elles  incombent  à  la  Compagnie:  le  document  dont  le  Président  vient  de 
donner  lecture  en  fait  foi.  11  j  aura  cette  double  différence  entre  ce  canal 
et  les  autres,  qu'il  ne  constituera  qu'une  rigole  d'alimentation  et  non  une 
voie  navigable,  et  qu'il  sera  entretenu  aux  frais  de  la  Compagnie  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  tandis  que  les  autres  sont  entretenus  par 
le  Gouvernement  khédivial  dont  ils  sont  la  propriété. 

M.  de  Derenthall  pense  qu'il  sera  utile  de  soumettre  les  deux  textes 
à  M.  de  Lesseps,  le  priant  d^examiner  s'ils  contiennent  toutes  les  sécurités 
requises ,  s'ils  prévoient  tous  les  dangers  dont  le  fonctionnement  du  canal 
pourrait  ôtre  menacé.  L'opinion  autorisée  du  Président  de  la  Compagnie 
universelle  sera  pour  la  Commission  un  précieux  moyen  de  s'éclairer  et  la 
mettra  à  même  de  choisir  entre  les  deux  rédactions. 

Le  Délégué  d'Allemagne,  continuant  à  parler  de  l'article  en*  discussion, 
signale  à  l'attention  de  la  Commission  ce  fait,  qu'il  y  a  entre  certains 
termes  de  la  rédaction  proposée  par  M.  le  Président  une  contradiction 
résultant,  d'une  part,  du  caractère  permanent  que  tous  les  Délégués  sont 
d'accord  pour  chercher  à  imprimer  au  présent  acte  et,  de  l'autre,  du  carac- 
tère purement  temporaire  des  concessions  accordées  à  la  Compagnie  par 
S.  A.  le  Khédive.  Il  est  d'avis  qu'il  serait  indiqué  d'ajouter  une  clause 
ayant  pour  but  de  faire  disparaître  cette  contradiction. 

Le  Président  reconnaît  tonte  la  justesse  de  l'observation  de  son  hono- 
rable Collègue,  et  il  propose  l'acj^onction  d'une  phrase  indiquant  que,  môme 
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le  terme  des  concessions  étant  échu ,   Tordre  de  choses  établi  n'en  subsis- 
tera pas  moins. 

Cette  phrase  est  ainsi  conçue: 

>Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  en  outre  que  l'engage- 
ment qui  résulte  du  présent  article  ne  sera  pas  limité  par  la  durée  des 
actes  de  concession  €. 

Husny  Pacha  craint  que  ses  honorables  Collègues ,  en  abordant  la 
question  du  canal  d*eau  douce ,  n'outrepassent  leur  mandat.  Il  estime 
ponr  très  suffisantes  les  garanties  jadis  octroyées  par  Tautorité  souvèrainei 
et  il  ne  pense  pas  que  la  Sous  -  Commission  doive  être  appelée  à  établir 
des  garanties  autres  que  celles  qui  résultent  du  firman  impérial.  Le  fonc- 
tionnement du  canal  d'eau  douce  intéresse  à  un  haut  point  la  prospérité 
locale,  et,  pour  ce  motif,  on  peut  être  assuré  que  de  la  part  des  habitants 
il  ne  sera  l'objet  d'aucune  tentative  d'obstruction. 

Reste  à  savoir  jusqu'à  quels  points  du  territoire  égyptien  pourront 
s'étendre  les  propositions  dont  la  Commission  est  saisie,  et,  en  ce  qui  le 
concerne,  le  Représentant  de  la  Porte  n'hésite  pas  à  déclarer  que  toute 
mesure  s'appliquant  au  canal,  dans  sa  totalité,  c'est-à-dire  d'IsmaKlia  au 
Caire,  soulèverait  de  sa  part  de  sérieuses  réserves.  11  s'en  remet  d'ailleurs 
à  M.  de  Lesseps  sur  la  question  de  savoir  si  les  garanties  qu'on  lui  a 
offertes  ne  lui  sont  pas  réellement  suffisantes  et  jusqu'à  quel  point  il  dé- 
sire voir  étendre  celles  données  par  le  firman  impérial. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  il  est  entendu  que  la  Sous-Commission 
n'arrêtera  le  texte  définitif  de  l'article  concernant  la  garantie  du  canal 
d'eau  douce  qu'après  avoir  entendu  M.  de  Lesseps. 

La  Commission  passe  à  l'examen  de  l'article  2  du  projet  français. 

Le  Président  donne  lecture  de  cet  article: 

>Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  n'élever  aucune  fortifi- 
cation sur  le  canal  ou  dans  son  voisinage,  à  n'occuper  militairement  aucun 
point  en  commandant  l'accès,  à  ne  rechercher  aucun  avantage  territorial 
on  commercial,  aucun  privilège  dans  les  arrangements  qui  pourront  inter- 
venir au  sujet  du  canal  de  8uez«. 

Pour  le  rendre  plus  complet  encore,  M.  Barrère  propose  d'y  adjoindre 
le  paragraphe  2  de  l'article  8  du  projet  anglais  dans  les  termes  qui  suivent: 

^Les  approches  du  canal,  les  ports  qui  en  dépendent,  ainsi  que  les 
eaux  territoriales  de  l*Egypte,  seront  également  à  l'abri  de  tout  fait  de 
guerre.  € 

Avant  d'aller  plus  loin,  M.  Barrère  tient  à  expliquer  que  l'article  du 
projet  français  qu'il  a  présenté  offre  un  double  avantage  qui  se  recom- 
mandera à  ses  Collègues,  et  plus  spécialement  peut-être  au  Délégué  de  la 
Grande-Bretagne:  il  est  fondé  sur  la  circulaire  de  lord  Granville  et  de 
plus  il  est  en  partie  emprunté  à  un  traité  de  même  nature  dont  sir  Julian 
Pauncefote  reconnaîtra  l'autorité,  puisqu'il  s'agit  de  la  Convention  au  sujet 
du  canal  interocéanique  conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
et  qui  porte  le  nom  de  Traité  Clayton-Bulwer. 

Enfin,   la  dernière  partie  de  l'article  en  discussion  a  pour    point   de 
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départ  le  Protocole  de  désintéressement  signé,  en  1882,  k  la  Conférence 
de  Constantinople  par  les  Puissances  an  sujet  des  affaires  d^Egypte. 

L'application  de  ce  Protocole  trouve  tout  naturellement  sa  place  dans 
une  Convention  relative  an  Canal  de  Sues. 

Pour  faire  suite  à  ces  quelques  observations  prélérainaires,  M.  Barrère 
croit  devoir  donner  lecture  de  Tarticle  I*'  du  Traité  du  19  avril  1850: 

Convention  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Orande-Bretacrne  ooneer- 
nant  la  navigation  entre  rOeéan  Atlantique  et  rOeéan  Pacifique  *)• 

Art.  l*'.  Le  Gouvernement  des  Etats  -  Unis  et  celui  de  la  Orande- 
Bretagne  déclarent  par  les  présentes,  que  ni  Tun  ni  Pautre  n'obtiendra 
ou  n'exercera  jamais  à  son  profit  un  droit  exclusif  de  contrôle  sur  le  canal 
maritime  dont  il  s'agit  ;  ils  conviennent  que  ni  Tun  ni  Pantre  n'élèvera  ou 
n'occupera  d'ouvrage  fortifié  commandant  le  canal  ou  situé  dans  le  voisi- 
nage, n'occupera,  ne  fortifiera  ou  ne  colonisera,  n'assumera  ou  n'exercera 
aucun  pouvoir  sur  le  Nicaragua,  le  Costa- Rica,  la  côte  de  Mosquito  on 
une  partie  quelconque  de  l'Amérique  centrale;  les  deux  Qouvernementa  ne 
pourront  également  se  prévaloir  de  la  protection  qu'ils  accordent  ou  pour- 
ront accorder,  ni  d'une  alliance  qu'ils  peuvent  avoir  formée  ou  pourront 
former  avec  un  Etat  ou  un  peuple,  quel  qu'il  soit,  pour  élever  ou  conser- 
ver de  telles  fortifications,  ou  pour  occuper,  fortifier  ou  coloniser  le  Nica- 
ragua, le  Costa -Rica,  la  côte  de  Mosquito  ou  une  partie  quelconque  de 
l'Amérique  centrale,  ou  pour  assumer  ou  exercer  aucun  pouvoir  sur  ces  contrées. 

»Les  Etats-Unis,  non  plus  que  la  Orande -Bretagne,  ne  profiteront 
d'un  état  de  bonnes  relations ,  n'useront  d'aucune  alliance,  amitié  ou  in- 
fluence qui  pourrait  exister  entre  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
et  l'un  des  Etats  ou  des  Oouvemements  sur  le  territoire  desquels  le  canal 
pourra  passer,  pour  acquérir  ou  posséder  directement  ou  indirectement, 
pour  les  citoyens  ou  sujets  de  l'une  d^elles,  aucun  droit  ou  avantage  con- 
cernant le  commerce  ou  la  navigation  dans  le  canal,  qui  ne  serait  pas 
étendu  dans  les  mômes  conditions  aux  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  Partie.  < 

La  discussion  étant  ouverte  sur  l'article  2  ci -dessus,  M.  Ressman 
estime  que  la  rédaction  anglaise,  relative  aux  fortifications,  lui  parait  pré- 
venir une  double  critique  dont  le  texte  français  pourrait  ôtre  l'objet. 
D'abord,  que  signifie,  dans  ce  texte,  l'interdiction  que  les  Hantes  Parties 
contractantes  non  riveraines  s'imposent  de  ne  pas  élever  de  fortifications, 
en  temps  de  paix  aussi  bien  qu'en  temps  de  guerre,  sur  le  canal  ou  dans 
le  voisinage?  Pour  s'interdire  d'user  de  ce  droit,  il  faudrait  d^abord 
qu'elles  l'eussent  réellement  à  un  titre  quelconque,  et  il  n'y  a,  en  fait, 
que  la  Puissance  souveraine  qui  puisse  le  revendiquer.  D'autre  part,  du 
moment  où  les  Parties  contractantes  seules  s'engagent  à  ne  pas  élever  de 
fortifications,  il  s'ensuivrait  que  les  autres  Puissances  pourraient,  sur  ce 
point,  avoir  des  droits  quelconques.  Il  préfère,  à  cet  égard,  la  rédaction 
anglaise  qui  est  plus  générale. 

Le  Président,  en  constatant  que  l'observation  de  M.  Ressman  ne  porte 
que  sur  une  question  de  forme,  se  demande  quelle  serait  la  Puissance  qui, 

•)  V.  NT^Tâ  ÎV,  p.  187. 
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dans  rhypothèse  de  M.  Resstnan,  aurait  le  droit  d'obstraer  le  canal;  âaii9 
les  deax  cas,  que  rengagement  à  intervenir  ait  la  forme  très  générale  du 
texte  anglais,  ou  qn*il  fasse  mention  des  Hautes  Parties  contractantes,  on 
ne  saurait  enfreindre,  en  aucun  cas,  le  principe  d*égalité  complète  de 
droits,  de  devoirs,  de  privilèges  vis-à-vis  de  la  Puissance  territoriale,  qui 
doit  nécessairement  dtre  Tessence  du  projet  de  Traité  dont  8*occupe  la 
Commission. 

D*après  le  projet  français,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
d'ailleurs  à  obtenir  l'accession  des  Gouvernements  qui  n^auraient  pas  signé 
TActe.  L'objection  du  Délégué  dltalie  sur  la  question  de  forme  tombe 
donc  Quant  aux  termes  de  la  rédaction  française,  ils  sont  empruntés  à 
un  Acte  public  parfaitement  connu  et  dont  la  rédaction  émane  de  la  diplo* 
matie  anglaise,  et  ils  constituent  une  formule  passée  dans  l'usage  diplo- 
matique. 

M.  Beesman  réplique  que  Tanalogie  entre  les  deux  cas  ne  parait  pas 
suffisante  pour  se  fonder  sur  ce  précédent,  ne  fût-ce  que  parce  qu*au  lieu 
de  deux  Puissances,  comme  dans  le  Traité  Clayton-Bulwer,  il  y  en  a  sept 
en  présence  dans  les  circonstances  actuelles,  sans  compter  celles  qui  pour- 
ront adhérer  au  Traité  et  dont  l'adhésion  demeure  douteuse. 

M.  Hitrovo  pense  que  la  rédaction  française  est  préférable.  En  effet, 
qu'une  Puissance  quelconque  viole  cet  article,  d'après  la  rédaction  anglaise, 
ce  ne  sera  un  acte  hostile  que  contre  la  Puissance  territoriale.  Au  con- 
traire, d'après  le  texte  français,  cette  violation  constituera  un  acte  d'ho- 
stilité contre  toutes  les  Puissances  signataires,  l'engagement,  dans  cette 
rédaction  étant  réciproque. 

Sir  Julian  Pauncefote  dit  que  M.  Bessman  a  absolument  traduit  sa 
pensée  personnelle;  la  forme  générale  qu'affecte  la  rédaction  britannique 
correspondant  à  l'article  2  du  projet  français  est  la  seule  en  effet  qui,  en 
tout  temps,  puisse  s'appliquer  à  tous.  Cette  forme  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  Puissance  souveraine,  tandis  qu'il  y  a  une  certaine  singularité  à 
8'engager  à  ne  pas  élever  de  fortifications  sur  le  territoire  d'une  autre 
Puissance. 

A  propos  des  expressions  empruntées  à  la  Déclaration  de  désintéresse- 
ment, le  Délégué  britannique  établit  une  différence  entre  la  Conférence  de 
Constantinople  et  la  Commission  actuelle;  si  l'on  se  réfère  au  texte  du 
Protocole  de  désintéressement  signé  à  Constantinople  en  1882,  on  verra 
qu'il  s'agissait  du  règlement  des  affaires  d'Egypte,  ce  qui  pouvait  n^essiter 
des  mesures  d'empiétement  sur  le  territoire  égyptien.  Mais  le  mandat  de 
la  Commission  n'a  pour  but  que  la  libre  navigation  du  canal  de  Suez  sur 
des  bases  qui  n'admettent  aucune  ingérence  en  Egypte.  Par  conséquent, 
un  article  de  désintéressement  n'a  aucune  raison  d'être  dans  le  projet  de 
la  Sous-Commission  et  n'est  pas  prévu  dans  la  circulaire  de  Lord  Oran- 
YiQe.  D'ailleurs,  la  concession  du  Khédive  du  5  janvier  1856,  aux  articles 
14  et  15 ,  pose  le  principe  qu'il  ne  sera  accordé  aucune  préférence  de 
personnes  ni  de  nationalités,  principe  sanctionné  par  S.  M.  le  Sultan. 

Le  Président  estime  qu'il  lui  suffit  que  des  objections  soient  opposées 
an  Protocole  de  désintéressement,   qui   est  tellement  conforme   à  l'esprit 
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des  arrangements  à  intervenir,  pour  qn*il  attache  nne  importance  tonte 
particnliôre  à  le  maintenir.  Il  se  réserve ,  d'ailleurs ,  de  répondre  aux 
nouvelles  objections  présentées  par  ses  Collôguea  de  Grande-Bretagne  et 
d'Italie,  quand  tons  les  Délégués  se  seront  prononcés  et  que  la  discussion 
sera  épuisée. 

Le  Délégué  ottoman  se  rallie  aux  observations  faites  par  ses  deux 
honorables  Collègues  d^Angleten-e  et  d'Italie  comme  sauvegardant  les  droits 
de  la  Porte. 

M.  Ressman  pense  que  la  Commission  pourrait  trouver  avantage  à 
entendre  M.  Pierantoni  dont  la  compétence  en  matière  de  droit  des  gens 
est  bien  connue. 

Le  Président  adhère  très  volontiers  à  cette  proposition. 

La  discussion  est  ajournée  à  la  prochaine  séance,  fixée  au  lundi  20 
avril,  à  deux  heures  et  demie. . 

Il  demeure  entendu  que  MM.  Ferdinand  et  Charles  de  Lesseps  seront 
invités  à  j  assister. 

(Signatures.) 

Sons-Commission  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  N<>  4.     Séance  du  20  Avril  1885. 

MM.  Ferdinand  de  Lesseps  et  Charles  de  Lesseps  sont  introduits. 

M.  le  Président  remercie  M.  Ferdinand  de  Lesseps  d'avoir  bien  voulu 
déférer  au  désir  de  la  Sous- Commission  et  lai  fournir  des  renseignements 
qui  ne  peuvent  que  l'aider  grandement  dans  la  tftche  qui  lui  incombe.  — 
n  lui  demande  son  opinion  sur  les  deux  textes  français  et  anglais,  relatifiB 
à  la  garantie  du  canal  d'eau  douce,  qui  lui  ont  été  communiqués. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps  estime  que  les  deux  rédactions  sont  satis- 
faisantes :  elles  sont  conformes  aux  actes  de  concession.  U  est  heureux 
que  la  Commission  garantisse  et  le  canal,  en  confirmant  la  liberté  du 
passage,  et  la  subsistance  du  personnel  de  la  Compagnie  et  des  équipages 
traversant  Tlsthme,  en  liant  la  question  du  canal  d*eau  douce  à  la  question 
principale.  Dans  le  fait,  ces  deux  questions  sont  inséparables,  et  chaqae 
fois  que  le  Gouvernement  égyptien  a  pris  une  décision  concernant  le  canal 
d'eau  douce,  il  Ta  fait  en  tenant  compte  des  plans  de  la  Compagnie,  ce 
qui  indique  bien  que  les  canaux  d'eau  douce  sont  les  annexes  inséparables 
du  canal  maritime. 

M.  Charles  de  Lesseps  ne  constate  entre  les  deux  projets  que  des 
différences  de  rédaction;  il  remarque  que  l'un  des  textes  assimile  Tinyio- 
labilité  stipulée  au  profit  du  canal  d'eau  douce  à  celle  qui  est  contenue 
dans  l'article  précédent,  cet  article  ne  lui  étant  pas  connu,  il  suppose  que 
la  Commission  n'a  pas  sur  ce  point  d'opinion  à  demander  à  la  Compagnie. 
L'un  des  projets  porte  que  le  fonctionnement  du  canal  d'eau  douce  ne 
pourra  ôtre  Tobjet  d'aucune  tentative  d'obstruction,  dans  l'autre,  on  se 
réfère  aux  engagements  pris  par  le  Gouvernement  égyptien:  la  pensée  est 
la  môme;  enfin,  l'un  des  projets  précise  que  les  dispositions  prévues  ponr 
le  canal  d'eau  douce  ne  sont  pas  limitées  à  la  durée  de  la  concession  faite 
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à  la  Compagnie  :  dans  ^ensemble,  les  denx  projets  assurent  le  bnt  essentiel 
que  se  propose  la  Commission  et  qui  est  de  s'assurer  qu*à  toute  époque 
et  dans  toute  circonstance,  le  canal  maritime  recevra  Teau  douce  indispen- 
sable à  son  exploitation. 

Le  Président  rappelle  que  Tun  des  Délégués  avait  demandé,  à  la  der- 
niôre  séance,  s'il  était  possible  d'étendre  la  protection  du  canal  d'eau  douce 
vers  le  Nord  et  vers  le  Sud ,  sans  l'étendre  vers  le  Caire.  En  un  mot, 
s'il  était  possible  de  limiter  aux  rigoles  d'eau  la  protection  qu'il  est  ques- 
tion d'appliquer  à  tout  le  système  d'alimentation. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps  déclare  qu'il  est  indispensable  d'assurer  la 
soarce.     Sans  la  source,  il  n'y  a  pas  d'alimentation  de  canal  possible. 

Sir  Julian  Paoncefote  estime  que  l'accord  est  unanime  sur  la  question 
de  la  protection  à  accorder  au  canal  d^eau  douce.  Toutefois ,  il  y  a  une 
distinction  à  établir,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  principes,  entre 
le  canal  maritime  et  le  canal  d^eau  douce.  Déterminer  la  neutralité  de 
Tnn,  assurer  la  conservation  de  l'autre,  mais  sans  qu'il  soit,  dans  ce  der- 
nier cas,  question  de  neutralité:  tel  est  le  double  but  qui,  d'après  le  Dé- 
légué de  la  Orande-Bretagne,  doit  être  proposé  à  la  Sous-Commission. 

Sir  Julian  Pauncefote  pense  quHl  suffit  de  dire  qu'à  aucune  époque 
on  ne  portera  atteinte  à  la  conservation  du  canal  d'eau  douce,  et  il  estime 
que  la  rédaction  sur  ce  sujet  d'un  article  spécial  ne  peut  comporter  que 
des  avantages,  les  stipulations  qui  précèdent  faisant  mention  des  foits  de 
guerre  proprement  dits.  D'après  ses  instructions.  Sir  Julian  Pauncefote 
ne  peut  laisser  étendre  la  neutralisation  au  canal  d'eau  douce ,  et ,  en  ce 
qui  concerne  le  terme  d'inviolabilité,  il  ne  peut  lui  donner  un  sens  plus 
large  que  celui  de  conservation.  Pour  lui,  parler  de  l'inviolabilité  du  canal 
d'eau  douce,  c'est  dire  que  l'on  ne  portera  aucun  dommage  au  canal.  Il 
est  d'avis  qu'en  dehors  du  canal,  la  Commission  n'a  le  pouvoir  de  procla- 
mer la  neutralité  d^aucune  portion  du  territoire  égyptien ,  et  qu^il  n*est 
pas  admissible  de  neutraliser  un  fil  au  coeur  de  l'Egypte. 

Le  Président  rappelle  à  Sir  Julian  Pauncefote  que  la  Commission 
n*est  pas  en  délibération,  que,  pour  l'instant,  elle  se  borne  à  entendre  MM. 
de  Lesseps.  La  question  politique  qu'il  a  soulevée  et  la  discussion  de 
tout  autre  point  qui  ne  se  rapporte  pas  à  la  question  du  canal  d'eau 
douce,  lui  semblent  donc  inopportunes.  Personne  n'a  parlé  de  la  neutra- 
lisation du  territoire  égyptien  ;  toute  remarque  sur  cette  question  lui  parait 
donc  sans  objet. 

M.  Charles  de  Lesseps  ne  voit  pas  la  nécessité  de  mentionner  les  enga- 
gements de  la  Compagnie  vis-à-vis  du  Gouvernement  égyptien  ;  des  enga- 
gements visés,  rengagement  dominant  est  celui  du  Gouvernement  égyptien  ; 
en  effet,  ce  dernier  est  tenu  de  fournir  de  l'eau  en  gros,  la  Compagnie 
06  fait  que  la  livrer  en  détail. 

M.  Hitrovo  se  demande  s'il  est  suffisant  de  mettre  à  l'abri  de  toute 
éventualité  seulement  le  canal?  Ne  faudrait- il  pas,  conformément  aux 
indications  de  MM.  de  Lesseps,  stipuler  quelque  chose  au  si\jet  de  la  prise 
d'eau  dans  le  Nil  même,  au  débouché  du  canal,  afin  de  prévoir  toutes 
éîentoalités  d'obstruction  en  cet  endroit? 
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M.  Charles  de  Lesseps  rappelle  que  les  engagements  du  Gk>a?emement 
égyptien  portent  sur  la  source  aasai  bien  qae  sur  ses  dérivations^ 

Le  Président  ayant  émis  Popinion  qae  les  deux  textes  en  présence 
sont  identiques,  Sir  Julian  Pauncefote  établit  une  distinction  et  dit  qa*«i 
point  de  vue  de  la  Compagnie  ils  sont  peut-être  identiques,  vu  qu'ils  ont 
tous  deux  l'effet  d'assurer  la  conservation  du  canal  d'eau  douce,  mais  pas 
au  point  de  vue  diplomatique. 

M.  de  Derenthall  estime  qu'il  serait  opportun  de  formuler  une  danse 
visant  le  matériel  de  la  Compagnie  et  le  plaçant  sous  la  même  protection 
que  le  canal  d'eau  douce.  Il  y  a  des  édifices,  des  machines,  dont  la  de- 
struction entraverait  le  fonctionnement  du  canal. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  de  Deren- 
thall; il  est  d'avis  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  fonctionnement  da 
canal  doit  être  protégé. 

M.  Charles  de  Lesseps  donne  son  plein  assentiment  à  la  proposition 
de  M.  de  Derenthall. 

Les  Délégués  n'ayant  plus  de  questions  à  poser  à  MM.  Ferdinand  et 
Charles  de  Lesseps,  le  Président  les  remercie,  au  nom  de  la  Commission, 
de  leur  bon  vouloir,  auquel  celle-ci,  d'ailleurs,  se  réserve  d'avoir  de  son- 
veau  recours. 

La  discussion  est  reprise  au  sujet  de  l'adoption  du  texte  définitif 
concernant  le  canal  d'eau  douce. 

Après  un  rapide  échange  de  vues,  M.  Barrère  et  Sir  Julian  Pannee- 
fote  tombent  d'accord  sur  un  texte  identique  qu'ils  présentent  à  la  Com- 
mission sous  la  forme  suivante: 

>Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  reconnaissant  que  le 
canal  d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  maritime,  prennent  acte  des 
engagements  de  S.  A.  le  Khédive  envers  la  Compagnie  universelle  da  canal 
de  Suez  en  ce  qui  concerne  le  canal  d'eau  douce. 

»  Elles  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité  da  canal 
d'eau  douce  et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  être 
l'objet  d'aucune  tentative  d'obstruction.  € 

La  Commission  adhère  à  cette  rédaction. 

Il  demeure  en  outre  entendu  que  la  sécurité  du  matériel  et  des 
établissements  de  la  Compagnie  fera  l'objet  d'un  article  spécial  ainsi  çon^n: 

>Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  Is 
sécurité  du  matériel,  des  établissements,  constructions  et  travaux  da  canal 
maritime  et  du  canal  d'eau  douce.  € 

Le  Président  rappelle  à  la  Sous-Commission  qu'elle  avait,  lors  de  sa 
dernière  réunion  décidé  d'entendre  M.  Pierantoni  avant  de  continuer  la 
discussion  de  l'article  2  du  projet  français. 

Sur  riuvitation  du  Président,  M.  Pierantoni  soumet  à  la  Sous -Com- 
mission quelques  observations  sur  les  questions  de  droit  soulevées  par 
l'artide  2  français  et  par  l'article  6  anglais. 

Le  Délégué  italien  rappelle  d'abord  à  ses  Collègues  que  ee  n'est  pas 
d^une  Déclaration  de  neutralité  proprement  dite  qu'il  s'agit  dans  le  cas 
actuel,  mais  bien  de  l'établissement  d'une  servitude  internationale  analogue 
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à  celles  que  diTerses  Poissanoes  ont  librement  ooneenties,  à  maintes  re- 
prises dans  rintérôt  de  tons.  Anssi  le  Délégné  d'Italie  appronve-t-il  la 
rédaction  impersonnelle  de  l'article  anglais.  Ce  texte,  en  effet,  aurait 
IVantage  d*établir  d*ane  manière  positive  et  réelle  la  servitude  interna* 
tionale,  dont  Texistence  constituera  l'une  des  garanties  du  libre  passage 
dsDS  le  canal. 

Quant  à  Vétendue  matérielle  de  cette  servitude,  le  projet  anglais  ne 
la  prévoit  pas.  M.  Pierantoni  pense  que  cette  question  se  présente  sous 
deux  aspects  différents,  suivant  que  l'on  s*en  rapporte  aux  usages  interna- 
tionaux, ou  que  Ton  s'en  réfère  à  la  configuration  des  lieux. 

Les  vieux  auteurs  déterminent  la  zone  neutre  par  la  portée  du  canon, 
portée  évidemment  minime  au  siècle  dernier.  On  sait  que,  par  suite  des 
progrès  de  la  balistique,  la  portée  du  canon  s'étend  aujourd'hui  à  15  kilo- 
mètres. On  pourrait  donc,  en  ce  qui  concerne  le  cas  actuel,  réclamer  soit 
ime  servitude  déterminée  d'une  manière  générale  par  la  portée  du  canon, 
soit  une  servitude  basée  sur  le  maximum  de  portée. 

Mus  si  Ton  tient  compte  des  accidents  de  terrain  qui  peuvent  modifier 
soit  l'attaque,  soit  la  défense,  on  peut  avoir  recours  à  une  troisième  ma- 
nière de  déterminer  la  zone  neutre,  en  la  limitant  par  la  distance  que 
parcourt  en  une  journée  un  corps  d'armée  en  marche,  évaluée  en  moyenne 
à  25  kilomètres. 

Enfin,  d'après  un  quatrième  système,  la  Commission  prendrait  sur  elle 
de  trancher  le  différend,  en  décidant,  d'une  manière  générale,  qu'il  ne 
serait  pas  élevé  de  fortifications  pouvant  porter  atteinte  au  libre  passage 
et  servir  de  base  à  une  opération  offensive. 

H.  Bitrovo  se  rallie  entièrement  à  la  manière  dont  M.  Pierantoni  a 
défini  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  pour  la  rédaction  du  présent  article. 
En  effet,  il  ne  s'agit  nullement  d'une  restriction  quelconque  des  droits 
souverains  de  8.  M.  le  Sultan  par  la  neutralisation  d'une  partie  de  ses 
possessions,  mais  bien  de  l'établissement  d'une  servitude,  librement  con- 
sentie par  le  Souverain  d'un  Etat  dans  l'intérêt  de  tous. 

n  ne  doute  pas  que  le  Souverain  ottoman,  qui  déjà  s'est  montré  si 
libéral  dans  les  concessions  accordées  au  canal  de  Suez,  ne  consente  gé- 
néreusements  aux  sacrifices  indispensables  pour  assurer  et  couronner  cette 
grande  oeuvre  d'intérêt  universel.  Ici,  on  touche  à  une  question  délicate, 
le  problème  à  résoudre  consistant  dans  la  conciliation  de  cette  servitude, 
aussi  large  que  faire  se  pourra,  avec  les  droits  de  la  Puissance  territoriale. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  trois  moyens  de  solution  proposée  par 
M.  Pierantoni,  M.  Hitrovo  pense  que,  seul,  le  troisième  est  applicable  au 
cas  actuel. 

La  solution  basée  sur  la  portée  du  canon  ne  pourrait  s'appliquer, 
selon  lui,  qu'à  la  question  des  eaux  territoriales,  et  encore  le  principe 
azistant  serait -il  bien  vieilli  si  l'on  considère  les  progrès  actuels  de  l'ar- 
tillerie. 

La  distance  fournie  par  la  journée  de  marche  d'une  armée  est  chose 
bien  vague.  Ce  qui  autrefois  constituait  plusieurs  étapes  militaires  ne  re- 
présente aigourd'hui,  grftce  aux  chemins  de  fer,  presque  aucune  distance. 
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D'aillenrs ,  ces  deux  solutions  ne  s'appliquent  guère  à  la  matière. 
Dans  le  cas  actuel  il  s'agit  bien,  comme  l'indique  le  troisième  moyen  pro- 
posé par  M.  Pierantoni,  d'une  assurance  en  cas  de  menace  contre  la  liberté 
du  canal  an  point  de  rue  stratégique. 

M.  Hitrovo  pense  donc  qu'une  limite  précise   ne  saurait  être  établie. 

Ce  qu'il  s'agit  d'éviter,  c'est  la  construction  de  forteresses  pouvant 
menacer  le  canal,  quelle  que  soit  la  distance.  Voilà  le  principe  qu'il  s'agit 
de  clairement  établir. 

En  conséquence,  M.  Hitrovo,  tout  en  réservant  son  appréciation  jusqu'à 
ce  que  le  Délégué  du  Sultan  ait  fait  connaître  son  opinion ,  croit  devoir 
constater ,  d'une  manière  générale ,  qu'au  point  de  vue  de  la  Commission 
il  est  désirable  que  la  zone  de  servitude  reçoive  la  plus  large  détermination. 

Le  Baron  de  Haan  dit  qu'il  reconnaît  que  les  obligations  de  ne  pas 
empocher  que  les  eaux  du  canal  d'eau  douce  se  versent  dans  le  domaine 
de  la  Compagnie,  de  ne  pas  construire  de  fortifications,  de  ne  pas  occuper 
militairement  certains  points,  sont  des  servitudes,  mais  il  ignore  quelles 
conséquences  on  veut  tirer  de  cette  circonstance,  puisque  ce  ne  sont  pas 
des  servitudes  naturelles,  mais  des  servitudes  se  basant  sur  des  con- 
cessions. 

Les  concessions  de  servitudes  que  la  Commission  espère  obtenir  de  la 
part  de  S.  M.  le  Sultan  sont  absolument  nécessaires  ponr  obtenir  la  li- 
berté du  passage  du  canal,  et,  étant  volontaires,  elles  ne  touchent  en  rien 
au  droit  de  souveraineté. 

En  ce  qui  concerne  les  fortifications,  le  Baron  de  Haan  réserve  son 
vote,  qu'il  ne  donnera  qu'après  avoir  entendu  les  opinions  de  ses  Collègues. 

Le  Président  conclut,  des  observations  qui  viennent  d'être  faites  par 
M.  Hitrovo,  que  la  portée  du  canon  ne  semble  pas,  dans  le  cas  actuel, 
pouvoir  être  prise  en  considération  et  qu'il  convient  de  s'en  tenir  à  la 
dernière  alternative  présentée  par  M.  Pierantoni,  alternative  qui  ne  pré- 
voit, comme  le  projet  français,  que  l'indication  générale  des  servitudes 
nécessaires  à  la  sécurité  du  canal. 

M.  Bessman  fait  observer  que  les  paroles  prononcées  par  M.  Hitrovo 
constituent  un  acte  de  déférence  envers  S.  M.  le  Sultan  et  il  prie  Hnsny- 
Pacha  de  faire  connaître  son  opinion  à  cet  égard. 

Husny- Pacha  déclare  qu'en  se  joignant  aux  autres  Puissances  ponr 
assurer  le  libre  usage  du  canal  qui  traverse  une  portion  de  l'Empire  otto- 
man, son  Gouvernement  s'associe  à  toutes  les  garanties  qui  doivent  contri- 
buer à  assurer  ce  libre  usage.  Du  moment  oti  la  Sublime  Porte  garantit 
ce  libre  usage,  cette  garantie  s'applique  à  tout  acte  nuisible  au  canal.  Il 
est  donc  inutile  de  s'opposer  à  Térection  de  fortifications,  ce  serait  revenir 
sur  la  garantie  que  la  Porte  a  accordée  et  accordera  au  libre  usage  du 
canal  maritime;  et  de  plus,  limiter  d'une  manière  ou  d'une  autre  une 
zone,  dans  Tintérieur  de  laquelle  aucune  fortification  ne  serait  élevée,  œ 
serait,  dans  une  certaine  mesure,  aller  à  rencontre  des  droits  de  S.  M.  le 
Sultan.  Il  propose  donc  de  ne  pas  limiter  la  zone  de  servitude  et  de  ré- 
diger une  formule  générale  d'après  laquelle  tout  acte  impliquant  un  danger 
pour  le  canal  serait  prohibé. 
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Le  Président  constate  qae  le  Délégué  ottoman  s^est  rallié  à  la  der- 
nière alternative  posée  par  M.  Pierantoni.  11  se  demande  toutefois,  à  pro* 
po8  de  Texposé  de  principes  fait  par  Htisnj-Pacha,  en  quoi  les  Puissances 
peuvent  porter  atteinte  aux  droits  de  la  Porte  en  s*engageant  à  ne  point 
porter  atteinte  à  ses  droits  territoriaux  par  Térection  de  fortifications  et 
rétablissement  de  servitudes  militaires. 

Husny  -  Pacha  répond  qaMl  a  la  ferme  conviction  qu^on  ne  menace 
nallement  les  droits  territoriaux  de  S.  M.  le  Sultan,  mais  il  range  les  for- 
tifications au  nombre  des  dangers  qui  peuvent  menacer  le  libre  usage  du 
canal,  et  estime  qu'il  est  très-sufi&sant  de  se  contenter  des  garanties  géné- 
rales données  à  ce  libre  usage. 

Le  Président  remercie  son  honorable  Collègue  de  ses  explications  et 
lui  fait  observer  que ,  bien  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  souverains 
de  S.  M.  I.  le  Sultan,  le  projet  français  n^a  pour  but  que  de  leur  donner 
une  force  nouvelle. 

Sir  Jnlian  Pauncefote  déclare  que,  dans  la  pensée  de  son  Gouverne- 
ment, le  but  à  atteindre  est  quMl  ne  soit  pas  élevé  de  fortifications  pou- 
vant menacer  le  libre  passage  du  canal.  £n  conséquence,  il  se  rallierait 
à  un  article  dans  ce  sens  ou  à  un  article  arrêtant  à  15  kilomètres  la  di- 
stance du  canal  à  laquelle  aucune  fortification  ne  serait  élevée. 

Le  Président  propose  de  remettre  à  la  prochaine  séance,  ûiLée  au  mer- 
credi 22  avril,  la  suite  de  la  discussion,  ainsi  que  la  rédaction  définitive 
de  Tarticle  qui  a  fait  l'objet  des  délibérations. 

(Signatures.) 

Sous-Commission  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  n®  5.     Séance  du  22  Avril  1886. 

Le  Président  croit  devoir  résumer  la  discussion  dont  a  été  l'objet,  à 
la  dernière  séance,  larticle  soumis  à  la  Sous-Commission,  et  sur  laquelle 
les  explications  foamies  par  M.  Pierantoni  ont  jeté  une  vive  lumière.  S'il 
a  bien  compris  les  observations  de  sir  J.  Pauncefote  et  de  M.  Bessman, 
ces  Délégués  préféreraient  que  l'article  affectât  une  forme  impersonnelle 
afin  de  lui  donner  plus  de  force  et  plus  d'étendue  au  point  de  vue  de 
Tobservation  et  de  l'application  du  Traité.  Dans  ces  conditions,  M.  Bar- 
rère  ne  voit  aucun  inconvénient  à  déférer  an  désir  exprimé  par  ses  Collè- 
gues anglais  et  italien. 

D'autre  part,  la  question  des  fortifications  et  des  servitudes  militaires 
à  déterminer  pour  assurer  le  libre  usage  du  canal  a  permis  à  M.  Pieran- 
toni d'éclairer  la  discussion,  d'abord  par  l'exposé  des  règles  dont  la  Sous- 
Commission  pourrait  s'inspirer  en  cette  matière,  ensuite  par  l'énoncé  d'une 
formule  générale  à  laquelle  la  plupart  des  délégués  ont  donné  leur  adhé- 
sion et  à  laquelle  M.  Barrère  donne  également  la  sienne.  Cette  formule 
qm  s'accorde  parfaitement  avec  le  texte  qu'il  a  présenté,  et  qui  est  celle 
inscrite  dans  le  traité  Clayton-Bulwer,  consisterait  à  adopter  un  texte  aussi 
large  que  possible,  qui  aurait  non  seulement  pour  effet  d'interdire  l'érection 
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de  fortifications  aux  environs  du  canal,  mais  aussi  de  mettre  oelai-ci,  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  Tabri  de  toute  agression  ou 
de  toate  menace  d^agression.  Cette  manière  de  voir  est  trop  conforme  à 
celle  dont  il  s^est  inspiré  dans  la  rédaction  qu'il  a  soumise  à  la  Commis- 
sion, pour  que  M.  Barrère  n*y  adhère  pas. 

Enfin,  Sir  Jalian  Pauncefote  a  soulevé  une  objection  relative  aux  clau- 
ses basées  sur  le  protocole  de  désintéressement  de  la  Conférence  de  Con- 
stantinople:  ce  protocole,  qui  s'appliquait  au  règlement  des  affaires  d^Egypte 
en  général  et  qui  impliquait  une  ingérence  étrangère,  ne  saurait,  d*après 
lui,  rentrer  dans  le  mandat  de  la  Commission  relativement  au  canal  de 
Suez.  M.  Barrère  estime,  au  contraire,  que  ce  qui  concerne  TËgypte  en 
général  ne  lui  est  pas  moins  applicable  dans  les  cas  particuliers. 

Le  Protocole  de  désintéressement  visait  bien  le  canal,  puisque  c^est  à 
la  suite  de  sa  signature  que  PAmbassadeur  d'Italie  à  Constantinople  a  pro- 
duit une  proposition  relative  à  l'Etablissement  d'une  commission  interna- 
tionale pour  la  surveillance  du  canal. 

Cette  partie  de  l'article  2  français  est  donc  parfiûtement  conforme  aux 
engagements  internationaux  déjà  consentis,  et  si  elle  fut  jamais  nécessaire, 
c'est  bien  en  ce  qui  touche  le  canal  du  Suez,  dont  le  libre  usage  implique 
une  égalité  absolue  de  droits  et  de  devoirs  des  Puissances  vis-à-vis  de  la 
Puissance  territoriale.  M.  Barrère  déclare  donc  qu'il  maintiendra  cette  partie 
de  l'article.  Il  reconnaît  toutefois  qu'elle  pourra  être  inscrite  dans  nne 
autre  partie  du  Traité,  et  il  la  reproduira  ultérieurement. 

C'est  pour  faire  suite  à  ces  observations  que  le  Délégué  de  France  a 
l'honneur  de  présenter  le  texte  de  l'article  français  sous  la  forme  suivante, 
qui  lui  parait  devoir  rallier  le  suffrage  de  tous  ses  collègues: 

>I1  ne  sera  élevé  aucune  fortification  sur  le  canal  (ou  dans  son  yGiBi- 
nage)(  et  aucun  point  en  commandant  ou  en  menaçant  l'accès  et  le  par- 
cours ne  pourra  être  occupé  militairement. 

»Les  approches  du  canal,  les  ports  qui  en  dépendent,  ainsi  que  les 
eaux  territoriales  de  l'Egypte,  seront  également  à  l'abri  de  tout  fait  de 
guerrec. 

M.  de  Derenthall  se  range,  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  d'élever 
des  fortifications  aux  environs  du  canal,  à  l'avis  exprimé  à  la  dernière  sé- 
ance par  ses  collègues  de  France  et  de  Russie-,  la  formule  générale  pré- 
sente comme  quatrième  alternative  par  M.  Pierantoni,  et  qui  évite  de  fixer 
une  distance,  exprime  bien  sa  pensé:  mettre  le  canal  à  l'abri  de  toute 
atteinte  ou  menace,  de  quelque  côte  qu'elle  vienne.  La  rédaction  du  Prési- 
dent lui  parait,  sous  ce  rapport,  présenter  toutes  les  garanties  nécessaires. 

M.  de  Haan  estime  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  y  a  de  aé* 
rieuses  difficultés  à  fixer  une  distance.  Il  se  déclare  d'ailleurs  satisfait  du 
texte  présenté  par  son  collègue  de  France. 

Sir  Julian  Pauncefote  dit  qu'il  y  a  deux  points  à  mettre  en  lumière 
dans  cet  article:  1®  interdiction  d'élever  des  fortifications  à  une  distance 
d'où  le  canal  puisse  ôtre  menacé,  et  2^  défense  d'occuper  militairement  les 
rives  du  canal.    En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  si  Ton  ne  veut  fixer 
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de  distance,  il  font  dire  qu'il  n»  sera  pas  élevé  d'onTrages  fortifiés  à  une 
distance  d*où  ils  poarraient  menacer  le  canal. 

Qoand  au  second  point,  il  lai  semble  qae  les  bases  de  la  circulaire  de 
Lord  Granville  ne  visent  que  le  danger  permanent  da  feiit  de  fortifications 
commandant  le  canal,  et  comme  nul  fait  de  guerre  ne  pourra  s'exercer 
dans  le  canal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  le  cas  d'une  occupation  militaire 
dans  son  voisinage.  D'ailleurs,  la  formule  proposé  à  ce  siget  lui  semble 
trop  vague  et  impliquerait  la  neutralisation  d'une  partie  indéfinie  du  ter** 
ritoire  égyptien  en  dehors  du  canal. 

M.  Bessman  se  range  à  l'avis  de  Sir  Julian  Pauncefote,  mais  pour 
une  raison  différente,  en  ce  qui  concerne  le  second  point.  Quant  au  pre- 
mier, il  admet  qu'une  formule  indiquant,  sans  la  préciser,  une  distance 
d*où  les  fortifications  ne  pourraient  menacer  le  canal,  serait  la  meilleure; 
mais  il  trouve  qu'on  pourrait  supprimer  la  phrase  relative  aux  occupations 
militaires,  parce  qu'il  y  aurait  pléonasme  à  en  parler,  alors  que  le  deuxi- 
ème alinéa  de  l'article  met  les  approches  du  canal,  celles  du  côté  de  terre 
comme  celles  du  côté  de  mer,  à  l'abri  de  tout  fait  de  guerre. 

Répondant  aux  observations  de  Sir  Julian  Pauncefote  au  sujet  des 
fortifications,  M.  de  Dereuthall  pense  que  la  détermination  de  la  distance 
en  deçà  de  laquelle  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  fortifications  n'est  d'aucune 
garantie:  il  est  aisé,  en  effet,  d'indiquer  tels  points,  très  éloignés  du  canal, 
d'où  on  peut  le  menacer  et  en  commander  l'accès.  Il  se  rallie,  par  consé- 
quent, à  la  rédaction  du  Président.  Le  principe  à  formuler  lui  semble  6tre 
celui-ci:  il  est  interdit  d'élever  des  fortifications  sur  des  points  d'où  le 
canal  pui^tse  être  menacé. 

M.  Hitrovo  se  rallie  à  la  rédaction  proposée  par  le  Président,  et  cela 
d'autant  plus  qu'il  y  voit  un  hommage  rendu  à  la  Puissance  souveraine. 
En  effet,  de  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  d'assurer  complètement  la  sécurité  du 
canal,  non-seulement  contre  les  faits  de  guerre,  mais  surtout  contre  toute 
munace  de  faits  de  guerre.  Or,  cet  article  concilie  avec  les  nécessités  de 
la  situation  les  principes  idéaux  par  lesquels  la  Commission  doit  se  laisser 
guider. 

Le  Délégué  de  Russie  fait  une  distinction  entre  les  fortifications  qui 
pourraient  être  élevées  par  la  Puissance  souveraine,  pour  prévenir  nn  dan- 
ger passager  auquel  le  canal  lui-môme  pourrait  être  exposé  (du  fait  des 
incursions  de  tribus  insoumises  par  exemple),  et  les  ouvrages  menaçant  le 
canal. 

C'est  donc  le  but  de  l'interdiction  des  fortifications,  et  non  pas  leur 
plus  ou  moins  grand  éloignement  du  canal,  qu'il  s'agit  de  bien  préciser. 
La  détermination  de  la  distance,  abstraction  faite  des  difficultés  de  cette 
détermination,  constituerait,  vis-à-vis  de  le  puissance  territoriale,  une  mar- 
que de  défiance  inutile.  U  approuve  donc  la  rédaction  proposée,  qui  exclut 
cette  précision. 

Appréciant  la  portée  du  deuxième  alinéa,  le  Délégué  russe  en  approuve 
rinsertion  dans  l'article  2.  Ce  second  alinéa  a  précisément  pour  but  de 
protéger  les  approches  du  canal  du  côté  de  la  haute  mer,  de  môme  que 
le  premier  vise  les  approches  du  côté  de  la  terre. 

N^m.  RUuêU  Gén.  ^  8ér.  XI.  Y 
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Le  Délégué  de  Russie  estime  toutefois  que  le  principe  applicable  aux 
eaux  territoriales  ayant  vieilli,  il  serait  bon  de  consacrer  soit  un  article 
spécial,  soit  on  protocole  particulier,  à  la  définition  de  l'étendue  des  eaux 
territoriales  d'Egypte. 

M.  Pierantoni  se  félicite  de  voir  combiner  les  deux  articles  anglais  et 
français.  Il  pense  que  Toccupation  militaire  est  comprise  dans  les  faits  de 
guerre,  parce  que  l'occupation  est  aussi  bien  le  commencement  de  la  guerre 
que  la  conséquence  des  combats. 

Il  pense  aussi  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  reproduire,  au  sujet  des  eaux 
territoriales,  ce  vieux  principe  du  droit  international  qui  inderdit  aux  Puis- 
sances belligérantes  de  se  battre  dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance 
neutre.  On  paraîtrait  vouloir  dire  quelque  chose  de  nouveau  en  insérant 
cette  disposition  qai  subsiste,  bien  que  sous-entendue,  et  il  pourrait  en 
résulter  plus  tard  quelque  équivoque.  Si  Ton  prétend  lui  donner  un  sens 
plus  complet  que  ne  le  comporte  sa  signification  habituelle,  il  importerait 
de  préciser  ce  sens  dans  un  article  spécial. 

Le  Président  fait  observer  que  M.  Hitrovo  a  prévu  le  cas,  en  propo- 
sant la  rédaction  soit  d*an  protocole  spécial,   soit  d*un  article  additionnel. 

Husny-Pacha  dit  qu'il  est  disposé  à  se  rallier  au  texte  proposé  par 
M.  Barrère,  à  la  condition  toutefois  que  les  mots  t  dans  son  voisinage  «  soient 
supprimés.  Cette  expression  pourrait  donner  lieu  à  des  malentendus.  Il 
désire  aussi  que  Ton  précise  le  sens  de  Texpression  >eaux  territoriales  ;€  ces 
eaux  étant  considérées  comme  faisant  partie  du  territoire  môme,  il  importe 
au  plus  haut  point  que  leur  étendue  et  leur  nature  soient  nettement  dé- 
terminées. Il  fait  donc  ses  réserves  quant  à  la  partie  de  l'article  mention- 
nant les  eaux  territoriales,  jusqu'à  ce  que  les  articles  relatifs,  dans  les  deux 
projets,  à  cette  question  soient  mis  en  discussion,  ainsi  que  l'article  6  du 
projet  français. 

M.  Hitrovo  relève  l'objection  soulevée  par  M.  Pierantoni  et  d'après 
laquelle  il  n*y  aurait  pas  lieu  &  déclarer  à  nouveau  qne  le  principe  admis, 
par  le  droit  des  gens,  au  sujet  des  eaux  territoriales  en  général  subsiste 
en  ce  qui  concerne  l'Egypte.  Tous  les  traités  ne  font  pas  autre  chose  que 
de  rééditer  des  principes  universellement  reconnus,  en  étendant  seulement 
l'application  de  ces  principes  à  des  cas  spéciaux. 

Il  ne  voit  aucun  inconvénient,  et  cela  par  déférence  pour  l'avis  émis 
par  son  honorable  Collègue  de  Turquie,  à  supprimer   les   mots    »dana    son' 
voisinage;*  mais  il  constate,  dans  la  stipulation  relative  aux  approches,  une 
garantie  pour  la  Puissance  territoriale  elle-même. 

Sur  la  demande  qui  lui  est  adressée  par  le  Président,  Fakhry-Pacba 
déclare  qu'il  n*a  aucune  remarque  à  faire,  la  rédaction  proposée  par  M. 
Barrère  lui  paraissant  satisfaisante. 

M.  de  Derenthall,  se  référant  aux  objections  soulevées  par  Sir  Julian 
Pauncefote  au  sujet  de  la  phrase  »et  aucun  point  en  commandant  ou  en 
menaçant  le  parcours  ou  l'accès  ne  pourra  être  occupé  militairement*,  pense 
qu'il  sera  nécessaire  de  la  maintenir. 

M.  Pierantoni  a  bien  dit  que  les  faits  de  guerre  étaient  déjà  exclus 
par  le  deuxième  alinéa  de  l'article;    il  y  a  cependant  une  différence    entre 
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Toccapation  et  les  faits  de  guerre  :  Voccapation  militaire  peut  ôtre  un  pré- 
paratif  de  faits  de  guerre.  Du  moment  où  la  tftohe  de  la  Commission 
est  de  définir  quelles  sont  les  garanties  indispensables  à  la  liberté  du  ca- 
nal, il  faut  prévoir  toutes  les  éventualités,  les  préparatifs  de  faits  de  guerre 
comme  les  faits  eux-mêmes,  et  Toccupation  comme  les  autres.  C'est  pour 
cette  raison  qu'il  se  prononce  en  faveur  du  texte  proposé. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  mots  >  voisinage  c  et  >  approches  «  dont  Husnj- 
Pacha  demande  la  suppression,  il  consent,  par  déférence  pour  les  désirs  de 
son  CoUègne  de  Turquie,  à  la  suppression  du  premier;  mais,  en  ce  qui 
concerne  le  second,  il  espôre  que  Husny-Pacha  voudra  bien  se  convaincre 
de  Tutilité  de  les  maintenir. 

Répondant  à  M.  Ressman,  qui  a  relevé  le  pléonasme  qui  existerait  si 
Ton  voulait  parler  des  approches,  ports,  etc.,  alors  que  Talinéa  précédent 
a  déjà  défendu  les  faits  de  guerre  sur  les  points  commandant  le  canal,  il 
propose  d'insérer  après  les  »approches«  les  mots  »par  voie  de  merc,  pour  mieux 
faire  ressortir  qu'il  s'agit  d'approches  maritimes,  tandits  que  le  premier 
alinéa  visait  les  approches  par  terre. 

Sir  J.  Pauncefote,  afin  d'avancer  les  travaux  de  la  Sous-Commission, 
demande  de  régler  la  question  des  fortifications,  sans  faire  allusion  à  la 
question  de  Toccupation.  Le  texte  proposé,  ainsi  qu'il  l'a  dit  déjà,  lui  pa- 
rait trop  vague  et  pourrait  impliquer  la  neutralisation  d'une  certaine  partie 
da  territoire. 

M.  de  Haan  fait  remarquer  que  la  neutralité  du  canal  peut  être  violée 
soit  par  mer,  soit  du  côté  de  la  terre.  En  prévision  du  premier  cas,  on  a 
proposé  une  séiie  de  dispositions  ayant  en  vue  l'action  des  vaisseaux  des 
belligérants.  Pour  empêcher  la  violation  du  côté  de  la  terre,  on  a  pro- 
posé d*interdire  la  construction  de  forteresses  sur  le  canal. 

Le  Délégué  austro-hongrois  pense  que  l'interdiction  d'occuper  militaire- 
ment des  points  menaçant  le  canal  rentre  dans  le  môme  ordre  d'idées, 
d'autant  plus  que  les  troupes  peuvent  ôtre  munies  d'artillerie  et  qu'il  ne 
faut  que  peu  de  temps  pour  élever  des  retranchements  pouvant,  à  un  mo- 
ment donné,  avoir  autant  d'importance   stratégique  que  de   véritables  for- 


Répondant  à  Sir  Julian  Pauncefote,  M.  de  Derenthall  constate  qu'aucun 
des  membres  de  la  Sous-Cammission  n'a  soulevé  la  question  de  la  neutra- 
lisation de  l'Egypte.  Il  n'en  estime  pas  moins  que  le  mandat  des  Délégués 
implique  la  recherche  des  moyens  les  plus  propres  à  mettre  le  canal  à 
labh  de  toute  atteinte;  et  il  tient  à  dire  que  si,  dans  cet  ordre  d'idées, 
la  défense  du  canal  doit  comporter  la  neutralisation  de  certaines  parties 
on  de  certains  points  du  territoire  égyptien,  on  ne  doit,  à  son  avis,  nul- 
lement reculer  devant  cette  éventualité.  Le  môme  principe  ayant  déjà  été 
consacré  par  la  Sous-Commission  pour  le  canal  d'eau  douce,  il  ne  voit  au- 
cun inconvénient  à  en  étendre  l'application  dans  les  limites  requises. 

Le  Président  croit  devoir  constater  la  presque  unanimité  de  ses  Col- 
lègues en  faveur  de  la  transaction  qu'il  a  proposée.  Il  relève  que  Sir  Ju- 
lian Pauncefote,  en  voulant  exclure  l'acte  d'occupation  de  sa  rédaction,  semble 
impliquer  que  cette  occupation  ne  serait  illégitime  qu'en  temps  de  guerre, 
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Une  telle  interprétation  ne  saurait,  à  son  avis,  ôtre  acceptée  par  la 
Commission.  Celle-ci  est  appelée  à  pourvoir  à  la  préservation  de  la  li- 
berté de  passage  en  temps  de  paix,  aussi  bien  qn^en  temps  de  guerre;  le 
préambule  et  Tarticle  P'  qui  ont  été  adoptés  en  font  saffîsamment  foi.  A 
ce  propos,  M.  Barrère  aurait  préféré  que  son  Collègue  britannique  n'intro- 
duisit pas  dans  la  discussion  la  question  de  la  neutralisation  de  TÉgypte, 
et  il  insiste  sur  ce  point  que  le  projet  français  ne  soulève  en  aucune  ma- 
nière une  question  dont  Tinitiative  ne  lui  appartient  pas.  Il  estime  ce- 
pendant que  si  les  Délégués  sont  appelés  à  examiner  tons  les  moyens 
d'assurer  à  tout  jamais  le  libre  usage  du  canal,  et  s*ils  pensent  que  le 
libre  passage  ne  peat  ôtre  assuré  qu'en  interdisant  Toccupation  militaire 
des  points  qui  commandent  le  canal,   ils  en  ont  parfaitement  le  droit. 

Sir  Julian  Pauncefote  dit  qu'il  n'a  jamais  voulu  soulever  la  question 
proprement  dite  de  neutralisation.  Il  a  fait  observer  seulement  que  1& 
neutralité  d'un  périmètre  mal  limité  dans  le  voisinage  du  canal  pouvait 
ressortir  du  texte  actuellement  en  discussion,  comme  elle  ressortait  de  la 
rédaction  primitivement  proposée  pour  le  canal  d'eau  douce,  et  qu'à  ce 
point  de  vue  ces  rédactions  étaient  susceptibles  de  critique. 

Le  Président  répond  que  si  le  canal,  au  lien  d'aboutir  à  Suez,  abou- 
tissait au  Caire,  les  Puissances  seraient  bien  obligées  d'en  assurer  quand 
môme  la  protection.  La  question  dont  s'occupe  la  Sous-Commission  ue 
saurait  donc  ôtre  considérée  comme  en  dehors  de  sa  compétence.  En  ce 
qui  touche  le  texte  en  discussion,  M.  Barrère  croit  nécessaire  de  dire  une 
fois  pour  toutes  que  le  projet  français  ne  cherche  en  aucune  manière  à  pré- 
juger la  question  de  neutralisation  de  l'Egypte  et  quMl  n'a  nullement  pour 
but  de  faciliter  une  ingérence  dans  les  affaires  du  pays;  mais  il  ne  saurait 
admettre  que  la  Commission  s'interdise  d'accomplir  son  mandat  en  négli- 
geant de  prescrire  des  mesures  indispensables  à  la  sécurité  du  libre  passage. 
Si  cette  sécurité  exige  que  certains  points  du  territoire  soient  neutralisés, 
les  Délégués  ne  sauraient  s'em pocher  de  le  dire  et  d'agir  en  conséquence. 

M.  Pierantoni  dit  que  l'article  proposé  par  le  Président  lui  paraîtrait 
acceptable  si  la  première  partie  en  était  modifiée  comme  il  suit: 

»I1  ne  sera  élevé  aucune  fortification  snr  un  point  commandant  ou  me- 
naçant le  canal  «,  etc. 

M.  Barrère,  constatant  que  la  modification  proposée  par  son  Collègue 
italien  ne  fait  qu'ajouter  à  sa  rédaction  de  la  force  et  de  la  précision,  y 
adhère  sans  difficulté.  En  conséquence,  il  met  au  vote  l'article  2  du  projet 
français  arrêté  comme  suit: 

>I1  ne  sera  élevé  aucune  fortification  sur  un  point  commandant  ou 
menaçant  le  canal  maritime  et  pouvant  servir  de  base  à  une  opération  of- 
fensive contre  ce  canal.  Aucun  point  en  commandant  ou  en  menaçant  le 
parcours  ou  l'accès  ne  pourra  ôtre  occupé  militairement. 

»Les  approches  maritimes  du  canal,  les  ports  qui  en  dépendent,  ainsi 
que  les  eaux  territoriales  de  l'Egypte,  seront  à  l'abri  de  tout  fait  de  guerre. « 

Les  Délégués  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  de  France,  d'Italie,  de 
Russie  et  de  Turquie  votent  pour. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne    accepte    également  Tarticle,   mais 
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il  aurait  préféré  que  la  formule:  «Aucun  point  en  commandant  on  en  me- 
naçant Taccès  De  pourra  ôtre  occupé  militairementc,  fût  conçu  dans  des 
tonnes  moins  vagues. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  24  avril  à  deux  heures  et  demie. 

(Signatures.) 

Sous-Commission  du  Canal  de  Suez 
Procès-yerbal   n^  6.     Séance   du    24   avril   1885 

Le  Président  rappelle  qu'il  a  été  convenu,  en  la  dernière  séance,  de 
discuter  Tarticle  5  du  projet  français,  qui  se  rapporte  aux  articles  2,  3 
et  4  du  projet  anglais.  11  donne  lecture  de  ces  articles  et  propose  de  les 
résumer  dans  une  disposition  ainsi  conçue: 

>Ârt.  5.  Le  canal  restant  ouvert  en  temps  de  guerre,  comme  pas- 
sage libre,  même  aux  navires  de  guerre  des  Belligérants  aux  termes  de 
Tarticle  1^^  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
qa*ancun  acte  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but  de  préparer  direc- 
tement une  opération  de  guerre  ne  pourra  ôtre  exercé  dans  le  canal  (et 
dans  les  eaux  territoriales  de  TÉgypte),  alors  môme  que  la  Sublime  Porte 
serait  Tune  des  Puissances  belligérantes.  Les  bâtiments  n'y  débarqueront 
et  n'y  prendront  ni  troupes,  ni  munition,  ni  matériel  de  guerre.  Les  bâ- 
timents de  guerre  des  Belligérants  ne  pourront  s'y  ravitailler  ou  s'y  appro- 
visionner que  dans  la  limite  nécessaire  pour  gagner  le  port  le  plus  voisin. 
Leur  séjour  dans  le  canal,  sauf  le  cas  de  relâiche  forcée,  ne  pourra  dépas- 
ser trois  jours.  « 

M.  Barrère  fait  remarquer  qu'il  n'attache  pas  au  délai  de  trois  jours 
une  valeur  absolue  ;  il  a  fixé  ce  délai  approximativement  en  calculant  que 
la  durée  du  trdjet  à  travers  le  canal  est  de  quarante  heures  en  moyenne 
et  qu'il  faut  compter,  en  outre,  le  temps  nécessaire  au  ravitaillement  au- 
torisé par  l'article  pour  atteindre  le  port  le  plus  voisin. 

Sir  C.  Bivers  Wilson  croit  qu'il  serait  préférable  de  stipuler  que 
les  navires  devront  parcourir  le  canal,  non  pas  en  un  nombre  d'heures 
déterminé,  »mais  conformément  aux  règlements  de  la  Compagniec 

M.  Bessman  estime  qu'il  est  nécessaire  d'expliquer  le  sens  du  mot 
«séjour «,  qui,  dans  le  texte  français,  est  tout  autre  que  dans  le  texte  anglais. 
En  effet,  s'il  faut  environ  quarante  heures  aux  navires  pour  traverser  le 
canal,  il  est  évident  que  le  maximum  de  vingt-quatre  heures  de  séjour, 
admis  pas  l'article  3  du  projet  anglais,  compte  en  sus  du  temps  nécessaire 
pour  effectuer  le  parcours,  tandis  que  le  mot  >  séjour  «  peut  prêter  à  un  doute, 
si  Ton  fixe  le  maximum  de  la  permanence  d'un  navire  dans  le  canal  à  ^ 
trois  jours.  Les  heures  nécessaires  à  la  traversée  pourraient  s'entendre 
comprises  dans  ce  maximum  aussi  bien  qu'exclues. 

M.  Pierantoni  demande  qu'au  début  du  deuxième  alinéa,  au  lieu  de 
la  formule  > les  Hautes  Puissances  contractantes  «,  on  emploie  latoumureim- 
personnelle;  on  comprendrait  ainsi  dans  la  même  injonction  toutes  les 
Puissances,  même  celles  qui  ne  sont  pas  représentées  à  la  Conférence. 

n  pense  en  outre  qu'il  est  indispensable  de   distinguer  le    parcours  à 
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trayers  le  canal  dn  séjour  dans  les  ports  d'attache.  Le  stationnement  dans 
ces  ports  est,  en  effet,  réglé  par  les  principes  généraux  dn  droit  interna- 
tional qni  interdisent  aux  navires  belligérants  de  rester  dans  un  port  neutre 
plus  de  vingt-quatre  heures,  hors  le  cas  de  relâche  forcée. 

M.  Œtrovo  fait  remarquer  qu'il  ne  suffît  pas  de  distinguer  le  par* 
cours  du  canal  du  séjour  dans  les  ports,  car,  en  dehors  des  ports  de  Saes 
et  Pori-Sald,  soumis  au  régime  général  du  droit  international,  il  j  a  le 
port  intérieur  d'IsmaHia  et  les  ancrages  des  lacs  Amers  où  des  navires  de 
guerre  pourraient  relâcher.  Il  faudrait  donc  préciser,  afin  d'éviter  tout 
malentendu,  et  dire  que  le  parcours  du  canal  comprend  tout  Tespace  et 
toute  la  traversée  entre  les  deux  ports  d'accès. 

Sir  Julian  Pauncefote  approuve  Tobservation  présentée  par  son  Collègue 
de  Russie;  il  estime  que  les  navires  de  guerre  qui  franchissent  le  canal 
de  Suez  doivent  être  soumis  successivement: 

1^  Aux  règlements  de  la  Compagnie  qui  n'ont  d'autre  but  que  d'abré- 
ger le  plus  possible  la  durée  du  parcours; 

2^  Aux  usages  et  règlements  qui  interdisent  un  séjour  de  plus  de 
vingt-quatre  heures  dans  les  ports  neutres,  c'est-à-dire,  en  cette  espèce, 
dans  les  ports  de  Suez  et  de  Port-Saïd. 

Sir  C.  Bivers  Wilson,  d'accord  avec  Sir  Julian  Pauncefote,  propose  le 
texte  suivant: 

»Le  transit  des  navires  de  guerre  des  Belligérants  par  le  canal  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai ,  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service;  le  séjour 
de  ces  navires  à  Port-SaYd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser 
vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  rel&cbe  forcée,  c 

M.  Hitrovo  fait  observer  que  Tautorité  maritime  d*un  port  neutre,  dans 
le  cas  où  deux  navires  appartenant  à  deux  Puif^sances  en  guerre  station- 
neraient dans  ledit  port,  doit,  d'après  le  droit  international,  ne  laisser  sor- 
tir l'un  de  ces  navires  que  vingt-quatre  heures  au  moins  après  la  sortie 
de  l'autre.  C'est  un  cas  qu'il  faut  prévoir  en  fixant  la  durée  maxima  du 
séjour  à  Suez  et  à  Port-Saïd. 

Le  Président,  résumant  le  débat,  en  fait  ressortir  les  trois  points 
principaux  : 

1^  Transit  dans  le  canal; 

2^  Séjour  dans  les  ports  d'accès; 

8^  Délai  entre  les  départs  des  deux  navires  de  Puissances  ennemies 
relâchant  ensemble  dans  l'un  de  ces  ports. 

Sur  les  deux  premier  points,  M.  Barrère  constate  que  la  rédaction 
proposée  par  Sir  C.  Bivers  Wilson  a  l'assentiment  de  la  Commission. 

Au  sujet  du  deuxième  alinéa  de  cet  article.  Sir  J.  Pauncefote  prévoit 
le  cas  où  des  navires  de  guerre  relâcheraient  à  Suez  ou  à  Port-Saïd,  non 
pas  dans  l'intention  de  transiter  par  le  canal,  mais  pour  y  rechercher 
refuge;  il  propose  l'adjonction  de  ces  mots:  »En  pareil  cas,  ils  seront  tenus 
de  partir  le  plus  tôt  possible  c. 

Cette  adjonction  est  adoptée. 

M.  Barrère  appelle  l'attention  de  ses  Collègues  sur  le  troisième  point 
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qu*il  lear  a  signalé,  c'est-à-dire  de  fixer  le  délai  qui  devra  s'écouler,  entre 
Parrivée  à  Suez  on  à  Port-Saïd ,  d'xm  navire  belligérant  et  le  départ  d'un 
navire  appartenant  à  la  Puissance  ennemie. 

Après  une  courte  discussion,  il  est  convenu  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  usages  et  règlements  prévus  en  pareil  cas  et  d'inscrire  à  la  fin  de 
l'article  la  disposition  suivante: 

»Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  devra  toujours  s'écouler  entre 
la  sortie  d'an  port  d'accès  du  canal  d'un  navire  belligérant  et  le  départ 
d'os  navire  appartenant  à  une  Puissance  ennemie.* 

Le  Président  met  en  discussion  la  question  du  transit  des  prises  par 
le  canal  de  Suez  et  de  leur  stationnement  dans  les  ports  d'accès.  En  raison 
des  questions  juridiques  que  soulève  cette  question,  il  est  décidé  que  l'exa- 
men n'en  sera  abordé  qu*à  la  prochaine  séance. 

L'article  5  demeure  donc  adopté  dans  les  termes  suivants: 

»Art.  5.  —  Le  canal  restant  ouvert  en  temps  de  guerre,  comme  pas- 
sage libre,  môme  aux  navires  de  guerre  des  Belligérants,  aux  termes  de 
l'article  1^  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
qa'aucun  acte  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but  de  préparer  direc- 
tement nne  opération  de  guerre  ne  pourra  être  exercé  dans  le  canal  (et 
dans  les  eaux  territoriales  de  l'Egypte),  alors  môme  que  la  Sublime  Porte 
serait  Tune  des  Puissances  belligérantes. 

»Les  bfttiments  n'y  débarqueront  et  n'y  prendront  ni  troupes,  ni  mu- 
nitions, ni  matériel  de  guerre. 

»Le8  bâtiments  de  guerre  des  Belligérants  ne  pourront  s'y  ravitailler 
on  s'y  approvisionner  que  dans  la  limite  nécessaire  pour  gagner  le  port 
le  plus  voisin.  Leur  transit  par  le  canal  s'efifectuera  dans  le  plus  bref 
délai  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans  autre  arrêt  que  celui  qui 
résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur  séjour  à  Port-Saïd  et  dans  la 
rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingt-quatre  heures,  sauf  le  cas  de  rel&che 
forcée.     En  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de  partir  le  plus  tôt  possible. 

»ITn  intervalle  de  vingt-quatre  heures  devra  toujours  s*écouler  entre 
la  sortie  d'un  port  d^accès  du  canal  d'un  navire  belligérant  et  le  départ 
d'an  navire  appartenant  à  la  Puissance  ennemie.* 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi,  27  avril. 

(Signatures.) 

Sons-Commission    du   canal    de    Suez. 
Procès-verbal  NO  7  —  Séance  du  27  Avril  1885. 

Husny- Pacha  réserve,  à  propos  de  l'article  5,  les  droits  de  la  Sublime 
Porte  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  règlements  sanitaires  en  vigueur 
en  Egypte. 

Le  Président  rappelle  que  la  question  du  passage  des  prises  par  le 
canal  doit  faire  l'objet  de  la  discussion.  Il  présente  à  la  Sous-Commission 
M.  Renault,  professeur  de  droit  international  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  qui  a  bien  voulu ,  à  sa  demande ,    assister  à  la  séance  dans  le  but 
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de  fournir  aux  Délégués  les  éclaircisseinents  dont  ils  pourraient  avoir  be- 
soin. Sur  la  prière  du  Président,  M.  Jansen,  Délégué  des  Pays-Bas,  assis- 
tera également  à  la  séance. 

M.  Pierantoni ,  prenant  la  parole  sur  la  question  des  prises ,  réservée 
lors  de  la  dernière  séance  pour  une  discussion  ultérieure,  rapelle  que  dans 
rétat  actuel  du  droit  des  gens ,  rentrée  des  prises  dans  les  ports  neutres 
est  généralement  interdite,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

C^est  ainsi,  qu^à  Tépoque  de  la  guerre  de  Crimée,  la  Suède,  le  Dane- 
mark, TEspagne,  le  Brésil  ont  produit  des  déclarations  de  neutralité  pro- 
hibant aux  navires  capteurs  et  à  leurs  prises  Taccès  de  leurs  eaux  territo- 
riales» Les  mômes  principes  ont  été  admis,  pendant  la  guerre  de  Séces- 
sion, par  TAngleterre,  la  France  et  TEspagne,  et,  en  1870,  la  Grande-Bre- 
tagne ,  TEspagne ,  Tltalie ,  le  Pérou ,  le  Chili  s^y  sont  é>ralement  ralliés. 
Quant  à  l'Italie,  elle  a  inscrit  dans  son  Code  maritime  (chap.  Yll)  le  prin- 
cipe de  la  non-admission  des  prises  dans  ses  eaux  territoriales. 

Si  cette  manière  d'envisager  les  devoirs  de  la  neutralité  a  prévain, 
c'est  qu^elle  présente  deux  avantages:  celui  d'abréger  les  hostililés  en  em- 
pêchant le  territoire  des  neutres  de  servir  à  la  prolongation  de  la  guerre, 
celui  de  soustraire  les  neutres  aux  empiétements  des  Belligérants. 

Le  second  Délégué  dltalie  se  demande  s'il  y  a  analogie  complète 
entre  le  canal  et  les  eaux  territoriales.  Il  ne  le  croit  pas,  le  canal  étant 
considéré  comme  une  grande  voie  internationale.  Et,  d'ailleurs,  il  estime 
que  Tinterdiction  du  transit  des  prises  par  le  canal  serait  aussi  nui>ible 
au  capteur  qu'à  la  prise,  à  cause  des  retards  qui  en  résulteraient  pour  le 
jugement  de  la  capture. 

Reste  l*hypothèse  d^une  révolte  de  l'équipage  de  la  prise  au  cours  du 
transit  La  crainte  de  voir  un  pareil  fait  se  produire  n'existant  pas,  le 
Délégué  ne  croit  pas  devoir  la  prendre  en  considération:  il  estime  que 
l'usage,  d'après  lequel  le  capitaine  du  capteur  fait  passer  à  son  bord  l'équi- 
page de  la  prise,  est  de  nature  à  assurer  le  transit  dans  des  conditions 
normales. 

11  pense,  en  conséquence,  que  la  suppression  pure  et  simple  de  l'ar- 
tide  interdisant  le  passage  des  prises  les  laisserait  dans  la  môme  situation 
que  les  vaisseaux  de  guerre. 

Le  Président  fait  observer  que ,  dans  le  cas  actuel ,  il  est  nécessaire 
d'assimiler  absolument  les  prises  aux  navires  de  guerre;  la  Commission  in- 
ternationale n'a  pas  à  établir  ou  à  fixer  des  règles  de  jurisprudence  en  ce 
qui  concerne  les  prises  et  les  devoirs  des  neutres ,  règles  qui ,  dans  l'état 
actuel  du  droit  des  gens,  sont  encore  variables;  il  lui  incombe  seulement 
d'établir  les  conditions  dans  lesquelles  les  prises  pourront  faire  usage  du 
oanal. 

M.  Hitrovo  partage ,  en  principe ,  l'opinion  du  Président ,  mais  ,  pour 
éditer  toute  contestation  au  sujet  de  l'application  du  Traité,  principalement 
en  ce  qui  concerne  l'accès  des  deux  ports  de  Suez  et  de  Pord-Sald,  il 
désire  voir  rédiger  un  teite  dair  et  précis. 

M.  de  Derenthall  se  rallie  à  l'opinion  énoncée  par  M.  le  Président, 
à  savoir  qu'il  sera  nécessaire  d'assimiler  les  prises  aux  vaisseaux  de  guerre 
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en  oe  qui  concerne  le  transit  du  canal.  Il  se  prononce  ponr  une  formule 
précise  dans  ce  sens,  formule  à  laquelle  il  croit  ntile  de  consacrer  un  ar- 
ticle spécial.  Supprimer  cet  article,  ainsi  qu'il  a  été  proposé  par  M.  Pie- 
rantoni,  lui  semble  donner  lieu  à  des  équivoques.  Pour  arriver  aux  em- 
bouchures du  canal,  les  prises  devront  nécessairement  traverser  les  eaux 
territoriales  avoisinantes.  Or,  les  principes  généraux  reco^pus  par  la  plu- 
part des  Puissances  s^opposant,  comme  Ta  fait  ressortir  M.  le  second  Dé- 
légué d'Italie,  à  l'introduction  des  prises  dans  les  eaux  territoriales,  et  si 
l'on  veut  permettre  aux  prises  le  libre  passage  de  ces  eaux,  il  faut  le 
stipuler  expressément. 

Sar  une  demande  qui  lui  est  adressée  par  le  Président,  M.  Jansen 
dit  que  Tarticle  3  anglais  est  en  opposition  avec  le  principe  du  libre  pas- 
sage. Il  se  prononce,  quant  à  lui,  pour  le  transit  des  prises  et  il  estime 
que  leur  assimilation  aux  vaisseaux  de  guerre  doit  ôtre  formellement  sti- 
pulée, soit  dans  un  article  spécial,  soit  dans  Tarticle  précédent,  par  Tad- 
jonction  dn  mot  >prises«  à  la  suite  des  mots:  >le8  navires  de  guerre  des 
Belligérants  «. 

Sir  Julian  Pauncefote,  fait  remarquer  que  l'article  8  anglais  n'a  pas 
été  conçu  en  vue  de  prohiber  le  transit  des  prises,  mais  l'interdire  que  le 
canal  serve  de  refuge  aux  prises.  Cette  interdiction  se  trouve  parmi  les 
autres  dispositions  du  même  article  qui  se  rapportent  aux  conditions  de 
neutralité  à  observer.  Le  Délégué  britannique  approuve,  quant  k  lui,  en 
principe,  l'insertion  d'un  article  particulier  sur  le  transit  des  vaisseaux 
capturés. 

M.  Renault  pense  qu'il  importe  de  couper  court  à  toute  incertitude, 
quant  à  l'application  de  tel  ou  tel  régime,  en  rédigeant  un  article  spécial 
et  en  prévenant  de  la  sorte  les  interprétations  diverses  que  les  autorités 
déléguées  par  la  Puissance  souveraine  pourraient  ôtre  tentées  do  donner  à 
la  Convention.  Les  différents  Pays  n'ont  pas  en  effet  les  mômes  règles 
en  oe  qui  concerne  l'admission  des  prises  dans  leurs  ports;  il  y  en  a  qui 
laissent  entrer  les  navires  de  guerre  des  Belligérants  à  la  condition  que 
leur  séjour  ne  dépasse  pas  vingt-quatre  heures,  mais  qui  ne  laissent  pas 
entrer  les  prises,  m6me  avec  cette  réserve  (ainsi  l'Angleterre);  il  en  est 
d'autres,  comme  la  France  (Déclaration  en  1877,  lors  de  la  guerre  d'Orient), 
qui  assimilent  sur  ce  point  les  prises  aux  navires  de  guerre.  Il  est  donc 
indispensable  que  Ton  soit  fixé  à  ce  si^jet. 

n  lui  parait  conforme  à  l'esprit  dont  est  animée  la  Sous-Commission 
d'assimiler  les  prises  aux  navires  de  guerre  et  de  les  admettre  sous  la 
même  réserve;  le  seul  cas  délicat  à  prévoir  lui  parait  être  celui  d'une  ré- 
volte à  bord  d*un  navire  capturé  traversant  le  canaL 

Le  Président  fait  observer  à  M.  Renault,  comme  à  M.  Pierantoni  qui 
avttt  également  prévu  l'espèce,  que  le  cas  rentre  dans  les  attributions  des 
autorités  à  établir  pour  la  surveillance  de  l'exécution  du  Traité. 

En  ce  qui  est  de  l'assimilation  des  prises  aux  vaisseaux  de  guerre, 
M.  Barrère  estime  que  la  Sous-Commission  s'est  clairement  prononcée  et 
il  pense  que  les  vingt-quatre  heures    de  séjour,    accordées  aux  navires  de 
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gnerre  dans  les    ports   d'accès    da    canal,    pensent  sans  inconvénient  6tre 
également  accordées  aux  prises. 

Le  Baron  de  Haan  dit  qn'il  n'a  reçu  jusqu'ici  aucane  instruction  de 
son  Gouvernement  sur  la  question  des  prises;  quant  à  ce  qui  est  de  son 
opinion  personnelle,  il  croit  qu'il  faudrait  pendre  ici  en  considération  les 
principes  du  droit  international  sur  le  traitement  de  la  propriété  ennemie 
en  temps  de  guerre. 

Le  Traité  de  Paris  de  1856  a  proclamé  que  le  pavillon  couvrait  la 
cargaison  et  que  la  marchandise  amie  restait  libre  môme  sous  pavillon 
ennemi;    il  a  aboli  en  môme  temps  la  course. 

Gr&ce  à  ceâ  dispositions,  un  progrès  énorme  s'est  accompli  dans  les 
rapports  commerciaux  des  peuples  et  surtout  des  Etats  neutres  qui  peu- 
vent non  seulement  en  toute  sécurité  continuer  le  commerce  maritime  en  temps 
de  guerre,  mais  encore  se  charger  du  commerce  maritime  des  Belligérants. 

Non-seulement  ces  déclarations  ont  été  respectées  par  tous  les  Etats 
de  l'Europe,  mais  la  plupart  de  ces  derniers  ont  été  jusqu'à  déclarer  qu'ils 
respecter» i eut  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer. 

L'Italie  a  inséré  dans  son  Code  maritime  un  article  établissant  l'in- 
violabilité de  la  propriété  privée  ennemie  sous  condition  de  réciprocité. 

En  1866,  ce  principe  fut  de  nouveau  proclamé  par  l'Italie,  l'Autriche 
et  la  Prusse;  il  le  fut  encore  en  1870  par  l'Allemagne,  et  le  Traité,  con- 
clu en  1871  entre;  l'Italie  et  les  États-Unis,  le  consacre  en  termes 
formels. 

En  1870,  pendant  la  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne,  plusieurs 
Puissances  neutres  ont  fermé ,  pour  le  temps  de  guerre ,  leurs  porte  aux 
navires  des  Belligérants,  mais  d'autres  seulement  aux  prises.  L'Italie, 
l'Espagne  et  le  Portugal  l'on  fait  presque  dans  les  mômes  termes.  Le 
Portugal  a  permis  l'entrée  et  le  séjour  des  navires  de  guerre  des  Belli- 
gérants qui  n'ont  pas  de  prises  avec  eux;  TEspagne  et  l'Italie  ont  défendu 
l'entrée  aux  navires  de  guerre  des  Belligérants  et  aux  corsaires  escortant 
des  prises. 

Dans  ces  conditions,  le  Délégué  d'Antriche-Hongrie  doute  que  la  Sous- 
Commission  puisse  reconnaître  la  capture  des  navires  marchands  et  sou- 
mettre les  prises  à  un  régime  spécial. 

M.  Renault  croit  qu'en  traitant  la  question  da  transit  des  prisée,  on 
ne  préjuge  en  rien  la  question  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer. 
Lors  môme,  en  effet,  que  ce  grand  principe  serait  enfin  proclamé,  il  y  au- 
rait toujours  des  prises  dans  les  trois  cas  suivants:  capture  d'un  navire 
de  guerre  ennemie;  capture  d'un  navire  chargé  de  contrebande  de  guerre; 
capture  d'un  navire  violant  un  blocus.  La  disposition  relative  aux  prises 
est  donc  nécessaire  en  tout  état  de  cause.  Elle  ne  résout  pas  la  question 
de  savoir  quand  il  peut  y  avoir  prise,  question  qui  est  du  ressort  du  droit 
des  gens  général  et  non  de  la  présente  commission. 

M.  Ressman  souscrirait  volontiers  à  la  déclaration  du  Baron  de  Haan 
ne  ce  qui  concerne  les  hautes  considérations  d'humanité  dont  elle  est  l'ex- 
pression, mais  les  observations  pratiques  présentées  par  M.  Renault  ne  lui 
permettant  pas  d'adopter  la   conclusion   de  M.    le   Baron   de  Haan    et  de 
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dénier  à  la  Commission    le    droit   de   sonmettre   les   prises  à  an    régime 

M.  Barrère  pense  aussi  qu'il  faut  se  tenir  sur  le  terrain  pratique: 
la  Sous-Commission  doit  décider  si  les  prises  seront  ou  non  autorisées  à 
transiter  par  le  canal,  et  non  pas  s'il  est  plue  ou  moins  conforme  à  Tes- 
senoe  du  droit  international  que  la  propriété  privée  soit  respectée  sur  mer. 
Tel  est  le  point  unique  sur  lequel  les  Délégués  ont  à  se  prononcer. 

M.  Hitrovo  partage  entièrement  cet   ayis. 

M.  Pierantoni  rapelle  que  PItalie  a  été  la  première  nation  qui  ait 
sanctionné  dans  son  Code,  sous  condition  de  réciprocité,  le  respect  de  la 
propriété  privée  en  cas  de  guerre  maritime,  mais,  dans  son  esprit,  cette 
question  est  étrangère  au  programme  de  la  Sous-Commission. 

Sir  C.  Bivers  Wilson  est  d*avis,  comme  M.  Barrère,  que  la  question 
des  prises  ne  peut  être  traitée  par  la  Sous-Commission  qu*à  ce  seul  point 
de  vue:  déterminer  si  leur  transit  par  le  canal  doit  être  prohibé  ou  non. 
Tonte  autre  considération  lui  est  interdite. 

M.  Barrère  résume  le  débat  et  en  précise  les  points: 

10  Le  transit  des  prises  doit-il  être   autorisé? 

2^  Les  prises  doivent-elles  être  soumises  au  même  régime  que  les  bâ- 
timents de  guerre  des  Belligérants? 

Sir  G.  Rivers  Wilson  appelle  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  un 
troisième  point:  l'entrée,  dans  lun  des  ports  d'accès,  d'une  prise  que  le 
capteur  n'a  pas  Tintention  de  faire  transiter  par  le  canal. 

M.  de  Derenthall  fait  observer  que  la  solution  de  cette  question 
n'appartient  pas  à  la  Commission  ;  Tautotrité  territoriale  aura  seule  qualité 
pour  appliquer  sa  législation  aux  navires  capturés,  conduits  dans  les  eaux 
de  Suez  ou  de  Port-SaYd  en  vue  iVy  chercher  refuge. 

Husnj-Pacha  fait  réserve,  sur  ce  point,  des  droits  de  la  Sublime 
Porte. 

M.  le  Président  met  alors  aux  voix  la  rédaction  suivante  destinée  à 
former  un  article  spécial  sous  le  numéro  6  et  qui  lui  semble  résumer  tous 
les  besoins  qui  ont  été  signalés  dans  la  discussion. 

»Art.  6.  Les  prises  seront  soumises,  sous  tous  les  rapports,  au  même 
régime  que  les  navires  de  guerre   des  Belligérants.* 

L'article  est  adopté. 

Le  Président  met  en  discussion  les  articles  7  des  projets  anglais  et 
français,  relatif  à  la  réparation  des  dommages  et  dég&ts  causés  dans  le 
canai  par  les  bâtiments  de  guerre.  Ces  deux  articles  sont  rédigés  en 
termes  presque  identiques.  Il  peut  sembler  que  cette  disposition,  qui  dé- 
coule du  droit  privé,  n'est  pas  absolument  nécessaire  dans  un  Traité.  Il 
laisse  à  ses  Collègues  le  soin  de  décider  si  elle  doit  être  maintenue. 

M.  Hitrovo  demande  la  suppression  de  ces  articles.  Le  cas  qu'ils 
prévoient  est  de  droit  commun;  il  n*y  a  pas  lieu  d'en  faire  l'objet  d'une 
disposition  convention  elle.  Si  un  navire  de  guerre  occasionne  un  dég&t  en 
traversant  le  canal ,  la  Compagnie  en  poursuivra  la  réparation  dans  les 
formes  et  par  les  moyens  qu'elle  eût  employés  envers  un  bfttiment  de 
commerce;  c'est  affaire  entre  elle  et  l'État  propriétaire  dn  navire. 
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Sir  Jnlian  Panncefote  yoit  an  eontraire  dans  la  disposition  formelle 
de  l'article  7,  ane  sorte  de  garantie  pour  la  Compagnie  :  cet  article  for- 
male,  poar  ainsi  dire,  nue  invitation  très  nette  à  la  Paissance  propriétaire 
du  navire  qui  est  responsable  du  dég&t,  d'avoir  à  en  payer  les  frais  dans 
le  plus  bref  délai. 

M.  Renault  ne  voit  pas  Putilité  dUnsérer  une  clause  spéciale,  relative 
à  la  réparation  des  dommages  que  peuvent  occasionner  les  navires  de 
guerre  en  passant  par  le  canal.  On  appliquera  le  droit  commun  en  ce  qui 
touche  Tobligation  de  réparer  la  faute  qui  a  pu  ôtre  commise.  La  véri- 
table difficulté  surgira,  non  par  suite  de  l'absence  d'un  principe  abstrait, 
mais  parce  qu'il  sera  difficile  de  décider  sMl  y  a  eu  faute  et  quelle  est 
l'étendue  du  préjudice;  ce  sont  des  questions  de  fait  qu* aucune  clause  ne 
pourra  prévenir. 

M.  de  Derenthall  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Hitrovo  et  de  M.  Re- 
nault. 

Sir  C.  Rivers  Wilson  rapelle  que,  lors  de  l'expédition  de  1882,  cer- 
tains dégftts  occasionnés  par  les  navires  anglais  ont  été  payés  par  le  Gou- 
vernement britannique;  le  montant  en  avait  été  réglé  directement  avec  la 
Compagnie. 

M.  Pierantoni  croit  qu'il  y  a  intérôt  à  proclamer,  dans  un  Acte  inter- 
national, la  responsabilité  de  l'État  dont  les  navires  causeraient  quelque 
dégât,  parce  que  ce  dégftt  causerait  un  préjudice  au  droit  des  tiers.  U 
propose  d'ajouter  dans  l'article  ces  mots  :  »et  les  navires  servant  à  la  guerre «. 

M.  Ressman  se  prononce  en  faveur  d'une  disposition  explicite  éta- 
blissant la  responsabilité  pour  les  dommages  occasionnés  au  canal  par  les 
navires  de  guerre.  Une  pareille  disposition  a  été  prévue  au  nombre  des 
points  indiqués,  comme  bases  du  Traité  à  intervenir,  dans  la  circulaire  de 
Lord  Oranville  et  acceptés  en  principe  par  toutes  les  Puissance  contrac- 
tantes. Elle  a  été,  par  suite,  insérée  dans  les  deux  projets  en  discussion, 
le  projet  français  et  le  projet  anglais.  Au  surplus,  il  ne  lui  parait  point 
superflu  de  stipuler  expressément  que  les  frais  de  la  réparation  des  dég&ts 
seront  payés  sans  délai,  pour  que  la  réparation  soit  toujours  immédiate. 

Husny-Pacha  dit  que  l'intention  des  Puissances  étant  d*établir  d*un 
commun  accord  un  régime  qui  assure  la  conservation  et  la  liberté  de  pas- 
sage du  canal  de  Suez,  l*insertion  de  l'article  7  pourrait  un  jour  nuire  à 
la  réalisation  de  leur  commune  volonté.  Il  croit  que  les  obligations  im- 
posées à  la  Compagnie,  en  vue  de  prévenir  les  dégftts  de  la  part  des  na* 
vires  qui  transitent  par  le  canal  (que  ces  navires  soient  de  guerre  ou  de 
commerce),  sont  une  garantie  suffisante.  Le  délégué  ottoman  fait  observer 
que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  eu  jusqu'à  présent,  entre  la  Compagnie  et  les 
Gouvernements  étrangers,  de  contestations  sérieuses  qui  n'aient  pas  reçu 
une  solution  immédiate. 

Sur  une  interrogation  dn  Président,  M.  Jansen  dit  qu'il  serait  préfé- 
rable de  ne  pas  maintenir  l'article  7  dans  le  texte  définitif;  il  le  juge 
inutile. 

Los  Délégués  anglais  et  italien  insistant  pour  le  maintien  de  l'article  7, 
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M.  Barrére  fait  valoir  qu'on  n*a  objecté  contre  ses  dispositions  que  leur 
peu  d'atililé  et  met  aux  voix  le  principe  môme  qu^elles    consacrent. 

Le  principe  en  est  adopte,  le  texte  définitif  on  sera  arrêté  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  Président,  au  nom  de  la  Sous  -  Commission ,  remercie  M.  Renault 
des  avis  et  conseils  qu'il  a  bien  voala  lui  fournir. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  29  avril. 

(Signatures.) 

Sous-Corammission  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  n^  8.     Séance  du  29  avril  1885. 

Le  Président  introduit  MM.  Buata  et  Jansen,  premiers  Délégués  d'Es* 
pagne  et  des  Pays-Bas,  qui  assisteront  aux  séances  de  la  Sous*Commission, 
sans  toutefois  que  leur  présence  modifie  la  procédure  suivie  jusqu'à  ce 
jour  et  arrêtée  en  séance  plénière. 

M.  Barrère  rappelle  à  MM.  les  Membres  do  la  Sous-Commission  que 
le  principe  de  Tarticle  7  anglais  et  de  Tarticle  7  français  ayant  été  admis, 
il  reste  à  en  fixer  la  rédaction. 

Le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  7  des  projets  français  et 
anglais  : 

»Art.  7  du  projet  français.  Toute  Puissance  dont  les  navires  de 
guerre  causeront  un  dommage  quelconque  au  canal,  sera  tenue  de  sup- 
porter les  frais  de  la  réparation  immédiate  de  ce  dommage.  « 

»Art.  7  du  projet  anglais.  Les  frais  de  réparation  de  tous  dégftts 
faits  ou  occasionnés  au  canal  par  un  naviro  de  guerre  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement  dont  il  ressort  et  seront  remboursés  dans  le  plus  court 
délai.* 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  observer  qu'il  importe,  pour  assurer  le 
libre  passage  du  canal ,  que  les  dégftts  soient  réparés  immédiatement.  11 
y  a  avantage  pour  la  Compagnie  à  être  indemnisée  sans  retard  de  ses 
déboursés;  dans  cet  ordre  dMdées,  l'article  anglais  lui  parait  être  conçu 
dans  un  sens  favorable  et  à  la  Compagnie  et  à  l'intérêt  général. 

Le  Président  pense  que  ce  qu'il  est  important,  avant  tout,  d'assurer, 
c'est  la  réparation  immédiate  du  dommage,  afin  d'éviter  toute  obstruction 
du  canal. 

M.  Pierantoni  pense  que  l'article  a  pour  effet  d'empêcher  les  Gouver- 
nements de  décliner  la  responsabilité  des  actes  de  leurs  agents  et  il  insiste 
de  nouveau  sur  la  nécessité  d'insérer  les  mots:  »et  aux  navires  servant  à 
la  guerrec,  expression  qui  comprend  tous  les  navires  affrétés  par  les  Puis- 
sances, pour  quelque  motif  que  ce  soit,  pour  la  course  aussi  bien  que  pour 
le  transport  des  troupes. 

M.  Jansen  rappelle  que  les  navires  de  guerre,  aussitôt  qu'ils  sont 
engagés  dans  le  canal,  sont  placés  sous  les  ordres  d'an  pilote  de  la  Com- 
pagnie, auquel  est  soumis  l'équipage. 

Husny- Pacha  estime  que,  dans  ces  conditions,  le  commandant  du  na- 
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yire  n^est  plus  responsable  des  dég&ts  qui  pourront  dire  occasionnés  par 
son  vaisseau.  Adopter  Tarticle  proposé,  ce  serait,  d'après  lui,  ouvrir  la 
porte  à  des  discussions  interminables,  entre  la  Compagnie  et  la  Puissance 
à  laqnelle  incombe  la  réparation  des  dommages,  au  sujet  de  la  détermina- 
tion de  la  responsabilité.  Il  est  d'avis  qu'il  faut,  en  règle  générale,  lais- 
ser à  la  Compagnie  la  responsabilité  de  la  sécurité  du  passage  et  ne  pas 
la  faire  partager  au  commandant  du  navire. 

M.  Hitrovo  rappelle  certains  cas  dans  lesquels  des  bâtiments  de  guerre 
dMin  très  fort  tonnage  et  d'un  très  grand  tirant  d'eau  ont  dû,  avant  de 
pénétrer  dans  le  canal,  être  à  moitié  démontés  et,  par  suite  du  déplace- 
ment forcé  de  leur  centre  de  gravité,  être  privés  de  leurs  propres  moyens 
de  locomotion;  ces  b&timents  ont  été  remorqués  par  les  soins  de  la  Com- 
pagnie ;  il  lui  semble  évident  que,  dans  des  cas  analogues,  s'il  y  avait  dé- 
g&t,  ce  serait  à  la  Compagnie  à  en  supporter  les  conséquences.  D'un 
autre  côté,  il  reconnaît  que  certains  Btats,  ainsi  que  Ta  bien  fait  observer 
M.  Pierantoni,  ne  pouvant  pas  se  considérer  comme  liés  du  fait  de  leors 
agents,  la  Compagnie  pourrait  courir  le  risque  de  ne  pouvoir  se  faire  rem- 
bourser. Mais,  tel  qu*il  est,  l'article,  à  son  avis,  ne  pouvant  préciser 
d'avance  sur  qui  doit  retomber  la  responsabilité,  n*écarte  ni  les  contesta* 
tlous,  ni  les  procès  par-devant  l'autorité  compétente. 

Le  Délégué  de  Bussie,  tout  en  maintenant  son  opinion  première  sur 
l'inutilité  de  l'article,  pense  que,  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  maintenu, 
il  y  aurait  lieu,  dans  la  rédaction  définitive,  après  avoir  fait  allusion  à  la 
diversité  des  législations  qui  régissent  la  matière ,  de  déclarer  formelle- 
ment que  la  responsabilité  du  dommage  retombera  sur  la  Puissance  pro- 
priétaire du  navire,  et  non  sur  ses  agents.  C'est  le  seul  argument  qu*il 
pourrait  admettre  en  faveur  de  cet  article. 

M.  Pierantoni,  pour  tenir  compte  des  objections  tirées  de  la  présence 
du  pilote  à  bord  du  navire,  voudrait  que  l'article  fût  rédigé  en  ces  termes  : 
»  Toute  Puissance  qui  causera  un  dommage  sera  tenue  à  le  réparer  immé- 
diatement, sauf  le  cas  où  la  responsabilité  serait  imputable  à  la  Compagnie 
du  fait  de  ses  règlements.  « 

Sir  Julian  Pauncefote  pense  que  la  rédaction  de  Tartiole  pourrait  ôtre 
conçue  en  ces  termes: 

»Toute  Puissance  responsable  d*un  dommage  quelconque  au  canal  on 
à  son  matériel  sera  tenue  de  rembourser,  dans  le  plus  court  délai,  à  la 
Compagnie,  les  frais  de  la  réparation  immédiate  de  ce  dommage. c 

M.  de  Derentball  rappelle  qu'il  s'est  prononcé  en  principe  pour  la 
suppression  de  Partiele  7 ,  le  jugeant  inutile.  Il  ne  s'est  rallié  à  la  pro- 
position faite  de  le  maintenir  qu'en  raison  des  considérations  présentées 
par  M.  Pierantoni  sur  la  diversité  des  législations  qui  ne  permettent  pas 
toujours  à  la  Compagnie  de  poursuivre  l'Etat  responsable  devant  ses  pro- 
pres tribunaux.  Il  ne  pense  cependant  pas  que  la  rédaction  proposée  par 
Sir  Julian  Pauncefote  permette  d'éviter  les  contestations  qu'il  s'agit  de 
prévoir.  Faute  de  tribunaux  ,  quelle  sera  l'autoiité  à  laquelle  la  Compa- 
gnie aura  recours  pour  la  poursuite  de  ses  réclamations?  L'autorité  égyp- 
tienne, sans  doute;   mais  il  ne  s'ensuivra  qu'une  action  diplomatique  et  le 
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but  vbë  par  Tarticle  anglais,  qui  est  d'assurer  un  remboursement  immé- 
diat, ne  s*en  trouvera  pas  davantage  atteint.  Il  estime  quW  lieu  de 
laisser  à  la  Compagnie  la  faculté  de  poursuivre,  il  serait  mieux  d'imposer 
aox  Gouvernements  le  devoir  de  rembourser,  en  tout  cas,  les  dépenses 
causées  par  la  réparation,  sauf  le  recours  des  Gouvernements  contre  la 
Compagnie  devant  les  tribunaux  compétents,  dans  le  cas  où  ils  ne  recon- 
naîtraient par  leur  responsabilité. 

Si  sa  proposition  était  acceptée,  il  la  verrait  heureusement  compléter 
par  Tamenderoent  de  M.  Pierantoni  relatif  aux  navires  servant  à  la  guerre. 

Le  Président  distingue,  à  propos  de  Tarticle  en  discussion,  deux  points 
principaux:  le  premier  a  trait  aux  obstructions  résultant  du  fait  d'un 
navire  de  guerre  et  mérite  de  fixer  toute  l'attention  de  la  Commission, 
étant  intimement  lié  à  la  question  du  libre  passage;  le  deuxième  point 
concerne  le  remboursement  des  dommages  à  la  Compagnie;  c*e8t  là  une 
question  d'intérêt  privé,  dont  la  Commission  ne  lui  parait  pas  devoir  s'oc- 
cuper autrement  qu'en  stipulant  d'une  manière  générale  que  les  frais  de 
réparation  doivent  ôtre  remboursés  à  la  Compagnie  dans  le  plus  court 
délai. 

Sir  Julian  Pauncefote  partage  entièrement  l'avis  du  Président;  il  ne 
s'agit  pas  de  préjuger  la  question  de  responsabilité  pour  les  dégâts  occa- 
sionnés au  canal  par  les  navires  de  guerre.  Il  croit  indispensable  d'écarter 
la  discussion  des  moyens  juridiques  par  lesquels  le  remboursement  des 
frais  de  réparation  pourront  être  poursuivis.  Il  propose  donc  de  nouveau 
la  rédaction  suivante: 

«Toute  Puissance  responsable  d'un  dommage  quelconque  au  canal  ou 
à  son  matériel  sera  tenue  de  rembourser,  dans  le  plus  court  délai,  à  la 
Compagnie,  les  frais  de  la  réparation  immédiate  de  ce  dommage.  « 

Ce  texte,  d'après  le  Délégué  britannique,  a  Tavantage  d'exclure  la 
question  de  la  détermination  des  responsabilités,  qui  est  en  dehors  du 
cadre  des  travaux  de  la  Commission. 

M.  de  Derenthall  craint  que  cette  rédaction  ne  réponde  pas  au  but 
à  atteindre.  La  question  de  la  responsabilité  reste  ouverte.  Si  une  Puis- 
sance se  déclare  responsable,  elle  payera,  que  l'article  proposé  par  le  Dé- 
légué britannique  existe  ou  non;  si  elle  conteste  sa  responsabilité,  elle  ne 
payera  pas.  Quant  à  la  proposition  dont  il  avait  indiqué  le  sens,  le  Dé- 
légué allemaud  l'avait  faite  afin  de  portéger  les  intérêts  généraux  en  évi- 
tant que  la  Compagnie,  dans  la  crainte  de  faire  face  à  des  frais  considé- 
rables, ne  suspendit  la  réparation. 

Le  Président  constate  que  l'article  proposé  par  Sir  Julian  Pauncefote 
implique  un  devoir  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

M.  Derenthall  pense  que,  si  tel  est  le  sens  de  l'article,  il  est  de  toute 
importance  d'obliger  la  Compagnie  à  réparer  immédiatement  les  dommages 
causés,  môme  dans  le  cas  où  son  intérêt  ne  le  lui  conseillerait  pas. 

Le  Président  ne  doute  pas,  quant  à  lui,  du  droit  des  Puissances 
d'imposer  à  la  Compagnie  une  obligation  à  laquelle,  d'ailleurs,  le  rembour- 
sement immédiat  des  frais  sert  de  compensation,  et  à  la  condition  que 
cette  obligation  n* entraîne  pour  la  Compagnie  aucune  perte  matérielle. 
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Sir  C.  Rivers  Wilson  ne  pense  pas  qu'un  article  imposant  une  charge 
à  la  Compagnie  puisse  avoir  force  de  loi  contre  elle;  les  obligations  res* 
sortent  uniquement  de  ses  actes  de  concession  et  de  ses  conventions  avec 
le  Gouvernement  égyptien. 

Sir  Julian  Pauncefote,  répondant  aux  observations  du  Président,  ftâi 
observer  que  le  texte  qu*il  a  proposé  ne  soulève  pas  la  question  à  laquelle 
il  a  fait  allusion. 

M.  Hitrovo  croit  que  les  conventions  entre  le  Gouvernement  égyptien 
et  la  Compagnie,  conventions  auxquelles  l'article  1*'  a  fait  allusion,  suffi- 
sent à  parer  à  toute  éventualité.  La  nécessité  d'un  article  nouveau  ne 
lui  parait  pas  prouvée.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  l'admettre  qu'avec 
l'amendement  de  M.  Derenthall,  prescrivant  le  payement  immédiat  sauf 
recours  en  remboui'sement. 

Husny- Pacha  dit  que  Tintérdt  bien  entendu  de  la  Compagnie  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  l'obligation  où  elle  se  trouve  vis-à-vis  de  la  naviga- 
tion universelle  de  maintenir  le  passage  toujours  en  bon  état,  rendent,  à 
son  avis,  l'article  superflu.  En  tout  cas,  il  ne  croit  pas  qu'un  Gouverne- 
ment puisse  jamais  être  responsable  des  dég&ts  causés  par  les  navires  qu  il 
aurait  affrétés  à  une  compagnie  particulière  pour  le  transport  de  son 
matériel  et  de  ses  forces  militaires,  de  navires  affrétés  par  lui  et  traver- 
sant le  canal. 

M.  de  Haan  pense  que  pour  les  dégftts  de  peu  d'importance,  les  frais 
de  leur  réparation  se  poursuivront  comme  par  le  passé.  S'il  s'agit,  au 
contraire,  de  dommages  considérables  qui  mettent  en  question  la  liberté 
du  transit,  les  navigateurs  qui  usent  habituellement  du  canal  n'auront 
qu'à  s'adresser  à  lears  Gouvernements  respectifs  et  ceux-ci,  d'accord  avec 
la  Compagnie,  aviseront  à  rétablir  le  libre  passage. 

Le  Président  déclare  close  la  discussion  générale  et  met  aux  voix  l'ar- 
ticle sous  la  forme  proposée  par  Sir  Julian  Panncefote,  en  y  comprenant 
les  amendements  des  Délégués  d'Allemagne  et  d'Italie. 

Après  une  courte  discussion,  Tarticle  est  adopté  sous  la  forme  suivante: 

»Art.  7.  Toute  Puissance  responsable  d'un  dommage  quelconque  au 
canal  ou  à  son  matériel,  du  fait  d*un  matériel  de  guerre  ou  tout  navire 
servant  à  la  guerre,  sera  tenue  de  rembourser,  dans  le  plus  court  délai,  à 
la  Compagnie  les  frais  de  réparation  immédiate  de  ce  dommage,  sauf  re- 
cours, en  cas  de  contestation,  devant  les  tribunaux  compétents.* 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  1^'  mai. 

(Signatures.) 


Sous-Commission  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  n^  9.    Séance  du  1*'  mai  1885. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  3  du  projet  français  dont  la 
discussion  est  à  l'ordre  du  jour: 

>Art.  3.     Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  maintiendront  dans  les 
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eanz  du  canal  aucun  yaissean  de  gaerre.  Elles  pourront  seulement  faire 
stationner  aux  emboachares  des  bâtiments  légers  sons  pavillon  de  guerre 
dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

»I1  est  d^ailleurs  entendu  que  cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle 
ao  transit  des  b&timents  de  guerre,  transit  qui  s*effectuera ,  comme  celui 
de  tous  autres  navires,  conformément  aux  règlements  en  vigueur  pour  la 
navigation  dn  canal.  « 

M.  Barrère  expose  la  nécessité  de  cet  article  qui,  selon  lui,  constitue 
nn  élément  de  sécurité  pour  la  liberté  du  canal  et  une  garantie  pour  les 
Parties  contractantes  aussi  bien  que  pour  la  Puissance  territoriale. 

Il  ajoute  qu*ii  y  aura  lieu,  si  la  Commission  le  juge  à  propos,  de 
compléter  cette  disposition  en  stipulant  que  les  Puissances  belligérantes  ne 
pourront  user  du  droit  de  faire  stationner  deux  bâtiments  de  guerre  aux 
embouchures  du  canal. 

Sir  Julian  Pauncefote  croit  que  la  présence  des  stationnaires,  prévue 
par  le  projet  français,  porte  atteinte  aux  droits  de  la  Puissance  territoriale. 
11  rappelle  que  d*aprôs  la  base  n^  Yl  de  la  circulaire  de  Lord  Oranville, 
TBgypte  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  du  transit  ; 
de  mdn>e,  la  base  n^  VU  de  cette  circulaire  dit  que  les  droits  territoriaux 
dn  Gouvernement  égyptien  ne  seront  pas  aflFectés  ou  diminués  par  Tarran- 
gement  à  intervenir. 

L'article  proposé  prévoit  rétablissement  d'une  Commission  analogue  à 
celle  du  Danube,  et  c*est  en  vue  de  Texécution  des  ordres  de  cette  Com- 
mission que  la  présence  des  stationnaires  est  autorisée  ;  mais  la  Compagnie 
da  canal  de  Suez  remplissant  elle-même  le  rôle  qui  est  dévolu  à  la  Com* 
mission  de  Galatz ,   elle  n*a  pas  besoin  des  stationnaires  des  Puissances. 

Qaant  à  l'exercice  des  droits  de  police,  il  est,  d'après  le  Délégué  bri- 
tannique, exclusivement  réservé  à  la  Puissance  territoriale. 

En  ce  qui  concerne  la  sauvegarde  du  canal  en  temps  de  guerre.  Sir 
Julian  Pauncefote  estime  que  les  stationnaires  prévus  par  l'article  8  ne 
pourront,  en  raison  de  leurs  dimensions,  que  jouer  un  rôle  insignifiant. 

Il  croit  enfin  qu'aborder  en  l'état  actuel  de  la  discussion  l'étude  de 
l'article  proposé,  ce  serait  préjuger  la  question  de  surveillance. 

Le  Président  ayant  invité  le  Délégué  ottoman  à  formuler  son  opinion, 
Hasny-Pacha  dit  que,  les  articles  3  et  4  ne  se  trouvant  pas  dans  la  pro- 
position anglaise,  les  deux  questions  auxquelles  ces  articles  se  rapportent 
méritent  au  plus  haut  point  de  fixer  Tattention.  Il  désire,  avant  de  pren- 
dre part  à  la  discussion,  connaître  les  vues  de  ses  Collègues. 

M.  de  Derenthall  donne  lecture  de  la  base  n^  VIII  de  la  circulaire 
de  Lord  Qranville  à  laquelle  a  fait  allusion  Sir  Julian  Pauncefote  :  >Bien, 
dans  cet  arrangement,  ne  pourra  ôtre  considéré  comme  étant  de  nature  à 
restreindre  on  à  affecter  les  droits  territoriaux  de  l'Egypte  au  delà  de  ce 
qui  y  est  expressément  formulé.  « 

n  pense  que  cette  disposition  n'est  pas  de  nature  à  arrôter  la  Sous- 
Commission  dans  le  cas  actuel,  puisqu'elle  prévoit  Tadoption  de  mesures 
pouvant  restreindre  les  droits  souverains  de  la  Puissance  territoriale. 

Sir  Julian  Pauncefote  objecte  qu'il  faut  que  ces  mesures  soient  prises 
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en  conformité  de  la  circulaire,  laquelle  ne  prévoit  qu^on  arrangement  snr 
certaines  bases  nettement  définies.  L'article  proposé  est  une  extension 
qu'il  ne  saurait  admettre. 

Le  Président,  répondant  à  Sir  Julian  Pauncefote,  émet  Topinion  que 
l'article  3,  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  de  la  Puissance  territoriale, 
donne,  au  contraire,  au  Sultan  et  à  TËgypte  une  garantie  dont  ils  sont 
aujourd'hui  totalement  privés  en  ce  qui  touche  le  canal.  Les  Puissances, 
en  effet,  peuvent  réunir  et  maintenir,  tant  à  Suez  qu'à  Port-Saïd,  autant 
de  b&timents  qu'elles  le  jugent  a  propos ,  et  cette  manière  d'agir  n'est  en 
contradiction  avec  aucun  Traité.  L'article  proposé  restreint  cette  faculté 
illimitée  et,  en  la  restreignant,  il  contribue  à  garantir  la  liberté  du  passage. 
Désormais,  il  ne  pourrait  plus  être  concentré,  à  chaque  issue  du  canal,  de 
flottes  plus  ou  moins  considérables. 

Quant  à  la  surveillance,  ne  peut-on  pas  voir  une  précieuse  garantie, 
pour  les  intérêts  engagés,  dans  la  présence  d*une  autorité  pouvant,  à  la 
veille  d'une  guerre,  par  exemple,  empêcher  toute  tentative  d^obstruction ? 
La  présence  seule  des  navires  des  Puissances,  abstraction  faite  de  tout 
règlement  particuUer,  sera  d'un  effet  salutaire  pour  prévenir  toute  tenta- 
tive contre  le  canal,  de  quelque  part  qu'elle  vienne.  Cet  article,  pour  ce 
motif,  peut  être  détaché  du  suivant. 

Sir  C.  Rivers  Wilson  dit  que,  du  moment  o{l  l'on  donne  à  ces  sta- 
tionnaires  un  mandat  qui  autorise  leur  séjour,  c'est  préjuger  la  question 
de  surveillance  que  de  voter  l'article.  Il  pense  que  ces  stationn aires  em- 
piéteront sur  le  droit  de  police  accordé  exclusivement  à  l'Egypte  par  la 
base  n^  VI  de  la  circulaire  de  Lord  Grauville. 

Le  Président  répond  que  cet  article  ne  donne  aucun  mandat  précis, 
il  ne  fait  qu'instituer  une  simple  garantie  en  vue  du  libre  passage.  M. 
Barrère  fait  d'ailleurs  toutes  ses  réserves  sur  la  portée  des  bases  de  la 
circulaire  de  Lord  Grauville  citées  par  ses  honorables  Collègues  de  la 
Grande-Bretagne. 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  remarquer  que,  dans  Tarticle  5,  il  est  ques- 
tion des  navires  de  guerre  en  temps  de  guerre;  il  ne  voit  pas  d'inconvé- 
nients, d'ailleurs,  à  interdire  à  ces  navires  le  droit  de  séjourner  dans  le 
canal,  môme  en  temps  de  paix.  11  admettrait,  à  la  rigueur,  la  présence 
de  stationnaires  égyptiens,  mais  il  verrait  dans  le  stationnement  de  navires 
étrangers  une  ingérence  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Egypte. 

Les  Délégués  d'Allemagne  et  d'Autriche  -  Hongrie  font  observer,  à 
l'appui  de  l'opinion  émise  par  le  Président,  que  l'article  3  en  discussion 
est  favorable  à  hi  Sublime  Porte ,  puisqu'il  limite  l'exercice  d'une  faculté 
qui  est  aujourd'hui  illimité.  Rien,  en  effet,  n'interdit  actuellement  à  une 
Puissance  étrangère  d'envoyer  une  escadre  entière  dans  les  eaux  de  Port- 
Saïd  ou  de  Suez  et  de  l'y  laisser  séjourner. 

Sir  Julian  Pauncefote  maintient  son  opinion  au  sujet  de  la  présence 
permanente  de  stationnaires  ;  il  préférerait  qu'une  interdiction  absolue  de 
séjour,  môme  en  temps  de  paix,  fût  opposée  aux  navires  de  guerre  qui  se 
présenteraient  devant  les  ports  du  canal  et  qui  pourraient  en  menacer 
l'accès.     Le  droit  de  placer    des  stationnaires  en  permanence  aux  embou- 
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chares  du  Danube  ressort  de  l'article  19  du  Traité  de  Paris  et  ne  saurait 
avoir  aucune  raison  d^ôtre  dans  le  présent  Traité.  Ces  stationnaires  se- 
raient inutiles  si  on  ne  leur  donne  pas  de  mandat  et,  d*autro  part,  comme 
il  Ta  déjà  fait  observer,  un  mandat  de  surveillance  et  de  police  constitue* 
rait  une  ingérence  exclue  par  la  base  n^  VI  de  la  circulaire. 

M.  de  Haan  fait  observer  que  les  stationnaires  aux  embouchures  du 
Danube  n*ont  jamais  donné  lieu  à  aucune  difficulté  et,  quoiqu'on  nWt 
jamais  eu  Toccasion  de  recourir  à  leur  secours,  leur  seule  présence  n'en  a 
pas  moins  constitué  une  excellente  garantie  pour  la  libre  navigation  et  la 
police  du  fleuve. 

M.  Hitrovo  partage  les  avis  exprimés  par  le  Président  et  par  ses 
Collègues  d'Allemagne  et  d^Autriche- Hongrie.  Il  s'associe  en  particulier 
anx  observations  du  Baron  de  Uaan  et  pense  que  l'admission  des  station- 
naires, même  à  titre  de  spectateurs,  constituerait  déjà  une  certaine  garantie 
en  faveur  de  la  libre  navigation  du  canal.  Il  est  d'avis  que  l'article,  tel 
qn*il  est  proposé ,  ne  préjuge  en  rien  la  décision  à  prendre  sur  ^article  4 
da  projet  français. 

M.  Jansen  est  d^avis,  comme  son  honorable  Collègue  britannique,  d'in- 
terdire formellement  aux  navires  de  guerre  de  séjourner,  môme  en  temps 
de  paix,  dans  les  eaux  du  canal  et  de  restreindre,  s'il  y  a  lieu,  les  navires 
de  guerre  stationnés  à  Suez  et  à  Port-Saïd  à  un  nombre  limité  pour  cha- 
que Pui:)8ance. 

M.  Ressman  fait  remarquer  que,  si  l'article  3  du  projet  français  n'est 
pas  adopté,  toute  Puissance  qui  y  verrait  son  intérêt  pourrait  faire  station- 
ner dans  les  ports  du  canal  autant  de  navires  qu'il  lui  conviendrait.  On 
peut  donc  dire  que  les  dispositions  de  l'article  3,  qui  limitent  le  nombre 
et  la  forco  des  bâtiments  autorisés  à  stationner,  constituent  une  garantie 
de  plus  pour  la  liberté  du  canal. 

L'iirticle  en  question  n'impose  pas  d'ailleurs  aux  Puissances  Tobligation 
d'entretenir  des  stationnaires;  il  leur  en  laisse  seulement  la  faculté. 

Enfin  l'article  3  peut  d'autant  mieux  être  adopté  qu'il  ne  préjuge  en 
rien  l'opinion  de  la  Sous-Commission  sur  l'article  4  du  projet  français. 

M.  Pierantoni  croit  que,  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  souverains 
de  la  Sublime  Porte,  cet  article  viendrait  limiter  au  contraire  le  droit  in- 
contestablement acquis  aux  Etats  de  faire  séjourner  leurs  bâtiments  de 
guerre  dans  les  eaux  territoriales  étrangères.  Ce  droit  est  certain,  mais, 
par  ce  fait  que  le  piîncipe  d'exterritorialité  couvre  les  navires  de  guerre 
aussitôt  leur  arrivée  dans  les  eaux  juridictionnelles  d'une  Puissance  étran- 
gère (ports ,  rades ,  havres  et  mers  territoriales) ,  deux  souverainetés  sont 
en  préssence.  En  prévision  d'éventualités  menaçantes  et  par  droit  de  con- 
servation et  d'indépeadance,  un  Gouvernement  peut  être  amené,  s'il  a  des 
motifs  sérieux  pour  le  faire,  à  défendre  l'accès  de  ses  ports  aux  bâtiments 
de  guerre  étrangers  ;  en  ce  cas,  l'usage  pacifique  des  eaux  territoriales,  qui 
est  la  règle  ordinaire,  se  trouve  être  interrompu,  mais  l'Etat  qui  somme 
un  navire  de  guerre  étranger  de  quitter  ses  eaux  assume ,  dès  lors ,  la 
responsabilité  qui  résulte  de  tout  acte  dont  le  caractère  n'est  pas  défensif. 

Le  Délégué  d'Italie  attache  une  haute  importance  à  ce  que  les  Puis- 
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sances  ne  renoncent  pas,  d'ane  manière  trop  étendue  et  pour  n'importe 
quel  nombre  de  navires,  au  droit  d'envoyer  et  de  faire  séjourner  des  forces 
navales  sur  quelque  point  que  ce  soit.  C'est  un  droit  trop  précieux,  sur- 
tout dans  les  pays  de  juridiction  consulaire;  il  constitue  la  meilleure  garan- 
tie du  respect  de  Tautorité  très  étendue  qui  est  dévolue  aux  Consuls  en 
Orient.  Si,  cependant,  la  Sous -Commission  croit  devoir  limiter  aux  na- 
vires de  guerre  étrangers  le  droit  qu'ils  ont  actuellement  de  stationner 
aux  embouchures  du  canal,  il  demande  qu^il  soit  au  moins  fait  mention, 
dans  le  texte  de  l'article  définitif,  de  la  mesure  dans  laquelle  les  Puis- 
sances auront  renoncé  à  ce  droit,  afin  de  faire  valoir  Tétendue  du  sacrifice 
qu'elles  se  seront  imposé  dans  un  intérêt  général. 

M.  Barrère  partage  entièrement  Topinion  de  M.  Pierantoni  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  limiter  le  droit  de  stationnement  des  navires  de 
guerre  dans  les  Echelles  de  TOrient  et  il  ajoute  que ,  dans  sa  pensée ,  il 
ne  saurait  être  question  de  le  restreindre  qu*en  ce  qui  touche  les  embou- 
chures du  canal  et  en  raison  du  caractère  international  de  cette  grande 
voie  de  communication. 

Sir  Julian  Pauncefote  déclare  qu'il  serait  prêt  à  adopter  une  formule 
qui  ne  laisserait,  pas  mdme  en  apparence,  un  caractère  obligatoire  à  la 
présence  de  stationnaires  aux  embouchures  du  canal. 

Le  Président  constate  avec  satisfaction  que  les  vues  de  ses  collègues 
sont  conformes  à  celles  qu'il  a  eu  l'honneur  de  leur  exposer.  Il  leur  pro* 
pose  donc  la  rédaction  suivante: 

»Art.  8.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  ne  maintiendront  dans 
les  eaux  du  canal  (y  compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  Amers)  aucun  vais- 
seau de  guerre. 

>Dans  les  ports  d'accès  de  Port-SaYd  et  de  Suez,  elles  pourront  seule- 
ment faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre,  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

»Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  Belligérants. < 

Cette  rédaction  est  adoptée  par  les  Délégués  d'Allemagne,  d'Autrirhe- 
Hongrie,  de  France,  d'Italie  et  de  Russie.  Le  Délégué  de  Turquie,  en  pré- 
sence de  la  grande  majorité  qui  se  prononce  pour  l'adoption  de  l'article, 
vote  également  pour,  mais  sous  la  réserve  de  l'approbation  de  son  Gouver- 
nement. 

Les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  réservent  T^^pprobation  de  leur 
Gouvernement;  ils  disent  que,  selon  eux,  le  droit  de  maintenir  des  navires 
de  guerre  existant,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'affirmer;  il  conviendrait 
seulement  de  faire  ressortir  que  le  nombre  en  doit  être  restreint.  Us  pré- 
féreraient donc  la  rédaction  suivante:  »Dans  les  ports  d'accès  de  Port- 
Saïd  et  de  Suez,  aucune  Puissance  ne  pourra  faire  stationner  à  la  fois 
plus  de  deux  vaisseaux  le  guerre.  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les 
Belligérants.  « 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  4  mai. 

(Signatures.) 
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Sous-Commission  da  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  xfl  10.     Séance  du  4  mai  1885. 

Le  Président  met  en  discussion  l'article  6  du  projet  français  qui  cor- 
respond aux  Articles  Y  et  YIU  du  projet  anglais.  H  donne  lecture  de 
ces  articles: 

>Art.  6.  du  projet  français.  Les  prescriptions  des  articles  3  et  5  ne 
feront  pas  obstacle  aux  dispositions  que  le  Gouvernement  égyptien ,  dans 
la  limite  des  droits  concédés  par  S.  M.  L  le  Sultan,  jugera  nécessaires 
poor  assurer  la  défense  du  days  et  faire  respecter  les  dispositions  du  pré- 
sent Traité.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas 
de  moyens  suffisants»  il  devra  réclamer  Tassistance  de  la  Sublime  Porte 
et  des  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885. 

>Les  Hautes  Parties  contractantes  devront  se  concerter  immédiatement 
pour  arrôter  d*un  commun  accord  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répon- 
dre à  son  appel.  « 

»Art.  5  du  projet  anglais.  Les  dispositions  des  articles  2,  8  et  4 
n'auront  aucune  application  aux  opérations  de  guerre  ou  mesures  de  ré- 
pression que  nécessiteraient  la  défense  de  TEgypte  ou  le  maintien  de  Tor- 
dre public  « 

>Art.  8  du  môme  projet.  S.  A.  le  Khédive  d*Egypte  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires,  «dans  la  limite  de  ses  ressources,  pour  faire  obser- 
ver, s'il  y  a  lieu,  les  conditions  imposées  par  le  présent  Acte  aux  navires 
de  guerre  faisant  usage  du  canal.  « 

Le  Président  dit  que  Tarticle  français  est  tiré  de  la  base  n^  lY  de 
la  circulaire  de  Lord  Granville  ;  elle  établit  une  situation  formelle  qu'il  est 
utile  de  définir  explicitement. 

M.  Barrôre  ajoute  que  les  dispositions  visées  par  ces  textes  ont  trait 
respectivement  aux  articles  4,  5  et  8  déjà  rédigés  par  la  Sous-Commission. 
11  fait  remarquer  à  ses  Collègues  que  l'article  frtinçais  correspond  à  deux 
dispositions  analogues  du  projet  britannique.  Il  ne  verrait  d'ailleurs  aucun 
inconvénient  à  le  scinder  en  deux  articles  séparés,  à  la  condition  toutefois 
que  les  garanties  prévues  pour  la  protection  du  canal  s'appliquassent  éga- 
lement à  la  défense  de  l'Egypte  qui  se  rattache  par  des  liens  si  étroits  à 
la  liberté  de  passage. 

Husny-Pacha,  en  raison  de  l'importance  que  présente  l'article  français 
au  point  de  vue  des  droits  de  souveraineté  de  la  Sublime  Porte,  demande 
deux  modifications,  Tune  de  fond ,  l'autre  de  forme  :  la  première  a  trait  à 
la  rédaction  distincte  de  deux  articles  relatifs  l'un  à  la  défense  du  sol 
égyptien,  l'autre  au  maintien  du  Traité;  la  seconde  concerne  la  teneur 
môme  de  l'artide  consacré  à  la  défense,  qui,  selon  lui,  devrait  être  rédigé 
comme  il  suit: 

»La  Sublime  Porte  aura  plein  droit  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  défense  du  pays. 

»Le  Gouvernement  égyptien,  au  cas  où  il  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants,  devra  s'adresser  au  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  qui,  au 
besoin,  se  concertera  avec  les  Puissances.* 
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Sir  Jnlian  Pannccfote  fait  observer  que  le  projei  anglais  consacre  à 
cette  question  deux  articles  distincts;  il  demande  en  conséquence  qnon 
aborde  la  discussion  d'un  premier  article  spécifiant  que  telles  et  telles  dis- 
positions du  Traité  n'empôcberont  pas  la  Puissance  territoriale  de  pourvoir 
à  sa  défense.  La  Sous  -  Commission  s'occupera  ensuite  du  maintien  du 
Traité.     On  serait  ainsi  d'accord  avec  la  circulaire  de  Lord  Oranville. 

M.  HitroYO  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper  de  la  question 
à  l'ordre  du  jour  avant  de  s'être  prononcé  sur  la  question  de  la  surveil- 
lance. La  nature  des  dispositions  qui  seront  prises  pour  la  surveillance 
aura  pour  effet  de  nécessiter  des  modifications  dans  Tarticle  en  discussion. 
Quant  à  scinder  cet  article  en  deux  et  à  séparer  la  question  de  la  défense 
de  TEgypte  de  celle  du  maintien  de  la  Convention,  il  n'eu  voit  nullement 
la  nécessité,  toute  menace  contre  l'Egypte  étant  également  une  menace 
contre  l'état  de  choses  établi  par  le  Traité. 

M.  de  Derentball  se  rallie  à  l'opinion  émise  par  le  Délégué  de  Russie 
au  sujet  de  l'inopportunité  de  scinder  l'article  en  deux ,  en  séparant  la 
question  de  défense  de  l'Egypte  de  celle  du  maintien  du  Traité.  Le  texte 
français,  tel  qu'il  est  proposé,  est  logique  et  bien  à  sa  place.  Il  s'agit 
de  définir  les  cas  où  l'action  de  la  Puissance  territoriale  ne  devra  pus  être 
entravée  par  les  dispositions  des  articles  précédents.  Ces  cas  sont  au  Lom- 
bre  de  deux.  Or  il  est  tout  indiqué  de  les  combiner.  La  séparation  des 
deux  questions  entraînerait  la  nécessité  de  répéter  dans  un  second  article 
la  clause  finale  de  la  rédaction  française. 

M.  Barrère  fait  ressortir,  à  la  suite  de  cet  échange  de  vues,  que  la 
Sous  -  Commission  doit  choisir  entre  deux  modalités:  réserver  les  prescrip- 
tions de  Particle  6  et  ne  les  discuter  qu'après  avoir  émis  son  vote  sur 
l'article  4,  qui  prévoit  l'institution  d'une  Commission  internationale  chargée 
du  service  de  la  protection  du  canal,  ou  disjoindre  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6  et  en  faire  l'objet  de  deux  articles  séparés. 

M.  Bessman  désirerait  voir  adopter  le  second  de  ces  partis  ;  suivant 
lui  y  si  la  rédaction  de  l'article  concernant  les  mesures  de  défense  de 
l'Egypte  ne  pouvait  être  adoptée  à  l'unanimité,  on  aurait  tout  au  moins 
prouvé  qu'il  existe  dans  la  Sous-Commission  un  accord  parfait,  sinon  quant 
aux  termes  de  l'article,  du  moins  quant  au  principe  qu'il  consacre. 

Les  Délégués  s'étant  rangés  à  l'avis  de  leur  Collègue  d'Italie,  M. 
Barrère  met  en  délibération  celles  des  dispositions  de  l'article  6  qui  con- 
cernent la  défense  de  l'Egypte. 

M.  HitroYo  persiste  à  croire  que  la  Sous -Commission  ne  peut  utile- 
ment discuter  l'article  8  avant  d'avoir  établi  un  système  de  surveillance; 
mais  du  moment  où  ses  honorables  Collègues  se  prononcent  pour  l'examen 
immédiat  des  exceptions  à  établir  en  faveur  de  la  Puissance  souveraine,  il 
propose  les  modifications  suivantes  au  texte  français: 

>Les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  ne  feront  pas  obstacle  aux 
dispositions  que  S.  M.  I.  le  Sultan,  on  S.  A.  le  Khédive,  au  nom  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  dans  la  limite  des  droits  et  immunités  concédés  par 
la  Sublime  Porte,  se  trouveraient .  dans  la  nécessité  de  prendre  pour  assu* 
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rer  par  leurs  propres  forces  la  défense  du  pays  et  faire  respecter  les  dis- 
positions du  présent  Traité. 

»Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  safifisants,  il  devra  réclamer  Tussistance  de  la  Sublime  Porte  qui 
se  concertera  avec  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres 
du  17  mars   188ô.€ 

Les  Délégués  de  la  Grande  -  Bretagne  désireraient  voir  adopter,  cet 
article  sous  la  forme  suivante! 

»Les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  du  présent  Traité^  à  Texcep- 
tion  de  celles  qui  concernent  les  fortifications ,  ne  feront  pas  obstacle  aux 
dispositions  que  jugeront  nécessaires  8.  M.  I.  le  Sultan  ou  le  Gouverne- 
ment égyptien  f  dans  la  limite  des  droits  concédés  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale,  pour  assurer   la  défense  du  pays  et  le  maintien  de  Tordre  public.  « 

Hnsny-Pacba  donne  lecture  d'un  contre-projet  ainsi  rédigé: 

>Le8  articles  précédents  du  présent  Traité  ne  feront  pas  obstacle  aux 
droits  de  la  Sublime  Porte,  qui  pourra  prendre  les  mesures  et  dispositions 
quelle  jugera  nécessaires  pour  la  défense  du  sol  égyptien  contre  tout  Etat 
beUigérant  ou  même  en  cas  de  troubles  en  Egypte.  « 

Le  Délégué  ottoman  rappelle  que  le  Kbédive  ne  peut,  d'après  le  texte 
des  firmans,  prendre  aucune  mesure  pour  la  défense  de  TEgypte  sans  en 
référer  à  8.  M.  I.  le  Sultan  ;  il  ne  peut,  de  même,  augmenter  l'effectif  de 
son  armée,  fût-ce  en  temps  de  guerre,  saus  une  autorisation  expresse  de 
la  Sublime  Porte.  C'est  donc  au  Gouvernement  ottoman  qa*incombe  la 
responsabilité  de  la  défense  du  sol  égyptien  et  il  est  naturel  qu'il  attache 
à  la  formule,  employée  dans  l'article  que  son  Délégué  a  eu  Phonneur  de 
déposer,  la  plus  haute  importance. 

Sir  Ch.  Rivers  Wilson  fait  obsefver  que  l'idée  d'Husny- Pacha  est 
d*écarter  jusqu'au  nom  du  Gouvernement  égyptien  ;  cependant  la  Sons-Com- 
mission est  obligée  de  tenir  compte  de  la  réalité  des  faits.  11  existe  en 
Egypte  un  Khédive,  un  Gouvernement  égyptien  et  une  armée  égyptienne. 
La  Sous  -  Commission  peut  bien ,  dans  le  projet  de  Traité  qu'elle  discute, 
faire  réserve  des  droits  de  la  Sublime  Porte ,  mais  elle  ne  peut  f^ire  ab- 
straction des  droits  bien  définis  qui  appartiennent  à  l'Egypte  en  vertu 
des  firmans. 

M.  de  Derenthall  est  d'avis  qn*il  faut  replacer  la  question  sur  son 
véritable  terrain:  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  convient  on  non  de  faire 
mention  des  immunités  du  Gouvernement  égyptien  à  côté  des  droits  de  la 
Sublime  Porte,  mais  bien  de  décider  s'il  faut  accorder  les  exemptions  pré- 
vues par  l'article  6  au  Grouvernement  ottoman  seul,  ou  également  au  Gou- 
vernement khédivial  dans  la  limite  des  firmans.  La  rédaction  proposée 
par  Husny-Pacha  laisserait  des  doutes  à  ce  sujet.  La  mention  des  immu- 
nités de  TEgypte,  inscrite  dans  les  textes  français  et  anglais,  ne  peut 
d'ailleurs  pas  porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  Turquie,  et  ces  textes  ont 
le  mérite  d'ôtre  plus  précis. 

Le  Président  s'associe    entièrement   aux  paroles  de  M.  de  Derenthall. 

Le  Délégué  ottoman  insistant  de  nouveau  pour  l'adoption  de  sa  for- 
Bole,  M.  Pieruntoni  lui  objecte  que  les  rédactions  proposées  par  M.  Barrère 
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et  par  les  Délégaés  de  la  Qrande-Bretagne  ne  font  qne  reconnaître  Tétat 
de  choses  actuel  et  que,  d'ailleurs,  le  voulût-elle,  la  Sous-Commission  ne 
pourrait  attribuer  ni  reconnaître  au  Khédive  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  qu*il  tient  des  firmans.  Les  déclarations  faites  à  cet  égard  par  les 
Délégués  des  Puissances  et  insérées  dans  le  présent  Protocole  doivent 
rassurer  complètement  le  Délégué  ottoman. 

Le  Président  se  rallie  pleinement  à  Topinion  de  M.  Pierantoni  ;  il 
peut  donner  à  Husnj-Pacha  Tassurance  que  la  Sous  -  Commission  ne  veat 
rien  innover  aux  rapports  de  T Egypte  et  de  la  Turquie:  elle  se  borne  à 
confirmer  ce  qui  a  existé  jusqii^à  ce  jour. 

M.  Bessman  pense  qu'adopter  la  rédaction  du  Délégué  ottoman  ce 
serait,  au  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  défendrait  effectivement  son 
territoire,  lui  créer  des  difficultés  avec  les  Puissances  signataires  du  Traité, 
puisque  par  ce  traité  le  droit  de  défense  sera  dénié  à  ce  Gouvernement. 
Ce  serait  à  la  Porte  alors  à  s'interposer  entre  les  Puissances  et  TEgypte 
pour  aplanir  tonte  difficulté.  11  est  donc  plus  simple  de  prévenir  toute 
contestation  en  faisant  mention  du  Gouvernement  égyptien;  il  y  va  de 
Tintérôt  môme  de  la  Sublime  Porte. 

Le  Délégué  ottoman  fait  remarquer  que  son  article  prévoit  tout  aussi 
bien  les  éventualités  de  guerre  que  celles  de  paix ,  dans  lesquelles  les 
moyens  mis  par  S.  M.  I.  le  Sultan  à  la  disposition  de  S.  A.  le  Khédive 
seraient,  ou  non,  suffisants  pour  faire  face  aux  événements  qui  préoccu- 
pent la  Conmiission. 

Le  Président  pense  que  Tadoption  du  texte  ottoman  lierait  le  Khédive 
au  point  que  si  une  insurrection  éclatait  au  Caire  ou  sur  tout  autre  point 
du  territoire  égyptien,  il  ne  pourrait,  sans  violer  le  Traité,  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  réprimer.  Il  espère  qne  le  Délégué  ottoman 
comprendra  les  objections  graves  que  soulèverait  Tadoption  d'une  formule 
qui,  Husny-Pacha  Ta  reconnu  lui-môme,  ne  saurait  modifier  en  rien  la 
situation  de  TËgypte  vis-èi-vis  de  la  Sublime  Porte. 

Répondant  à  Tappel  du  Président ,  Fakry  -  Pacha  dit  que  lorsque  le 
Gouvernement  du  Khédive  Ta  nommé  Délégué  à  la  Commission,  il  enten- 
dait qne  cette  Commission  était  réunie  pour  rechercher  et  arrêter  les 
moyens  propres  à  assurer  le  libre  usage  du  canal  de  Suez  ;  ses  inniructions 
sont  conçues  dans  ces  limites.  Aujourd'hui  que  les  droits  et  prérogatives 
du  Khédive  sont  mis  en  discussion,  si  la  Commission  croit  devoir  admettre 
cette  discussion,  Fakry-Pacha  se  verra  obligé  de  faire  les  réserves  les  pins 
formelles. 

Le  Président  pense  qu'à  la  suite  de  l'échange  de  vues  qui  a  suivi  le 
dépôt  de  la  proposition  ottomane,  il  ne  reste  plus  en  présence  que  deux 
rédactions,  celle  de  sir  Julian  Pauncefote  et  celle  qu'il  a  proposée  loi- 
môme  et  qne  M.  Hitrovo  a  amendée. 

Le  Délégué  ottoman  fait  ses  réserves  sur  le  mot  >  droits  «  qu'il  désire 
voir  remplacer  par  le  mot  >  immunités  c  dans  Tune  et  l'autre  rédaction. 

M.  de  Derenthall  rappelle  que  le  texte  proposé  par  M.  Hitrovo  con- 
tient les  mots  par  «leurs  propres  forces  c.  H  serait  avantageux,  à  son  avis, 
de  les  maintenir  dans  le  texte  définitif  afin  de    bien  préciser  un  point  qui 
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ponmât  rester  doatenz.  L^ommission  de  ces  mots  laisserait  aux  alliés  de 
la  Puissance  territoriale  la  facalté  de  réclamer,  toutes  les  fois  qaMl  s*agira 
de  la  défense  de  TEgypte,  les  mômes  exceptions  que  Tarticle  6  veut  ré- 
serrer  à  elle  seule.  Le  Traité  serait  ainsi  éladé  et  d'autres  Puissances 
pourraient  se  prévaloir  d'exceptions  qu'il  n'est  point  dans  l'esprit  du  mandat 
de  la  Sons-Commission  de  leur  attribuer. 

Sir  Julian  Pauncefote  pense  que  la  base  n^  IX  de  la  circulaire  pose 
une  réserve  absolue  et  que  Texpression  >par  leurs  propres  forces  c  implique 
une  restriction  à  Tindépendance  de  la  Puissance  territoriale ,  non  prévue 
par  la  circulaire.  Cette  ristriction  pourrait  d'ailleurs  être  funeste  dans  le 
cas  d'une  atteinte  soudaine  portée  au  canal.  Quoi  qu'il  arrive,  le  libre 
passage  du  canal  ne  pourra,  aux  termes  de  l'article  I^,  être  entravé.  Il 
ne  pourrait  conséqoemment  souscrire  à  l'addition  de  Texpression  »par  leurs 
propres  forces  «. 

Le  Président  déclare  que,  l'oeuvre  de  la  Commission  étant  fondée  sur 
l'égalité  absolue  des  droits  et  devoirs  des  Pnissances  vis-à-vis  de  la  Puis- 
sance territoriale,  il  convient  d'éviter  que,  par  une  interprétation  quelcon- 
que du  Traité,  cette  situation  puisse  être  mise  en  question.  Il  voit  donc 
un  sérieux  intérêt  à  prévenir  par  un  mot  explicatif  toute  divergence  d*opi- 
nion  sur  la  portée  de  l'article  en  discussion. 

M.  Pierantoni  doute  de  l'utilité  de  l'amendement  proposé  par  son 
honorable  Collègue  de  Russie  et  appuyé  par  ses  Collègues  de  France  et 
d'Allemagne,  par  cette  raison  que  l'exception,  faite  en  faveur  de  la  Turquie 
et  de  l'Egypte  aux  servitudes  prévues  par  le  Traité  exclut  nécessairement 
leurs  alliés.  Du  moment  où  l'on  n'exempte  des  servitudes  créés  par  le 
Traité  que  la  Turquie  et  l'Egypte,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion de  leurs  alliés. 

Le  Délégué  ottoman  réserve  naturellement,  pour  l'article  qui  sera 
adopté,  l'approbation  ultérieure  de  son  Gouvernement. 

M.  Jansen  propose  d'ajouter  à  la  rédaction,  quelle  qu'elle  soit,  la 
phrase:  »ces  mesures  ne  pourront  toute  fois  porter  atteinte  au  libre  pas- 
sage du  canal  «. 

Le  baron  de  Haan  est  d'avis  que  l'exception  stipulée  par  l'article  en 
discussion  ne  peut  être  formulée  qu'en  faveur  de  la  Turquie  seulement  et 
en  raison  des  servitudes  qu'elle  accepte,  mais  qu'elle  ne  peut  être  étendue 
à  ses  alliés. 

D'autre  part,  par  déférence  pour  le  désir  exprimé  par  son  honorable 
Collègue  de  Turquie,  il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  adjoindre  la  phrase: 
>dans  la  limite  des  firmans  octroyés  par  Sa  Majesté  Impériale*. 

M.  Hitrovo,  tout  en  s'associant  entièrement  aux  observations  de  son 
honorable  Collègue  d'Autriche-Hongrie,  quant  au  principe  visant  l'amen- 
dement, et  tout  en  donnant  la  préférence  à  la  seconde  des  rédactions  en 
présence,  réserve  son  avis  sur  la  totalité  de  l'article:  il  fait  dépendre  cet 
avis  de  la  décision  qui  sera  prise  sur  la  question  de  la  surveillance  de 
l'exéention  du  Traité. 

M.  fiessman  fait  une  réserve  analogue. 
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La  discussion  générale  étant  close,  le  Président  met  aux  voix  la  ré- 
daction amendée  dans  les  termes  suivants: 

>Art.  9.  Les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  du  présent  Traité, 
à  rexception  de  la  dispo8ition  contenae  dans  Tarticle  4  relativement  à 
Térection  de  fortifications,  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures  qne  S.  M. 
L  le  Sultan,  ou  8.  A.  le  Khédive,  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
dans  la  limite  des  firmaus  concédés,  seraient  dans  la  nécessité  de  prendre 
pour  assurer,  par  leurs  propres  forces,  la  défende  de  T Egypte  et  le  maintien 
de  Tordre  public.  Ces  mesures  ne  pourront  toutefois  porter  atteinte  au 
libre  passage  du  canal.  € 

Sous  les  réserves  individuelles  mentionnées  plus  haut,  les  Délégués 
d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Tur- 
quie se  prononcent  pour  l'adoption  de  ce  texte  ;  le  Délégué  britannique  fait 
ses  réserves  au  sujet  des  mots:  »par  leurs  propres  forces*.  Il  préférerait 
que  l'on  supprimât  les  mots:  »au  nom  de  S.  M.  I.  le  Sultane,  pour  éviter 
de  viser  les  relations  qui  existent  entre  la  Sublime  Porte  et  le  gouverne- 
ment égyptien. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  6  mai  à  10  heures  du  matin. 

(Signatures.) 

Sous-Commission    du  canal   de   Suez. 
Procès-verbal    N^  11.     Séance  du  6    Mai   1885. 

Le  président  rappelle  à  ses  Collègues  qu'ils  ont  à  statuer  sur  Tarticle 
4  du  projet  français,  relatif  à  l'institution  d'une  Commission  internationale 
destinée  à  surveiller  d'une  manière  permanente  et  régulière  l'application 
du  Traité  concernant  la  liberté  de  passage  du  canal  de  Suez.  Sans  vou- 
loir modifier  dans  ses  parties  essentielles  cette  disposition  si  importante,  il 
croit  utile  d'y  introduire  de  légères  modifications  nécessitées  par  les  déci- 
sions antérieurement  prises  par  les  Délégués.  Par  exemple,  il  est  indis- 
pensable de  ne  pas  porter  les  commandants  des  stationnaires  comme  de- 
vant faire  partie  de  )a  Commission,  le  droit  de  faire  stationner  les  navires 
de  guerre  spécifiés  à  l'article  8  étant  facultatif.  Ensuite,  il  croit  néces- 
saire de  mentionner  ce  qui  était  tacitement  entendu  dans  la  rédaction  de 
l'article  4,  à  savoir  que  la  Commission,  dont  la  création  est  proposée,  sera 
présidée  par  le  Représentant  de  la  Turquie.  Enfin,  pour  bien  démontrer 
qu'en  prévoyant  l'existence  d'un  organe  permanent  de  surveillance,  on  ne 
se  propose  pas  de  porter  atteinte  aux  droits  souverains  du  Sultan,  une 
disposition  à  cet  effet  pourra  être  utilement  insérée  dans  l'article. 

En  conséquence,  le  Président  met  en  délibération  l'article  4  du  projet 
français  sous  la  forme  suivante: 

>  Article  10.  Une  Commission,  composée  des  Représentants  des  Puis- 
sances signataires  de  la  Déclaration  de  Londres,  du  17  mars  1885,  et 
auxquels  sera  adjoint  un  Délégué  du  Gouvernement  égyptien  avec  voix 
consultative,  siégera  sous  la  présidence  d'un  Délégué  spécial  de  la  Turqaie. 
Afin  de  pourvoir  au  service  de  la  protection  du  cana\  elle  s'entendra  avec 


Canal  de  Suez.  363 

la  Compagnie  de  Suez  pour  assurer  l'obseryation  des  règlements  de  navi- 
gation et  de  police  en  vigueur  ;  elle  surveillera,  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions, l'application  des  clauses  du  présent  Traité  et  saisira  les  Puissances 
des  mesures  qu^elle  jugera  propres  à  en  assurer  Téxécution. 

>I1  est  entendu  que  le  fonctionnement  do  ladite  Commission  ne  pourra 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de  S.  M.  I.  le  Sultan. € 

M.  Barrère,  après  avoir  donné  lecture  de  la  disposition  ci-dessus,  de- 
mande la  permission  d'exposer  brièvement  les  raisons  qui  amènent  son 
Gouvernement  à  la  proposer  aux  Représentants   des  Puissances. 

La  Commission  a  établi ,  dans  les  neuf  articles  qu'elle  a  votés ,  les 
principes  qui  doivent  prévaloir  à  jamais  pour  le  libre  usage  du  canal,  ainsi 
que  le  régime  qui  en  découle.  Mais  ce  serait  une  vaine  parade,  et  elle 
frapperait  d*avance  son  oeuvre  d^impuissance  et  de  stérilité  si  elle  se  con- 
tentait de  proclamer  des  principes  sans  se  préoccuper  des  moyens  de  les 
faire  prévaloir. 

La  proposition  française  n'a  pas  diantre  objet,  et ,  à  ce  point  de  vue, 
M.  Barrère  émet  Topinion  qu'elle  rentre  dans  le  cadre  des  nécessités  pré- 
vues par  la  circulaire  de  Lord  Oranville,  et  qu'elle  Ta  complétée  dans  ses 
lacunes.  Cette  circulaire  porte  »  qu'il  faut  faire  observer  les  conditions 
imposées  aux  navires  belligérants  dans  le  canal €.  Cela  est  fort  bien,  mais 
il  ne  suffit  pas  de  faire  observer  le  Traité  en  temps  de  guerre,  il  faut  le 
faire  respecter  également  en  temps  de  paix.  Le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique estime  que  cet  important  mandat  revient  bien,  comme  Ta  indi- 
qué la  circulaire  de  Lord  Grau  ville,  à  l'autorité  territoriale,  mais  il  pense 
aussi  qu'il  convient  d'y  apporter  certaines  restrictions  et  de  remettre  aux 
Hautes  Parties  contractantes  la  surveillance  suprême  de  cette  tftche,  sur- 
veillance offrant  à  tous  des  garanties  mutuelles  et  destinées  à  assurer  an 
Gouvernement  égyptien  une  autorité  qui  lui  est  indispensable  pour  accom- 
plir son  mandat.  La  seule  Puissance  territoriale  ne  peut  tenir  entre  ses 
mains  le  sort  du  commerce  du  monde,  et  l'Europe  ne  saurait,  sans  res- 
triction et  sans  prendre  ses  précautions,  laisser  à  TEgypte  le  soin  défaire 
respecter  le  Traité. 

M.  Barrère  tient  d'ailleurs  à  établir  une  distinction  essentielle  entre 
Texécution  du  Traité  et  la  surveillance  de  cette  exécution.  Le  Gouverne- 
ment de  la  République  pense  que  si  les  actes  d'exécution  doivent  être 
laissés  à  l'autorité  territoriale  et  à  la  Compagnie  du  canal  (à  moins  que 
l'expérience  ne  démontre  la  nécessité  d'en  tempérer  l'exercice),  la  surveil- 
lance doit  ôtre  exercée  d'accord  avec  la  Puissance  souveraine  par  les  Re- 
présentants des  Puissances. 

En  donnant  à  cette  surveillance  la  forme  d'une  Commission,  le  projet 
français  s'inspire  des  précédents  diplomatiques.  M.  Barrère  rappelle,  à  ce 
propos,  le  régime  auquel  sont  soumis  les  fleuves  conventionnels,  et  parti- 
culièrement celui  du  Danube  et  du  Prutb.  Les  intérêts  en  jeu  dans  le 
Danube  sont  assurément  moins  considérables  et  moins  susceptibles  d'être 
menacés  que  ceux  dépendant  du  libre  usage  du  canal  de  Suez;  et  cepen- 
dant les  Puissances  ont  jugé  nécessaire  de  le  placer  sous  le  contrôle  de 
commissaires  spéciaux.     La  Commission  du  Danube  est  chargée   non-seule- 
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ment  de  veiller  à  TobserTation  des  actes  diplomatiques  qui  ont  réglé  le 
régime  spécial  de  ce  grand  fleuve,  mais  encore  de  faire  exécuter  par  ses 
agents,  au  moyen  de  son  propre  budget,  toutes  les  décisions  qu^elle  juge 
conformes  à  l'esprit  de  son  mandat,  L*étendue  de  ses  pouvoirs  est  telle 
qu'on  peut  diro  qu'elle  est,  en  fait,  dans  le  domaine  fluvial,  une  autorité 
souveraine. 

Le  Gouvernement  français  n'a  pas  cru  devoir  aller  aussi  loin  en  ce 
qai  concerne  le  canal,  d^abord  par  déférence  pour  la  Sublime  Porte,  en- 
suite pour  teuir  compte  de  la  situation  spéciale  de  la  Compagnie  univer- 
selle du  canal,  et  ses  Délégués  se  contentent  de  proposer  la  création  d'une 
Commission,  composée  des  Représentants  des  Puissances,  qui  n'aura  d'autre 
mission  que  de  surveiller  et  d'assurer  Texécution  du  Traité  en  délibération. 
Il  parait  impossible  de  ne  pas  prendre  pour  le  canal  au  moins  une  partie 
des  garanties  que  les  Puissances  riveraines  et  non  riveraines  se  sont  attri- 
buées pour  le  Danube,  où  leurs  intérêts  sont  infiniment  moins  impor- 
tants. 

M.  Barrère  soumet  donc  à  ses  Collègues  la  proposition  française  avec 
la  confiance  qu^elle  rencontrera  leur  approbation. 

M.  de  Derenthall  se  range  en  principe  à  Topinion  du  Président;  il 
désire  connaître,  avant  de  formuler  ses  observations,  la  manière  de  voir 
de  ses  Collègues. 

M.  le  Baron  de  Haan  constate,  avec  M.  Barrère,  que  la  Commission 
européenne  du  Danube  peut,  dans  une  certaine  mesure,  servir  de  modèle 
en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Suez. 

En  effet,  Tinstitution  de  la  Commission  européenne  du  Danube  com- 
posée non-seulement  de  Délégués  des  Ëtats  riverains  du  Danube,  mais  aussi 
de  Délégués  des  autres  grandes  Puissances,  forme  un  précédent,  pour  réta- 
blissement d'une  institution  internationale,  à  un  endroit  qui  se  trouve  sous 
la  souveraineté  d'un  seul  Etat,  mais  où  se  rencontrent  les  grands  intérêts 
commerciaux  des  autres  Puissances. 

La  Commission  européenne  du  Danube  ayant  rempli  la  t&che  qui  lui 
incombait  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  l'idée  d'établir  une  Commis- 
sion internationale  sur  un  autre  point  où  aussi  les  intérêts  commerciaux 
de  toutes  les  Puissances  se  trouvent  en  présence,  est  tout  à  fait  juste  et 
naturelle. 

Il  sera  peut  être  utile  de  relever  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
Commission  européenne  fonctionne  au  Danube  et  celles  dans  lesquelles  une 
nouvelle  Commission  fonctionnerait  en  Egypte. 

Les  embouchures  du  Danube  se  trouvaient,  il  y  a  trente  ans,  dans 
un  état  déplorable.  Les  bras  étaient  pour  la  plupart  ensablés  et  ne  don- 
naient passage  même  aux  petits  voiliers  que  pendant  quelques  mois  de 
Tannée;  il  n'y  avait  ni  règlements  ni  organes  spéciaux  pour  surveiller  la 
navigation.  C'est  alors  que  s'est  propagée  l'idée  d'une  coopération  des 
grandes  Puissances  dans  un  but  commun  et  qu'on  est  arrivé  à  former  une 
Commission  internationale  chargée  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires 
depuis  Isaktscha  pour  dégager  et  les  embouchures  du  Danube,  et  les  parties 
de   la   mer   avoisinantes  des   sables   et    autres  obstacles  qui  l'obstruaient. 
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Pour  couvrir  les  frais  des  travaux  et  des  établissements  ayant  pour  objet 
d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  on  a  au- 
torisé cette  Commission  à  percevoir  des  taxes  convenables.  Le  delta  du 
Danube  ayant  été  replacé,  par  le  Traité  du  19  juin  1857,  sous  la  sou- 
veraineté immédiate  de  la  Sublime  Porte,  cW  sous  la  protection  de  8.  M. 
I.  le  Sultan  que  la  Commission  européenne  du  Danube  a  pu  arriver  à  Tac- 
complissement  parfait  de  sa  tftcbe. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  l'amélio- 
ration du  régime  de  la  navigation;  il  suffit  de  dire  qu'en  considération  des 
services  rendus,  sa  durée,  fixée  en  principe  à  deux  années,  a  été  prolon- 
gée par  des  Traités  solennels  jusqu'en  1904  et  au  delà,  et  que  son  régime 
a  été  confirmé  par  d'autres  Traités  ratifiés  par  les  Puissances.  Toutefois  ce 
n*est  que  par  l'article  LUI  du  Traité  de  Berlin  que  la  Commission  euro- 
péenne du  Danube,  dans  le  sein  de  laquelle  la  Roumaine  est  représentée, 
a  été  autorisée  à  exercer  dorénavant  ses  fonctions  dans  une  indépendance 
complète  de  l'autorité  locale.  Tout  ce  que  la  Commission  européenne  a  fait, 
elle  l'a  fait  dans  des  conditions  qui  impliquaient  et  la  présidence  de  la 
Commission  par  un  Délégué  ottoman  et  une  entente  préalable  au  8i]^et  de 
l'exécution  des  règlements  de  navigation  et  de  police  avec  l'autorité  locale, 
si  bien  que  les  employés  de  ce  service,  quoique  soumis  à  l'autorité  de  la 
Commission,  gardaient  la  qualité  d'employés  de  la  Sublime  Porte,  par 
laquelle  du  reste  ils  étaient  payés. 

Le  Délégué  d'Autriche- Hongrie  passe  à  l'examen  de  l'administration 
du  canal  de  Suez.  Il  se  trouve  devant  une  Société  par  actions  qui  a  été 
créée  sur  l'initiative  d'un  seul  homme.  Cette  Société,  sous  la  direction  de 
cet  homme,  a  réussi  à  accomplir  une  des  plus  grandes  oeuvres  de  notre 
siècle,  la  plus  utile  au  commerce  du  monde. 

La  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez  ne  dirige  pas  seulement  la 
partie  technique  de  Tentreprise,  mais,  avec  la  sanction  du  Souverain,  elle 
a  proclamé  la  neutralité  du  canal  et  introduit  des  règlements  de  navigation 
et  de  police  qui,  dans  les  ports,  sont  exécutés  avec  Tassistanee  de  l'auto- 
rité locale. 

Quoique,  dans  un  pays  oh  Texterritorialité  des  sujets  étrangers  existe 
encore,  il  semble  au  moins  douteux  que  le  Gouvernement  possède  le  droit 
de  faire  ou  d*exécuter  des  règlements  de  navigation  et  de  police  applica- 
bles aux  bateaux  étrangers,  Tétat  existant  n'a  pas  provoqué  de  plaintes. 
Ce  n'est  que  pendant  la  guerre  de  1882  que  la  Compagnie  s'est  trouvée 
dans  l'impossibilité  de  maintenir  la  neutralité  qui  lui  avait  été  imposée  par 
l'Acte  de  concession  du  Khédive,  confirmé  par  un  firman  de  S.  M.  I.  le 
Sultan.  En  face  de  l'occupation  anglaise  et  de  l'insurrection  égyptienne, 
elle  s'est  trouvée  sans  armes.  Dans  cette  crise,  il  ne  lui  restait  qu'à  cher- 
cher à  sauver  le  canal  par  des  négociations  avec  les  deux  Parties  belligé- 
rantes. 

Cet  inconvénient  a  été  signalé  par  Lord  Oranville  dans  la  Note  du  8 
janvier  1883,  où  il  est  dit:  >Les  événements  des  dernières  temps  ont  eu 
en  particulier  pour  résultat  d'attirer  spécialement  l'attention  sur  le  canal 
de  Suez,  premièrement  au  point  de  vue  du   danger    dont  il  a  été   menacé 


366  Conférence  inlemationale. 

pendant  la  courte  période  de  succès  que  Tinsurrection  a  ene  dans  le  prin- 
cipe; denxièmement,  en  conséquence  de  Toccupation  du  canal  par  les  trou- 
pes anglaises  an  nom  du  Khédive,  et  de  Temploi  que  ses  troupes  en  ont 
fait,  en  le  prenant  comme  base  des  opérations  entreprises  au  nom  de  Son 
Altesse  et  eu  vue  de  soutenir  son  autorité,  et  troisièmemt,  à  cause  de 
Tattitade  prise  par  la  direction  et  les  employés  de  la  Compagnie  du  canaJ 
à  an  moment  critique  de  la  campagne.  « 

Toutefois  TAngleterre  n^a  indiqué  le  moyen  d*empôcher  que  cet  in- 
convénient ne  se  reproduisit  ni  dans  la  note  précitée,  ni  dans  le  projet 
d'Acte  conventionnel  présenté  par  elle. 

L'Angleterre  se  contente  de  la  signature,  par  les  Puissances,  de  TActe 
relatif  à  la  neutralité  du  passage  du  canal  et  s'en  remet  au  Khédive  du 
soin  de  Texécution  des  règlements. 

La  France,  au  contraire,  croit  que  le  but  qu'on  a  en  vue,  à  savoir 
l'exécution  de  TActe,  ne  sera  assuré  que  si  Ton  établit  un  organe  inter- 
national. L^application  de  cette  idée  n*est.  pas  nouvelle.  Depuis  que  le 
passage  par  le  canal  a  pris  un  développement  prodigieux,  tous  les  Etats 
qui  ont  une  marine  marchande  ont  cherché  à  protéger  leurs  intérêts  par 
une  entente  commune. 

r Angleterre  même  n'a  pas  cessé  de  proclamer  le  caractère  universel 
du  canal.  Cette  tendance  a  trouvé  aussi  son  expression  dans  une  résolu- 
tion de  la  Ligue  internationale  de  la  paix,  prise  au  mois  de  septembre 
1882  à  Genève,  et  dans  laquelle  il  est  déclaré  que  la  neutralité  du  canal 
serait  incomplète  si  les  difficultés  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  actes 
qui  rétabliront  pouvaient  être  vidées  par  d'autres  voies  pue  celle  de  l'ar- 
bitrage sanctionné  par  une  force  internationale. 

Le  Délégué  Austro-Hongrois  a  déjà  rappelé  que  la  Commission  euro- 
péenne du  Danube  a  été  confirmée  et  prolongée  par  les  Puissances,  l'An- 
gleterre comprise. 

Pourquoi  ce  qui  est  légitime  sur  les  bords  du  Danube  ne  le  serait-il 
pas  sur  les  rives  du  canal  de  Suez?  Par  une  coïncidence  singulière,  la 
Puissance  territoriale  des  embouch lires  du  Danube  a  été  plus  de  vingt  ans 
la  même  que  la  Puissance  territoriale  du  canal  de  Suez.  C'est  à  elle  qu'on 
devrait  demander  si  elle  s'est  jamais  repentie  d'avoir  favorisé  l'établisse- 
ment et  le  développement  de  la  Commission  européenne. 

Aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  la  création  d'une  seconde  Commission  inter- 
nationale, on  ne  demande  à  l'autorité  territoriale  aucune  concession  ni  de 
fonds  ni  de  terrains;  la  seule  concession  qu'elle  ferait,  ce  serait  d'ad- 
mettre pour  le  canal  une  certaine  surveillance  internatioualc.  Il  serait 
entendue  qu'à  Tinstar  de  ce  qui  a  été  fait  au  Danube,  la  Sublime  Porte 
aurait  la  Présidence  de  la  Commission  et  que  les  Puissances  se  mettraient 
d'accord  avec  le  Gouvernement  égyptien  pour  organiser  l'action  qu'elles 
auraient  à  exercer. 

Les  avantages  de  la  création  d'une  pareille  Commission  sont  évidents  : 
l'exécution  du  Règlement  pour  le  libre  usage  du  canal,  qui  est  élaboré 
par  les  Délégués  des  Puissances,  serait   garantie   par   l'intervention    réglée 
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et  parmanente  de  toutes  les  Puissances   signataires,   et  le   caractère  inter- 
national du  canal  de  Snez  serait  établi  pour  toujours. 

Le  but  de  la  note  de  Lord  Granville,  qui  est  d'empôcher  les  mouve- 
ments militaires  sur  Tisthme,  serait  mieux  atteiut  par  l'Europe  réunie  que 
par  la  seule  action  du  Khédive  ou  d*un  autre  Etat.  En  effet ,  s'il  surve- 
nait des  violations  de  la  neutralité,  il  existerait  un  organe  impartial  en 
mesure  d'examiner  le  cas  et  de  donner  son   avis. 

Enfin  on  pourrait  établir,  d'accord  avec  l'autorité  territoriale,  un  service 
d'inspection  de  la  navigation,  qui  correspondrait  aux  intérêts  du  Gouver- 
nement et  à  ceux  de  la  Compagnie. 

M.  Ressman  demande  à  son  Collègue  d' Autriche-Hongrie  si  cette  der- 
nière observation  a  pour  but  de  mettre  en  vue  une  proposition  spéciale 
touchant  l'établissement  d*un   service  d'inspection  sur  le  canal. 

M.  le  Baron  de  Haan  répond  qu'il  a  voulu  seulement  exprimer  un 
avis,  mais  que  cet  avis  n'implique  pas  une  proposition  formelle. 

M.  Hitrovo  adhère  à  Topinion  que  vient  de  développer  son  Collègue 
d"  Autriche-  Hongrie. 

1\  constate  en  outre  que  l'article  4  du  projet  français  est  conforme  à 
la  Déclaration  de  Londres  et  à  la  pensée  dans  laquelle  la  Commission  est 
réunie.  Ce  qu'on  veut  établir,  c'est  un  état  de  chose  fixe,  certain,  ayant 
des  chances  de  longue  durée.  Il  est  impossible  d'admettre  qu'une  autorité 
executive  ne  soit  pas  instituée  pour  aider  Tautorité  territoriale  dans  sa 
mission.  Il  n'y  a  là  rien  de  contraire  à  la  circulaire,  qui  ne  pouvait  pré- 
voir tons  les  détails. 

Le  Délégué  de  Russie  constate  avec  satisfaction  que  Tadoption  de  la 
proposition  française  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de 
S.  M.  L  le  Sultan,  puisque  la  Commission  permanente  aura  pour  mandat 
d'aider  le  Gouvernement  égyptien  et  que  la  présidence  en  sera  déférée  au 
Délégué  de  la  Sublime  Porte. 

Il  rapelle  que  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  consulté  par  la  Sous-Com- 
mission, a  déclaré  que,  pour  l'exécution  de  ses  règlements,  la  Compagnie 
devrait,  en  cas  de  besoin,  faire  appel  à  la  police  égyptienne,  mais  qu'en 
fait  elle  n'y  avait  jamais  en  recours.  Si  une  difficulté  se  présentait,  la 
Compagnie  ne  pourrait  compter  au  fond  que  sur  son  propre  ascendant 
moral  et  s'adresser  directement  aux  armateurs  et  aux  Sociétés  propriétaires 
des  navires.  On  peut  se  demander  si  cet  ascendant  moral  sera  toujours 
suffisant,  surtout  vis-à-vis  de  navires  de  guerre.  Il  est  indispensable  qu'il 
existe  un  recours  sur  les  lieux  mêmes  à  une  autorité  permanente. 

D'un  autre  côté,  le  droit  d'intervention  étant  réservé  exclusivement  à 
la  police  égyptienne,  on  se  demande  s'il  est  de  la  dignité  des  Puissances 
de  soumettre  leurs  commandants  militaires,  en  cas  de  contestation  avec  les 
agents  de  la  Compagnie,  à  l'autorité  péremptoire  d'un  Mudir  de  Kantara, 
d'Ismaïlia  ou  de  toute  autre  localité  dn  canal.  Enfin,  les  vaisseaux  de 
guerre  de  toutes  les  Puissances  se  trouvant  dans  l'intérieur  dn  canal  sur 
un  pied  d'égalité  complet,  est-il  admissible  que  le  Gouvernement  du  Sultan 
consente  à  soumettre  la  conduite  de  ses  capitaines  et  de  ses  amiraux  à 
l'appréciation  d'un   fonctionnaire    ressortissant  de  la  Puissance  vassale  ? 
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Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  M.  Hitrovo  adhère  pleinement  à 
la  proposition  présentée  par  M.  Barrère. 

Sir  Julian  Pauuceiote  expose  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  peut 
adhérer  à  l'article  du  projet  français,  qui,  d'après  l'opinion  émise  par  plu- 
sieurs Délégués,  semble  être  fondé  sur  Tanalogie  qni  existerait  entre  le 
canal  de  Suez  et  le  Danube.     Selon  loi,  cette  analogie  n'existe  nullement. 

Le  Danube  est  un  grand  cours  d'eau  traversant  plusieurs  Etats  et 
dont  les  conditions  matérielles  présentaient,  lors  de  rétablissement  de  la 
Commission  du  Dannbe,  de  grands  obstacles  à  la  navigation.  Il  fallait  exé- 
cuter d'importants  travaux  pour  débarrasser  le  lit  du  fleuve.  Les  navires 
qui  le  parcouraient  étaient  obligés  de  se  soumettre  successivement  aux  rè- 
glements de  chacun  das  Etats  riverains.  Il  s'agissait  de  créer  un  régime 
nouveau  applicable  à  tout  le  parcours  du  fleuve,  d'élaborer  un  règlement 
de  navigation  uniforme  et  de  fixer  un  tarif,  de  faire  exécuter  d'immenses 
travaux,  d'employer  un  nombreux  personnel  au  service  de  la  navigation. 
Une  Commission  internationale  était  donc  indispensable  pour  remplir  ces 
buts  divers  et  exercer  un  contrôle  sur  la  nouvelle  organisation. 

Quelle  analogie  peut-il  y  avoir  entre  un  pareil  état  de  choses  et  la 
question  qui  nous  occupe,  celle  d'assurer  le  libre  passage  du  canal  de 
Suez? 

Le  canal  s'étend  sur  le  territoire  d'un  seul  Etat.  Il  appartient  à  une 
compagnie  privée,  qui  est  régie  par  les  concessions  et  les  lois  de  la  Puis- 
sance territoriale,  qui  a  exécuté  tous  les  travaux  du  canal  à  ses  propres 
frais  et  qui  en  dirige  la  navigation  au  moyen  de  ses  propres  règlements 
et  à  l'aide  d^un  nombreux  personnel.  Sous  tous  ces  rapporte,  il  n*y  a 
pas  de  différence  entre  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  et  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  traversant  l'Egypte. 

Pourquoi  alors  les  Puissances  voudraient-elles  intervenir  dans  les  af- 
faires de  la  Compagnie? 

Depuis  l'ouverture  du  canal,  il  ne  s'est  élevé  aucune  difficulté,  ni  avec 
des  navires  de  commerce,  ni  avec  des  navires  de  guerre.  Tout  s'est  passé 
avec  une  parfaite  régularité.  On  s'est  borné  à  appliquer  les  règlements 
de  la  Compagnie.  L'ingérence  d'une  Commission  internationale  dans  la 
navigation  du  canal  serait  non  seulement  inutile,  mais  nuisible  sous  bien 
des  rapports,  et  il  est  à  remarquer  que  la  Grande-Bretagne,  dont  les  in- 
térêts en  cette  question  sont  prépondérants,  puisque  son  commerce  repré- 
sente environ  80  p.  0/0  du  transit  du  canal,  ne  demande  pas  d'autres 
garanties,  les  garanties  actuelles  lui  paraissant  amplement  suffisantes. 

On  dit  qu'en  cas  de  guerre,  il  serait  important  qu'il  y  etit  sur  les 
lieux  une  Commiasion  international.  Cette  Commission  devra-t-elle  donc  sié- 
ger, les  bras  croies,  jusqu'au  jour  où  quelque  Puissance  menacera  de  vio- 
ler le  Traité?  Quand  cette  menace  existera  réellement,  il  sera  temps,  pour 
les  Puissances,  d'aviser  à  ce  qu'elles  devront  faire.  Il  est  possible  que, 
dans  ce  cas,  il  y  ait  quelques  mesures  internationales  de  protection  à  pren- 
dre, mais  ridée  d'une  commission  ne  s'est  jamais  présentée  au  Gouvernement 
britranniquo  et  elle  n'est  pas  prévue  dans  les  bases  de  la  circulaire.  La 
base  n^  YI  confie  à  la  Puissance  territoriale,  seule,  le  soin  de  faire  obser- 
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ver  le  Traité.  La  proposition  française  est  en  complète  opposition  avec 
cette  stipulation,  et  la  Sous-Commission  nMgnore  pas  que  Tacceptation  de 
cette  base  de  la  circulaire  est  une  des  conditions  formelles  de  l'accord  à 
intervenir. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  appuie  les  déclarations  de  son  Collègue, 
particulièrement  en  ce  qni  concerne  la  contradiction  relevée  entre  la  pro- 
position française  et  la  sixième  base. 

Si  iHdée  si  importante  d'une  Commission  internationale  avait  dû  former 
un  des  éléments  dans  Taccord  à  intervenir  au  sujet  du  canal,  il  en  eût 
été  fait  expressément  mention  dans  les  bases  de  la  circulaire  du  Gouver- 
nement anglais,  qui  ont  été  acceptées  sans  modification  par  les  Puissances 
signataires  de  la  Déclaration  de  Londres. 

Il  appelle,  en  particulier,  l'attention  de  ces  Collègues  sur  un  incon- 
vénient que  présenterait  l'adoption  de  la  proposition  française  et  qui  n'a 
pas  été  encore  signalé;  en  instituant  une  Commission,  on  mettrait  sur  le 
canal  trois  autorités  en  présence:  1®  le  Gouvernement  égyptien,  comme 
Puissance  territoriale  ;  2"  la  Compagnie,  en  vertu  dé  ses  concessions  ;  3^ 
la  Commission  internationale,  en  vertu  du  Traité. 

M.  Ressman,  sans  vouloir  préjuger,  dans  Tétat  actuel  de  la  discussion, 
le  vote  sur  la  question  actuellement  à  Tordre  du  jour,  dit  qu'il  se  bornera 
à  présenter  quelques  observations.  Il  constate,  d'abord,  que  Sir  Jnlian 
Pauncefote  a  admis  qu'en  prévision  d*une  guerre  il  pouvait  y  avoir  des 
mesures  internationales  à  prendre,  quelque  entente  à  établir  entre  les 
Puissances.  Or,  cette  éventualité  n'est  pas  prévue  dans  les  bases  britan- 
niques, le  Délégué  anglais  ne  s'est  donc  plus  montré  aussi  absolu  dans  ses 
affirmations. 

Le  Délégué  d'Italie  croirait  utile  que  son  Collègue  de  la  Grande-Bre- 
tagne voultlt  bien  préciser  les  dangers  que  présenterait  l'institution  d'une 
Commisson  internationale  Sir  Jnlian  Pauncefote  s^est  borné  à  en  signaler 
l'inutilité  en  temps  de  paix  et  en  a  presque  reconnu  l'elficacité  en  temps 
de  guerre. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  4  du  projet  français  parait  d'ail- 
leurs avoir  tenu  compte  d'avance,  dans  une  certaine  mesure,  des  objec- 
tions qui  viennent  de  se  produire:  elle  substitue  à  des  Délégués  spéciaux 
les  Représentants  des  Puissances  au  Caire.  Ces  Agents  sont,  de  ûdt,  en 
permanence. 

Les  Délégués  d'Italie  sont  venus  à  la  Commission,  sans  parti  pris, 
comme  sans  arrière-pensée,  avec  le  seul  mandat  de  rechercher  sincèrement 
les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  la  liberté  du  ^canal  de  Suez.  Us 
seraient  heureux  de  voir  leurs  Collègues  faire  preuve  comme  eux  du  plus 
grand  esprit  de  conciliation.  Ces  observations  ne  préjugent  pas  leur  dé- 
cision définitive ,  qu'ils  ne  pourront  formuler  qu'après  avoir  entendu 
tous  leurs  Collègues  et  consulté  leur  Gouvernement. 

Sir  Jnlian  Pauncefote  est  d'avis  que  le  sujet  mis  en  discussion  soulève 

des  questions  de  principe    trop    importantes  pour   être   tranchées    dans  le 

sein  de  la  Sous-Commission.     Il  estime  que  ce   serait  le   cas   d'en   référer 

à   la   Commission    plénière.      Il   se   propose    de    réserver   les  observations 
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qu'il  lui  reste    à  faire  jusqu'à   ce   qne  les   antres  Dëlégaés  se  soient  pro- 
noncés. 

M.  Barrère  objecte  an  Délégué  britannique  qne  la  Sous-Commission 
a  déjà  tranché  des  questions  de  principe  bien  plus  graves  particnlièrement 
quand  elle  s'est  prononcée  sur  la  neutralité  du  canal.  Elle  a  reçu  de  la 
Commission  plënière  la  mandat  de  lui  présenter  un  projet  complet,  et  il 
y  aurait,  au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  travaux,  de  f&cheux  in- 
convénients à   interrompre,    pour  trancher   ce  seul  point,   le    cours  de  ses 


Il  fait  d'ailleurs  observer  que  la  Sous-Commission  est  principale- 
ment composée  des  premiers  Délégués;  qne  la  plupart  des  deuxièmes  Dé- 
légués assistent  aux  séances  de  la  Sous -Commission,  et  qu'en  convo- 
quant la  Commission  plénière  la  Sous-Commission  ne  ferait  que  changer 
de  nom. 

Le  Délégué  de  Russie,  répondant  à'certains'arguments  produits  par  Sir 
Julian  Pauncefote,  fait  ressortir  que,  s'il  y  a  une  comparaison  à  établir 
au  point  de  vue  de  l'importance  entre  le  Danube  et  le  canal  de  Suez,  cette 
comparaison  est  toute  à  l'avantage  du  canal.  Il  est  prêt  à  reconnaître 
avec  son  honorable  Collègue  de  la  Grande-Bretagne  que  le  parcours  du 
canal  est  infiniment  moindre  que  celui  d'un  des  plus  grands  fleuves  d'Eu- 
rope. Mais  il  espère  que  Sir  Julian  Pauncefote  voudra  bien  reconnaître 
de  son  côté  que  la  navigation  du  Danube  ne  comprend  qu'une  navigation 
fluviale,  tandis  que  celle  du  canal  de  Suez  comprend  la  navigation  trans- 
océanique et  universelle,  reliant  tous  les  continents  et  s'étendant  du  Cap 
Horn  au  Kamtscfaatka,  de  Londres  aux  Indes  et  à  l'Australie. 

La  comparaison  que  le  Délégué  britannique  a  cru  pouvoir  faire  entre 
le  canal  de  Suez  et  un  chemin  de  fer  l'amène  à  des  conclusions  diamétrale- 
ment opposées  à  celle  de  Sir  Julian  Pauncefote.  En  effet,  si  on  pouvait 
s'imaginer  un  chemin  de  fer  traversant  un  Etat  quelconque  et  destiné 
à  transporter,  en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances,  des  flottes  cuir- 
assées étrangères  avec  leurs  équipages,  leur  artillerie  et  tout  leur  matériel 
de  guerre,  ainsi  que  des  armées  entières,  il  pense  que  le  gouvernement  de 
ce  pays  aurait  été  le  premier  à  demander  rétablissement  d'une  surveillance 
très  sérieuse  sur  des  transports  de  ce  genre. 

M.  Hitrovo  rappelle  d'ailleurs  que  le  Gouvernement  anglais  a  songé 
lui-môme  un  jour  à  créer,  pour  les  confier  à  un  officier  de  sa  marine,  les 
fonctions  d'inspecteur  du  canal  de  Suez. 

Dans  tous  les  cas,  le  Délégué  de  Russie  ne  peut  pas  se  représenter 
un  état  de  choses  basé  sur  une  convention  internationale  qui  laisserait  une 
immense  lacune  entre  les  Agents  d'une  compagnie  privée  d*un  côté,  et  la 
Puissance  souveraine  de  l'autre.  Il  ne  s^agit  pas  seulement  de  prévenir 
les  cas  d'infractions  extraordinaires,  les  cas  de  guerre  ou  de  révolte  ;  il  faut 
prévoir  les  malentendus  quotidiens.  L'établissement  d'une  autorité  inter- 
médiaire internationale  et  permanente  sur  les  lieux  lui  parait  indispen- 
sable. 

Le  Délégué  d'Allemagne  s'associe  aux  déclarations  de  ses  collègues 
d'Autriche -Hongrie,   de   France    et  de   Russie,   auxquelles   il    n*a   rien  à 
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ajouter,  en  faveur  de  la  proposition  française.  Il  se  bornera  à  répondre 
aaz  objections  soulevés  par  MM.  les  Délégués  britanniques,  objections 
réfutées  déjà  en  partie  par  M.  Délégué  de  Russie. 

Sir  Julian  Pauncefote  a  dit  qu*on  ne  saurait  invoquer  à  l'appui  de 
rinstitution  d*une  Commission  internationale  le  précédent  de  la  Commission 
du  Danube.  Il  conteste  toute  analogie  entre  les  deux  institutions.  M.  de 
Derentball  pense,  au  contraire,  que  cette  analogie  existe  et  qu'elle  est 
assez  frappante.  Si  la  Commission  du  Danube  se  composait  exclusivement 
de  Représentants  des  Etats  riverains,  on  pourrait  en  effet  lui  attribuer  un 
caractère  plutôt  local.  Mais  la  France,  la  Orande-Bretagne ,  l'Italie,  bien 
que  puissances  non  riveraines,  y  sont  également  représentées.  A  quel 
titre  le  sont-elles,  sinon  à  celui  de  grandes  puissances  signataires  de  traités 
européens  et  qui  ont  d'importants  intérêts  à  défendre  sur  cette  grande 
voie  fluviale? 

C'est  à  ce  même  titre  que  les  puissances  signataires  de  la  Déclaration 
de  Londres  peuvent  réclamer  le  droit  de  participer  à  une  Commission  de 
surveillance  pour  le  canal  de  Suez,  canal  auquel  se  rattachent  des  intérêts 
bien  autrement  considérables. 

En  second  lieu,  le  premier  Délégué  britannique,  pour  combattre  Pin- 
stitution  d'une  Commission  internationale,  s'est  prévalu  du  fait  que  le  canal 
de  Suez  appartient  à  une  société  privée.  M.  de  Derentball  voit  précisé- 
ment dans  ce  fait  une  puissante  considération  en  faveur  de  la  proposition 
française.  U  se  demande  s'il  est  admissible  de  baser  un  traité  interna- 
tional, d'une  haute  importance,  sur  les  règlements  d'une  société  particu- 
lière. Cette  Compagnie  n'est  pas  éternelle,  elle  pourrait  un  jour  se  dis- 
soudre. Il  est  vrai  que,  pendant  l'insurrection  de  1882,  le  président  actuel 
de  la  Compagnie  a  su  prendre  des  mesures  efficaces  pour  préserver  le 
canal  de  toute  atteinte;  mais  qui  sait  si  son  successeur  aura  le  môme 
prestige  personnel,  les  mêmes  qualités  éminentes  qui  distinguent  l'illustre 
M.  Ferdinand  de  Lesseps?  Or,  pour  faire  face  à  toutes  les  éventualités 
qui  pourraient  se  produire,  il  faudra  instituer  une  autorité  plus  fixe, 
plus  stable  que  celle  qui  appartient  à  la  direction  d'une  entreprise  privée. 

Ensuite,  Sir  Julian  Pauncefote  s'est  efforcé  de  démontrer  l'inutilité 
d'une  Commission  internationale  en  invoquant  les  expériences  du  passé.  H 
a  fait  observer  qu'aucune  difficulté  pratique  ne  s'est  élevée  depuis  l'ouver- 
ture du  canal,  que  les  règlements  de  la  Compagnie  ont  toujours  été  ob- 
servés et  que  la  Qrande-Bretagne ,  malgré  la  prépondérance  de  ses  inté- 
rêts, n'a  jamais  demandé  aucune  garantie  supplémentaire.  Mais  suffit-il 
bien  de  s'en  référer  au  passé  quand  il  s'agit  de  consacrer  un  grand  prin- 
cipe pour  un  nombre  indéfini  d'années?  Nul  n'ignore  qu'en  ce  moment  un 
important  mouvement  colonial  entraîne  les  Etats  de  l'Europe:  la  France 
a  créé  un  Empire  en  Indo- Chine,  l'Allemagne  fonde  des  colonies  au-delà 
de  la  mer  Rouge,  l'Italie  est  entrée  dans  la  même  voie,  et  c'est  par  suite 
de  ce  mouvement  que  l'importance  du  canal  a  doublé  dans  les  dernières 
années.  Elle  pourrait  facilement  tripler  dans  une  période  prochaine.  Est- 
on  bien  sûr,  dans  ces  conditions,  que  les  garanties  qui  ont  suffi  jusqu'ici 
suffiront  égalenfent  à  l'ayenir? 
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Sir  Julian  Patincefote  admet  l'utilité  de  certaines  mesures  internatio- 
nales pour  la  protection  du  canal  en  temps  de  guerre;  mais  TEgypte,  en 
pleine  paix,  a  ménagé  à  l'Europe  bien  des  surprises:  on  a  vu  Arabi  me- 
nacer le  canal,  des  troupes  étrangères  le  prendre  pour  base  d'opérations 
militaires;  le  Mahdi  aurait  pu  aussi,  et  cela  n'eût  eu  rien  d'invraisemblable, 
le  mettre  en  péril.  Ne  faut  -  il  pas ,  en  vue  de  pareils  faits ,  songer  à 
étendre  la  surveillance  des  puissances  au  temps  de  paix? 

Répondant  enfin  à  l'argument  que  les  délégués  britanniques  ont  tiré, 
contre  une  surveillance  internationale,  de  la  base  n^  VI  de  la  circulaire  de 
lord  Oranville,  base  d'après  laquelle  la  protection  du  canal  appartient  à 
l'Egypte,  le  Délégué  d'Allemagne  fait  observer  que  rien  dans  la  proposi- 
tion française  n'est  en  contradiction  avec  ce  principe.  Loin  d*écarter  le 
droit  et  le  devoir  de  la  puissance  territoriale  de  faire  respecter  le  traité 
au  moyen  de  son  armée  et  de  sa  police,  l'article  4  du  projet  français 
renforce  son  action  par  une  garantie  supplémentaire.  L'Egypte  en  1882 
s'est  montrée  impuissante  à  protéger  le  canal.  Or,  il  est  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  Egyptien  lui-môme  d'être  appuyé  dans  l'accomplissement 
de  sa  tâ<;he  par  une  institution  internationale  ,  et  cet  appui  moral,  une 
Commission  permanente  le  lui  fournira. 

M.  de  Derenthall  résume  sa  pensée  en  disant  qu'il  ne  croit  pas  seule- 
ment à  l'utilité,  mais  bien  plus,  à  la  nécessité  de  la  Commission  prévue 
par  la  proposition  française. 

M.  Pierantoni,  désireux  de  faire  oeuvre  de  conciliation  et  tout  en  re- 
nouvelant les  réserves  déjà  faites  par  son  honorable  collègue,  aborde  l'exa- 
men de  l'art.  4  du  projet  français  et  de  l'art.  8  du  projet  anglais  à  un 
point  de  vue  purement  juridique. 

Il  ne  croit  pas  que  le  droit  historique  et  conventionnel,  qui  règle  la 
neutralité  du  Danube,  soit  un  titre  que  l'on  puisse  invoquer  en  faveur  de 
l'application  de  l'art.  4  au  canal  de  Suez.  On  connaît  l'historique  de  la 
question  :  après  la  guerre  de  Crimée ,  l'accession  de  la  Turquie  au  concert 
européen  et  le  retour ,  par  cession ,  sous  la  suzeraineté  de  cette  puissance 
du  territoire  entier  des  bouches  du  Danube,  fournirent  aux  sept  puissances 
contractantes  du  traité  de  Paris  une  occasion  d'intervenir  dans  le  règle- 
ment de  la  navigation  du  fleuve;  mais  les  auteurs  du  traité  eurent  la 
pensée  de  bien  distinguer  entre  la  surveillance  européenne  et  les  droits  des 
Etats  riverains.  La  Commission  européenne  devait,  nprès  deux  ans,  re- 
mettre ses  fonctions  à  la  Commission  des  Etats  riverains;  elle  avait  mission 
de  faire  exécuter  les  travaux  néccss^aires  pour  rendre  la  navigation  possible 
en  aval  d'Isaktcba  et  sur  les  portions  de  mer  avoisinantes.  La  Commis- 
sion riveraine  était  chargée ,  d'autre  part ,  d'élaborer  les  règlements  de 
navigation  et  de  police  fluviale  et  de  veiller,  après  la  dissolution  de  la 
Commission  européenne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  et 
des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Afin  d'assurer  l' exécution  des  règlements,  on  accorda  aux  puissances 
le  droit  de  faire  stationner  aux  embouchures  du  fleuve  deux  bâtiments 
légers.  On  tint  donc  compte  au  Congrès  de  Paris  des  prétentions  natio- 
nales des  Etats  riverains  et  des  exigences  internationales  de  la  liberté  da 
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commerce  ;  on  stipula  enfin,  à  Tégard  des  belligérants^  la  neutralité  du  fleuye 
et  on  interdit  d'y  élever  ui  établissements,  ni  ouvrages  fortifiés. 

Le  carbctôre  provisoire  de  la  Commission  européenne  résulta  de  VActe 
de  1866  qui  en  prolongea  la  durée  pour  cinq  ans.  Le  traité  signé  à 
Londres  prolongea  de  douze  années  le  délai  assigné  aux  pouvoirs  de  cette 
Commission.  On  y  décida,  en  outre,  de  déterminer  les  conditions  de  réu- 
nion de  la  Commission  riveraine  qui  serait  cbargée  de  faire  disparaître  les 
obstacles  obstruant  le  lit  du  fleuve  jusqu'aux  Portes-de-Per.  On  renouvela 
la  Déclaration  de  neutralité  et  Ton  reconnut  formellement,  à  la  Sublime 
Porte,  le  droit  de  faire  entrer,  en  tout  temps,  ses  bâtiments  de  guerre 
dans  le  Danube,  en  sa  qualité  de  puissance  territoriale. 

Le  traité  de  Berlin ,  qui  ouvre  une  troisième  période  de  Thistorique 
du  régime  de  la  navigation  sur  le  Danube,  modifia  en  1878  la  nationalité 
des  rives  du  Danube:  la  Russie  reprenant  le  territoire  de  la  Bessarabie, 
sur  le  bras  de  Kilia  et  à  cette  embouchure  du  fleuve,  elle  redevenait  Etat 
riverain;  il  fallut  modifier  les  stipulations  en  vigueur.  La  Commission 
européenne  fut  conservée  pour  le  temps  que  lui  avait  fixé  la  Conférence 
de  Londres.  On  lui  reconnut  le  droit  de  rédiger,  avec  l'adjonction  des 
Délégués  des  Etats  riverains,  les  règlements  de  navigation  depuis  les  Portes- 
de-Fer  jusqu'à  Galatz.  D'autres  dispositions  étendirent  môme  ses  pouvoirs 
au  point  de  vue  juridique  et  politique.  On  peut  dire  que  le  Danube  na- 
vigable est  aujourd'hui  divisé  en  trois  parties:  l'une,  comprenant  les  em- 
bouchures et  administrée  pour  longtemps  encore  par  l'Europe;  l'autre,  for- 
mant un  cours  d'eau  international,  appelée  à  être  régie  définitivement  par 
les  Etats  riverains,  d'après  le  principe  de  l'égalité  absolue  des  droits;  la 
troisième,  intermédiaire,  s'étendant  de  Galatz  aux  Portes-de-Fer  et  soumise 
au  régime  prévu  par  l'art.  55  du  traité  de  Berlin. 

Le  traité  de  Londres  du  10  mars  1883  élargit  la  juridiction  de  la 
Commission  européenne  du  Danube  de  Galatz  à  Bralla  ;  ses  pouvoirs  furent 
prolongés  pour  vingt  et  un  ans;  le  contrôle  effectif  ne  fut  plus  maintenu 
sur  les  parties  du  bras  de  Kilia  dont  les  deux  rives  appartiennent  à  l'un 
des  riverains  de  ce  bras.  Le  règlement  de  navigation  créa  une  Commission 
mixte  et  modifia  ainsi  le  système  suivi  jusqu'alors. 

Le  canal  de  Suez  est  tout  autre  chose  qu'un  fleuve  international;  pas 
â*Etats  riverains,  par  suite,  pas  de  condominium  à  établir.  Tout  ce  qui 
concerne  l'administration  ou  l'entretien  du  canal  est  réglé  par  les  firmans 
impériaux.  Le  canal  doit  être  assimilé  à  un  détroit  international  créé  par 
le  génie  de  l'homme  et  par  l'emploi  du  capital  cosmopolite.  Le  droit  des 
gens  reconnaît  la  liberté  des  détroits,  mais  il  ne  les  a  jamais  soumis  à  la 
surveillance  de  Commissions  internationales  siégeant  sur  le  territoire  môme 
de  l'Etat  propriétaire  des  rives,  pour  l'Egypte,  au  contraire,  les  puissances 
en  ont  jugé  différemment;  on  lit,  en  effet,  dans  la  Déclaration  de  Lon- 
dres: »  Considérant  que  les  puissances  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'ur- 
gence d'une  négociation  ayant  pour  but  de  consacrer,  par  un  Acte  con- 
ventionnel, l'établissement  d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir  en  tout 
temps  et  à  toutes  les  puissances  le  libre  usage  du  canal,  etc.« 

M.  Pierantoni,  après  avoir  déterminé  quels  sont,  suivant  lui,  les  vrais 
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titres  à  la  compétence  de  la  Commission,  déclare  quo  Tarticle  YI  anglrâ 
ne  répond  pas  aux  nécessités  d*ane  garantie  collective  pour  .le  maintien 
du  Traité. 

L'Egypte  est  un  Etat  mi-souverain  et  Ton  peut  admettre  que,  comme 
Puissance  territoriale,  elle  ait  le  droit  de  police  sur  les  navires  marchands, 
mais  envers  les  navires  de  guerre  qui,  ainsi  qu'on  le  sait,  jouissent  du 
droit  d'exterritorialité,  quelle  action  aura-t-elle? 

n  n'est  pas  nécessaire,  cependant,  d'instituer  une  Commission  spéciale  : 
il  existe,  en  effet,  au  Caire,  un  Corps  diplomatique.  Les  Agents  qui  le 
composent  ont  le  devoir,  inhérent  à  leur  mandat,  de  veiller  à  Texécution 
et  au  respect  des  Traités.  C'est  à  eux  aussi  qu'incombe,  en  temps  de 
guerre  ou  de  troubles  civils,  l'obligation  de  protéger  les  biens,  les  personnes 
et  les  droits  de  leurs  Etats  et  de  leurs  nationanx.  Us  sont  donc  tout 
désignés  pour  faire  observer,  qaand  les  circonstances  l'exigeront,  le  Traité 
que  la  Commission  doit  préparer. 

Le  Délégué  d'Italie  pense  qu'on  pourrait,  sauf  corrections,  adopter  un 
article  dont  la  teneur  serait  la  suivante: 

»Art.  10.  Les  Représentants  au  Caire  des  Puissances  signataires  de 
la  Déclaration  de  Londres  se  constitueront  en  Commission,  sous  la  prési- 
dence d'un  Délégué  spécial  turc  assisté  par  un  Délégué  égyptien ,  pour 
organiser  le  service  de  protection  da  canal  et  s'entendre  avec  la  Compagnie 
de  Suez  à  l'effet  d'assurer  l'observation  des  règlements  de  navigation  et  de 
police,  toutes  les  fois  qu'une  guerre  éclatera  ou  qu'une  révolte  intérieure 
menacera  la  sûreté  du  canal.  « 

Husny-Pacha,  en  présence  de  la  grande  majorité  qui  s'est  prononcée 
pour  l'article,  croit  pouvoir  se  rallier  à  la  rédaction  que  le  Président  a 
proposée.  U  ignore  toutefois  quelles  seraient  les  attributions  précises  de 
la  Commission  internationale  et  il  demande  qu'on  supprime  la  dernière 
phrase:  elle  surveillera  dans  la  limite  de  ses  attributions  l'application  des 
clauses  du  présent  Traité  et  saisira  les  Puissances  des  mesures  qu'elle  ju- 
gera propres  à  en  assurer  l'exécution. 

Le  Délégué  ottoman  fait  remarquer,  en  outre,  que  la  dernière  partie 
de  cette  phrase  se  trouve  déjà  inscrite  à  l'article  6  du  projet  français.  Il 
fait  d'ailleurs  réserve  de  l'approbation  de  son  Gouvernement. 

Le  Président,  en  résumant  les  avis  qui  ont  été  exprimés,  constate  avec 
satisfaction  que  tous  ses  Collègues  de  la  Sous-Commission,  sauf  le  Délégué 
de  la  Grande-Bretagne,  se  sont  prononcés,  en  principe,  d'une  manière 
concluante  et  décisive  en  faveur  du  mode  de  surveillance  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  du  projet  français.  H  pense  que  la  lumière  est  faite  sur  la  ques- 
tion, gr&ce  à  la  discussion  brillante  et  approfondie  à  laquelle  a  donné  lieu 
le  texte  soumis  à  la  Sous-Commission. 

n  ne  réfutera  pas  toutes  les  objections  que  les  Délégués  britanniques 
ont  soulevées  quant  an  principe  de  l'institution  proposée,  de  crainte  de 
s'exposer  à  reproduire  les  arguments  si  probants  par  lesquels  ses  Collègues 
y  ont  répondu,  et  auxquels  il  adhère  entièrement. 

n  croit  cependant  devoir,  en  ce  qui  concerne  la  distinction  établie 
par  Sir  Julian  Pauncefote  entre  le  Danube   et  le  canal  de  Suez,   rappeler 
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l'origine  de  la  Commission  actuelle  du  Dannbe.  L'article  16  du  Traité 
de  Paris,  en  -instituant  une  Commission  chargée  de  lever  les  obstacles  ma- 
tériels qni  s^opposaient  à  l>i  navigation  du  Danube,  avait  prévu  sa  disso- 
Intion  pour  le  moment  ftù  cette  première  Commission  aurait  accompli  sa 
t&che.  Et,  cependant,  personne  n'ignore  que  la  force  des  choses  a  amené 
les  Puissances  à  maintenir  la  Commission  de  Oalatz,  même  après  l'achève- 
ment des  travaux  d*art  pour  l'exécution  desquels  elle  avait  été  instituée. 
De  même,  il  ne  s'agit,  quant  au  canal  de  Suez,  que  d'établir  une  Com- 
mission chargée  de  surveiller  la  conservation  des  travaux  déjà  faits  dans 
les  mômes  conditions  qu'au  Danube.  On  ne  peut  aujourd'hui  contester 
les  bienfaits  d'une  pareille  institution,  et  les  difficultés  qu'a  soulevées,  il 
y  a  trois  années,  la  présence  sur  les  rives  du  canal  des  troupes  anglaises, 
démontrent  la  nécessité  d'une  autorité  de  surveillance  présente  aussi  bien 
en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre.  Des  insurrections  peuvent  se 
produire  en  temps  de  paix ,  et ,  sans  les  mesures  que  prit  M.  de  Lesseps, 
Arabi  se  serait  livré  contre  le  canal  à  des  actes  dont  la  Commission  a 
précisément  pour  but  de  prévenir  la  perpétration. 

Il  est,  d'ailleurs,  certaines  clauses  du  Traité  actuellement  en  discussion, 
par  exemple  celles  qui  se  rapportent  à  l'érection  de  fortifications  et  à 
l'occupation  militaire  des  points  commandant  l'accès  du  canal,  qui  doivent 
être  observées  aussi  bien  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre  et  qui 
nécessitent  une  surveillance  permanente.  Qui  veillera  à  ce  que  le  canal 
d'eau  douce  ne  soit  l'objet  d'aucune  obstruction  ?  Qui  signalera  aux  Puis- 
sances les  tentatives  d'obstruction  faites  dans  le  canal  maritime  eh  vue 
d'une  guerre  imminente?  Qui,  enfin,  sinon  les  Représentants  diplomati- 
ques des  Puissances,  aurait  qualité  pour  porter  à  la  connaissance  des  Gou- 
vernements les  tentatives  qui  pourraient  être  faites  pour  occuper  militai- 
rement, en  temps  de  paix  et  sans  nécessité,  les  rives  et  les  points  d'accès 
du  canal? 

M.  Barrère  ajoute  que,  si  l'on  peut  établir  une  grande  analogie  entre 
la  Commission  du  Danube  et  celle  qui  prévoit  l'article  4  du  projet  fran- 
çais, il  ne  faut  cependant  pas  la  pousser  trop  loin.  Si,  en  effet,  la  Com- 
mission du  Danube  a  des  droits,  à  la  fois  de  surveillance  et  d'exécution, 
celle  dont  il  s'agit  n'a  que  des  droits  de  surveillance  et  se  trouve,  par 
suite,  être  investie  d'attributions  moins  étendues. 

Il  est,  enfin,  un  argument  qui  n'a  pas  été  présenté  et  qui  mérite  bien 
de  fixer  l'attention:  que  l'Egypte  porte  elle-même  atteinte  au  Traité,  quelle 
sera  la  garantie  des  Puissances  contre  une  aussi  grave  infraction? 

Si  la  Sous- Commission  établit  un  régime  dénué  de  sanction,  elle  aura 
fait  une  oeuvre  vaine,  elle  aura,  comme  le  fait,  dans  des  intentions  fort 
louables  sans  doute,  le  Congrès  de  la  paix,  proclamé  des  principes  de  droit, 
mais  ces  principes,  au  point  de  vue  de  l'application,  demeureront  sans 
signification  et  sans  portée. 

Le  baron  de  Haan  constate  que  la  Sous  -  Commission ,  dans  l'Acte 
qu'elle  est  en  train  d'élaborer,  a  établi  le  principe  de  la  liberté  de  passage 
à  travers  un  canal  maritime  servant  de  communication  entre  deux  mers 
accessibles  à  toutes  les  marines.     Un  tel  cas  ne  s'étant  encore  jamais  pré- 
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sente  dans  le  droit  international,  elle  a  cm  devoir  appliquer  à  ce  canal, 
par  analogie,  le  régime  des  ports  neutres  en  ajoutant  cependant  quelques 
dispositions  pour  assurer  la  pleine  liberté  du  passage  môme  en  temps  de 
guerre. 

Cependant,  on  a  négligé  de  prendre  en  considération  Tanalogie  frap- 
pante qui  existe  entre  le  canal  de  Suez  et  les  détroits  reliant  les  deux 
mers  ouvertes  à  toutes  les  nations. 

En  ce  qui  concerne  ces  détroits,  le  professeur  A.  Azani  s^ezprime  en 
ces  termes: 

»  Lorsque  les  détroits  maritimes  sont  disposés  de  manière  à  servir  né- 
cessairement de  communication  entre  deux  mers  dont  la  navigation  est 
commune  à  toutes  les  nations,  la  nation  qui  possède  le  détroit  ne  peut 
refuser  le  passage  aux  autres,  pourvu  qu'on  en  use  avec  modération  et 
sans  lui  porter  dommage. 

>Si  elle  s*opposait  la  première  et  sans  juste  motif  au  passage,  elle 
priverait  les  autres  nations  d*un  avantage  qui  leur  est  accordé  par  la  na- 
ture, puisque  le  droit  de  naviguer  d'une  mer  à  l'autre  est  une  conséquence 
du  principe  de  la  communauté  primitive  des  eaux  qui ,  dans  leur  vaste 
étendue,  appartenaient  à  tous.« 

Si  Ton  suppose,  ce  qui  est  presque  certain,  que  les  eaux  de  la  mer 
ont  autrefois  recouvert  l'isthme  de  Suez,  on  se  trouve  précisément  eu  pré- 
sence d'un  ancien  détroit. 

Calvo  déclare,  dans  le  même  sens,  que  »le  droit  de  libre  passage, 
exercé  dans  les  eaux  territoriales  des  Etats  riverains,  »ne  repose  pas  sur 
une  concession*,  mais  qu'il  dérive  du  principe  de  la  liberté  des  mers,  au- 
quel se  rattache,  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  le  »  libre  usage  des 
voies  de  communication  reliant  deux  mers  entre  elles.  « 

Le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  cite  encore  l'opinion  de  M.  de  Gussj: 

>Le8  détroits  n'étant  que  des  passages  qui  mettent  deux  mers  en 
communication  et  permettent  de  naviguer  de  l'une  à  Tautre,  leur  usage 
doit  être  libre  > comme  la  mer  elle-même,  c 

Le  Délégué  d'Autriche  -  Hongrie  croit  avoir  démontré,  pour  sa  part, 
que,  môme  en  principe,  le  canal  de  Suez  n'a  absolument  rien  de  commun 
avec  un  chemin  de  fer. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  désire  fournir  une  explication  au  sujet  de 
l'observation  de  M.  le  Délégué  de  Russie  concernant  la  proposition  que  le 
Gouvernement  anglais  aurait  faite  de  confier  à  un  officier  de  sa  marine 
les  fonctions  d'inspecteur  du  canal. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  question  a  été  soulevée  n'ont 
aucun  rapport  avec  celles  qui  sont  mises  en  discussion  dans  le  sein  de  la 
Sous  -  Commission.  Des  plaintes  avaient  été  formulées  par  lea  armateurs 
anglais  contre  la  sévérité  avec  laquelle  les  règlements  de  la  Compagnie 
étaient  appliqués  et  une  propositions  fut  faite  d'adjoindre  au  personnel  de 
la  Compagnie  un  employé  de  nationalité  anglaise,  qui  serait  spécialement 
chargé  d'examiner  les  plaintes  des  Commandants  de  navires  et  d'y  porter 
remède.    Un  arrangement  plus  satisfaisant  encore  ayant  été  conclu  depuis 
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entre  la  Compagnie  et  les  armateurs,  il  n'y  a  pas  en  lien  de  donner  suite 
à  cette  idée. 

La  suite  de  la  discussion    est  remise  à  la  prochaine  séance,    qui  est 
fixée  au  8  mai. 

(Signatures.) 


Sous-Commision  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  n^  12.     Séance  du  8  mai  1885. 

Sur  la  demande  du  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  le  Président  pro- 
pose d'ajourner  à  la  prochaine  séance  la  suite  de  la  discussion  sur  Tarticle 
4  du  projet  français,  relatif  à  la  Commission  de  surveillance,  et  de  mettre 
en  délibération  les  articles  8  et  9,  dont  la  tenenr  suit  : 

»Art.  8.  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de  S. 
M.  I.  le  Sultan  et  aux  droits  territoriaux  de  8.  A.  le  Khédive  en  dehors 
des  obligations    qui  résultent   expressément   des   clauses  du  présent  Traité. 

»Art.  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  porter  la 
présente  Convention  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  Tout  pas  signée, 
en  les  invitant  à  y  accéder;   le  Protocole  est,  à  cet  effet,    laissé  ouvert. « 

Le  Président  fait  remarquer  que  ces  article^  sont  semblables  aux  art. 
9  et  10  du  projet  anglais,  dont  il  donoe  également  lecture: 

»Art.  9.  Le  présent  Acte  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  de 
8.  A.  le  Khédive  en    dehors  des  dispositions  spéciales  précitées  ci  -  dessus. 

>Art.  10  Les  Puissances  signataires  s^engagent  à  porter  le  présent 
Acte  à  la  connais.*>ance  des  autres  Puissances  et  s^emploieront  à  obtenir 
leur  accession.  « 

M.  Barrère  constate  que  les  dispositions  des  articles  ci -dessus  men- 
tionnés ne  peuvent  soulever  aucune  objection ,  et  il  en  propose  Tadoption. 
Ces  deux  articles  étant  destinés  à  prendre  place  à  la  fin  du  projet  arrêté 
par  la  Sous -Commission,  il  convient  de  leur  attribuer  respectivement  les 
numéros  18  et  14. 

Après  une  courte  discussion,  le  texte  de  l'article  8,  qui  devient  l'ar- 
ticle 13,  est  ainsi  modifié: 

>Art.  18.  En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  Traité,  il  n*est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  sou- 
verains de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  aux  droits  et  immunités  de  S.  A.  le 
Khédive,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans.« 

Husny- Pacha  insiste  pour  que  le  mot  >droits«  soit  rayé  de  la  phrase: 
let  aux  droits  et  immunités  de  S.  A.  le  Khédive c. 

Cette  modification  n'étant  pas  admise ,  le  Délégué  ottoman  déclare  ne 
pouvoir  accepter  l'article  13  qu'en  réservant  l'approbation  de  son  Gouver- 
nement. 

Sons  cette  réserve,  l'article  18  est  adopté  dans  la  teneur  ci-dessus. 

L'article  9,  qui  devient  l'article  14,  est  adopté  après  suppression  des 
mots:  »le  Protocole  est,  à  cet  effet,  laissé  ou  vert  «,  et  defteure  conçu 
comme  il  suit: 
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»Art.  14.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s^engagent  à  porter  la 
présente  Conveniinn  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  l'ont  pas  signée, 
en  les  invitant  à  y  accéder.  « 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  11  mai,  à  10  heures  du  matin. 

(Signatures.) 

Sous-Commission  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  n^  13.     Séance  du  11  mai  1885. 

Le  Président  rappelle  que  la  discussion  de  l'article  4  du  projet  fran- 
çais est  encore  à  Tordre  du  jour.  Il  donne  la  parole  au  Délégué  de  la 
Grande-Bretagne. 

Sir  Julian  Pauncefote  rappelle  qu'à  la  fin  de  la  dernière  discussion 
sur  l'article  4,  le  Délégué  d*Antriche-Uongrie  a  voulu  établir,  au  point  de 
vue  du  droit  de  libre  passage,  une  analogie  entre  le  canal  de  Suez  et  les 
détroits  reliant  deux  mers ,  et  qu'il  a  cité  quelques  extraits  des  écrits  de 
MM.  Azuni,  Calvo  et  de  Cussy. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  fait  observer  que  ces  auteurs  par- 
laient des  détroits  naturels,  et  non  pas  de  passages  artificiels,  tels  que  le 
canal  de  Suez  ou  le  Galedonian  -  Canal ,  créés  par  Tindustrie  humaine  sur 
le  territoire  d'une  Puissance  indépendante.  On  ne  saurait  admettre  que 
de  pareilles  voies  de  communication,  quoique  reliant  deux  mers,  soient 
grevées  d'une  servitude  internationale  de  passage.  Il  s'agit,  quant  au  canal 
de  Suez,  d'une  servitude  conventionnelle,  et,  à  ce  point  de  vue,  selon  lui, 
il  n'y  a  aucune  analogie    entre  le    canal    de  Suez  et  un  détroit  maritime. 

Quant  à  l'analogie  que  l'on  a  voulu  établir  entre  le  canal  de  Suez  et 
le  Danube  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'une  Commission  internationale, 
Sir  Julian  Paancefote  ne  reviendra  pas  sur  les  arguments  qu'il  a  produits 
à  l'avant-dernière  séance,  et  qui  ont  été  d'ailleurs  fortement  appuyés  par 
son  honorable  Collègue  d'Italie,  M.  Pierantoni,  dont  la  réponse  lui  a  paru 
sans  réplique. 

Le  Délégué  d'Allemagne  s'est  efforcé  de  justifier  l'institution  d'une 
Commission  de  surveillance,  par  ces  considérations  que  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez  n'est  qu'une  société  privée;  qu'elle  ne  jouit  que  pour  le 
moment  de  la  grande  influence  personnelle  de  son  illustre  président; 
qu'elle  pourrait  subir  certaines  modifications;  que  la  durée  de  sa  con- 
cession est  limitée,  et  qu'il  faut  dans  le  Traité  non  -  seulement  s'occuper 
du  présent,  mais  aussi  prévoir  les  éventualités  que  réserve  l'avenir. 

Sir  Julian  Pauncefote  estime  que  l'objection  fondée  sur  le  caractère 
privé  de  la  Compagnie  aurait  plus  de  valeur  s'il  s'agissait  d'une  de  ces 
sociétés  anonymes  pour  l'exploitation  de  telle  ou  telle  industrie,  qui  abon- 
dent dans  tous  les  pays,  et  dont  l'existence  est  plus  ou  moins  aléatoire. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'illustre  fondateur  du  canal  a  créé,  à  côté 
de  son  oeuvre,  une  des  plus  puissantes  administrations  qui  existent  en 
Europe.  Cette  Compagnie,  au  point  de  vue  de  ses  ressources,  de  son  in- 
fluence, de  son  personnel,  de  la  grandeur  et  de  la  solidité  de  son  organi- 


Canal  de  Sue9.  379 

sation,  da  saccèe  de  ses  opérations,  se  refuse  à  tout  parallèle.  Il  demande 
quelle  nécessité  il  peut  y  avoir  de  faire  surveiller  une  pareille  institution? 
Quant  à  ce  qui  pourra  survenir  au  terme  de  la  concession  de  la  Com- 
pagnie, Sir  Julian  Pauncefote  croit  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccu- 
per à  présent,  qu'il  suffît,  dans  le  présent  Traité,  de  poser  des  principes 
immuables,  sauf  à  laisser  aux  générations  futures  le  soin  d'opérer  les  mo- 
difications que  nécessiteraient  les  circonstances. 

Le  Délégué  britannique  rappelle  Topinion  de  M.  Hitrovo  d'après  le- 
quel, avant  de  discuter  le  principe  de  la  Commission  de  surveillance,  il 
importait  de  déterminer  la  sanction  du  nouveau  Traité.  Lorsqu'on  a  abordé 
Tezamen  de  l'article  6  du  projet  français,  il  a  fait  remarquer  que  les  deux 
questions  de  sanction  et  de  défense  étaient  confondues  ;  on  a  réglé  la  ques- 
tion de  la  défense  dans  un  article  spécial  en  réservant  la  question  de  la 
sanction.  Cette  sanction ,  la  circulaire  du  3  janvier,  base  n^  VI ,  la  pré- 
voyait dans  les  termes  suivants:  »L*£gypte  prendra  toutes  les  mesures 
qu'elle  pourra  pour  faire  observer  les  conditions  imposées  aux  navires  bel- 
ligérants dans  le  canal,  en  temps  de  guerre. « 

A  la  suite  de  l'échange  de  vues  qui  a  eu  lieu,  à  cet  sujet,  au  sein 
de  la  Commission,  le  Délégué  britannique  a  compris  que  dans  la  pensée 
de  ses  Collègues  cette  sanction  était  insuffisante,  et  que,  pour  cette  raison 
même,  un  organe  de  surveillance  leur  paraissait  indispensable.  Il  a  fait 
part  de  cette  considération  à  son  Gouvernement,  qui  est  tout  disposé  à  y 
faire  pleine  justice  de  la  façon  suivante,  c'est-à-dire  en  acceptant,  à  l'égard 
de  la  sanction,  les  dispositions  de  l'article  6  du  projet  français.  Il  a 
donc  l'honneur  de  soumettie  à  la  Sous-Commission,  à  titre  de  transaction, 
l'article  suivant  sur  la  sanction,  qui,  selon  lui,  dispense  de  tout  besoin  de 
surveillance  en  dehors  de  celle  qui  incombera  aux  Représentants  des  Puis- 
sances, dans  la  limite  de  leurs  attributions  ordinaires: 

>Art.  10.  Le  Gouvernement,  égyptien  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  respecter  les  dispositions  du  présent  Traité.  Dans  le  cas 
oii  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens  suffisants,  il 
devra  réclamer  l'assistance  de  la  Sublime  Porte  et  des  Puissances  signa- 
taires de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885. 

»Le8  Hautes  Parties  contractantes  devront  se  concerter  immédiatement 
pour  arrêter,  d*un  commun  accord,  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  ré- 
pondre à  son  appel.  « 

Le  Délégué  britannique  pense  que  l'adoption  de  cet  article,  rédigé  en 
conformité  avec  la  base  n^  YI  de  la  circulaire,  résoudra  la  question  de  la 
sanction  du  Traité;  le  maintien  en  sera  confié  d'abord  à  TEgypte,  puis  à 
la  Porte  et,  enfin,  aux  Puissances  signataires  de  la  Déclaration.  Les  Re- 
présentants des  Puissances,  se  trouvant  sur  les  lieux,  pourront  aisément 
donner  l'éveil,  en  cas  de  danger,  et,  gr&ce  au  télégraphe,  il  n*y  aura  pas 
de  surprise  possible.  Quant  au  mot  de  surveillance,  il  n'a  pas  sa  place 
dans  l'article  proposé  et,  en  effet,  à  qui  s'appliquerait  la  surveillance,  du 
moment  oti  le  devoir  même  du  Khédive  est  de  veiller  au  maintien  du 
Traité?  Une  Commission,  sous  la  présidence  d'un  Délégué  ottoman,  ne 
ferait  que  prendre  la  place  des  Consuls,  lesquels  devront  en  cas  de  danger 
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en  référer,  non  pas  an  Khédive,  non  pas  an  Snltan,  mais  à  lenrs  Gonver- 
nements  respectifs,  qui  alors  s^adiesseront  à  la  Porte  et  an  Khédive. 

Il  semble  à  Sir  Jnlian  Pauncefote  qne  le  Traité  ne  doit  rien  changer 
aux  relations  dn  Khédive  avec  le  Sultan,  ni  à  celles  de  la  Compagnie  de 
Suez  avec  le  Gouvernement  égyptien.  Il  n'a  pas  été  question  dans  la  cir- 
culaire de  contrôler  la  Compagnie  en  aucune  manière.  Dans  ces  condi- 
tions, il  croit  que  Tarticle  6  français,  modifié  dans  le  sens  qu*il  a  indiqué, 
snfQt  à  donner  toutes  les  garanties  désirables  et  il  ne  doute  pas,  en  con- 
séquence, que  ridée   d*une  Commistjion  de  surveillance  ne  soit  abandonnée. 

M.  de  Derenthall,  se  propose  de  répondre  successivement  aux  divers 
points  traités  par  Sir  Julian  Pauncefote: 

1^  En  ce  qui  concerne  Tappréciation  de  son  Collègue  d'Angleterre  an 
sujet  de  Topinion  émise  par  M.  Pierantoni,  il  ne  peut  que  s*en  référer  à  ce 
qui  a  été  dit  par  les  Délégués  de  France  et  de  Russie,  et  à  ce  qu'il  a  dit 
lui-môme  au  cours  de  la  dernière  séance. 

2^  Lorsqu'il  a  fait  allusion  au  caractère  de  la  Compagnie  de  Suez, 
il  n'a  pa»  entendu  dire  que  l'ingérence  des  Puissances  était  nécessaire  parce 
que  cette  Compagnie  était  une  Société  particulière  :  il  a  soumis  à  ses  Collè- 
gues cette  considération  que  des  règlements  faits  par  une  Compagnie  parti- 
culière ne  sauraient  servir  de  base  à  un  Acte  international,  et  que,  dans 
ces  conditions,  une  garantie  plus  sérieuse  lui  semblait  nécessaire. 

3^  D'autre  pirt,  quand  le  Délégué  d'Allemagne  a  fait  allusion  à  la 
durée  de  la  concession,  il  n'a  pas  entendu  conseiller  de  régler  par  avance 
une  situation  qui  ne  se  présentera  que  dans  quatre-vingts  ans:  dans  sa 
pensée,  la  Compagnie  pourrait,  comme  toute  autre  Société  industrielle ,  se 
dissoudre;  le  cas  est  possible  quoique  peu  probable.  Il  a  fait  ensuite  allu- 
sion à  la  circonstance  dans  laquelle  M.  de  Lesseps,  par  son  prestige  per- 
sonnel, a  préservé  le  canal  de  tout  dommage  et  il  s'est  demandé  si  son 
successeur  aurait  le  môme  prestige. 

4^  Quant  à  ce  qui  est  de  l'opinion  attribuée  par  Sir  Julian  Pauncefote 
à  M.  Hitrovo,  relativement  à  Tordre  suivi  dans  la  discussion,  le  Délégué 
d'Allemagne  a  cru  comprendre  que  son  Collègue  de  Russie  avait  proposé 
de  discuter  la  question  de  surveillance  avant  d'examiner  les  exceptions  à 
établir,  et  avant  de  trancher  la  question  de  savoir  à  qui  il  appartiendrait 
de  faire  respecter  les  dispositions  du  présent  Traité. 

M.  Hitrovo  déclare  que  l'exphcation  que  M.  de  Derenthall  vient  de 
donner  sur  les  observations  qu'il  a  faites  relativement  à  l'ordre  suivi  dans 
la  discussion  est  parfaitement  exacte. 

Sir  Julian  Pauncefote  revient  à  sa  proposition  de  remplacer  Partide 
4  du  projet  français  par  une  rédaction  modifiée  de  l'article  6  du  môme 
projet.  Il  pense  que  les  Représentants  des  Puissances,  an  Caire,  ont  impli- 
citement pour  tâche  de  surveiller  l'exécution  du  Traité,  et  il  suppose  que, 
grftce  à  la  rapidité  des  communications  et  à  la  grande  publicité  de  la 
presse,  des  mesures  pourront  immédiatement  ôtre  prises  pour  parer  à  tout 
danger  qui  pourrait  menacer  le  Canal. 

M.  de  Derenthall  doute  qu'il  soit  possible  aux  Puissances  de  se  con- 
certer rapidement  si  elles  ne  sont  pas  préalablement  saisies  de  propositions 
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précises  formulées  par  une  Commission  internationale.  Qu'arrivera-t-il 
dans  la  pratique?  D'après  la  proposition  de  Sir  Jnlian  Pau ncefote,  chaque 
Représentant  avertira  son  Gouvernement  du  danger  qui  lui  semblera  menacer 
le  Canal.  Il  y  aura  alors,  entre  les  Cabinets,  un  échange  de  vues  qui 
donnera  lieu  à  une  volumineuse  correspondance;  on  convoquera  peut-être 
une  Commission  spéciale.  Mais,  si  cette  Commission  se  trouve  d^ores  et 
déjà  réunie  sur  les  lieux,  ne  croit-on  pas  qu'elle  puisse  faciliter  une  entente? 
Même  si  elle  n'est  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  les  moyens  à  prendre,  il 
se  formera  toujours  dans  son  sein  une  majorité  dont  l'avis  ne  sera  pas 
sans  valeur. 

M.  Hitrovo,  répondant  aux  observations  de  Sir  Julian  Pauncefote,  ré- 
pète qu*en  ce  qui  concerne  la  question  de  procédure,  Texplication  déjà 
donnée  par  M.  de  Derenthall,  à  propos  de  sa  manière  de  voir  à  ce  siget, 
est  parfaitement  exacte.  En  effet,  il  n'a  jamais  pensé,  comme  Ta  cru  Sir 
Julian  Pauncefote,  qu'avant  de  discuter  la  question  de  la  Commission  de 
surveillance,  il  fallût  déterminer  la  sanction  du  nouveau  Traité.  Tout  au 
contraire,  il  a  toujours  soutenu,  et  particulièrement  dans  la  séance  du  4  mai, 
qu'il  fallait  commencer  par  tomber  d^accord  sur  la  question  de  surveillance 
et  n'aborder  qu'ensuite  celle  des  exceptions  à  établir.  Il  a  toujours  sou- 
tenu que  la  question  de  ces  exceptions,  tant  par  rapport  à  l'exécution  du 
Traité  que  par  rapport  à  la  défense  du  pays,  ne  pourrait  ôtre  pratiquement 
abordée  que  lorsque  l'on  serait  définitivement  fixé  sur  le  principe  de  la 
surveillance.  Il  a  toujours  été  contraire  à  la  discassion  de  l'artîcle  6 
avant  celle  de  Tarticle  4  du  projet  français.  Et,  quand  on  a  arrêté  la 
rédaction  sur  une  partie  de  l'article  6  qui  est  devenue  le  texte  d'un  article 
séparé,  il  a  expressément  réservé  son  avis  sur  la  totalité  de  Tarticle  6,  en 
faisant  dépendre  cet  avis  de  la  décision  qui  aura  été  prise  sur  la  question 
de  la  surveillance  prévue  par  l'article  4. 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  de  Suez  comme  société  privée,  il 
convient  que  cette  compagnie  défie  toute  comparaison  ;  mais  le  principe 
n*en  reste  pas  moins  le  même  et,  qu'une  compagnie  ait  plus  ou  moins 
dMmportance  au  point  de  vue  commercial  et  industriel,  devant  la  loi  elle 
reste  toujours  une  compagnie  privée.  E»t-il  admissible  que  les  règlements 
d'une  compagnie  privée  puissent  servir  de  garantie  à  un  Traité  inter- 
national ? 

D'ailleurs  M.  de  Lesseps  a  lui-même  dit  devant  la  Sous-Commission, 
qu'en  cas  de  besoin,  les  agents  de  la  Compagnie  n'avaient  de  recours  légal 
que  par  devant  la  police  égyptienne,  qu'il  s'agisse  de  navires  de  guerre  ou 
de  commerce  II  a  ajouté  que,  jusqu'à  présent,  son  iufluence  personnelle 
ou  celle  de  ces  agents  avaient  suffi  pour  éviter  tonte  contestation.  Peut- 
on  baser  les  garanties  d'un  Traité  international  sur  l'influence  personnelle 
d^un  homme  ou  sur  celle  d'une  administration  privée? 

Sir  Julian  Pauncefote  redoute  qu'une  ingérence  étrangère  vienne  exercer 
une  influence  sur  les  rapports  entre  le  Khédive  et  le  Sultan.  Mais  l'ingé- 
rence de  la  Commission,  si  ingéreuce  il  y  a,  ne  pourrait  s'exercer  tout  au 
pins  que  sur  les  rapports  d'un  commandant  d'escadre  avec  les  autorités  de 
Eantwra,  de  Suez  ou  dlsmallia.     Le  Délégué  de  Bussie  estime  que  le  Sul- 
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tan  et  le  Khédive  sont  hors  de  cause;  mais  il  prévoit  des  cas  nombreux 
de  contestations  entre  des  officiers  supérieurs  des  marines  de  guerre  et  la 
Compagnie.  Les  Paissances  voudront-elles  s'exposer  à  voir  la  conduite  de 
leurs  amiraux  soumise  à  Tappréciation  de  la  police  égyptienne?  Au  con- 
traire, Tautorité  d'une  Commission  internationale,  présidée  par  le  représen- 
tant de  la  Puissance  souveraine,  ne  saurait  être  sujette  à  caution.  D'ail- 
leurs, il  ne  s*agit  nullement  d'une  ingérence  quelconque  dans  les  affaires 
de  la  Compagnie,  il  8*agit,  au  contraire,  de  lai  donner  un  appui  moral 
dans  des  circonstances  difficiles  et  délicates. 

Le  Président  partage  l'opinion  de  ses  honorables  Collègues  d'Allemagne 
et  de  Russie. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  Tanalogie  entre  le  Danube  et  le 
canal  au  sujet  de  laquelle  Sir  Julian  Pauncefote  s'est  référé  aux  remarques 
de  M.  Pierantoni,  M.  Barrère  déclare  que,  s'il  n'a  pas  répondu  à  ces  ob- 
servations, ce  n'est  pas  parce  qu'elles  étaient,  comme  l'a  dit  Sir  Julian 
Pauncefote,  sans  réplique,  mais  seulement  parce  qu'il  ne  croit  pas  que  les 
objections  de  M.  Pierantoni  aient  atténué  la  force  de  ses  arguments. 

Il  rappelle  que  Sir  Julian  Pauncefote  a  manifesté  la  crainte  de  voir 
la  Commission  de  surveillance  exercer  une  ingérence  dans  les  affaires  delà 
Compagnie.  Mais  le  projet  français  ne  dit-il  pas  que  la  Commission  »8*en- 
tendrac  avec  la  Compagnie,  ne  mentionne-t-il  pas  les  «règlements  de  navi- 
gation «  déjà  existants? 

La  Compagnie  étant  en  fait  chargée  de  l'application  du  règlement  de 
navigation,  elle  devra  s'entendre  avec  la  Commission  de  surveillance  afin 
que  celle-si  soit  à  même  de  constater  si  la  protection  du  canal  est  entière 
et  si  les  règlements  de  navigation  sont  régulièrement  appliqués.  Ceci  ne 
constitue  à  aucun  titre  une  ingérence  dans  les  affaires  privées  de  la  Com- 
pagnie. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  trouve  qu'il  y  a  inconséquence  à 
donner  la  présidence  de  cette  Commission  au  Délégué  de  la  Turquie  et  à 
y  admettre  un  Délégué  égyptien.  M.  Barrère  se  bornera  à  faire  observer 
qu'il  n*y  a  pas  d'exemple  d'une  Commission  internationale  dont  la  prési- 
dence n'ait  pas  appartenu  au  Représentant  de  la  Puissance  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  elle  fonctionne  exclusivement.  Il  y  a  là  une  simple  ques- 
tion de  forme  et  de   courtoisie. 

Quant  à  l'introduction  d'un  Délégué  égyptien,  elle  se  justifie  d'elle- 
môme  par  la  nécessité  de  la  présence,  au  sein  de  la  Commission,  d'un  fonc- 
tionnaire auquel  les  commissaires  pourront  s'adresser  pour  avoir  les  renseig- 
nements particuliers  et  toutes  les  explications  dont  ils  pourront  avoir  be- 
soin sur  l'exécution  du  Traité.  Le  Délégué  égyptien  serait  le  trait  d'union 
entre  le  Gouvernement  égyptien  et  la  Commission. 

Au  surplus,  la  proposition  dont  Sir  Julian  Pauncefote  a  saisi  la  Sous- 
Commission  n'est  pas  de  nature  à  modifier  son  opinon  sur  la  nécessité 
d'un  organe  de  surveillance  :  l'article  amendé  par  le  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  prendra  tout  naturellement  place  à  côté  de  la  disposition  qui  in- 
stitue la  Commission  de  surveillance  et  ne  fera  nullement  double  emploi 
avec  cet  article,  le  Gouvernement  égyptien  étant  chargé   id'exécuterc   le 
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Traité,  la  Commission  devant  »BnrTeillerc  cette  exécntion.  M.  Barrère 
maintient  d'ailleurs  le  droit  absola  des  Paissances  de  veiller  elles-mômes  à 
Pezécntion  dn  Traité  par  lentremise  de  Représentants.  S*il  en  était  au- 
trement, il  n'est  pas  une  Puissance  qui  consentirait  à  signer  un  Traité  qui  la 
lierait  absolument  vis-à-vis  de  l*Egypt«  sans  que  TËgjpte  fat  liée  vis-à-vis  d^elle. 

Le  Baron  de  Haan,  répondant  à  Sir  Julian  Pauncefote,  rappelle  les 
termes  dans  lesquels  il  avait,  au  cours  de  Tavant-derniôre  séance,  établi 
une  analogie  entre  le  canal  de  Suez  et  les  détroits  en  général;  il  avait 
exprimé  Tavis  que,  dans  le  cas  où  deux  mers  communiquaient,  il  existait 
un  droit  d'après  lequel  le  commerce  pourrait  librement  user  de  la  communi- 
cation entre  ces  deux  mers.  Il  pense  môme  que  si  cette  communication 
avait  été  créée  par  la  main  des  hommes,  Tauteur  d*un  pareil  travail  n'an- 
rût  pas  le  droit  de  fermer  à  sa  guise  le  passage  qu'il  aurait  oavert. 

Faisant  allusion  aux  objections  mises  en  avant  par  Sir  Julian  Paun- 
cefote,  à  propos  du  parallèle  entre  le  Danube  et  le  canal,  il  déclare  n'avoir 
jamais  eu  en  vue  que  les  bouches  du  Danube  et  non  le  fleuve  tout 
entier. 

On  a  invoqué  les  principes  posés  par  le  Congrès  de  Vienne  relative-* 
ment  à  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats, 
pour  combattre  toute  analogie  entre  le  Danube  et  le  canal  de  Snez.  Ce 
n'est  pas  le  régime  du  fleuve  tout  entier,  mais  seulement  celui  de  ses  em- 
bouchures qui  peut  donner  lieu  à  une  comparaison.  La  Commission  du 
Danube,  en  effet,  n'a  pas  été  constituée  d'après  les  principes  qui  prévoient 
des  Commissions  d'Etats  riverains ,  puisqu'elle  comprend  des  Représentants 
des  Puissances  non- riveraines;  mais  le  motif  qui  à  déterminé  ces  dernièrres 
à  créer  un  organe  spécial  n*est  autre  que  leur  intérêt  commun  à  améliorer 
cette  voie  commerciale.  Les  travaux  entrepris  ont  eu  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  le  développement  de  la  navigation,  puisque  en  1883,  2,881 
navires  jaugeant  1,775,972  tonneaux  ont  pénétré  dans  le  Danube  et  en 
sont  ressortis.  Dans  la  même  année,  le  transit  du  canal  de  Suez  a  atteint 
5,775,861  tonneaux  à  répartir  entre  3,307  navires.  Il  y  a  donc  analogie 
quant  à  l'étendue  de  la  juridiction,  quant  à  la  nature  des  navires,  affectés 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre  à  la  navigation  maritime,  quant  au  mou- 
vement général  de  la  navigation. 

Sir  Julian  PHuncefote  a  dit  encore  que  le  Danube  traversait  plusieurs 
Etats.  Le  Baron  de  Haan  rappelle  qu'à  l'époque  oti  la  Commission  a 
été  instituée,  les  bouches  du  Danube  appartenaient  à  un  seul  Etat. 

Lorsque  des  travaux  prévus  par  le  Traité  de  Paris  ont  été  exécutés, 
les  Puissances  ont  prolongé  l'existence  de  la  Commission.  Dans  le  cas  ac- 
tuel, la  Commission  qu'il  s'agit  d'établir  fonctionnera  comme  la  Commission 
actuelle  du  Danube,  non  en  vue  de  la  création  mais  du  maintien  d'une 
oeuvre  considérable. 

La  principale  différence  qui  existe  entre  les  deux  entreprises  provient 
de  leur  origine;  l'oeuvre  accomplie  au  Danube  a  été  créée  par  les  Puis- 
sances qui  l'ont  placée,  dès  le  début,  sous  leur  surveillance  en  môme  temps 
que  »soas  la  sauvegarde  du  droit  internationale;  le  canal  de  Suez  est 
l'oeuvre  d'une  société  privée;  mais  avant  d'ôtre  ouvert  à  la  navigation,  il 
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a  fait  Tobjet  de  privilèges  extraordinaires  qni  lui  donnent  un  caractère 
public.  Une  autre  différence  entre  les  deux  cas,  c'est  que  les  règlements 
du  Danube,  élaboré»  par  les  Puissances,  sont  appliqués  par  leurs  Repré- 
sentants, que  ce  sont  eux  qui  perçoivent  les  taxes,  tandis  que  les  règle- 
ments du  canal  sont  faits  par  la  Société,  que  leur  application  en  est  pour- 
suivie par  ses  agents  et  que  la  reconnaissance  officielle  des  Puissances  leur 
fait  défaut. 

Aujourd'hui  que  la  liberté  et  Tinviolabilité  du  canal  vont  être  pro- 
clamées, et  que,  gra.ce  à  la  libéralité  de  la  Sublime  Porte,  les  Puissances 
sont  en  mesure  d'organiser  un  organe  de  surveillance  pour  assurer  le  re- 
spect de  cette  inviolabilité  et  la  sanction  des  règlements,  il  regrette  de 
voir  contester  Putilité  d'une  pareille  institution. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  a  manifesté  la  crainte  que  l'insti- 
tution de  la  Commissîou  de  surveillance  n 'entrai nftt  une  ingérence  des  Puis- 
sances dans  le  domaine  des  intérêts  particuliers  de  la  Compagnie. 

Le  Délégué  d'Âutriche-Hongrie  rappelle  que,  dès  son  origine,  la  Com- 
pagnie a  pris  la  désignation  d'  > Universelle*,  que  les  assemblées  générales 
ont  dû  ôtre  composées  d'actionnaires  de  toutes  nations,  enfin  que  les  docu- 
ments relatifs  aux  actes  de  concession  ont  été  communiqués  aux  Puissances. 
Il  cite  une  lettre,  adressée  le  15  mars  1877  par  le  comte  Andrassj  à  M. 
de  Lesseps  par  laquelle  le  Gouvernement  austro-hongrois  donne  son  ad- 
bénion  au  système  de  tonnage  inauguré  par  la  Compagnie.  Il  voit  daus 
cette  ingérence  de  l'Europe,  provoquée  par  la  Compagnie,  la  reconnaissance 
du  carractère  public  et  international  de  l'entreprise.  D'ailleurs,  la  Com- 
mission de  surveillance  aurait  justement  pour  résultat  de  prévenir,  par 
sa  présence  seule,  toute  ingérence  du  dehors  dans  le  domaine  de  la  Com- 
pagnie. 

Le  Premier  Délégué  de  Grande-Bretagne  a  dit  enfin  que  l'Angleterre, 
bien  que  participant,  k  elle  seule,  pour  les  quatre  cinquièmes  du  transit 
du  canal,  ne  tenait  pas  à  la  Commission  de  surveillance;  le  Délégué d'Au- 
triche-Uongne  fait  observer  que  la  moitié  des  actions  de  la  Compagnie 
étant  entre  des  mains  anglaises  et  un  certain  nombre  d'administrateurs 
étant  nommés  par  le  Gouvernement  anglais,  la  Grande-Bretagne  exerce  sur 
les  affaires  du  canal  une  influence  qui  rend  pour  elle  tout  autre  garantie 
superflue.  Les  intérêts  des  autres  États,  quoique  moins  considérables,  n'en 
méritent  pas  moins  d'être  sauvegardés;  ils  ne  diffèrent  pas  de  ceux  de  la 
Grande-Bretagne,  dont  les  Représentants  ne  voudront  pas,  pour  une  ques- 
tion de  forme,  se  départir  de  la  solidarité  qui,  en  pareil  cas,  unit  toi:yonr8 
les  grandes  Puissances. 

M.  Pierantoni  insiste  nur  les  différences  qui  existent  entre  le  canal 
de  Suez  et  le  Danube.  Ni  an  point  de  vue  historique,  ni  nu  point  de  vue 
juridique,  on  ne  peut  identifier  ces  deux  voies  de  navigation.  Quant  aux 
attributions  qui  seraient  donnés  à  la  Commission  permanente,  quelles  pour- 
raient-elles être?  Elle  ne  pourrait  avoir  en  temps  ordinaire  aucun  rôle 
administratif,  aucun  rôle  technique  :  la  Compagnie  du  canal  est  seule  chargée 
de  ce  double  rôle  et  elle  n'a  besoin  de  l'assi^^tance  de  personne  pour  le 
remplir. 
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En  temps  de  guerre  soit  internationale,  soit  civile,  les  choses  changent 
tout  à  fait  d'aspect,  et  tout  le  monde  reconnaH  qu'il  y  aurait  des  mesures 
à  prendre  pour  parer  aux  éventualités  qui  menaceraient  le  canal.  Ces  me- 
sures, pourquoi  ne  pas  en  confier  l'initiative  au  corps  diplomatique  accré- 
dité au  Caire?  Cette  attribution  rentrerait  tout  à  fait  dans  le  rôle  qui  est 
dévolu  à  la  diplomatie. 

Le  Délégué  dltalie  ne  croit  pas  convenable  de  chercher  une  solution 
dans  une  entente  avec  la  Société  de  Suez.  La  Commission  ne  peut  s*ez- 
poser  à  voir  infirmer  son  oeuvre  par  le  refus  que  la  Compagnie  du  canal 
serait  en  droit  d'opposer  à  ses  offres.  M.  Pierantoni  maintient  donc  sa 
proposition  qui  lui  parait  offrir  un  texte  de  transaction. 

M.  Hitrovo,  répondant  à  M.  Pierantoni,  pense  qu'il  y  a  une  profonde 
divergence  entre  sa  proposition  et  le  texte  français  :*  en  apparence,  au  lieu 
d'une  Commission  à  Port-Saïd,  la  rédaction  de  M.  Pierantoni  institue  une 
Commissiou  au  Caire  ;  dans  la  réalité,  deux  principes  différents  ont  inspiré 
les  deux  propositions,  et  Tune  s'en  remet  au  Gouvernement  égyptien  du 
soin  de  veiller  à  Texécution  du  Traité,  tandis  que  l'autre  institue  une  sur- 
veillance internationale. 

M.  Pierantoni  pense  que  les  Consuls  ayant  pour  mandat  de  veiller 
à  l'observatiotis  des  Actes  internationaux,  les  Agents  en  Egypte  auront  tout 
naturellement  pour  mission  de  surveiller  Tapplication  de  la  Convention. 
Les  Agents  devant,  en  cas  de  guerre  civile  ou  autre,  redoubler  de  vigilance, 
il  est  certainement  utile  de  les  déclarer  constitués  en  Commission,  mais  si 
on  supprime  de  sa  proposition  le  mot  de  »Commission«,  il  pense  qu'elle  ne 
s'en  trouvera  pas  modifiée,  du  moment  toutefois  oti  l'on  prescrit  aux  Agents 
de  s'entendre  en  cas  de  danger. 

M.  de  Derenthall  ne  croit  pas  que  les  Représentants  des  Puissances 
puissent  se  constituer  en  Commission  aussi  aisément  que  semble  le  croire 
M.  Pierantoni.  La  réunion  du  Corps  diplomatique  peut  présenter  de 
sérieuses  difficultés;  que  le  Doyen  refuse  de  convoquer  ses  Collègues,  que 
l'un  des  Agents  refuse  de  répondre  à  la  convocation  du  Doyen,  tout  reste 
en  l'état.  ^  Si  donc  on  s'en  remet  aux  Agents  pour  surveiller  l'application 
du  Traité  et  que  ces  Agents  se  trouvent  impuissants  à  agir,  toute  l'argu» 
mentation  de  l'honorable  Délégué  d'Italie  se  trouve  en  défaut. 

M.  Pierantoni  répond  à  M.  de  Derenthall  en  lui  faisant  observer  que 
sa  proposition  avait  précisément  pour  objet  de  rendre  obligatoire  la  ré- 
union du  Corps  diplomatique,  en  cas  de  guerre  ou  de  révolte  menaçant  le 
canal  ;  il  estime  que  c'est  seulement  en  cas  de  guerre  qu'il  est  possible 
d'assujettir  la  Compagnie  à  un  pareil  contrôle. 

M.  Hessman  constate  qu'à  ne  s'en  tenir  qu'aux  termes  seuls  de  l'ar- 
ticle 6,  les  Puissances  ne  peuvent  se  concerter,  pour  parer  à  un  danger 
qui  menacerait  le  canal,  qu'après  avoir  été  saisies  par  la  Sublime  Porte  et 
par  le  Gouvernement  khédivial.  Mais  il  ne  saurait  être  contesté  par  per- 
sonne qu'en  cas  de  guerre  et  de  troubles  intérieurs  un  rôle  indépendant 
de  tout  appel  de  la  Sublime  Porte  ou  de  l'Egypte  s'imposerait  aux  Bepré- 
sentants  des  Puissances  accrédités  au  Caire. 

Le  premier  Délégué  d'Italie  estime  qu'il  faut  mentionner  expressément 
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dans  le  Traité  cette  obligation,  cette  nécessité  d^nne  intervention  des  Con- 
suls généraux  en  cas  de  guerre  ou  de  troubles;  il  importe  que  le  devoir 
qui  leur  incomberait  dans  ces  circonstances  soit  formellement  spécifié  dans 
l'acte  que  la  Commission  a   mandat   d^élaborer. 

Pour  le  temps  de  paix  cependant,  une  Commission  de  surveillance 
n'aurait  pas  sans  donte  grande  utilité. 

Le  Baron  de  Haan  a  reconnu  lui-même  que  jusqu'aux  événements  de 
1882  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez  avait  pu,  avec  la  seule 
assistance  de  Tantorité  locale,  assurer  le  libre  passage  et  faire  respecter 
les  règlements  de  navigation  et  de  police,  sans  que  cet  état  de  choses  eût 
jamais  provoqué  de  plaintes.  Malgré  cela,  il  a  ensuite  soutenu  la  nécessité 
absolue  de  garantir  Pexécution  du  Traité  par  Tintervention  réglée  de  tou- 
tes les  Puissances  signataires,  moyennant  un  organe  permanent  de  surveil- 
lance, en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  C'est  aller  trop  loin. 
D*autre  part,  le  Délégpié  de  la  Grande-Bretagne  a  admis  qu'il  y  aurait, 
en  cas  de  guerre,  quelques  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  liberté  du 
passage.  Entre  ces  deux  opinions,  on  peut  trouver  une  transaction;  il  con- 
vient de  charger  d*une  manière  explicite  les  agents  des  Puissances,  résidant 
au  Caire,  du  mandat  général  de  veiller  à  Teiécation  du  Traité  de  neu- 
tralisation, il  faut  leur  imposer  Tobligation  de  se  réunir  dans  les  cas  où, 
par  suite  d'une  guerre  ou  d'une  révolte,  il  y  aurait  un  danger  imminent 
poor  la  sécurité  du  canal.  M.  Ressman  estime  que  la  formule  de  M. 
Pierantoni,  modifiée  comme  il  suit,  peut  réunir  Tassentiment  des  partisans 
ot  des  adversaires  de  Tarticle  4: 

»Art.  10.  Les  Représentants  en  Egypte  des  Puissances  signataires 
du  présent  Traité  veilleront  à  son  exécution  et  signaleront  sans  délai  à 
leurs  Gouvernements  respectifs  toute  infraction  et  tout  danger  d'infraction 
qui  pourraient  se  produire. 

»Si  une  guerre  éclate  ou  si  des  troubles  intérieurs  menacent  la  sé- 
curité du  canal,  ces  Représentants  se  réuniront  aussitôt,  sous  la  présidence  d*un 
Délégué  spécial  de  la  Turquie  et  avec  le  concours  d*un  Délégué  du  Gou- 
vernement égyptien  ayant  voix  con^ulative,  afin  de  pourvoir  au  service  de 
la  protection  du  canal  et  de  s'entendre  avec  la  Compagnie  de  Suez  pour 
assurer  l'observation    des  règlements   de  navigation  et  de  police». 

M.  Ressman  maintient,  dans  sa  proposition,  la  présidence  de  la  ré- 
union des  Représentants  à  un  Délégué  spécial  de  la  Turquie,  par  défér- 
ence pour  la  Puissance  souveraine  ;  il  lui  a  semblé,  en  outre,  juste  et  con- 
venable dHmposer  la  charge  de  veiller  à  l'exécution  du  Traité  aux  Repré- 
sentants de  toutes  les  Puissances  qui  le  signeront. 

Sir  Julian  Pauncefote  rappelle  les  motifs  pour  lesquels  son  Gouver- 
nement a  refusé  d'admettre  Tidée  d'une  Commission  de  surveillance.  Néan- 
moins, il  a  cru  devoir  faire  connaître  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Sous- 
Commission  à  son  Gouvernement  qui,  pour  faire  acte  de  conciliation,  l'a 
autorisé  à  proposer  une  disposition  accordant  à  toutes  les  Puissances  le 
droit  de  concourir  aux  mesures  de  conservation.  Il  partage  l'opinion  de 
M.  Ressman,  d'après  laquelle  il  y  aurait  lieu,  en  cas  de  guerre,  de  donner 
aux  OcmsulB,  non  pas  le  droit   de  prendre    les  graves  mesures   que  pour- 
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raient  nécessiter  les  circonstances  mais  un  mandat  dont  l'alinéa  suivant, 
complétant  Tarticle  qu*il  a  proposé  au  début  de  la  séance,  donnera  Pidée  : 

»Le8  Représentants  en  Egypte  des  Hautes  Parties  contractantes  veille- 
ront à  Téxecntion  du  présent  Traité,  afin  de  saisir  leurs  Gouvernements 
respectifs  de  toute  infraction  ou  de  tout  danger  d'infraction  à  ses  disposi- 
tions qui  pourrait  se  produire «. 

Il  pense  que,  grd.ce  à  cette  addition,  la  rédaction  qu*il  a  proposée 
donnera  pleine  satisfaction.  Elle  obligera  les  agents  à  faire  tout  ce  qui 
leur  semblera  utile  et  cela  dans  la  limite  de  leurs  attributions  consulaires, 
pour  sauvegarder  les  intérêts  communs. 

Le  Président  constate  avec  satisfaction  que  le  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  a  fait  un  pas  dans  le  sens  indiqué  par  la  Sous-Commission.  Il 
a  reconnu  explicitement  le  droit  de  surveillance  des  Puissances,  droit  quil 
avait  jusqu'alors  contesté.  Mais  là  s'iirréte  la  concession  faite  aux  Bepré- 
sentant^  de  l'Europe.  M.  Barrère  estime  que  ce  n'est  pas  assez,  et  il  es- 
père que  son  Oollègue  sera  amené  à  le  reconnaître. 

Il  subsiste  des  divergences  essentielles  entre  la  proposition  de  son 
honorable  Collègue  et  l'article  qu^il  a  présenté  au  nom  du  Gouvernement 
français.  Cette  article  en  effet  implique  d'abord  un  caractère  collectif  de 
surveillance. 

Sir  Julian  Panncefote  croit  que  sa  rédaction  n'exclut  pas  plus  la  col- 
lectivité dans  le  cas  d'un  danger  menaçant  le  canal,  que  dans  celui  de  tout 
autre   danger   que  les  Représentants  auraient  le  devoir  de  conjurer. 

Le  Président  prend  acte  de  cette  déclaration,  mais  alors  il  se  demande, 
si  telle  est  l'opinion  du  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  pourquoi  il  s'op- 
pose à  ce  que  le  caractère  de  collectivité  soit  clairement  déterminé.  Au 
surplus,  la  proposition  française  implique  un  mandat  impératif  de  surveil- 
lance donné  aux  Représentants  des  Puissances,  auquel  la  rédaction  anglaise 
ne  fait  pas  allusion. 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  observer  que  sa  formule  impose  expressé- 
ment aux  Consuls  l'obligation  de  veiller  au  maintien  du  Traité,  quoique 
cette  obligation  ressorte  déjà  de  leurs  attributions  ordinaires. 

Le  Président  prend  acte  de  nouveau  de  la  déclaration  de  son  Collègue 
de  la  Grande-Bretagne,  d'après  laquelle  la  formule  transactionnelle  proposée 
par  lui  impliquerait  Tobligation  dans  la  faculté  de  surveiller.  Mais  alors, 
pourquoi  ses  Collègues  de  la  Grande-Bretagne  s'opposent-il  à  ce  qu'on 
adopte  un  texte  qui  dise  nettement  ce  qui  est  impliqué  et  qui  remette  le 
soin  de  la  surveillance  à  un  corps  constitué  à  cet  effet? 

Il  reste  enfin  une  question  sur  laquelle  la  proposition  britannique  ne 
donne  pas  satisfaction  au  voeu  de  la  majorité,  c'est  celle  du  caractère 
permanent  de  la  surveillance.  M.  Barrère  déclare  que  toute  proposition 
doit  tenir  compte  de  ces  trois  conditions  :  collectivité,  obligation  et  per- 
manence. 

Enfin,  le  Président  fait  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la  présidence, 
que  le  texte  proposé  par  les  Délégués  de  Grande-Bretagne  exclut  la  prési- 
dence de  la  Puissance   souveraine.    11  ne  peut  s'expliquer  pour  quels  motifs. 

Sir  Julian  Pauncefote  dit  que  le  but  de  sa  proposition  est   de    saisir 
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les  Puissances  signataires  de  la  question  de  surveillance.  Le  devoir  de  la 
Turquie  et  de  l'Egypte  est  de  veiller  à  la  conservation  du  canal.  Le  rôle 
des  autres  Puissances  sera  d'examiner  si  ces  deux  Etats  accomplissent  leur 
devoir;  on  ne  peut  dès  lors  admettre  que  la  Turquie  et  TEgjpte  se  sur- 
veillent elles-mêmes. 

M.  de  Derenthall  prie  Sir  Julian  Pauncefote  de  vouloir  bien  lui  indi- 
quer comment,  dans  sa  pensée,  devrait  sVxercer  la  surveillance  des  Con- 
suls généraux  chargés  de  veiller  à  la  protection  du  canal  sans  être  consti- 
tués en  Commission. 

Sir  Julian  Pauncefote  répond  que  les  Consuls  en  Egypte  ont  toujours 
eu  Thabitude  de  se  réunir  spontanément  sous  la  présidence  de  leur  doyen, 
en  cas  d'événements  menaçant  la  sécurité  ou  les  intérêts  communs  des  colo- 
nies étrangères,  tels,  par  exemple,  que  les  troubles  d'Alexandrie.  La  pro- 
position anglaise  leur  donne  le  man^lat  formel  de  veiller  à  l'exécution  du 
Traité,  et  si  jamais  uu  danger  menaçait  le  canal,  -  rien  ne  les  empêcherait 
de  suivre  la  même  procédure. 

M.  Hitrovo  ne  pense  pas  que  l'action  de  la  Commission  internationale 
ne  doive  s'exercer  qu'en  temps  de  guerre.  Il  y  a  une  surveillance  jour- 
nalière à  exercer  sur  la  navigation  à  travers  le  cannl.  Mille  incidents  peu- 
vent se  produire,  et  il  est  nécessaire  qu'une  autorité  soit  constituée  pour 
prononcer  sur  les  contestations.  Cette  autorité  aura  un  rôle  particulière- 
ment délicat  à  remplir  toutes  les  fois  qu'un  incident  sera  provoqué  par 
un  b&timent  de  guerre,  même  en  temps  de  paix.  On  peut  se  demander 
s'il  n'est  pas  plus  convenable  pour  le  Gouvernement  ottoman  lui-même 
de  reconnaître  à  une  Commission  internationale,  placée  sous  la  présidence 
d'un  Délégué  de  la  Sublime  Porte,  plutôt  qu'à  l'Administration  égyptienne 
le  droit  de  police  sur  les  bâtiments  de  guerre. 

Sir  Julian  Pauncefote  répond  que,  jusqu'à  ce  jour,  il  ne  s'est  élevé 
aucune  difficulté  du  fait  du  passage  d'un  navire  de  guerre  à  travers  le 
canal. 

Si  d'ailleurs  un  navire  de  guerre  commettait  quelque  infraction,  quelle 
résistance  pourrait  lui  opposer  soit  une  Commission,  soit  la  police  territo- 
riale ?  L'infraction  dans  ce  cas  serait  une  violation  du  Traité  de  la  part 
de  la  puissance  dont  ressort  le  navire. 

Les  Agents  des  Puissance  au  Caire  n'auront  qu'à  en  saisir  leurs  Gou- 
vernements, qui  en  feront  un  incident  diplomatique  et  le  régleront  dans 
les  formes  habituelles. 

Le  Délégué  de  Russie  estime  qu'on  a  subi  l'état  de  choses  existant 
parce  qu'en  eflfet  il  n'a  pas  encore  produit  de  mauvais  résultats,  mais  on 
ne  peut  songer  à  légaliser  cet  état  de  choses  pour  un  avenir  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  croit  que  la  discussion,  telle  qu'elle  s'est 
engagée,  aurait  dû  prendre  place,  non  pas  en  1885,  mais  en  1854  ou  en 
1866,  lorsque  la  Compagnie  de  Suez  négociait  pour  obtenir  de  la  Sublime 
Porte  ses  iîrmans  de  concession.  A  cette  époque,  les  Puissances  n'ont  jamais 
eu  l'idée  d'établir  le  principe  d'un  droit  d'ingérence  internationale  dans 
les  affaires  du  canal  de  Suez;  or  l'expérience,  dont  il  faut  cependant  tenir 
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compte,    a  justifié    pleinement  cette   manière   de   voir.     A    quoi   bon  ré- 
former ce  qui  fonctionne  parfaitement? 

Le  Président  répond  qu'à  suivre  le  raisonnement  de  Sir  Charles  Ri- 
vers  Wilson,  il  est  inutile  de  faire  le  Traité  dont  la  Sous-Commission  est 
en  train  de  discuter  le  texte.  Et  cependant  n'est-ce  pas  le  Gouvernement 
britannique  lui-môme  qui  a  signalé  la  nécessité  pour  les  Puissances  de  se 
concerter  au  sujet  du  canal  de  Suez  et  dMlaborer  une  convention  solen- 
nelle ? 

M.  Hitrovo  pense  qu'appelée  à  faire  une  oeuvre  aussi  durable  que  pos- 
sible, la  Commission  ne  doit  écarter  aucun  moyen  d'assurer  sa  vitalité. 
La  majorité  estime  que  la  Commission  de  surveillance  est  une  garantie 
nécessaire;  le  Gouvernement  ottoman,  principal  intéressé,  ne  s^oppose  pas 
à  sii  création  ;  les  adversaires  de  la  Commission  ne  lui  reprochent  que 
son  inutilité,  personne  ne  soutient  qu'elle  serait  nuisible.  Dans  ces  con- 
ditions, est'il  admissible  de  renoncer  à  cette  garantie,  que,  pour  sa  part, 
il  considère  comme  indispensable? 

Sir  Julian  Pauncefote  répond  que  la  Commission  internationale  est 
une  institution  dangereuse  parce  qu'elle  aurait  pour  conséquence  une  in- 
gérence incessante  dans  les  affaires  de  la  Compagnie. 

Sur  l'invitation  du  Président,  Husny-Pacba  déclare  que  devant  la 
majorité  qui  est  acquise  au  projet  présenté  par  le  Délégué  de  France,  il 
croit  pouvoir  se  prononcer  également  pour  l'adoption  de  Tarticle  en  dis- 
cussion sous  réserve  de  l'approbation  de  son  Gouvernement. 

Il  estime  que  la  mise  en  pratique  de  la  proposition  anglaise  rencon- 
trerait de  îïérieuses  difficultés,  et  il  croit  qu'une  Commission  technique  do 
surveillance  avec  des  attributions  bien  définies  est  préférable. 

M.  de  Derenthall  ne  partage  pas  l'opinion  de  ses  Collègues  de  la 
Grande-Bretagne  qui  contestent  la  probabilité  d'infraction  aux   règlements. 

S*il  ne  s'est  pas  encore  produit  d'infraction,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'à  l'avenir  il  en  soit  de  môme.  Sans  un  organe  de  surveillance, 
comment  sera-t-il  possible  de  procéder  aux  constatations  matérielles?  La 
Compagnie  seule  pourra  faire  connaître  les  faits,  mais  sera-t-elle  disposée 
à  entrer  en  correspondance  avec  tous  les  Représentants?  Si,  au  contraire, 
il  s'agit  d'un  organe  officiel  créé  ad  hoc,  elle  ne  pourrait  s'y  refuser. 

Sir  Charles  Ri  vers  Wilson  dit  que  la  Compagnie  a  le  plus  grand  in- 
térêt à  saisir  les  Puissances  des  questions  qui  pourraient  les  intéresser  et 
que  d'ailleurs  elle  s'est  déjà  adressée  aux  Puissances  collectivement.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  canal  sera,  du  fait  du  Traité,  placé  sous  le  régime 
du  Droit  international  ;  qu'une  infraction  à  ce  Traité  soit  commise,  la  chose 
aura  assez  d'importance  pour  que  les  Puissances  en  soient  informées  par 
la  notoriété  publique,  sinon  autrement. 

M.  do  Derenthall  rappelle  encore  une  fois  que  la  mise  à  exécution 
du  Traité  repose  sur  la  bonne  volonté  de  la  Compagnie.  Elle  demeurera 
libre  de  se  ranger,  si  elle  y  voit  son  intérêt,  du  côté  de  la  Puissance  môme 
qui  aura  causé  l'infraction.  Les  Délégués  britanniques  pensent  que  la  Com- 
mission de  surveillance  sera  inutile  ;  leurs  prévisions  se  réaliseront  peut-ôtre, 
mais  il  y  a  divergence  d'opinion  à  ce  sujet,  et  dans  lo  doute,    il  ne  suffît 
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pas  de  plaider  Tinutilité  de  la  Commission,  il  faudrait  en  démontrer  le 
caractère  nuisible.  Quels  arguments  pourra-t-on  iavoquer  à  cet  effet? 
Quels  inconvénients  pourront  en  résulter?  On  ne  les  a  pas  signalés  jusqu'ici. 

On  a  dit  contre  l'institution  de  la  Commission  qu^en  temps  de  paix 
elle  n*aurait  rien  à  faire;  si  le  fait  se  confirme,  le  Délégué  d* Allemagne 
ne  pourra  que  s*en  applaudir,  mais  du  moins,  lorsqu'il  se  présentera  un 
danger,  l'institution  se  trouvera  toute  prête  à  fonctionner.  Le  baron  de 
Haan  a  relevé  un  point  important  dans  Thistoire  du  canal  de  Suez:  il  a 
constaté  (et  sir  Charles  Rivers  Wilson  a  fait  la  môme  constatation)  qu'il 
y  avait  toujours  eu  ingérence  des  PuiBsances  dans  les  affaires  de  la  Com- 
pagnie. La  Compagnie  n'a  jamais  rien  fait  sans  le  consentement  des  Puis- 
sances. Pourquoi  ne  pas  légaliser  une  situation  qui  n'est  pas  nouvelle? 
La  proposition  anglaise,  en  éliminant  tout  organe  de  surveillance,  fait  de 
la  Compagnie  presque  une  Puissance  indépendante,  Puissance  qui  serait  le 
seul  arbitre  du  libre  passage  par  le  Canal.  Il  est  vrai  que  cet  état  de 
choses  a  existé  de  fait  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  ne  serait-il  pas  dangereux, 
comme  M.  Hitrovo  l'a  relaté,  de  ratifier  cette  situation  anormale  en  la  re- 
connaissant implicitement  par  un  acte  international? 

Du  moment  où  la  Puissance  territoriale  ne  s'oppose  pas  à  la  création 
de  la  Commission  de  surveillance,  il  y  va  de  l'intérêt  de  tous  de  l'ac- 
cepter. Sir  Charles  Rivers  Wilson  a  dit  que  la  Commission  serait  tentée 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  Compagnie:  il  est  certain  que  la 
Société  du  canal  ne  saurait  admettre  une  ingérence  sur  le  terrain  qui  lui 
appartient,  mais  il  n'est  pas  question  de  donner  à  la  Commission  de  sur- 
veillance le  droit  d'intervenir  en  quoi  que  ce  soit  dans  l'administration  in- 
térieure du  canal. 

Dans  ces  conditions,  M.  de  Derenthall  demande  une  fois  de  plus  à 
connaître  les  inconvénients  que  pourrait  présenter  l'institution  de  la  Com- 
mission de  surveillance. 

M.  Hitrovo  rappelle  que  sir  Julian  Pauncefote,  à  propos  de  la  ma- 
nière dont  les  Consuls  rempliraient  leur  mandat,  a  évoqué  le  souvenir  des 
conférences  tenues  par  les  Agents  en  Egypte  lors  des  événements  d'Alex- 
andrie, n  saisit  cette  occasion  de  déclarer  que  s'il  est  plus  que  jamais 
partisan  de  la  Commission  permanente  de  surveillance,  c'est  précisément 
pour  éviter  le  retour  de  malheurs  semblables  à  ceux  que  cette  action  des 
Agents  s'est  trouvée  alors  impuissante  à  prévenir. 

M.  Jansen  se  range  à  l'avis  de  ses  honorables  collègues  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  Russie  et  de  Turquie.  Une  Commission 
permanente  de  surveillance  lui  parait  indispensable. 

Sans  vouloir  encore  se  préoccuper  de  la  composition  de  cet  organe 
de  surveillance,  ni  des  termes  exacts  de  son  mandat,  le  Délégué  des  Pays- 
Bas  estime  qn'il  est  nécessaire  d'insérer  dans  le  Traité  un  article  qui  donne 
à  la  Commission  internationale  l'autorité  morale  dont  elle  aura  besoin 
pour  l'accomplissement  de  sa  tâche.  Il  propose,  en  conséquence,  la  for- 
mule suivante: 

»Le8  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  considérer  tout  acte 
prémédité  pour  entraver  le  passage  du  canal  et  toute  infraction  intention- 
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nelle  aux  dispositions   du  présent  Traité   comme  une  offense  au  droit  des 


Sir  Charles  Bivers  Wilson  tient  à  répondre  à  M.  de  Derenthall,  qui 
a  fait  un  uppel  direct  aux  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  et  les  a  invités 
à  faire  connaître  les  raisons  pour  lesquelles  ils  attribuent  à  une  Commission 
internationale  de  surveillance  un  caractère  nuisible.  Il  lui  semble  que 
»  Tonus  probandic  incombe  plutôt  à  ceux  qui  ont  proposé  cet  arrange- 
ment, vu  qu'il  se  trouve  en  dehors  des  bases  de  la  circulaire  dont  la 
Sous  -  Commission  ne  devrait  pas  s'écarter  ;  il  pourrait  donc  se  oontenter 
de  dire  que  cette  Commission  n'étant  pas  prévue  par  la  circulaire  de  Lord 
Granville,  il  n'y  avait  pas,  dès  lors,  à  en  aborder  la  discussion.  Il  désire 
ajouter  cependant  qu'en  discutant  cette  proposition,  dont  les  Délégués  an- 
glais croient  avoir  démontré  Tinutilité ,  il  est  à  craindre  que  la  Sous- 
Commission  ne  se  laisse  entraîner  sur  un  terrain  politique,  ce  qui  serait 
en  opposition  avec  les  termes  de  son  mandat. 

M.  de  Derenthall  décline,  pour  sa  part,  toute  intention  d'avoir  voulu 
porter  la  discussion  sur  le  terrain  politique;  il  a  conscience  d'être  resté 
dans  les  limites  de  son  mandat,  qui  lui  enjoint  de  faire  reconnaître  la 
liberté  du  passage  par  le  canal  de  Suez  et  de  l'assurer  par  des  garanties 
suffisantes.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  a  prié  les  Délégués  britanni- 
ques d'indiquer  les  inconvénients  qu^une  Commission  internationale  pour- 
rait entraîner.  Du  moment  que  sir  Ch.  Hivers  Wilson  estime  que  la  ré- 
ponse à  cette  question  donnerait  à  la  discussion  un  caractère  politique,  il 
s'abstiendra  de  répliquer.  Mais,  en  ce  qui  concerne  »ronus  probandi«,  la 
majorité  des  Délégués  l'a  vigoureusement  soutenu  contre  leurs  Collègues 
de  la  Grande  -  Bretagne  ;  ils  peuvent  se  rendre  la  justice  d'avoir  fait  tout 
ce  qui  dépendait  d'eux  pour  prouver  le  bien  fondé  de  leur  opinion. 

Sir  Julian  Pauncefote  se  réserve  de  répondre  d'une  façon  plus  expli- 
cite à  M.  de  Derenthall  dans  la  prochaine  séance. 

Le  Président  considère  que  la  discussion  sur  l'article  4  est  terminée. 
La  majorité  des  Délégués  a  exposé  les  objections  inéluctables,  que  soule- 
vait le  texte  transactionnel  proposé  par  sir  Julian  Pauncefote.  Il  ne  peut 
qu'inviter  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  à  peser  les  opinions  qu'a 
émises  contre  leur  projet  la  presque -unanimité  de  la  Sons-Commission,  en 
exprimant  l'espoir  qu'ils  en  tiendront  compte. 

La  snite  de  la  discussion  est  remise  à  la  prochaine  séance,  qui  est 
fixée  au  13  mai  1885. 

(Signatures.) 

Sous-Commission  du  canal  de  Suez. 
Procès-Verbal  n^  U.     Séance  du  18  mai  1886. 
Le  Président  résume  sommairement  les  débats  de  la  précédente  séance 
relativement  à  la  surveillance  de  l'exécution  du  Traité  en  discussion. 

Il  rappelle  que  l'unanimité  de  la  Sous-Commission,  à  l'exception  des 
Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  s'est  prononcée  en  principe  pour  l'insti- 
tution d'une  Commission  de  surveillance.  Il  fait  remarquer  que  le  Délégué 
de  la  Sublime  Porte,   principale   intéressée  en  tant  que  Puissance  territo- 
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riale,  puisque  c'est  à  elle  que  cette  obligation  est  imposée  l'a  acceptée  par 
l'organe  de  ses  Délégués. 

Diantre  part,  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  a  présenté 
un  texte  transactionnel  qui  a  reconnu  le  principe  de  la  surveillance  par 
les  Puissances,  mais  dont  les  dispositions  ont  paru  insuffisantes  aux 
Délégués. 

M.  Barrère  demande  à  Sir  Julian  Panncefote  s'il  est  en  mesure  de 
tenir  compte  de  ropinion  si  clairement  énoncée  par  la  plupart,  de  ses 
Collègues. 

Sir  Julian  Panncefote  répond  qu'il  a  saisi  son  Gouvernement  des  dé- 
libérations de  la  dernière  séance  et  que,  n'ajant  pas  reçu  d instructions, 
il  n'est  pas  en  mesure  de  déférer  à  l'invitation  du  Président. 

Il  tient,  cependant,  à  répondre  à  la  question  que  son  Collègue  d'Al- 
lemagne lui  a  adressée  pendant  la  dernière  séance.  M.  de  Derentball  de- 
mande pour  quelle  cause  l'institution  d'ane  Commission  de  surveillance, 
quand  même  elle  serait  inutile ,  lui  parait  nuisible.  Une  de  ces  causes 
serait  l'oisiveté  à  laquelle  seraient  condamnés  nécessairement  les  Commis- 
saires. Comme  il  l'a  déjà  dit,  la  Commission,  n'ayant  dans  la  pratique 
aucune  occupation,  ne  manquerait  pas  de  s'en  créer  quelqu'une,  plutôt  que 
de  rester  les  bras  croisés.  Selon  le  texte  français,  elle  devra  s'entendre 
avec  la  Compagnie  pour  l'exécution  des  règlements  de  navigation  et  de 
police.  Mais  si  elle  n'est  pas  munie  de  pouvoirs,  si  elle  n'a  pas  l'autorité 
légale,  que,  du  reste,  on  ne  prétend  pas  lui  accorder,  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'elle  ne  s'entendra  pas  avec  la  Compagnie  et  que  son  ingérence 
ne  fera  que  susciter   des  difficultés  et   des  conflits  d'un  règlement  difBcile. 

Rien  ne  permet  de  croire  d'ailleurs  que  la  Compagnie  de  Suez  con- 
sentirait à  entrer  en  rapports  avec  l'autorité  qu'on  placerait  à  ses  côtés. 
La  dépense  d'entretien  de  cette  Commission  est  le  second  inconvénient 
qu'on  lui  peut  reprocher,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  seraient  encore 
les  finances  égyptiennes  qui  en  feraient  les  frais.  Enfin  le  rôle  de  la 
Commission  deviendrait  embarrassant  et  même  pénible  dans  les  cas  mêmes 
pour  lesquels  on  vent  l'instituer,  c'est-à-dire  pour  les  cas  d'infraction  du 
fait  d'un  navire  de  guerre.  La  Commission  resterait  aussi  impuissante 
que  la  police  égyptienne  vis-à-vis  d'un  navire  de  gnerre  et  n'aurait  d'autre 
ressource  que  de  faire  de  cette  infraction  un  incident  diplomatique  dont 
le  règlement  ne  pourrait  appartenir  qu'aux  Cabinets  des  Puissances.  La 
Commission  aurait  aussi  un  caractère  de  perpétuité  sans  précédent.  Pour 
tontes  ces  raisons,  il  croit  avoir  démontré  que  la  Commission  serait  nui- 
sible aussi  bien  qu'inutile. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  croit  que  la  divergence  qui  s'est 
produite  à  propos  de  l'article  4  du  projet  français  est  précisément  prévue 
par  le  Protocole  n^  1  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  référer  à  la  Commission 
plénière. 

Le  Président  répond,  en  ce  qui  touche  le  renvoi  à  la  Commission 
plénière ,  que  la  Sous  -  Commission  a  pour  mandat  de  préparer  un  projet 
complet;  il  estime,  en  ce  qui  concerne  l'article  4,  qu'il  n'y  a  qu'à  con- 
stater purement  et  simplement  le  résultat  de  la  discussion  :    c^est  ce  qu'il 
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a  fiiit  au  début  de  la  séance.  Aciuelleroent ,  il  pense  que  la  Sons-Com- 
mîssioti  doit  continuer  Tétude  des  articles.  Cette  procédure  ne  peut  que 
donner  satisfaction  an  désir  exprimé  par  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne. 
L'article  4  paraîtra  tel  qu*il  a  été  accepté  dans  le  projet  de  Traite,  ainsi 
qne  les  amendements  à  ce  même  article. 

M.  Hitrovo,  répondant  à  Sir  Julian  Pauncefote,  rétablit  le  sens  exact 
des  paroles  qn*il  a  prononcées  au  sujet  de  Tattitude  éventuelle  de  la  Com- 
pagnie: il  n^a  pas  entendu  dire  que  la  Compagnie  fôt  désireuse  de  rétab- 
lissement d*uno  Commission  permanente,  mais  il  n'a  jamais  été  informé 
non  plus  qu'elle  fût  contraire  à  l'établissement  de  cet  organe,  tel  qu'il  a 
été  compris  par  la  plupart  des  Délégués.  Et  cette  opinion ,  il  la  fonde 
sur  les  paroles  de  M.  de  Lesseps  qu'il  a  déjà  eu  Toccasion  de  citer.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  si  une  contestation  s'élève  entre  les  agents  de  la 
Compagnie  et  le  commandant  d'un  navire  de  guerre,  il  n'y  a  de  recours 
possible  que  devant  la  police  locale  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  contestations  jus- 
qu'à ce  jour,  mais,  pour  no  citer  qu'nn  des  articles  du  Traité,  ne  croit-on 
pas  que  la  disposition  qui  rend  les  Puissances  responsables  des  dégftts 
commis  par  leurs  vaisseaux  de  guerre  ne  fournira  pas  matière  à  bien  des 
discussions?  Quelle  sera  l'autorité  qui  devra  la  première  constater  ces  dé- 
gâts et  leur  cause? 

Qu'un  navire,  par  exemple,  au  moment  de  pénétrer  dans  le  canal, 
ne  modifie  pas  son  chargement  malgré  les  avis  des  agents  de  la  Com- 
pagnie, quelle  sera  la  solution  du  diflérend?  La  présence  d'une  Commis- 
sion, au  contraire,  sera  de  nature  à  prévenir  non-seulement  la  difficulté  à 
laquelle  il  vient  d*être  fait  allusion,  mais  encore  d'autres  difficultés  impos- 
sibles à  prévoir,  et  Ton  peut  dire  que  c'est  justement  parce  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir  toutes  ces  difficultés  que  la  nécessité  de  la  Commission 
internationale  s'impose  impérieusement. 

M.  Barrère  dit  qu'il  ne  répondra  pas  aux  objections  soulevées  par  Sir 
Julian  Pauncefote  contre  l'institution  de  la  Commission  et  qu'il  lui  suffira 
à  cet  égard  de  s'en  référer  à  ce  qu'il  a  dit  dans  la  discussion. 

Le  Président  met  en  délibération  les  dispositions  de  l'article  6  du 
projet  français ,  relatives  à  l'observation  du  Traité  et  qui  avaient  été  ré- 
servées, lors  de  la  rédaction  de  l'article  9  du  projet  définitif. 

Il  donne  lecture  de  cet  article,  qui  est  destiné  à  former  l'article  IL 
du  projet  définitif: 

»Art.  6.  Les  prescriptions  des  articles  3  et  5  ne  feront  pas  obstacle 
aux  dispositions  que  le  gouvernement  égyptien,  dans  la  limite  des  droits 
concédés  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  jugera  nécessaires  pour  faire 
respecter  les  dispositions  du  présent  Traité.  Dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens  suffisants,  il  devra  réclamer 
Tassistance  de  la  Sublime  Porte  et  des  Puissances  signataires  de  la  Décla- 
ration de  Londres  du  17  mars  1885. 

»Les  Hantes  Parties  contractantes  devront  se  concerter  immédiatement 
pour  arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répon- 
dre à  son  appel.  « 
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M.  HitroYO  déclare  réserver  son  opinion  sur  Tarticle  6  jusqu'après  la 
décision  qui  doit  6tre  prise  au  sajet  de  la  Commission  de  surveillance. 

Dans  la  divergence  qui  s'est  produite  à  ce  propos  dans  le  sein  de  la 
Sous-Commission,  un  point,  cependant,  a  été  unanimement  établi:  c'est 
qu'un  organe  de  surveillance  devait  être  créé,  les  uns  proposant  d'en  con- 
fier les  fonctions  à  une  Commission  permanente,  les  autres  préférant  en 
charger  les  agents  accrédités  au  Caire.  Il  lui  avait  semblé  que  la  Com- 
mission devait  se  proposer:  1^  d'établir  un  régime  pour  le  canal;  2^ 
d'établir  une  surveillance  pour  ce  régime,  et  3®  d'en  assurer  l'observation. 

Il  propose,  en  conséquence,  sans  préjuger  son  avis  sur  la  totalité  de 
l'article ,  de  déclarer  que  »  toutes  mesures  exceptionnelles  pourront  être 
prises  .  .  .  d'un  commun  accord  entre  le  Gouvernement  égyptien  et  l'or- 
gane de  surveillance,  sans  que  le  présent  Traité  fasse  obstacle  à  Tezécution 
de  ces  mesures*.  Ces  mesures  exceptionnelles  seraient  celles  que,  dans  les 
circonstances  extraordinaires,  il  y  aurait  lieu  de  prendre  pour  sauvegarder 
le  canal  et  défendre  le  sol  égyptien. 

M.  Jansen  fait  observer  qu'il  y  a  une  divergence  dans  les  textes  pro- 
posés. Le  Gouvernement  égyptien  fera  appel  aux  Puissances  signataires 
de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885,  et  ces  Puissances  se  con- 
certeront avec  les  Hautes  Parties  contractantes.  Far  conséquent,  les  Pays- 
Bas,  Puissance  coloniale  ancienne  et  actuellement  encore  de  quelque  im- 
portance, la  troisième  dans  la  liste  du  nombre  des  navires  transitant  par 
le  canal,  seront  exclus  des  délibérations  qui  seront  prises  pour  sauvegarder 
en  Egypte  le  libre  usage  du  canal,  mais  seront  appelés  à  se  concerter 
pour  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  où  les  moyens  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  et   de  Son  Altesse   le  Khédive  ne  seraient  pas  suffisants. 

L'exclusion  des  Pays-Bas  serait  semblable  à  l'exclusion  d*un  Etat  rive- 
rain dans  la  Commission  du  Danube;  mais  exclure  un  Gouvernement  et 
l'appeler  à  coopérer  pour  prendre  des  mesures  dans  le  cas  mentionné  avec 
les  autres  Puissances,  lui  parait  ne  pas  être  acceptable. 

Le  Président,  à  la  suite  d'un  échange  d'idées  entre  les  Délégués,  donne 
lecture  de  la  nouvelle  rédaction  dont  la  teneur  suit: 

»Art.  11.  Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  les  limites  des 
firmans  et  d'accord  avec  l'organe  de  la  surveillance,  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  respecter  les  dispositions  du  présent  Traité.  Dans  le  cas 
où  il  ne  disposerait  pas  de  moyens  suffisants,  il  devra  réclamer  l'assistance 
de  la  Sublime  Porte  et  des  autres  Puissances  signataires  de  la  Déclaration 
de  Londres  du  17  mars  1885. 

»Ces  Puissances  devront  se  concerter  immédiatement  pour  arrêter, 
d'un  commun  accord,  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répondre  à  son 
appel. 

»Les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  ne  feront  pas  obstacle  aux 
mesures  que  le  Gouvernement  égyptien  ou  les  Puissances  pourraient  pren- 
dre en  vertu  du  présent  article.  « 

Le  Délégué  Ottoman  dépose  la  contre-proposition  suivante: 

»Art.  11.  Les  articles  précédents  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ou,    au  nom  de 
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8a  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Son  Altesse  le  Ebédîve  croiront  nécessaires 
de  prendre  pour  faire  respecter  les  dispositions  du  présent  Traité.  Dans 
le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyeqs  suffi- 
sants, il  devra  avoir  recours  à  la  Sublime  Poite,  laquelle  au  besoin  se 
concertera  avec  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  pour  arrêter 
d*nn  commun  accord  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répondre  à  son 
appel.  « 

Sir  Cb.  Hivers  Wilson  fait  observer  que  ces  deux  textes  sont  une 
extension  de  la  sixièmt'  base  qui  confie  à  TEgypte  seule  le  soin  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Tobservation  du  Traité. 

M.  Barrère  prot*  ste  contre  cette  interprétation  :  dans  sa  pensée,  c'est 
seulement  par  les  Puissances  que  doit  sVxereer  la  surveillance  de  Texécu- 
tion  du  Traité.  Les  Puissances  surveilleront,  le  Gouvernement  égyptien 
exécutera.  Puisqu'on  paraît  leur  contester  ce  droit,  il  est  indispensable  de 
le  stipuler  exactement  dans  le  Traité.  M  Barrère  ne  pourra  donc  accepter 
Tartide  eu  discussion  qu'avec  une  addition  conçue  dans  le  sens  indiqué 
par  M.  Hitrovo  et  sous  la  condition  de  l'adoption  du  principe  posé  par 
Tarticle  4  du  projet  français  ;   il  fait  toutes  ses  réserves  à  cet  égard. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  la  prochaine  séance,  qui  est 
ûxée  au  15  mai. 

(Signatures.) 

Sous-Commission  du  canal  de  Suez. 

Procès-verbal  n^  15.     Séance  du  15.  mai  1885. 

Le  Président  donne  lecture  des  deux  textes  sur  lesquels  la  Sous-Com- 
mission a  délibéré  eu  la  précédente  séance  et  reprend  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Hitrovo  rappelle  que,  lors  de  la  discussion  des  dispositions  de 
l'article  6  du  projet  français  qui  ont  formé  l'article  9  du  projet  définitif, 
il  avait  réservé  son  opinion  jutiqu'au  jour  du  vote  sur  la  question  de  sur- 
veillance: il  estime  donc  pouvoir  revenir  sur  la  totalité  de  l'article  6  du 
projet  français. 

La  Sous  -  Commission  a  établi  d^abord  on  régime  pour  assurer  la  li- 
berté du  passage  par  le  canal  de  Suez;  elle  a  reconnu  ensuite  qu'il  était 
nécessaire  d'établir  des  exceptions  à  ce  régime  dans  le  but  d'assurer:  1^ 
l'observation  du  Traité  et  2^  la  défense  de  l'Egypte. 

Ensuite,  elle  a  abordé  la  question  de  surveillance.  Il  lui  parait  évi- 
dent que  les  exceptions  à  prévoir  peuvent  se  rapporter  aussi  bien  au  ré- 
gime qu'à  la  surveillance  et  doivent  dépendre  du  régime  établi  quant  à 
celle-d.  D'un  autre  côté,  il  lui  parait  qu'entre  les  deux  sortes  d'exceptions 
à  établir  relatives,  l'une  à  l'exécution  du  Traité,  l'autre  à  la  défense  du 
pays,  il  y  a  lieu  d'établir  une  corrélation,  puisque  les  deux  situations 
comportent  les  mômes  exceptions.  Il  est  difficile,  en  outre,  de  se  repré- 
senter un  état  de  choses  qui  menace  le  canal  sans  menacer  également  le 
tarxitoire  égyptien,  et  encore  moins  un  état  de  choses  qui  menace  le  terri- 
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toire  sans  menacer  le  canal.  Mais,  tont  en  reconnaissant  cette  corrélation, 
il  admet  une  différence  de  principe  dont  il  fant  tenir  compte:  en  ce  qui 
concerna  la  défense  du  Traité ,  l'initiative  doit  évidemment  appartenir  aux 
Puissances  contractantes  ;  au  contraire ,  lorsque  la  défense  du  territoire 
sera  en  jeu,  Tinitiative  appartient  au  Sultan,  en  vertu  de  ses  droits  sou- 
verains. Par  suite,  afin  de  reconnaître  ce  double  principe,  M.  Hitrovo 
reconnaît  que  Tarticle  6  primitif  peut  être  scindé  en  deux  articles,  relatifs 
tous  deux  aux  exceptions,  mais  assurant,  Tun  l'exécution  du  Traité,  Tautre 
la  défense  du  pays.  Toutefors,  afin  de  maintenir  leur  corrélation,  il  faut 
que  ces  deux  articles  se  suivent  et  que  tous  deux  figurent  à  la  suite  do 
l'article  établissant  le  principe  de  surveillance. 

Le  Délégué  de  Russie  exprime  donc  le  désir  de  voir  introduire  dans 
le  projet  de  convention  qui  sera  présenté  à  la  Commission  pléniôre,  une 
modification  à  Tordre  des  articles  :  celui  qui  organise  la  surveillance  pren- 
drait le  n^  10,  celui  qui  établit  les  exceptions  relatives  au  maintien  du 
Traité ,  le  n^  11 ,  et  enfin  celui  qui  établit  ces  mômes  exceptions  pour  la 
défense  du  pays,  le  n^  12. 

Le  Délégué  de  Russie  aborde  ensuite  la  question  de  l'entente  à  inter- 
venir; quant  aux  mesures  à  prendre,  entre  le  Gouvernement  égyptien  et 
Torgane  de  surveillance,  il  ne  croit  pas  fondées  les  objections  qu'on  a  pré* 
sentées  à  ce  sujet  et  ne  pense  pas  que  la  Sous-Commission  outrepasse  son 
mandat  en  admettant  ce  principe.  L'accord  à  intervenir  serait,  a-t-on  dit, 
en  opposition  avec  la  circulaire  du  3  janvier,  puisque  celle-ci  s*en  remet 
exclu<)ivement  au  Gouvernement  égyptien  des  mesures  à  prendre  en  vue  de 
Texécution  du  Traité.  M.  HitrovO  ne  croit  pas  (]ue  tel  soit  Tesprit  de  la 
circulaire:  il  pense  que  cette  circulaire  prévoyait  simplement  que  l'Egypte 
serait  la  première  (orce  executive  chargée  de  faire  respecter  les  stipula- 
tions du  Traité.  Quant  à  la  surveillance  ,  elle  ne  saurait  appartenir  aux 
Puissances.  Est-il  admissible  que  des  Puissances,  jouissant  de  la  plénitude 
de  leurs  droits  souverains ,  cosignataires  d*nn  mdme  Acte,  s'en  remettent, 
de  Texécution  et  de  la  surveillance  de  cet  Acte,  à  an  Btat  ne  jouissant 
pas  de  la  môme  plénitude  de  droits,  et  n'étant  môme  pas  Partie  contrac- 
tantes ?  En  fait,  il  n'y  a  pas  de  traité  dont  l'exécution  et  la  surveillance 
n'appartiennent  pas  aux  Paiiiies  contractantes  mômes.  En  conséquence,  M. 
Hitrovo  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  se  rallier  au  texte  transactionnel 
proposé  et  amendé -au  cours  de  la  dernière  séance:  il  pense  qu'en  l'adop- 
tant, la  Commission  dépasserait  bien  autrement  son  mandat  qu'en  accep- 
tant les  propositions  qu'il  a  l'intention  de  lui  soumettre.  Il  relève  dans 
le  texte  transactionnel  les   phrases  suivantes:    »le  Gouvernement    égyptien 

prendra    les    mesures    nécessaires ;    plus   loin  :    >le  Gouvernement 

égyptien    réclamera  rassistance    des  Puissances ,   et  enfin  :    »le8 

Puissances  devront  répondre  à  son  appel.  Or,  en  vertu  tant  des  firmans 
que  du  régime  établi  par  les  Traités,  l'Egypte  n'a  pas  le  droit  de  faire 
directement  appel  aux  Puissances,  et  les  Puissances,  de  leur  côté,  ne  peu- 
vent répondre  à  son  appel.  Le  Délégué  de  Turquie  a  formulé  ses  réserves 
à  ce  sujet,  réserves  dont  M.  Hitrovo  ne  peut  que  reconnaître  le  bien-fondé. 

Comme  suite  aux  considérations  qui  précèdent,   et  afin  de  faciliter  la 
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discassîon  au  cas  où  la  Sous  -  Commission  admettrait  le  nouveau  numéro- 
tage qu'il  a  proposé  y  1<'  Délégué  de  Russie  a  Phonnenr  de  soumettre  à 
son  appréciation  les  projets  de  rédaction  suivants  pour  les  articles  11 
et  12. 

Art.  10.  »Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu^il  résultent  des  firmans,  et  d'accord  avec  l'organe  de 
surveillance  visé  par  l'article  9,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter 
Texécution  du  présent  Traité. 

«Les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8,  à  Texception  des  dispositions 
contenues  dans  Tarticle  4  relativement  à  l'érection  de  fortifications ,  ne 
feront  pas  obstacle  à  ces  mesures. 

»Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se 
concertera  avec  les  autres  Puissances  signataires  de  la  déclaration  de  Lon- 
dres du  17  mars  1885,  en  vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures 
à  prendre  pour  répondre  à  cet  appel. c 

Art.  11.  »De  môme,  les  prescriptions  des  art.  4,  5  et  8,  à  l'exoep- 
tion  de  la  disposition  contenue  dans  l'article  4  relativement  à  l'érection 
de  fortifications,  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  S.  M.  le  Sultan 
ou  S.  A.  le  Khédive,  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale,  seraieut  dans  la 
nécessité  de  prendre  pour  assurer,  par  leurs  propres  forces,  la  défense  de 
l'Egypte  et  le  maintien  de  l'ordre  public. 

«Ces  mesures  ne  pourront  toutefois  porter  atteinte  au  libre  usage  du 
canal. 

>Dans  le  cas  où  S.  M.  I.  le  Sultan  ou  S.  A.  le  Khédive  se  trouve- 
raient dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions  prévues  par  le 
présent  article,  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  on 
seraient  avisées,  c 

Le  Président  propose,  à  titre  de  transaction,  la  rédaction  suivante 
pour  le  l®r  paragraphe. 

»Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs 
tels  qu'ils  résultent  des  firmans  et  sous  la  surveillance  prévue  par  l'article 
10,  les  mesures  nécessaires « 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  ne  pouvant  se  rallier  à  cette  for- 
mule, M.  Barrère  fait  observer  que,  le  principe  de  la  surveillance  ayant 
été  formellement  inscrit  dans  les  trois  rédactions  données  à  l'article  10, 
on  peut  adopter  l'article  H  sans  préjuger  la  forme  qu'il  conviendra  de 
donner  à  Torgane  de  cette  surveillance  et  l'étendue  du  mandat  qui  lui 
sera  confié. 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  des  réserves  sur  les  mots:  »sous  la  sur- 
veillance prévue  par  l'article  10<  ,  ainsi  que  sur  l'ensemble  de  l'article, 
comme  faisant  partie  de  sa  proposition  transactionelle. 

M.  Ressman,  en  présence  des  opinions  qui  ont  été  émises  au  cours 
de  la  discussion  ,  réserve  également  son  approbation  des  mots  :  »sou6  la 
surveillance  prévue  par  l'article  10<,  en  attendant  la  décision  qui  sera 
prise  en  ce  qui  touche  Tarticle    10. 


398  Conférence  inlernationale. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  l'article  1 1  est  adopté  dans  la  tenenr 
suivante  : 

Art.  11.  »Le  Qoavernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  tels  qu'ils  résultent  des  firmans  et  sous  la  surveillance  prévue 
par  Tarticle  10,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  inexécution  du 
présent  Traité. 

>Les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8,  à  Texception  de  la  dispo- 
sition contenue  dans  l'article  4  relativement  à  Térection  de  fortifications, 
ne  feront  pas  obstacle  à  ces  mesures. 

«Dans  le-  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se  con- 
certera avec  les  autres  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres 
du  17  mars  1885,  en  vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  dispositions 
à  prendre  pour  répondre  à  cet  appel «. 

Le  Président  met  en  délibération  les  additions  présentées  à  Particle  9 
par  M.  Hitrovo.  Il  propose  d'en  tenir  compte  en  donnant  à  cet  article 
la  forme  suivante: 

Art.  9.  »De  même  les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  du  pré- 
sent Traité,  à  l'exception  de  la  disposition  contenue  dans  l'article  4  rela- 
tivement à  l'érection  de  fortifications,  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures 
que  S.  M.  I.  le  Sultan  ou  son  S.  A.  le  Khédive,  au  nom  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  duns  les  limites  des  firmans,  seraient  dans  la  nécessité  de 
prendre  pour  assurer,  par  leurs  propres  forces,  la  défense  de  l'Egypte  et 
le  maintien  de  Tordre  public.  Ces  mesures  ne  pourront  toutefois  porter 
atteinte  au  libre  passage  du  canal. 

>  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  les  Puissances  seront  avisées 
des  dispositions  à  prendre,  c 

Par  la  disposition  finale  ajoutée  an  texte  primitif  de  Tarticle  9,  le 
Délégué  de  Russie  se  propose  d'obliger,  pour  ainsi  dire,  le  Gouvernement 
ottoman  à  faire  connaître  aux  Puissances  les  mesures  exceptionnelles  qu'il 
croira  devoir  prendre  en  vertu  du  présent  article.  Il  e^t  indispensable,  en 
effet,  que  les  marines  étrangères  soient  avisées  des  formalités  auxquelles 
elles  auront  à  se  soumettre  pour  traverser  le  canal  de  Suez,  formalités 
qui,  en  au<un  cas  d'ailleurs,  ne  pourront  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
passage. 

Hnsny-Paeha  demande  que  Ton  substitue  aux  mots:  >des  dispositions 
à  prendre«,  de  la  rédaction  proposée  par  le  Délégué  de  Russie,  les  mots: 
>des  dispositions  prises «. 

M.  de  Derenthall  pense  qu'il  serait  préférable  d'adopter  la  formule 
présentée  par  M.  Hitrovo.  Les  Puissances  consentent,  par  cette  formule,  à 
relever,  dans  certains  cas  nettement  déterminés,  la  Puissance  t-erritoriale 
des  obligations  prévues  par  le  Traité;  il  est  juste  qu'elles  soient  avisées  à 
l'avance  toutes  les  fois  que  la  Turquie  ou  l'i!/gypte  voudront  se  prévaloir 
des  dispositions  contenues  dans  ledit  article. 

Sir  Julian  Pauncefote  no  croit  pas  pouvoir  adopter  la  formule  dont 
le  Délégué  d'Allemagne  demande  le  maintien,   on    ne    peut  exiger  que  la 
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Sublime  Porte  commiuiîqae  aux  PnîssanceR  le  plan  des  opérations  de  guerre 
qa*elle  jugera  à  propos  d'entreprendre  sur  le  canal. 

Après  un  court  échange  de  vues,  le  texte  de  Tarticle  9  est  adopté 
ainsi  qu*il  suit,  sous  le  bénéfice  de  la  réserve  faite  par  le  Délégué  de  la 
Grande-Bretagne  : 

Art.  9.  »De  môme,  les  prescriptions  des  articles  4,  5  et  8  du  pré- 
sent Traité,  à  Texception  de  la  disposition  contenne  dans  l'article  4  rela- 
tivement à  l'érection  de  fortifications,  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures 
que  S.  M.  I.  le  Sultan  on  S.  A.  le  Khédive,  au  nom  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  dans  les  limites  des  firmans,  seraient  dans  la  nécessité  de  prendre 
pour  assurer,  par  leurs  propres  forces,  la  défense  de  1* Egypte  et  le  main- 
tien de  l'ordre  public.  Ces  mesures  ne  pourront  toutefois  porter  atteinte 
au  libre  passage  du  canal. 

»Dan8  le  cas  où  S.  M.  I.  le  Sultan  ou  S.  A.  le  Khédive  se  trouve- 
raient dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions  prévues  par  le  pré- 
sent article,  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  en 
seraient  avisées  «. 

Le  Président  met  en  délibération  la  partie  de  Tarticle  2  du  projet 
français,  basé  sur  la  déclaration  de  Constantinople ,  qui  avait  été  réservée 
à  la  séance  du  11  avril. 

Il  propose  d'adopter  cet  article  ainsi  luodifié: 

Art.  12.  »Les  Hautes  parties  contractantes  conviennent,  en  vertu  du 
principe  d'égalité  vis-à-vis  de  la  Puissance  .territoriale  qui  forme  la  base 
du  présent  Traité,  qu'aucune  d'Elles  ne  recherchera  par  rapport  au  canal 
aucun  avantage  territorial  ou  commercial,  aucun  privilège  dans  les  arran- 
gements qui  pourraient  intervenir «. 

Le  Président  fait  remarquer  qu'il  a  fait  simplement,  dans  cette  nou- 
velle rédaction,  précéder  de  quelques  lignes  explicatives  la  disposition  qui 
avait  été  réservée,  et  qu'il  j  a  ajouté  les  mots:  >par  rapport  au  canal c 
afin  d'éviter  tonte  allnsion  i  l'Egypte  elle-même. 

Sir  Ch.  Bivers  Wilson  craint  que  l'article  proposé  par  le  Président 
n'autorise,  à  un  moment  donné,  l'intervention  des  Puissances  dans  des 
questions  commerciales  ou  territoriales  intéressant  la  Compagnie:  au  point 
de  vue  commercial,  personne  n'ignore,  par  exemple,  que  le  Gouvernement 
britannique  est  propriétaire  d'une  grande  partie  des  actions  du  canal;  au 
point  de  vue  territorial,  il  est  également  de  notoriété  publique  que  l'Ami- 
rauté britannique  possède  sur  les  bords  du  canal  un  emplacement  considé- 
rable comme  dépôt  de  charbon.  Si  l'article  est  admis,  empdchera-t-il  à 
l'avenir  des  arrangements  analogues  a  ceux  qui  ont  motivé  la  double  si- 
tuation à  laquelle  il  vient  de  faire  allusion? 

Le  Président  propose  afin  d'éviter  toute  équivoque,  d'intercaler  après 
le  mot    arrangements  le  mot  internationaux. 

Sir  Julian  Pauncefote  déclare  que  l'article  proposé  par  le  Délégué  de 
France  soulève  une  question  nouvelle  et  non  prévue  par  la  circulaire  de 
Lord  Oranville;  il  croit  que  cet  article  est  superflu,  en  raison  du  principe 
d'égalité  posé  dans  la  concession  de  S.  A.  le  Khédive  du  5   janvier  1856, 
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comme  il  l'a  déjà  fait  ressortir  à  la  séance  du  17  avril  (P.  V.  n^  3).     Il 
ne  pourrait  j  donner   son   agrément   sans  en  référer  à  son  Gouvernement. 

M.  Ressman  ne  croit  point  cet  article  indispensable.  En  tout  cas,  il 
pense  qu'il  serait  nécessaire  d^en  modifier  la  rédaction,  attendu  qu*il  ne 
serait  pas  exact  de  dire  qu'il  j  a  égalité  de  toutes  les  Puissances  contrac- 
tantes, au  nombre  desquelles  se  trouve  la  Sublime  Porte,  vis-à-vis  de 
TEgjpte.  Il  propose,  par  suite,  d'omettre  les  mots:  »  vis-à-vis  de  la  Puis- 
sance territoriale €,  et  de  leur  substituer  ceux-ci:  »en  ce  qui  concerne  le 
libre  usage  du  canal.  « 

Les  Délégués  d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie,  d'Italie,  de  Russie,  de 
Turquie  se  prononcent  en  faveur  de  l'adoption  du  principe  contenu  dans 
l'article,  sous  réserve  de  l'approbation  de   leurs  Gouvernements. 

Sous  ces  réserves,  l'article  12  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  12.  »Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  par  appli- 
cation du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  canal, 
principe  qui  forme  l'une  des  bases  du  présent  Traité,  qu'aucune  d'elles  ne 
recherchera,  par  rapport  au  canal,  d'avantages  territoriaux  ou  commerciaux 
ni  de  privilèges  dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront  in- 
tervenir. « 

M.  Hitrovo  rappelle  qu'il  avait  proposé  de  consacrer  un  article  ad- 
ditionnel ou  un  protocole  spécial  à  la  délimitation  des  eaux  territoriales 
de  TEgypte. 

Après  un  échange  de  vues,  il  est  décidé  que  cette  proposition  sera 
portée  devant  la  Commission  plénière. 

La  Sous-Commission  adopte  également  une  disposition  ainsi  conçue, 
destinée  à  former  l'article   15. 

Art.  15.  »Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  en- 
gagements résultant  du  présent  Traité  ne  seront  pas  limités  par  la  durée 
des  actes  de  concession  de    la    Compagnie   universelle    du   canal  de  Suez.< 

Le  Président,  ayant  constaté  que  les  travaux  de  la  Sons-Commission 
sont  terminés,  propose  à  ses  Collègues  de  se  réunir  le  18  mai  pour  relire 
le  texte  du  projet  de  Traité  tel  qu'il  a  été  adopté  avec  les  réserves  for- 
mulées, avant  de  le  soumettre,  avec  le  rapport  qui  Raccompagnera,  à  la 
Commission  plénière. 

Cette  proposition  est  acceptée. 

(Signatures.) 

Sous-Commission    du  canal   de    Suez. 

Procès-verbal  n^  16.     Séance  du  19  mai  1885. 

Le  Président  donne  lecture  du  projet  de  Traité  tel  qu'il  a  été  arrêté 
en  deuxième  lecture,  sauf  les  réserves  formulées  dans  les  procès- verbaux. 
Ce  dociunent  paraîtra  en  annexe  au  Protocole  de  ce  jour  et  sera  présenté 
à  la  Commission  plénière,  accompagné  du  rapport  général  sur  les  travaux 
de  la  Sous- Commission  que  le  Président  se  propose  de  rédiger,  avec  l'au- 
torisation   de  ses  collègues. 
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En  prononçant  la  dôtnre  des  travanx  de  la  Sons-Commiasion,  M.  Ca- 
mille Barrère  remercie,  an  nom  de  tous  les  Délégués»  MM.  Villiers,  Sou- 
lange- Bodin  et  Paléologne,  qui,  en  leur  qualité  de  secrétaires  et  gr&ce  à 
leurs  soins  intelligents  et  dévoués,  ont  rédigé  avec  tant  de  compétence  les 
procès-verbaux  de  la  Sous-Commission. 

M.  Barrère  offre  également  ses  remerciements  à  ses  honorables  Collè- 
gues pour  le  concours  qu'ils  ont  bien  voulu  lui  accorder  et  pour  l'indul- 
gence dont  ils  ont  fait  preuve  à  son  égard.  Il  a  conscience  que  c'est 
bien  plus  pour  des  motifs  de  courtoisie  qu'en  raison  de  son  mérite  qu'il 
a  été  appelé  à  diriger  ces  travaux  d'une  réunion  de  Diplomates  aussi  émi- 
nents  dans  cette  t&che,  et  il  le  doit  surtout  à  leur  bonne  volonté.  La 
Sous-Commission  a  accompli  une  oeuvre  considérable,  et  il  ose  affirmer 
qu'elle  l'a  fait  avec  une  compétence  qui  ne  sera  pas  contestée. 

Sir  Julian  Panncefote  espère  que  ses  Collègues,  avant  de  se  séparer, 
voudront  bien  lui  permettre  d*étre  auprès  du  Président  l'interprète  de  leurs 
sentiments  et  de  le  remercier  de  Thabileté,  de  la  patience  et  de  la  cour- 
toisie avec  lesquelles  il  a  rempli  la  t&che  difficile  et  délicate  qui  loi  était 
confiée. 

Il  n'arrive  pas  souvent  qu*une  Sous-Commission  soit  chargée  d'un 
travail  aussi  long,  aussi  intéressant  et  aussi  important  que  celui  dont  les 
Délégués  viennent  de  8*acquitter.  M.  Barrère  joint  aux  talents  qui  le  dis- 
tinguent une  expérience  toute  spéciale  qu'il  a  acquise  en  Egypte  et  au 
Danube  et  dont  la  Sous- Commission  a  largement  profité.  On  n'est  pas 
arrivé,  il  est  vrai,  à  un  accord  sur  toutes  les  questions,  mais,  à  part  cer- 
tiiines  divergences,  les  Délégués  peuvent  se  féliciter  d'avoir  fait  un  travail 
qui ,  on  doit  Tespérer,  portera  ses  fruits  et  servira  les  intérêts  du  commerce 
universel  et  de  la   civilisation. 

Les  Délégués  s'associeront,  il  en  est  persuadé,  aux  remerciements  adressés 
par  le  Président  à  MM.  les  Secrétaires,  qui  ont  tous  droit  à  la  reconnais- 
sance de  la  Sous-Commission  pour  rintelligence  et  le  zèle  qu'ils  ont  apportés 
à  leur  t&che. 

Tous  les  Délégués  s'associent  avec  empressement  aux  paroles  de  Sir 
Julian  Panncefote. 

H  demeure  entendu  que  le  rapport  de  M.  Barrère  sera  communiqué 
aux  Délégués  avant  la  réunion  de  la  Commission  plénière. 

(Signatures.) 

Annexe    au   Procès- Verbal    N^   16. 

Projet  de  Traité  pour  le  libre  usage  du  canal  de  Suez. 

Les  Puissances 

voulant  consacrer  par  un  Acte  conventionnel  l'établissement  d'un  régime 
définitif  destiné  à  garantir ,  en  tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances ,  le 
libre  usage  du  Canal  de  Suez,  et  voulant  ainsi  compléter  le  régime  sous 
lequel  la  navigation  par  ce  canal  a  été  placée  par  le  firman  de  S.  M.  I.  la 
Nou9.  JtêwuH  Qin.  2«  8ér.  XL  Qo 
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SnUan  fianctionnant  led  concessions  de  Son  Altesse  le  Khédive,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier.  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et 
ouvert,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de 
commerce  on  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  canal,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  Texercice  du  droit  de  blocos,  ni 
d'aucun  autre  droit  de  guerre. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  reconnaissant  que  le  canal 
d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  maritime,  prennent  acte  des  enga- 
gements de  S.  A.  le  Khédive  envers  la  Compagnie  universelle  du  canal  de 
Suez  en  ce  qui  concerne  le  canal  d'eau  douce. 

Elles  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  canal 
et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  ôtre  Tobjet  d'an- 
cane  tentative   d*obstruction. 

Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  de  môme  à  re- 
specter le  matériel,  les  établissements,  constructions  et  travaux  du  canal 
maritime  et  du  canal  d*eau  douce. 

Art.  4.  n  ne  sera  élevé  aucune  fortification  pouvant  servir  à  une 
opération  offensive  contre  le  canal  maritime  sur  un  point  qui  le  commande 
ou  le  menace. 

Aucun  point  en  commandant  ou  en  menaçant  le  parcours  ou  Taccès 
ne  pourra  ôtre  occupé  militairement. 

Art.  5.  Le  canal  restant  ouvert  en  temps  de  guerre,  comme  passage 
libre,  môme  aux  navires  de  guerre  des  Belligérants,  aux  termes  de  l'article 
1*'  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  qu'au- 
cun acte  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but  de  préparer  directement 
une  opération  de  guerre  ne  pourra  se  produire  dans  le  canal  ou  ses  ap- 
proches ainsi  que  dans  les  ports  d'accès,  ni  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'Egypte,  alors  môme  que  la  Sublime  Porte  serait  l'une  des  Puinsances 
belligérantes. 

Les  b&timents  de  guerre  des  Belligérants  ne  pourront,  dans  le  canal 
et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  ou  s'approvisionner  que  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire.  Le  transit  desdits  bâtiments  par  le  canal  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai ,  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
autre  arrôt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur  séjour 
à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingt-quatre 
heures,  sauf  le  cas  de  rel&che  forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de 
partir  le  plus  tôt  possible. 

Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  devra  toujours  s'écouler  entre 
la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant  et  le  départ  d'un  navire 
appartenant  à  la  Puissance  ennemie. 


Canal  de  Sues.  403 

Art.  6.  Les  b&timents  ne  débarqueront  et  ne  prendront  dans  le 
canal  et  ses  ports  d'accès  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de  guerre. 

Art.  7.  Les  prises  seront  soumises,  sous  tons  les  rapports,  au  môme 
régime  que  les  navires  de  guerre  des  Belligérants. 

Art.  8.  Toute  Puissance,  ayant  causé  un  dommage  quelconque  au 
canal  ou  à  son  matériel,  sera  tenu  de  rembourser,  dans  le  plus  court  délai, 
les  frais  de  la  réparation  immédiate  de  ce  dommage,  sauf  recours,  en  cas 
de  contestation,  à  la  juiidiction  compétente. 

Art  9.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  ne  maintiendront  dans 
les  eaux  du  canal  (y  compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  Amers)  aucun  vais- 
seau de  guerre. 

Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront faire  stationner  des  b&timents  de  guerre,  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  Belligérants. 

Art.  10.  Une  Commission,  composée  des  Représentants  en  Egypte  des 
Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885  et 
auxqnt-ls  sera  adjoint  un  Délégué  du  gouvernement  Egyptien  avec  voix 
consaltiitive,  siégera  sous  la  présidence  d'un  Délégué  spécial  de  la  Turquie. 
Afin  de  pourvoir  au  service  de  la  protection  du  canal  elle  s'entendra  avec 
la  Compagnie  de  Suez  pour  assurer  Tobservatton  des  règlements  de  navi- 
gation et  de  police  en  vigueur;  elle  surveillera,  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions, l'itppli(*ation  des  danses  du  présent  Traité  et  saisira  les  Puissances 
des  mesures  qu'elle  jugera  propres  à  en  assurer    l'exécution. 

Il  est  entendu  que  le  fonctionnement  le  ladite  Commission  ne  pourra 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de  S.  M.  L  le  Sultan,  ni  aux 
droits  et  immunités  de  S.  A.  le  Khédive. 

Amendement  proposé  par  le  Délégrué  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  Oouverneroent  Egyptien  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  &ire 
respecter  \e^  dispositions  du  présent  Traité.  Dans  le  cas  ou  le  gouverne- 
ment Egyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens  suffisants,  il  devra  réclamer 
l'assistance  de  la  Sublime  Porte  et  des  Puissances  signataires  de  la  Décla- 
ration de  Londres  du  17  mars   1885. 

Les  Puissances  devront  se  concerter  immédiatement  pour  arrêter  d*un 
commun  accord  les  mesures  à   prendre  en    vue  de   répondre    à  son    appel. 

Leurs  Représentants  en  Egypte  veilleront  à  l'exécution  du  présent 
Traité,  afin  de  saisir  leurs  Gouvernements  respectifs  de  toute  infraction  ou 
de  tout  danger  d^infraction  à  ses  dispositions  qui  poturrait  se  produire. 

Amendement  proposé  par  le  Délégné  d'Italie. 

Les  Représentants  en  Egypte  des  Puissances  signataires  du  présent 
Traité  veilleront  à  son  exécntion  et  signaleront  sans  délai  à  leurs  Oou- 
vememeuts  respectifs  toute  infraction  et  tout  danger  d'infraction  qui  pour- 
raient se  produire. 

Cc2 
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Si  une  gnerre  éclate,  ou  si  des  troubles  intérieurs  menacent  la  sécu- 
rité du  Canal,  ces  Représentants  se  réuniront  aussitôt,  sous  la  présidence 
d^un  Délégué  spécial  de  la  Turquie  et  avec  le  concours  d'un  Délégué  du 
Gouvernement  égyptien  ayant  toîx  consultative,  afin  de  pourvoir  au  service 
de  la  protection  du  Canal,  et  de  s'entendre  avec  la  Compagnie  de  Suez 
pour  assurer  l'obseryation    des   règlements  de  navigation  et  de  police. 


Art.  11.  Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans,  et  sous  la  surveillance  prévue 
par  Tarticle  10,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  l'exécution  du 
présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se  concertera 
avec  les  autres  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17 
mars  1885,  en  vue  d'arrôter  d'un  commun  accord  les  mesures  à  prendre 
pour  répondre  à  cet  appel. 

Les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  9  ne  feront  pas  obstacle  aux 
mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  12.  De  mdme,  les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  9  ne 
feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  S.  M.  1.  le  Sultan  et  8.  A.  le  Khé- 
dive, au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et  dans  la  limite  des  firmans  concé- 
dés, seraient  dans  la  nécespité  de  prendre  pour  as*<urer,  par  leurs  propres 
forces,  la  défense  de  TEgypte  et  le  maintien  de  Tordre  public. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  on  Son  Altesse  le 
Khédive  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions  pré- 
vues par  le  présent  article,  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de 
Londres  en  seraient  avisées. 

Art.  18.  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  11  et  12  du  présent  Traité  ne  pourront  faire  obstacle  au  libre 
passage  du  canal. 

Dans  ces  mômes  cas,  Térection  de  fortifications  permanentes  demeure 
interdite. 

Art.  14.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  par  application 
du  principe  d*égalité,  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  canal,  principe 
qui  forme  Tune  des  bases  du  présent  Traité,  qu'aucune  déciles  ne  recher- 
chera, par  rapport  au  canal,  d'avantages  territoriaux  ou  commerciaux,  ni 
de  privilèges  dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront  intervenir. 

Art.  15.  En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  Traité,  il  n*est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souve- 
rains de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  aux  immunités  de  Son  Altesse 
le  Khédive,  telles  qu'elles  résultent  des  firmans. 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  enga* 
gement  résultant  du  présent  Traité  ne  seront  pas  limités  par  la  durée  des 
Actes  de  concession  de  la  Compagnie  universelle  du  Canal  de  Suez. 

Art.  17.     Les   Hautes    Parties  contractantes   s'engagent   à  porter  le 
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présent  Traité  à  la  connaissance  des  Etats    qui  ne   Pont  pas  signé,  en  les 
invitant  à  y  accéder. 


COMMISSION   INTERNATIONALE 

pour 

Réglementer   le  libre  nsage   du  Canal    de   Suez 

Protocole  n^  2.     Séance  du  4  juin  1885. 

Etaient  présents: 

Pour  r  Allemagne  :  M.  de  Derenthall,  Agent  et  Consul  général  d*Alle- 
magne  en  Egypte;  M.  le  Baron  de  Rotenban,  Conseiller  de  TAmbassade 
d'Allemagne  à  Paris. 

Pour  TAutricbe-Hongrie  :  M.  le  Baron  de  Haan,  Consul  général  d'Au- 
triche-Hongrie  à  Constantinople. 

Pour  TEspagne  :  M.  Angel  Ruata,  Ministre  d^Espagne  au  Japon  ;  M. 
de  Ortega  Morejon,  Agent  et  Consul  général  d*Espagne  en  Egypte. 

Pour  la  France  :  M.  Billot,  Ministre  Plénipotentiaire  ;  M.  Camille  Bar- 
rère,  Ministre  Plénipotentiaire,  Chargé  de  T Agence  et  Consulat  général  de 
France  en  Egypte. 

Pour  la  Grande-Bretagne:  Sir  Julian  Pauncefote,  Sous  -  Secrétaire 
d*Etat  permanent  au  Foreign -Office  ;  Sir  Charles  Rivers  Wilson,  Contrô- 
leur général  de  l'Office  de  la  Dette  nationale. 

Pour  ritalie:  M.  Ressman,  Ministre  Plénipotentiaire,  faisant  fonctions 
de  Conseiller  de  l'Ambassade  d^ltalie  à  Paris;  M.  Pierantoni,  Sénateur, 
Conseiller  du  Contentieux  diplomatique  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. 

Pour  les  Pays-Bas:  M.  Asser,  Conseiller  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Pour  la  Russie:  M.  Hitrovo,  Chambellan  de  S.  M.  TEmpereur  de 
Russie,  Agent  et  Consul  général  de  Russie  en  Egypte. 

Pour  la  Turquie:  Tevfik-Bey,  Ministre  de  Turquie  en  Grèce;  Husny- 
Pacha,  Général  de  brigade. 

Pour  l'Egypte:  Fakhry-Pacha,  Délégué  avec  voix  consultative. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  Billot. 

M.  Asser  présente  à  ses  honorables  Collègues  les  excuses  de  M.  Jansen 
qu'une  indisposition  retient  momentanément  éloigné  de  Paris. 

Le  Président  rappelle  que  plus  de  deux  mois  se  sont  écoulés  de- 
puis la  première  réunion  de  la  Commission  plénière.  Ce  temps  a  été  bien 
employé  par  la  Sous-Commission,  et  nul  n'en  trouvera  la  durée  excessive 
8*11  la  mesure  à  la  tftche  remplie.  Les  protocoles  des  séances,  qui  ont  été 
successivement  distribués  à  tous  les  Délégués  et  leur  ont  permis  de  suivre 
au  jour  le  jour  les  travaux  de  la  Sous-Commission,  en  attestent  la  valeur. 
Le  compte*rendu  de  ses  débats  restera  comme  un  monument  à  son  hon- 
neur et  comme  un  commentaire  complet  et  sûr  du  projet  de  Traité  il 
aura  cet  autre  avantage  de  dispenser  la  Commission,   sous  peine  de  redites 
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inutileSy  de  reprendre  sur  la  plupart  des  points   des  discussions  désormais 


On  peut  regretter  seulement  que  la  Sous -Commission  n*ait  pas  réussi 
à  se  mettre  d'accord  sur  tous  les  articles  du  projet,  et  à  ramener  la  t&che 
du  >Plenum«  aux  proportions  modestes  d*un  simple  travail  d*enregistre- 
ment.  Aucun  des  Délégués  ne  se  serait  plaint  de  voir  ainsi  réduit  le 
rôle  de  la  Commission. 

La  Sous-Commission  s*est  entendue  facilement  pour  poser  les  règles 
que  les  Puissances  auront  à  suivre  en  vue  d'assurer  le  libre  usage  du  canal 
de  Suez.  Dans  cette  mesures  môme,  son  travail  aura  une  portée  considé- 
rable :  ce  sera  le  Code  des  obligations  internationales  en  ce  qui  concerne 
le  canal.  Les  formules  en  ont  été  si  bien  pesées,  que  ces  obligations, 
profitables  à  tous,  ne  porteront  atteinte  ni  aux  droits  de  la  Turquie  et  de 
TËgypte,  ni  à  ceux  de  la  Compagnie  de  Suez,  ni  aux  intérêts  légitimes 
d'aucune  autre  Puissance. 

Mais  la  majorité  de  la  Sous-Commission  a  cru  nécessaire  d'aller  plus 
loin.  Voulant  faire  oeuvre  pratique,  elle  a  pensé  qu'un  recueil  de  pre- 
scriptions internationales  risquerait  de  demeurer  lettre  morte,  si  une  sanc- 
tion n*y  était  attachée.  Cette  sanction,  elle  Ta  cherchée  dans  la  création 
d*nn  organe  international ,  chargé  de  veiller  sur  place  à  Tapplication  ré- 
gulière des  règles  conventionnelles  édictées  par  les  Puissances.  C'est  sur 
ce  point  que  l'accord  n*a  pu  se  faire  complètement  et  que  les  avis  se  sont 
partagés.     .     .     . 

Est-ce  bien  «partages*  qu'il  faut  dire? 

D'un  côté,  on  voit  le  Représentant  d'une  seule  Puissance;  en  regard 
sont  groupés  les  Délégués  de  toutes  les  autres,  â  ces  derniers  s'unissent 
môme  les  Représentants  de  l'Autorité  territoriale  et  de  la  Puit^sance  sou- 
veraine, qui,  par  égard  pour  la  communauté  et  avec  une  largeur  de  vues 
à  laquelle  la  Commission  rendra  volontiers  hommage,  n'héritent  pas  à  s'im- 
poser une  pareille  servitude. 

Comment  donc  expliquer  l'opposition  d'un  seul  à  une  combinaison  accep- 
tée par  tous  les  autres?  C'est  la  question  qui  se  posera  certainement  au 
dehors,  si  la  Commission  n'arrive  pas  maintenant  à  une  entente  com- 
plète. 

On  recherchera  si  les  résolutions  de  tous  les  Délégués  ont  été  moti- 
vées exclusivement  par  des  considérations  tirées  du  sujet  môme  de  leurs 
débats.  Il  importe  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  à  cet  égard.  Du- 
rant les  dernières  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  Londres  relativement  aux 
affaires  d'Egypte,  l'Europe  a  reconnu  la  nécessité  et  l'urgence  d'établir  un 
régime  définitif  qui  garantit,  en  tout  temps  et  »à  toutes  les  Puissances*, 
le  libre  usage  du  canal  de  Suez.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ont 
donc  entendu  se  placer,  pour  le  règlement  de  cette  question,  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité.  C'est  d'ailleurs  un  principe  que  les  membres  de 
la  Sous-Commission  ont  tenu  à  mettre  en  relief,  en  l'énonçant  expressé- 
ment dans  un  des  articles  de  leur  projet;  aucune  divergence  ne  s'est  pro- 
duite entre  eux  à  ce  stget.  Les  efforts  de  la  Commission  plénière  doivent 
tendre  aussi  à  conformer  toutes  ses  résolutions  à  ce  principe.  La  situation 
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de  fait  qnVne  Puissance  occnpe  actuelleoient  par  rapport  à  TEgypta  et 
au  canal  do  Suez  doit  ôtre  écartée  des  débats;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
supposer  quVUe  ait.  été  pour  quelque  chose  daus  T attitude  ou  les  réserves 
de  certains  des  Délégués.  Le  Traité  projeté  doit  se  suffire  à  lui-môme  et 
auffîre  à  tous  les  contractants  :  il  faut  que  Tefficacité  en  soit  la  môme  pour 
tous,  et  que,  par  conséquent,  elle  dépende  uniquement  des  garanties  at- 
tachées au  Traité  môme. 

Telles  sont  les  considérations  dont  les  membres  de  la  Commission  ont 
à  B^inspirer  s'ils  veulent  aboutir.  Puissent-elles  déterminer  un  effort  nou- 
veau vers  la  conciliation  et  suggérer  quelques  propositions  nouvelles  qui 
soient  acceptées  à  Tunanimité. 

Il  est  désirable  en  effet  que  Taccord  se  fasse,  et  que  la  Commission 
soumette  aux  Puissances  un  projet  dont  les  articles  aient  été  votés  par 
tous  les  Délégués. 

Supposons  pourtant,  —  pour  tout  prévoir,  —  que  les  divergences 
auxquelles  il  a  été  fait  allusion  tout  à  Theure  subsistent  jusqu'au  bout. 
Faudrait-il  en  conclure  à  un  échec,  à  un  avortement  ?  M.  Billot  ne  le  pense 
pas.  Les  Gouvernements  ont  chargé  leurs  Délégués  de  préparer  un  projet 
de  Traité  destiné  à  consacrer  la  liberté  du  canal  de  Suez.  Ce  projet  leur 
sera  présenté,  dans  tous  les  cas,  avec  les  amendement  soutenus  par  la 
minorité.  S'il  restait  un  point  où  des  divergences  se  fussent  maintenues, 
les  débats  de  la  Commission  établiraient  sans  doute  que  la  difficulté  est 
en  dehors  du  sujet  et  en  dehors  de  la  compétence  des  Délégués;  qu'elle 
est  plus  haut  et  plus  loin,  qu'elle  tient  à  la  condition  môme  de  l'Egypte. 
Ils  démontreraient  ainsi  que  la  liberté  du  canal  de  Suez  dépend  d'une 
question  de  politique  générale,  et  qu'il  appartient  aux  Puissances  de  se 
concerter  directement  pour  ariver,  par  une  autre  voie,  à  une  solution  com- 
plète et  définitive  du  problème  .  .  .  •  A  ce  point  de  vue  môme,  on  a 
donc  le  droit  de  dire  que  les  délibérations  de  la  Commission  n'auraient 
pas  été  sans  profit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  reconnaîtra  qu'un  accord  établi  sur  tous  les 
points  serait  de  beaucoup  préférable.  C'est  à  en  rechercher  les  termes  que 
le  Président  convie  ces  Collègues  à  travailler  sans  plus  de  retard,  en  abor- 
dant l'examen  du  projet  de  Traité  sorti  des  délibérations  de  la  Sous-Com- 
mission. 

Le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Barrère,  qui  rend  oompte 
des  travaux  de  la  Sous-Commission  dans  le  Rapport  général  annexé  au 
présent  Protocole. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  le  Président  propose  de  passer  à  l'exa- 
men du  projet  de  Traité;  sur  sa  demande,  M.  Barrère  donne  lecture  du 
préambule. 

»Le8  Puissances 

voulant  consacrer  par  un  acte 

conventionnel  l'établissement  d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir,  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  Puif^sances,  le  libre  usage  du  canal  de  Suez,  et 
voulant  ainsi  compléter  le  régime  sous  lequel  la  navigation  par  ce  canal 
a  été  placée  par  le  firman  de  S.  M.  I.  le  Sultan  sanctionnant  les  conces* 
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sions  de  S.  A.  le  Khédive,  ont  nommé  pour  lenrs  Plénipotentiaires,  savoir: 

yLesqnels,  s^étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants:* 

Sir  Jnlian  Pauncefote  propose  d'ajouter  après  le  mot  > canal c  le  mot 
»maritime€  et  de  supprimer  dans  la  deuxième  phrase  le  mot  > voulant.* 

Tevfik-Bey  demande,  d'une  part,  qu*il  soit  fait  mention  de  la  date  du 
jBrman  impérial,  et,  de  Tautre,  que  les  mots  > sanctionnant  les  concessions 
de  8.  A.  le  Khédive,*  soient  supprimés  comme  superflus. 

Le  Président  ne  voit  pas  d*inconvénient  à  inscrire  au  Traité  la  date  à 
laquelle  le  firman  a  été  signé  ;  mais  en  ce  qui  concerne  la  seconde  propo- 
sition du  Délégué  ottoman,  il  croit  irrégulier  de  ne  pas  faire  mention  de 
S.  A.  le  Khédive,  alors  surtout  que  l'article  11  du  Traité  lui  a  donné  le 
mandat  de  faire  respecter  l'exécution  de  ce  Traité. 

M.  de  Derenthall  et  Sir  Julian  Pauncefote  déclarent  partager  entière- 
ment Tavis  du  Président 

M.  Bessman  dit  que  c*est  pour  donner  satisfaction  à  un  désir  exprimé 
par  Son  Excellence  Husny-Pacha  que  la  Sous-Commission,  dans  sa  pre- 
mière séance,  a  substitué  aux  termes  du  projet  français  les  expressions 
>le  firman  de  sa  Majesté  Impériale,  etc.« 

Après  cet  échange  d'observations,  le  Préambule  est  adopté  comme  il  suit  : 

>Les  Puissances 

voulant  consacrer  par  un  Acte 

conventionnel  l'établissement  d*un  régime  définitif  destiné  à  garantir,  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances,  le  libre  usage  du  canal  maritime  de 
Suez,  et  compléter  ainsi  le  régime  sous  lequel  la  navigation  par  ce  canal 
a  été  placée  par  le  firman  de  S.  M.  I.  le  Snltan,  en  date  du  22  février 
1866,  sanctionnant  les  concessions  de  S.  A.  le  Khédive,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 


«Lesquels,  s*étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants:* 

Après  quoi  M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  1^. 

«Article  premier.  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et 
ouvert,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de 
commerce  ou  de  guerre,  sans  dinstinction  de  pavillon. 

>En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  canal,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  Texercice  du  droit  de  blocus,  ni 
d^auoun  autre  droit  de  guerre.» 

Sir  Julian  Pauncefote  demande  s'il  n*y  aurait  pas  lieu  de  placer  à 
l'article  5  le  dernier  paragraphe  de  l'article  1^,  afin  de  pouvoir  rendre 
applicables  aux  fiûts  prévus  par  ce  paragraphe  les  dispositions  des  articles 
11  et  12. 
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M.  Hitrovo  fait  obseirer  que  ce  paragraphe  a  été  empmntë  an  projet 
anglais,  qu*il  a  une  importance  considérable  et  qa*il  serait  dangereux  de 
laisser  prévoir  que  dans  Téventualité  visée  par  Particle  12,  la  règle  de 
l'interdiction  du  blocus  ne  sera  pas  appliquée.  Quant  au  dernier  membre 
de  phrase,  il  a  été  ajouté,  sur  une  observation  du  Baron  de  Haan,  afin 
de  prévenir  l'exercice  du  droit  de  visite. 

Appuyant  la  pensée  de  son  honorable  Collègne  de  Russie,  M.  Asser 
dit  qn*en  supprimant  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  1"  et  en  le  plaçant  à 
Tarticle  5  comme  le  propose  Sir  Julian  Pauncefote,  on  créerait,  pour  le 
cas  prévu  par  les  articles  il  et  12,  une  dérogation  à  Tinterdiction  de 
blocus.  Une  pareille  dérogation  lui  semble  inadmissible  et  serait,  en  tout 
cas,  en  contradiction  avec  l'article  18  qui  défend,  mdme  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  11  et  12,  de  faire  obstacle  an  libre  passage.  Le  blo- 
cus du  canal  doit  toujours  dtre  détendu. 

M.  Pierantoni  rappelle  que  le  blocus  a  été  formellement  interdit  par 
le  Traité,  afin  d*éviter  au  canal  l'application  même  des  blocus  dits  pacifi- 
ques. Il  lui  semble  en  conséquence  difficile  d'admettre  des  cas  oii  le  blo- 
cus puisse  être  autorisé  et  il  se  rallie  à  la  môme  conclusion  que  H  M. 
Hitrovo  et  Asser. 

Sir  Julian  Pauncefote  admet  que  le  blocus  soit  interdit,  mais  pour- 
quoi parler  de  tout  autre  droit  de  guerre?  Ces  mots  pourraient  être 
supprimés,  l'article  5  suffisant  à  parer  à  tonte  éventualité. 

M.  Barrère  estime  que  le  respect  du  libre  usage  du  canal  sera  assuré 
d'une  manière  bien  plus  efficace  si  l'on  maintient  le  texte  primitivement  adopté. 

Sir  Julian  Pauncefote  propose  alors  de  rendre  moins  vague  l'expres- 
sion: »tout  autre  droit  de  guerre«,  en  la  complétant  par  les  mots:  »qui 
pourrait  faire  obstacle  au  libre  usage  du  canal  «. 

Cette  adjonction  est  acceptée  par  la  Commission  et  l'article  l*'  est 
arrôté  sous  la  forme  suivante: 

»Art.  1*'.  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et  ouvert, 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de  commerce 
ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon. 

»En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  canal,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix. 

»Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blocus,  ni 
d'aucun  autre  droit  de  guerre  qui  pourrait  faire  obstacle  au  libre  usage 
du  canal>. 

M.  Asser  estime  que  le  droit  de  visite  se  trouve  formellement  interdit 
par  les  termes  de  l'article  tel  qu'il  est  adopté. 

Le  Président  constate  que  telle  est  la  manière  de  voir  de  tous  les 
Délégués. 

M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  2. 

»Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  reconnaissant  que  le 
canal  d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  maritime,  prennent  acte  des 
engagements  de  S.  A.  le  Khédive  envers  la  Compagnie  universelle  du 
canal  de  Suez  en  ce  qui  concerne  le  canal  d'eau  douce. 
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»Elle8  s^engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  canal 
et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  ôtre  Tobjet  d'au- 
cune tentative  d*obstructionc. 

Tevfik-Bej  demande  que  cet  article  fasse  mention  du  firman  impérial 
sans  lequel  les  engagements  du  Khédive  seraient,  d après  lui,  sans  valeur. 

Sir  Bivers  Wilson  déclare  qu*à  sa  connaissance  certains  arrangements 
sont  intervenas  depuis  1866,  dans  lesquels  il  n*a  pas  été  nécessaire  de 
citer  le  firman,  et  pour  lesquels  un  firman  n'a  pas  été  nécessaire. 

Husny- Pacha  dit  que  le  firman  da  2  zilkadé  1282  ou  22  février 
1866  prévoit  les  arrangements  qui  pourront  ôtre  ultérieurement  conclus 
par  le  Gouvernement  égyptien;  en  conséquence,  il  est  fait  forcément  men- 
tion dadit  firman  impérial  dans  les  arrangements  qui  sont  intervenus  — 
ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  combien  il  est  naturel  de  répéter  cette 
mention. 

MM.  Barrère  et  Hitrovo  font  observer  que,  de  pins,  il  y  aurait  des 
inconvénients  pratiques  à  insérer  la  mention  proposée  par  MM.  les  Délé- 
gués ottomans,  parce  qu*en  agissant  ainsi  on  risquerait  de  faire  des  omis- 
sions. 

Sir  Charles  Bivers  Wilson  estime  qa*il  serait  superflu  d'insérer  Tad- 
jonction  demandée  par  les  Délégués  ottomans,  le  Gouvernement  égyptien 
pouvant  autoriser  Texécution  de  travaux  sur  son  territoire  sans  avoir  be- 
soin de  faire  appel  à  la  Puissance  suzeraine. 

M.  Hitrovo  fait  observer  que  Tarticle  2  fait  bien  allusion  aux  enga- 
gements du  Gouvernement  khédivial ,  mais  qu*il  ne  vise  pas  des  engage- 
ments de  la  Compagnie  vis-à-vis  de  ce  môme  Gouvernement.  Il  désirerait 
voir  compléter  Tarticle  dans  ce  sens. 

Sir  Charles  Bivers  Wilson  rappelle  que  cette  question  a  été  discutée 
dans  la  Sous- Commission  et  qu*on  a  constaté  qu*il  n'y  avait  pas  d'enga- 
gement de  cette  nature. 

M.  Bessman  ajoute  que,  dans  la  séance  du  11  mai,  M.  Charles  de 
Lesseps  a  répondu  par  avance  à  Tobservation  du  Délégué  de  Bussie  en 
déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  d'engagement  de  la  Compagnie  envers  le 
Gouvernement  khédivial. 

Le  Président  propose  d'accepter  Tarticle  2  qui  ne  définit  pas  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ont  dtl  intervenir  les  engagements  du  Khédive,  et 
ne  peut  dès  lors  affecter  à  aucun  degré  les  droits  réservés  au  nom  de  la 
Turquie. 

A  la  suite  de  cet  échange  de  vues,  l'article  2  est  adopté  sans  modi- 
fication. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  articles  3  et  4,  ils  sont  adoptés  sans 
modification  : 

>Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  de  môme  à 
respecter  le  matériel,  les  établissements,  constructions  et  travaux  du  canal 
maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

>Ârt.  4.  Il  ne  sera  élevé  aucune  fortification  pouvant  servir  à  une 
opération  offensive  contre  le  canal  maritime  sur  un  point  qui  le  commande 
ou  le  menace. 
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>Aaeuo  point  en  commandant  ou  et  menaçant  le  parcours  on  raccès 
ne  poorra  être  occupé  militairement «. 

Puis  il  est  donné  lecture  de  Tartide  5. 

»  Art.  5.  Le  canal  restant  ouvert  en  temps  de  guerre,  comme  passage 
libre,  môme  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  aux  termes  de  Tarticle 
1®'  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  qu'au- 
cun acte  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour  but  de  préparer  directe- 
ment une  opération  de  guerre  ne  pourra  se  produire  dans  le  canal  ou  ses 
approches  ainsi  que  dans  les  ports  dWcôs,  ni  dans  les  eaux  territoriales 
de  TEgypte,  alors  môme  que  la  Sublime  Porte  serait  Tune  des  Puissances 
belligérantes. 

»Les  b&timents  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le  canal 
et  ses  ports  d*accès,  se  ravitailler  ou  s'approvisionner  que  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire.  Le  transit  desdits  bâ.timents  par  le  canal  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai,  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
autre  arrôt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur  séjour 
à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingt- quatre 
heures,  sauf  le  cas  de  rel&cbe  forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de 
partir  le  pins  tôt  possible. 

>Un  intervalle  de  vingt- quatre  heures  devra  toujours  «'écouler  entre 
la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant  et  le  départ  d'un  navire 
appartenant  à  la  Puissance  ennemie«. 

Sir  Jnlian  Pauncefote  demanle  à  revenir  sur  un  point  déjà  abordé, 
celui  du  droit  de  visite.  L'exercice  de  ce  droit  ne  lui  parait  pas  ôtre 
compris  dann  les  mots  >actes  de  guerre«  ou  »acte  d'hostilitéc,  et  puisque 
l'on  veut  l'interdire  expressément,  il  faudrait  se  servir  des  mots  »aucun 
droit  de  guerre c,  qui  ont  un  sens  plus  large. 

M.  de  Derenthall  propose  qu'on  maintienne  les  deux  expressions. 

Après  un  court  échange  de  vues,  auquel  prennent  part  en  outre  M. 
de  Haan  et  M.  le  Président,  on  s'arrôte  à  cette  forme:  »  aucun  droit  de 
guerre  ou  acte  d'hostilité  on  aucun  actec,  etc. 

Sir  Jnlian  Pauncefote  demande  qu'on  ajoute  également  le  mot  > ma- 
ritime «  après  celui  de  canal,  pour  conserver  partout  la  môme  dénomination. 

Cette  mention  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Sir  Julian  Pauncefote  à  laquelle  se  rallie  M. 
Hitrovo,  il  est  convenu  qu'on  renvoie  à  une  discussion  ultérieure  la  ques- 
tion des  eaux  territoriales.  Les  mots:  »ni  dans  les  eaux  territoriales 
d'Bgypte«  ne  sont  donc  acceptés  que  sous  cette  réserve. 

M.  Asser  rappelle  qu'au  sein  de  la  Sou^-Gommission  il  avait,  lors  de 
la  deuxième  lecture,  critiqué  comme  trop  absolue  l'expression  »le  port  le 
plus  voisine,  qui  se  trouvait  dans  le  texte  primitif.  D'accord  avec  Sir 
Julian  Pauncefote,  il  avait  proposé  de  stipuler  que  les  bfttiments  de  guerre 
des  belligérants  ne  pourraient,  dans  le  canal  ou  ses  ports  d'accès,  se  ra- 
vitailler ou  s'approvisionner  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  gagner 
le  port  le  plus  voisin  »qni  leur  soit  accessible  et  où  ils  puissent  pourvoir 
à  leurs  besoinsc. 
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Le  Délégné  des  Pays-Bas  persiste  à  croire  qa*niie  disposition  ayant 
pour  but  de  préciser  ce  que  Ton  entend  par  la  »  mesure  nécessaire  c,  pré- 
senterait de  sérieux  avantages.  Toutefois,  la  majorité  de  ses  collègues 
pensant  que  la  rédaction  adoptée  par  la  Sons -Commission  sera  inter- 
prétée conformément  à  ses  vues,  il  ne  croit  pas  devoir  présenter  un  amen- 
dement. 

Sir  Julian  Pauncefote  partage  Topinion  de  M.  Âsser,  mais  ne  croit 
pas  non  plus  devoir  soulever  de  nouveau  la  question. 

L'article  5  demeure  arrêté  comme  il  suit  : 

•Art.  5.  Le  canal  maritime  restant  ouvert  en  temps  de  guerre, 
comme  passage  libre,  môme  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  aux 
termes  de  Tarticle  1»'  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes 
conviennent  qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun  acte  d'hostilité  ou  aucun  act.e 
ayant  pour  but  de  préparer  directement  une  opération  de  guerre  ne  pourra 
être  exercé  dans  le  canal  ou  ses  approches,  ainsi  que  dans  les  ports  d*accè8 
(»ni  dans  les  eaux  territoriales  de  l*£gypte«),  alors  que  la  Sublime  Porte 
serait  l'une  des  Puissances  belligérantes. 

»Les  b&timents  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le  canal 
et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  ni  s'approvisionner  que  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire.  Le  transit  desdits  b&timents  par  le  canal  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur  séjour 
à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingt  -  quatre 
heures,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de 
partir  le  plus  tôt  possible. 

»Un  intervalle  de  vingt  -  quatre  heures  devra  toujours  s'écouler  entre 
la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant  et  le  départ  d'un  navire 
appartenant  à  la  Puissance  ennemie  c. 

M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  6. 

»Art.  6.  Les  bâtiments  ne  débarqueront  et  ne  prendront  dans  le 
canal  et  ses  ports  d'accès  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de 
guerre*.  * 

Sir  Julian  Pauncefote  fait  ses  réserves  sur  cet  article.  Il  rappeUe 
que  d'après  la  base  n^  2  de  la  circulaire  de  Lord  Granville,  la  restriction 
prévue  par  cet  article  devrait  ôtre  limitée  au  canal,  et  n'être  obligatoire 
qu'en  temps  de  guerre.  C'est  ainsi  qu'elle  a  été  comprise  et  formulée 
dans  l'article  5  du  Projet  français.  La  Sous  -  Commission  a  cru  devoir 
retendre  aux  ports  d'accès  du  canal  et  la  rendre  obligatoire  en  temps  de 
paix.  Il  ne  peut  accéder  à  cette  extension  qui,  selon  lui,  entraînerait 
dans  la  pratique  de  graves  inconvénients  pour  les  Puissances  coloniales, 
et  qui ,  d'ailleurs ,  est  tout  à  fait  inutile  en  présence  des  dispositions  des 
articles  4  et  5.  H  demande  donc  que  l'article  soit  supprimé,  puisque  la 
base  n^  2  de  la  circulaire  est  déjà  épuisée  dans  les  articles  4  et  5  qu'il 
vient  de  citer  et  qui  interdisent  toute  occupation  militaire  des  ports  d'accès. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  changer  en  temps  de  paix  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  ports  sont  ouverts  à  toutes  les  Puissances. 
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Mais  si  la  Commission  s'oppose  à  la  supression  de  l'article.  Sir  Jalian 
Paancefote  proposerait  le  texte  suivant: 

»£n  temps  de  guerre,  les  Puissances  belligérantes  ne  débarqueront 
et  ne  prendront  dans  le  canal  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de 
guerre  «. 

M.  Pierantoni  fait  observer  que  les  commandants  des  vaisseaux  sont 
dans  l'usage  de  permettre  aux  marins  et  aux  soldats  de  descendre  à  terre. 
Il  ne  faudrait  pas  que  Tarticle  6  pût  ôtre  interprété  comme  interdisant 
une  pratique  qui  n'a  pas  d'inconvénient  politique  et  qui  est  utile  pour  la 
santé  des  équipages  et  des  troupes  après  de  longues  traversées. 

M.  Bessman,  approuvant  l'opinion  de  son  honorable  collègue,  pense 
qu'il  faudrait  en  tout  cas,  limiter  l'interdiction  au  temps  de  guerre,  et 
qu'en  temps  de  guerre,  la  défense  portée  par  l'article  6  devait  être  étendue 
à  toute  espèce  de  navire,  qu'il  soit  de  guerre  ou  non,  dépendant  de  la 
Puissance  belligérante. 

M.  Hitrovo  pense  que  Tai-ticle  6  doit  trouver  sou  application  aussi 
bien  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre,  cet  article  ne  faisant  pas 
obstacle  au  débarquement  de  marins  et  de  soldats,  isolés  et  sans  armes. 

M.  Barrère  ayant  fait  observer  que  les  deux  articles  4  et  6  ne  fai- 
saient pas  double  emploi,  M.  Ressman  rappelle  que  l'article  6  actuel  figu- 
rait à  l'origine  dans  l'article  5  ,  lequel  s'appliquait  seulement  au  cas  de 
guerre.  C'est  en  l'isolant  qu'on  en  a  étendu  l'application  au  temps  de 
paix.  Le  Délégué  d'Italie  exprime  le  voeu  qu'on  revienne  à  l'idée  pre- 
mière et  qu'en  conséquence  les  mots:  >en  temps  de  guerre*  soient  insérés 
en  tôte  de  l'article. 

M.  Pierantoni  se  prononce  dans  le  môme  sens. 

Husny-Pacha  insiste,  au  contraire,  pour  le  maintien  de  l'article  sous 
la  forme  actuelle,  il  fait  observer  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
admettre  que  cette  disposition  n'empêchera  pas  des  soldats,  des  marins, 
sans  armes  et  en  petit  nombre,  de  passer  quelques  heures  à  terre.  Le 
plus  grand  inconvénient  de  cette  disposition  se  trouve  ainsi  écarté. 

M.  le  Président  partage  l'avis  du  Délégué  de  Turquie  et  pense  que 
la  constatation  au  Protocole  de  l'unanimité  des  Délégués  à  cet  égard ,  se- 
rait une  garantie  suffisante  pour  permettre  d'accepter  l'article  6. 

Sir  Julian  Pauncefote  croit  néanmoins  devoir  insister  sur  la  rédaction 
qu'il  a  déjà  proposée. 

M.  Barrère  pense  que  les  expressions  du  Préambule  peuvent  être  appli- 
quées à  cet  article  qui  doit  viser  »tout  temps  et  toute  Puissance*.  D'ail- 
leurs, le  maintien  de  l'article  6  sous  sa  forme  actuelle  lui  parait  néces- 
saire, puisque  nulle  Puissance  n'a  le  droit  de  débarquer  de  troupes  en 
armes  sans  autorisation  et  que,  d'ailleurs,  cet  article  ne  met  pas  d'obstacle, 
comme  on  l'a  fait  remarquer,  au  débarquement  momentané  de  soldats  ou 
de  marins  sans  armes. 

n  croit  devoir  déclarer  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  les  intentions  du 
Gouvernement  français  d'autoriser,  par  les  textes  qu'il  a  présentés,  le 
débarquement  dans  le  canal  de  troupes  armées  ou  de  munitions  de 
guerre. 
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8ir  Charles  Rivera  Wilson  déclare  qne  Saez  est  an  point  très  im* 
portant,  avec  une  position  exceptionnelle  dont  il  jouissait  déjà  avant  Tou- 
verture  du  canal  ;  actuellement,  un  débarquement  en  armes  peut  être  effec- 
tué avec  Pantorisation  de  la  PniHsance  territoriale,  et  il  ne  croit  pas  que 
le  libre  passage  puisite  être  jamais  compromis  par  Tasige  de  cette  faculté. 
An  snrplus,  il  ne  pourrait  pas  être  dans  les  intentions  de  la  Commisi^ioa 
de  snspendre  un  droit  déjà  existant. 

Husny- Pacha  se  rallie  à  Topinion  de  ses  Collègues  de  France;  de 
môme  qne  le  séjonr  du  canal  a  été  interdit  aux  navires  de  guerre,  de  même 
il  faut  qne  Tacsès  de  ses  bords  soit  interdit  aux  troupes  étrangères. 

Le  Baron  de  Haan  fait,  remarquer  que,  môme  en  temps  de  paix,  rem- 
barquement et  le  débarquement  des  troupes  étrangères  sont  interdits  dans 
tous  les  ports  du  monde  :  pourquoi  établir  une  dérogation  à  ce  principe 
général,  lorsquHl  est  question  du  canal  de  Suez,  dont  il  s*agit  précisément 
de  faire  un  passage  libre? 

Le  Délégué  d'Autriche- Hongrie  se  prononce  en  conséquence  pour  le 
maintien  intégral  du  texte  soumis  à  la  Commission. 

M.  de  Derenthall  relève  la  difficulté  qu*il  y  aurait  à  notre  époqne  à 
distinguer  bien  clairement  entre  l'état  de  paix  et  l'état  de  guerre.  Il  se 
prononce  du  reste  dans  le  même  sens  qne  son  honorable  Collègue  d'Au- 
triche-Hongrie. 

Le  Président  émet  Pavis  de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  la 
prochaine  séance,  qui  est  fixée  au  lundi  8  juin,  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin. 

(Signatures.) 

Annexe  au  Protocole  n^  2. 

Bapport  à  la  Commission  internationale,  concernant  les  travaux  de  la  Sons- 
Commission,  chargée  d*t*laborer  nu  projet  de  Traité,  destiné  à  garantir  le 
libre  usage  du  eanal  de  huez. 

Messieurs , 

A  la  date  du  30  mars,  vous  avez  confié  à  une  Sous-Commission  le 
mandat  de  préparer  un  projet  de  Traité  concernant  le  libre  usage  du  canal 
de  Suez. 

Je  viens,  en  ma  qualité  de  Président,  vous  sonmettre  le  résultat  de 
ses  délibérations. 

La  Sous  -  Commission  a  abordé  sa  t&che  le  13  avril.  Prenant  pour 
base  de  ses  travaux  le  projet  présenté  lors  de  votre  première  séance  par 
les  Déiégnés  de  France,  ainsi  que  celui  produit  par  les  Délégués  de  la 
Grande-Bretagne,  elle  a  consacré  seize  séances  à  la  discussion  et  à  l'adop- 
tion du  projet  de  Traité  en  17  articles,  qui  se  trouve  annexé  au  procès- 
verbal  n^  16.  Ce  travail  peut  se  classer  en  deux  parties  essentielles  :  la 
première  se  rattache  an  régime  sous  lequel  le  canal  de  Suez  doit  désor- 
mais ôtre  placé;  la  seconde  traite  des  mesures  à  prendre  pour  sanctionner 
ce  régime  et  en  assurer  l'observation  intégrale,  aussi  bien  par  la  Puissance 
territoriale  que  par  toutes  les  Hautes  Parties  contractantes  sans  exception. 
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La  Sons-Commission  a  jngé  tont  d'abord  indispensable  de  placer  en 
tête  du  Traité  le  principe  qui  assnre  à  toat  navire  la  liberté  perpétnelle 
de  passage  du  canal  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  Les 
Délégnés  ont  formulé  ce  grand  principe,  d*oà  découlent  toutes  les  dispo- 
sitions qai  le  suivent,  dans  un  texte  emprunté  à  la  fois  aux  projets  fran- 
çais et  anglais. 

Cette  disposition  ane  fois  admise,  il  deyenait  néccRsaire  d*assnrer  par 
une  clause  spéciale  la  sécurité  du  canal  d*eau  douce  et  des  dérivations. 
Cette  voie  d'alimentation  est  en  effet  indispensable  au  fonctionnement  ré- 
gulier de  la  grande  voie  maritime.  Qui  touche  à  Tuno  porte  atteinte  à 
l'autre  ;  aussi  les  Délégués,  après  avoir  consulté  l'illustre  créateur  du  canal, 
M.  Ferdinand  de  Lesseps  et  son  fils,  M.  Charles  de  Lesseps,  n'ont-ils  pas 
hésité  à  stipuler  (art.  2)  que  le  canal  d'eau  douce  et  ses  dérivations  ne 
pourraient  être  Tobjet  d'aucune  tentative  d*obstruction.  Ils  ont  étendu 
Tapplication  du  môme  principe  au  matériel ,  aux  établissements ,  construc- 
tions et  travaux  du  canal  maritime,  lesquels,  de  môme  que  le  canal  mari- 
time et  son  complément  naturel,  le  canal  d*eau  douce,  devront  dtre  à 
Tabri  de  toute  atteinte  (art.  3). 

Poursuivant  le  développement  logique  de  sa  tftche,  la  Sous -Commis- 
sion a  formulé  dans  une  série  d'articles  les  servitudes  et  les  restrictions 
militaires  destinées  à  assurer  la  liberté  du  passage.  Elle  a  estimé  que 
cette  liberté  ne  serait  complote  que  si  le  canal  était  mis  à  l'abri  de  toute 
agression  par  voie  de  terre  aussi  bien  que  par  voie  de  mer.  C'est  dans 
cet  ordre  d*idées  qu'elle  a  arrêté  qu'aucune  fortification  ne  pourrait  être 
élevée  sur  un  point  commandant  ou  menaçant  le  canal,  et  pouvant  servir 
à  une  opération  offensive  contre  ce  canal.  Elle  a  môme  été  plus  loin  en 
spécifiant  >  qu'aucun  point  en  commandant  ou  menaçant  le  parcours  ou 
raccès  ne  pourrait  ôtre  occupé  militairement  (art.  4)c. 

Cette  disposition  a  donné  lieu  à  un  intéressant  échange  de  vues.  Le 
Premier  Délégaô  de  la  Grande-Bretagne  l'a  trouvée  trop  vague;  il  aurait 
préféré  la  fixation  d'une  zone  déterminée  et  il  a  exprimé  la  crainte  que 
cette  formule  n'impliqu&t  la  neutralisation  d'une  partie  mal  définie  du  ter- 
ritoire de  PEgjpte.  Il  lui  a  été  répondu  par  plusieurs  de  ses  Collègues 
qu'ils  n'entendaient  nullement  préjuger,  par  une  voie  détournée,  des  ques- 
tions politiques  en  dehors  de  leur  compétence;  mais  que,  du  moment  où 
la  liberté  du  canal  était  en  jeu,  les  Représentants  des  Puissances  ne  de- 
vaient reculer  devant  aucune  des  mesures  qui  la  rendraient  effective ,  ces 
mesures  dussent-elles  entraîner  les  conséquences  prévues  par  le  Délégué  de 
la  (Grande-Bretagne. 

C^est  dans  le  môme  ordre  d'idées  qu'il  a  été  stipulé  qu'aucun  acte 
d^hostilité  ne  pourra  être  exercé  dans  le  canal  ou  ses  approches  et  dans 
les  eaux  territoriales  de  l'Egypte,  alors  môme  que  la  Sublime  Porte  serait 
une  des  parties  belligérantes;  que  les  bfttiments  de  guerre  ne  pourront  y 
s^oumer  ou  s'y  ravitailler  que  dans  des  conditions  explicitement  déter- 
minées (art.  5),  et  que  les  prises  seront  soumises,  sous  tous  les  rapports, 
au  môme  régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants.  L'article  6 
complète  ces  dispositions  en  édictant  que  les  bAtiments  ne  débarqueront  on 
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ne  prendront,  dans  le  canal,  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de  guerre. 
Je  dois  rappeler  à  ce  propos  que  la  Sous-Commission  a  exprimé  Topinion 
que  cette  clause  s*appliqaait  au  temps  de  paix  comme  au  temps  de  guerre. 
Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  a  fait  ses  réserves  sur  cette  inter- 
prétation. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  omettre  de  rappeler,  au  sujet  des  eaux  terri* 
toriales  de  l'Egypte,  que  l'étendue  n'en  a  pas  été  définie.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  Sons-Commission,  et  notamment  le  Délégué  de  Russie,  ont  ce- 
pendant émis  Tavis  que  le  libre  passage  du  canal  ne  serait  vraiment  effectif 
qu'à  la  condition  de  préciser  Tétendue  de  ses  eaux  territoriales  dans  la 
mer  Bouge  par  rapport  au  canal.  Pour  éviter  de  compliquer  la  discussion, 
la  Sous-Commission  a  décidé  de  réserver  cette  importante  question  à 
l'appréciation  de  la  Commission  plénière. 

A  ces  mesures  restrictives,  et  en  dehors  des  droits  souverains  de  S. 
M.  I.  le  Sultan  dont  des  Délégués  se  sont  constamment  montrés  respec- 
tueux, la  Sous-Commission  n'a  admis  qu'une  exception.  Elle  a  jugé  indis- 
pensable de  laisser  aux  Puissances  le  droit  de  faire  stationner  dans  les 
ports  de  Suez  et  de  Port-Saïd  des  bâtiments  de  guerre  dont  le  nombre  ne 
devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance;  mais  en  même  temps  elle 
a  stipulé  que  ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. 

Cette  dernière  stipulation  du  projet  de  Traité  clôt  la  série  des  mesures 
destinées  à  établir  d*une  manière  générale  le  régime  sous  lequel  on  se  pro- 
pose de  placer  désormais  le  canal    de  Suez. 

Il  me  reste  à  indiquer  les  dispositions  qui,  d*après  votre  Sous-Com- 
mission, doivent  en  assurer  l'exécution  intégrale. 

La  circulaire  de  Lord  Qranville  du  8  janvier  1883  propose  de  confier 
à  l'Egypte  l'exécution  du  Traité.  Cette  suggestion  est  si  naturelle,  elle 
répond  si  bien  aux  exigences  de  la  situation,  que  personne  n'a  songé  à  en 
contester  le  bien  fondé.  Mais  une  divergence  de  vues  s'est  élevée  au  sujet 
de  la  surveillance  à  exercer  aussi  bien  sur  l'observation  du  Traité  que  sur 
l'autorité  chargée  d'eu  exécuter  les  clauses.  La  Sous-Commission  s'est 
trouvée  en  présence  de  deux  systèmes:  l'un,  soutenu  par  les  Délégués  de 
la  Grande-Bretagne,  laissait  à  l'autorité  territoriale  non  seulement  l'exé- 
cution du  Traité,  mais  aussi  la  surveillance  de  cette  exécution;  l'autre, 
présenté  par  les  Délégués  de  France,  réserverait  la  surveillance  aux  Puis- 
sances représentées  par  une  Commission  internationale  fonctionnant  sous  la 
présidence  d'un  Délégué  de  la  Turquie.  Entre  ces  deux  thèses,  la  Sous- 
Commission  n'a  pas  hésité;  elle  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  seconde, 
sauf  certaines  restrictions  prévues  par  le  Délégué  d'Italie,  et  qu'il  a  pro- 
duites sous  forme  d'amendement.  (Voir  l'article  10  du  projet  du  Traité 
et  les  deux  amendements  qui  l'accompsgnent.)  Le  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  a  objecté  que  l'institution  d'une  Commission  internationale  de  sur- 
veillance serait  incompatible  avec  les  bases  contenues  dans  la  circulaire  de 
Lord  Granville,  qui  confère  à  la  seule  Puissance  territoriale  le  soin  de  l'exé- 
cution du  Traité;  que,  d'ailleurs,  le  besoin  d'un  organe  de  surveillance  lui 
paraissait  très  contestable,  et  que,  dans  son  opinon,  la  création  d'un  tel 
organe  entraînerait   beaucoup    plus   d'inconvénients   que  d'avantages.     Les 
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Délëgnés  d^Âllemagne ,  d* Autriche-Hongrie ,  de  France  et  de  Bussie  ,  aux- 
quels se  sont  joints  le  Délégué  de  la  Turquie  et  ultérieurement  le  Délégué 
des  Pays-Bas,  ont  soutenu,  au  contraire  que  la  liberté  du  canal  ne  serait 
qn*un  vain  mot,  si  la  Puissance  territoriale  ne  participait  pas  aux  ser- 
vitudes mutuelles  quW  se  propose  d*établir,  et  qu*une  Commission  inter- 
nationale était  non  seulement  utile,  mais  nécessaire.  Us  ont  cité  à  Pappui 
de  leurs  affirmations  les  mesures  prises  d'un  commun  accord  en  ce  qui 
touche  la  navigation  des  fleuves  internationaux,  et  particulièrement  celle  du  bas 
Danube,  en  insistant  sur  ce  point  que,  s'il  a  été  jugé  utile  d*établir  un  organe 
collectif  de  surveillance  pour  le  bas  Danube,  à  plus  forte  raison  il  est  in- 
dispensable de  prévoir  des  mesures  analogues  pour  une  grande  voie  de 
navigation  internationale  oii  les  intérêts  du  monde  entier  sont  en  jeu.  Ils 
ont  fait  remarquer  d'ailleurs  qu*une  seule  Puissance,  la  Turquie,  pourrait 
élever  valablement  des  objections  à  la  création  d^un  organe  de  surveillance, 
et  que  du  moment  oii  la  Puissance  souveraine  acceptait  cette  obligation  et 
en  reconnaissait  Tutilité,  il  n*appartenait  pas  aux  autres  Parties  contrac- 
tantes appelées  à  en  bénéficier  d*y  faire  obstacle. 

En  présence  de  ces  objections,  le  Délégué  britannique,  tout  en  main- 
tenant que,  dans  son  opinon,  Tinstitution  d  une  Commission  de  surveillance 
serait  inutile  et  pourrait  môme  devenir  dangereuse,  et  en  contestant  l'ana- 
logie établie  entre  le  régime  du  bas  Danube  et  celui  du  canal  de  Suez,  a 
été  amené  à  reconnaître,  dans  un  but  de  conciliation,  le  droit  des  Puis- 
sances de  surveiller  l'exécution  du  Traité;  il  a  présenté  à  cet  e£fet  une 
proposition  (amendement  à  Tarticle  10)  tendant  à  investir  de  ce  droit  les 
agents  diplomatiques  en  Egypte.  Les  partisans  du  projet  français,  tout 
en  rendant  hommage  à  Tesprit  de  conciliation  dont  la  proposition  anglaise 
était  inspirée,  ont  jugé  qu'elle  ne  répondait  pas  suffisamment  aux  néces- 
sités de  la  situation.  Ils  ont  fait  observer  que  les  Agents  des  Puissances 
ont  toujours  joui  du  droit  purement  formel  et  académique  de  veiller  à 
l'exécution  des  Traités  ,  quels  qu'ils  soient  ;  que,  pour  avoir  quelque  effica- 
cité, la  surveillance  devait  revêtir  un  caractère  collectif  et  permanent; 
que  r  Egypte,  Etat  vassal  de  la  Sublime  Porte,  n  aurait  ni  Tindépendance 
ni  Tautorité  nécessaire  pour  faire  observer  les  dispositions  du  Traité  si 
elle  n'était  soutenue,  dans  Taccomplissement  de  sa  tâche,  par  un  organe 
de  surveillance  émanant  du  concert  européen;  enfin,  que  tout  Traité  con- 
cernant la  liberté  du  canal  de  Suez  devait,  sous  peine  de  nullité,  consacrer 
explicitement  et  sous  une  forme  concrète  Texeruice  et  le  fonctionnement 
d'une  surveillance  suivie  sur  Texécution  de   ses  clauses. 

La  lecture  des  Protocoles  indiquera  suffisamment  que  l'accord  n*a  pu 
s* établir  entièrement  sur  cette  question  à  laquelle  la  presque  unanimité  de 
la  Son(*-Com mission  attache  une  très  grande  importance.  Le  premier  Dé- 
légué de  la  Grande-Bretagne,  n*étant  pas  en  mesure  de  déférer  aux  obser- 
vations de  ses  Collègues ,  a  demandé  que  le  point  en  litige  fût  réservé  à 
l'appréciation  de  la  Commission  plénière.  C'est  donc  à  celle-ci  qu'il  appar- 
tiendra d'aviser  en  dernière  analyse.  La  discussion  a  été  si  complète  de 
part  et  d*autre,  qu'elle  se  prononcera  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Il  restait  à  la  Sous-Commission  à  arrêter  les  conditions  dans  lesquel- 

Nouv.  Eêcuêi  Oén.  2'  S.  XI.  Dd 


418  Conférence  internationale. 

les  le  Oouyemement  Egyptien  procéderait  à  Pexécution  dn  Traité.  C^est 
ce  qu'elle  a  fait  en  formulant  les  articles  11  ,  12  et  13.  L'article  11 
porte  que  le  Ooayernement  de  S.  A.  le  Khédive  «prendra  dans  la  limite 
de  ses  ponroirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans  et  »sous  la  surveillance 
prévue  par  l'article  10«,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  l'exé- 
cution du  présent  Traité «.  C'est  afin  d'éviter  tout  malentendu,  quant  à 
la  portée  de  ce  mandat,  que  les  mots  »sous  la  surveillance  prévue  par 
l'article  10  <  ont  été  insérés.  Il  est  également  prévu  dans  le  même  article  que ,  si 
le  Gouvernement  égyptien  ne  disposait  pas  de  moyens  matériels  suffisants,  il 
devra  s'adresser  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se  concertera  avec  les  autres 
Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885,  en 
vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à  prendre  pour  répondre 
à  cet  appel.  Le  premier  Délégué  de  la  Grande  -  Bretagne ,  tout  en  adhé- 
rant à  la  teneur  de  cette  disposition,  sauf  les  mots:  >80U8  la  surveillance*, 
etc.,  en  a  réservé  l'acceptation  définitive  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  mode  de  surveillance  à  établir.  Les  Délégués  d'Italie  et  de  Russie^ 
ont  également  fait  leurs  réserves  sur  cet  article  jusqu'à  la  décision  de  la 
Commission  plénière. 

A  ces  dispositions  il  était  nécessaire  d'en  ajouter  une  autre  prévoyant 
que  certains  articles  du  Traité  ne  pourraient  faire  obstacle  aux  mesures 
que  S.  M.  I.  le  Sultan  et  S.  A.  le  Khédive  au  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale seraient  dans  la  nécessité  de  prendre  pour  assurer  la  défense  du  ter- 
ritoire et  le  maintien  de  l'ordre  public,  tout  en  stipulant  que  ces  mesures 
ne  pourraient  être  prises  sans  que  les  Puissances  en  fussent  avisées.  L'ar- 
ticle 12  du  projet  de  Traité  pourvoit  à  ce  besoin.  La  Commission  plé- 
nière voudra  bien  toutefois  remarquer  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  c'est 
par  ses  propres  forces  que  la  Puissance  territoriale  assurera  la  défense  du 
pays.  Ces  mots  ont  pour  but,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  procès-verbal 
n^  10,  de  ne  pas  laisser  aux  alliés  de  la  Puissance  territoriale  la  faculté 
de  se  prévaloir  des  exceptions  que  l'article  12  entend  réserver  exclusive- 
ment à  la  Turquie  et  à  l'Egypte. 

Sir  Julian  Pauncefote,  en  faisant  ses  réserves  sur  les  mots  >par  ses 
propres  forces,  «  a  dit  qu'il  ne  pouvait  y  adhérer  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
d'accord  avec  la  Base  n^  Vin  de  la  Circulaire  de  Lord  Oranville,  qui  avait 
posé  une  restriction  absolue,  et  qu'ils  impliquaient  une  restriction  à  l'indé- 
pendance de  la  Puissance  territoriale.  Tel  n'a  pas  été  l'avis  du  Représen- 
tant de  la  Puissance  souveraine,  qui  a  accepté  l'article  12  dans  son  inté- 
grité, sous  réserve  de  l'approbation  de  son  Gouvernement. 

La  Sous-Commission  a  toutefois  jugé  opportun  de  bien  indiquer  que 
les  mesures  d'exception  que  pourraient  imposer,  en  des  temps  anormaux, 
à  S.  M.  L  le  Sultan  et  à  S.  A.  le  Khédive,  la  défense  du  pays  et  le 
maintien  de  l'ordre,  ne  sauraient  en  tout  état  de  cause  les  autoriser  à 
ériger  des  fortifications  permanentes  sur  les  points  qui  commandent  ou  me- 
nacent le  canal  de  Suez,  ni  leur  permettre  d'en  entraver  le  libre  passage. 
La  Commission  plénière  estimera  sans  doute  que  l'article  13  du  travail 
de  sa  Sous-Commission  répond  suffisamment  à  cette  nécessité. 

Les  articles  14,  15  et  16,  qui  terminent  le  projet  de  traité  que  nous 
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avons  rhonnenr  de  soumettre  à  la  Commisdon  plénière,  sont  d'ordre  gé- 
néral; ils  n'en  ont  pas  moins  leur  importance.  L'article  14  mérite  spéci- 
alement l'attention  des  Représentants  des  Puissances;  il  consacre  la  situa- 
tion d'égalité  mutuelle  des  Hautes  Parties  contractantes  vis-à-vis  de  la 
Puissance  territoriale ,  qui  doit  former  l'essence  môme  de  toute  convention 
sérieuse  concernant  le  libre  usage  du  canal;  et  il  porte  qu'aucune  des 
Parties  contractantes  ne  pourra  s'assurer  des  avantages  territoriaux  ou 
commerciaux  ou  des  privilèges,  au  moyen  d'arrangements  ayant  un  carac- 
tère international,  qui  donneraient  à  une  seule  Puissance  une  situation 
privilégiée,  par  rapport  à  la  liberté  de  passage,  au  détriment  des  Puis- 
sances cosignataires. 

Cet  important  article,  basé  sur  le  Protocole  de  désintéressement  signé 
en  1882  à  la  Conférence  de  Gonstantinople ,  devait  naturellement  trouver 
sa  place  dans  un  Traité  destiné  à  assurer  à  la  navigation  universelle  le 
libre  usage  d'une  voie  maritime  dont  elle  ne  peut  désormais  se  passer.  La 
Puissance  souveraine  et  le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive  y  verront 
une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  de  la  Sous-Commission  à  ne  porter 
aucune  atteinte  à  leurs  droits. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  de  l'oeuvre  difficile  et  laborieuse  que 
vous  avez  demandée  à  votre  Sous-Commission.  Celle-ci,  sans  examiner 
dans  quelle  mesure  le  Traité  qu'elle  préparait  était  compatible  avec  Tétat 
transitoire  et  exceptionnel  où  se  trouve  actuellement  l'Egypte,  ce  qui  au- 
rait dépassé  sa  compétence,  s'est  appliquée  à  faire  en  sorte,  autant  qu'il 
lui  était  possible  dans  les  limites  rigoureusement  circonscrites  de  son  man- 
dat, que  le  canal  de  Suez  appartienne  à  tout  le  monde  et  à  personne. 
A-t-elle  entièrement  réussi?  C*est  ce  que  les  Délégués  des  Puissances  et, 
après  eux,  les  Puissances  elles-mêmes  auront  à  décider.  En  tout  état  de 
cause,  on  voudra  bien  se  rappeler  que  le  mandat  de  la  Sous-Commission 
était  étroitement  limité;  aussi,  les  Délégués  se  sont-ils  interdit  d'aborder 
toute  question  d'ordre  politique  qui  aurait  pu  se  rattacher  au  sujet  qui 
les  occupait,  et  que  les  Puissances  dont  ils  sont  les  représentants  ont  seules 
qualité  pour  examiner. 

CamUô  Barrère. 

Protocole  n»  3.    Séance  du  8  juin  1885. 

Etaient  présents: 

M.  M.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

La    séance   est  ouverte  à  10  heures  sous  la  présidence  de  M.  Billot. 

Avant  de  reprendre  la  discussion  de  l'article  6,  le  Président  donne  la 
parole  à  Sir  Julian  Pauncefote  qui  signale  à  l'attention  de  MM.  les  Délé- 
gués l'interprétation  trop  vague  qui  peut  être  donnée  au  mot  >  approches  c 
dans  Particle  5.  Il  désirerait  voir  fixer  à  une  zone,  d'une  lieue  marine 
par  exemple,  l'étendue  qu'il  serait  possible  d'attribuer  aux  approches.  D 
demande  que  l'on  réserve  la  discussion,  non  seulement  sur  l'expression 
»eaux  territoriales  c,  mais  également  sur  le  mot  »  approches  «. 

Dd2 
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MM.  les  Délégués  s'arrêtent  à  ce  dernier  parti. 

Le  Président  indique  les  conséquences  de  la  rédaction  proposée  par 
Sir  Julian  Pauncefote  pour  Tarticle  6  :  application  de8  dispositions  de  ce 
texte  au  temps  de  guerre  seul,  aux  seuls  navires  des  Puissances  belligé- 
rantes, au  canal  seul  et  non  à  ses  ports  d^accès.  D'autre  part,  il  rap- 
pelle que,  sur  une  observation  de  M.  Pierantoni ,  la  Commission  a  élé 
dWcord  pour  constater  que  Tarticle  5  n'interdit  pas  le  débarquement 
d^hommes  isolés,  de  malades,  mais  s*oppose  seulement  au  débarquement  de 
troupes  armées,  en  corps.  Il  constate  que  Topinion  de  la  majorité  de  la 
Oommission  paraissait  acquise  au  maintien  du  texte  primitif;  que  son  in- 
tention est  bien  dUnterdire  à  toute  Puissance,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  dans  le  canal  comme  dans  les  ports  d*accès,  tout  débar- 
quement ou  embarquement  de  troupes,  une  semblable  opération  étant  in- 
compatible avec  le  traité  projeté,  qui  a  pour  but  de  garantir  contre  toute 
éventualité  menaçante  la  liberté  du  canal. 

Sir  Julian  Pauncefote  ne  peut  que  répéter  ce  qu*il  a  dit  à  la  dernière 
séance,  savoir:  que  la  base  n^  2  de  la  circulaire  de  Lord  Granville  ne 
vise  que  le  temps  de  guerre,  que  les  deux  articles  4  et  5  sont  parfaite- 
ment en  conformité  avec  les  dispositions  du  projet  anglais  applicables  en 
temps  de  guerre,  que  Tarticle  6  change  absolument  les  conditions  aux- 
quelles, en  temps  de  paix,  a  été  jusqu'à  ce  jour  soumis  le  débarquement 
ou  l'embarquement  des  troupes;  ne  voyant  que  des  inconvénients  à  la 
nouvelle  situation  que  créerait  l'adoption  du  texte  arrêté  par  la  Sous-Com- 
mission, il  ne  saurait  renoncer  à  la  rédaction  qu'il  a  soumise  à  la  Com- 
mission pléniôre. 

Husnj- Pacha  constate  que,  d'après  la  rédaction  de  Sir  Julian  Pauncefote, 
aucun  débarquement  ne  pourrait  être  effectué  en  temps  de  guerre  ;  mais  le 
Délégué  ottoman  se  demande  en  vertu  de  quel  droit  un  déltarquement 
pourrait  être  effectué  en  temps  de  paix.  On  a  d'ailleurs  fixé  dans  le  détail 
les  conditions  du  passage  des  navires  de  guerre  à  travers  le  canal  ;  or,  un 
débarquement  ne  pourrait  être  effectué  que  pendant  le  temps  de  relâche 
accordé  à  ces  navires,  et  si  Ton  prend  le  mot  »  débarquement  «  dans  son 
sens  militaire,  si  l'on  admet  qu'un  débarquement  doit  toujours  avoir  un 
but  hostile,  on  ne  pourra  nier  qu'une  pareille  opération  ne  soit  impossible 
à  effectuer  dans  les  limites  de  séjour  imposées  par  le  Traité  aux  navires 
de  guerre.  11  ne  pourra  donc  être  effectué  d'autre  débarquement  que  ceux 
qui  seront  motivés  par  la  santé  des  équipages  et  le  ravitaillement  des  na- 
vires. Etablir  dans  ces  conditions  une  distinction  entre  le  temps  de  guerre 
et  le  temps  de  paix,  c'est  laisser  entrevoir  la  possibilité  d'un  débarque- 
ment pour  des  motifs  autres  que  ceux  auxquels  il  a  fait  allusion,  c'est 
ouvrir  la  perspective  de  conflits  diplomatiques  auxquels  la  Porte,  en  qua- 
lité de  Puissance  territoriale,  se  trouvera  forcément  mêlée  ;  le  Délégué  otto- 
man, pour  éviter  à  la  Sublime  Porte  des  difficultés  auxquelles  elle  tient 
absolument  à  se  soustraire,  déclare  qu'il  ne  saurait  admettre  d'autre  texte 
que  celui  auquel  la  Sotis-Com mission  avait  donné  son  adhésion.  U  ne 
comprend  pas  que,  par  les  articles  4  et  5,  on  interdise  des  actes  que  Tar- 
tide  6,  tel  que   le  propose  le    Délégué   de    la    Orande-Bretagne,   pourrait 
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implicitement  autoriser  dans  les  moments  de  transition  difficiles  à  bien 
déterminer  entre  Tétat  de  paix  et  l'état  de  guerre. 

Sir  Jnlian  FauiiCeiote  demande  si  ses  honorables  collègues  verraient 
quelque  inconvénient  à  supprimer  Tarticle  6,  qui  lui  parait  implicitement 
compris  dans  les  articles  4  et  5. 

Le  Président  pense  que  cet  article  doit  être  maintena,  pour  cette 
raison  qu'il  confirme  Tétai  de  choses  existant.  Aucune  Puissance  ne  peut 
actuellement  débarquer  des  troupes  dans  le  canal;  à  l'ayenir  il  n'en  sera 
pas  différemment. 

M.  Uitrovo  partage  l'avis  du  Président;  il  j  a  tout  avantage  à  con- 
firmer la  situation  actuelle  par  un  article  qui,  comme  il  Ta  déjà  fait  re- 
marquer, ne  met  pas  obstacle  aux  débarquements  d'hommes  isolés  et  sans 
armes. 

Sir  Julian  Pauncefote  demande  s'il  ne  serait  pas  utile  d'ajouter  le 
mot  > armées*  après  le  mot  >troupes.« 

M.  Barrère  pense  qu'adopter  cette  adjonction  serait  introduire  une 
pratique  nouvelle  dans  le  droit  des  gens.  Jamais  il  n'a  pu  être  effectué 
de  débarquement  d'hommes  armés,  même  isolément  :  il  en  sera  de  môme 
à  l'avenir.  Il  lui  semble  que  les  explications  fournies  à  diverses  reprises 
par  des  membres  de  la  Commission  permettent  aux  Délégués  britanniques 
de  renoncer  à  leur  rédaction. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  suppose  qu'une  obstruction  du  canal  arrête 
le  transit  des  navires  de  guerre:  dans  l'état  actuel,  si  la  Puissance  terri- 
toriale le  permet,  les  troupes  ou  les  équipages  se  trouvant  à  bord  pren- 
dront le  chemin  de  fer  avec  armes  et  bagages.  Ils  ne  le  pourront  plus 
avec  l'article  6. 

M.  Barrère  pense  que  l'opinion  de  la  plupart  des  membres  de  la 
Commission,  consignée  au  Protocole,  indique  assez  quelle  est  la  portée  de 
Tarticle  en  discussion. 

Si  Ton  en  limitait  les  dispositions  au  temps  de  guerre,  tout  le  monde 
en  conclurait  qu'en  temps  de  paix  il  sera  loisible  aux  Puissances  de  débar- 
quer des  troupes  dans  le  canal.  C'est  là  un  motif  de  plus  pour  maintenir 
le  texte  de  la  Sous*Commission. 

M.  Hitrovo  se  rallie  pleinement  à  cette  manière  de  voir  et  se  dé- 
clare partisan  du  maintien  de  l'article  du  Projet  de  la  Sous-Commission. 

La  plupart  des  Délégués  s'étant  prononcés  dans  le  même  sens,  l'article 
6  est  adopté,  sauf  les  réserves  et  amendemements  des  Délégués  de  la 
Grande-Bretagne. 

>Art.  6.  Les  bfttiments  ne  débarqueront  et  ne  prendront  dans  le 
canal  et  ses  ports  d'accès  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de  guerre. « 

M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  7. 

»Art.  7.  Les  prises  seront  soumises,  sous  tous  les  rapports,  au  même 
régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants.  « 

M.  Asser  déclare  que  le  principe  d'après  lequel  les  prises  sont,  sous 
tous  les  rapports,  soumises  au  même  régime  que  les  navires  de  guerre, 
lui  semble  excellent. 
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Mais  est-il  bien  certain  qn^on  interprétera  Tarticle  en  ce  sens  qu^il 
ne  s'applique  pas  aux  prises  qui,  après  avoir  échappé  au  capteur,  se  réfu- 
gient dans  un  des  ports  du  canal?  Ne  leur  accordera-t-on  pas  un  asile 
dans  ces  ports  ?  Les  forcera-t-on  à  les  quitter  dans  les  vingt-quatre  heures, 
an  risque  de  retomber  au  pouvoir  du  capteur,  qui  les  poursuit? 

L'article,  a-t-on  dit,  ne  parle  que  des  >  prises  «  :  le  navire  échappé 
au  capteur,  môme  quand  il  est  encore  poursuivi  par  celui-ci,  n*est  plus 
une  »  prise.  « 

On  a  peut-être  raison,  mais  Tinterprétation  en  sens  contraire  est 
toi^'ours  possible  :  certains  membres  de  la  Commission  ont  compris  la  dis- 
position en  ce  sens  et  ont  déclaré  approuver  Tarticle  interprété  de  cette 
manière,  en  s'appuyant  sur  la  nécessité  d'éviter  Tencombrement  pouvant 
résulter  du  droit  d'asile  accordé  aux  prises  qui,  après  avoir  échappé  au 
capteur,  sont  poursuivies  par  lui.  Dans  la  discussion  au  sein  de  la  Sous- 
Oommission,  un  des  Délégués  a  dit  que  le  canal  ne  devait  pas  servir  de 
»refuge«  aux  prises.  M.  Asser  croit  qu'il  a  voulu  dire  que  le  »capteurc 
ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  les  faire  séjourner  dans  le  canaL  En  tout 
cas,  il  ne  lui  semble  pas  superflu  que  la  Conférence  donne  à  l'article  une 
interprétation  officielle,  soit  par  Tinsertion  après  le  mot  «prises «  des  mots: 
>dans  la  possession  du  capteur,  «  soit  en  faisant  constater  au  Protocole 
que  Particle  doit  être  interprété  en  ce  sens. 

L'interprétation  opposée  semblerait  regrettable  :  elle  nous  ferait  faire 
un  pas  en  arrière,  puisque  actuellement  les  Etats  neutres  ne  refusent  pas 
aux  navires  de  commerce,  poursuivis  par  des  belligérants,  l'autorisation 
d'entrer  dans  leurs  ports  et  d'y  séjourner. 

L'argument  dérivé  de  la  nécessité  de  prévenir  »  l'encombrement  «  ne 
parait  pas  concluant  au  Délégué  des  Pays-Bas:  ce  sont  les  règlements  de 
police  des  ports  et  du  canal  qui  doivent  prévenir  l'encombrement  A  cet 
égard,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  navires  de  conmierce 
poursuivis  par  des  belligérants  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Quand  la  prise  (ou  »rex-prise«)  est  un  b&timent  de  guerre  belligé- 
rant, les  dispositions  de  l'artide  5  suffisent  pour  protéger  le  canal  et  ses 
ports. 

Le  Président  donne  acte  à  M.  Asser  de  ses  observations  et  pense  qu'il 
suffira  de  constater  au  Protocole  le  sens  que  la  Commission  attache  au 
mot  >prises.«  La  partique  internationale  est  d'accord  avec  tous  les  au- 
teurs pour  reconnaître  qu'un  bâtiment  capturé,  qui  échappe  au  capteur 
avant  jugement,  ne  peut  plus  être  considéré  comme  une  prise.  C'est  ce 
que  M.  Bluntschli  exprime  dans  les  termes  suivants  :  »Si  le  navire  capturé 
réussit  à  s'échapper  avant  la  condamnation,  sans  qu'il  y  ait  reprise,  la 
prise  est  sans  effet.«  .  .  .  (»Le  Droit  international  codifié,*  art.  860  bis.) 
Dans  la  pensée  de  la  Commission,  l'article  7  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
prises  en  la  possession  du  capteur;  le  Protocole  fera  foi  de  cette  inter- 
prétation. 

n  est  donné  lecture  de  l'article  8. 

>Art.  8.    Toute  Puissance    ayant   causé   un  dommage  quelconque  au 


Canal  de  Sue».  42S 

canal  ou  à  son  matériel  sera  tenue  de  rembonrser,  dans  le  plus  court  délai, 
les  frais,  de  réparation  immédiate  de  ce  dommage,  sauf  recours,  en  cas  de 
contestation,  à  la  juridiction  compétente.  « 

M.  Asser  rappelle  que  la  Sous-Commission  a  discuté  la  question  de 
savoir  8*il  convenait  de  conserver  cet  article. 

On  Ta  maintenu,  principalement  par  ce  motif  qu'il  n'était  »qu*inutile« 
(ou  >peu  utile «). 

Le  Délégué  des  Pays-Bas  fait  observer  que,  dans  un  Traité  comme  celui 
dont  on  s'occupe,  ayant  pour  objet  de  poser  dans  un  petit  nombre  d'ar- 
ticles des  principes  d'une  haute  importance,  destinés  à  former  le  régime 
sous  lequel  sera  placée  une  grande  voie  de  communication  internationale, 
Tinutilité  d*un  article  doit  suffire  pour  en  justifier  la  suppression. 

n  croit,  en  outre,  que  cette  disposition  n*est  pas  seulement  inutQe, 
mais  qu*>à  an  autre  point  de  vue  encore  il  convient  de  la  supprimer:  elle 
sanctionne  ce  principe  du  droit  »civil«  (qu'on  peut  affirmer  être  un  principe 
de  droit  commun),  que  celui  qui  est  responsable  du  dommage  doit  sup- 
porter les  frais  de  la  réparation. 

Ce  principe  de  droit  civil  concerne  un  point  étranger  à  l'objet  du 
Traité.  Il  suffit  que  celui-ci  contienne  l'obligation  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes de  respecter  le  matériel,  les  établissements,  constructions  et  tra- 
vaux du  canal,  obligation  formulée  dans  l'article  8. 

Si  Ton  maintient  Tarticle  8,  il  arrivera  ce  qui  ne  manque  jamais  de 
se  produire  quand  une  loi  ou  un  traité  contient  un  article  superflu:  on 
tâchera  d*y  lire  autre  chose  que  ce  qu*ont  voulu   exprimer  les  rédacteurs. 

On  a  déjà  produit  une  interprétation  de  ce  genre,  dérivée  de  la  phrase 
finale:  »sauf  recours,  en  cas  de  contestation,  à  la  juridiction  compétente. « 
Cette  phrase,  a-t-on  dit,  signifie  que  le  recours  aux  tribunaux  ne  pourra 
avoir  lieu  >  qu'après  le  remboursement  «  des  frais  de  réparation.  Ce  serait 
donc  une  »condiction  indebiti,<  instituée  par  la  Puissance  étrangère,  pour 
obtenir  la  restitution  de  ce  qu'elle  aura  payé,  et  le  motif  qui  aurait 
fait  adopter  cet  étrange  système  serait  la  crainte  de  voir  la  Puissance 
étrangère  décliner  la  compétence  des  tribunaux  élevant  lesquels  elle  serait 
assignée  par  la  Compagnie  du  canal,  à  l'effet  d'obtenir  la  restitution  du 
dommage. 

Interprété  de  cette  manière,  l'article  8  serait  plus  qu'inutile,  il  serait 
9  dangereux,  «  et,  en  tous  cas,  il  serait  si  peu  conforme  aux  principes  du 
droit  dvil  et  de  la  procédure  qu'il  serait  étrange  de  le  voir  introduit  in- 
cidemment  dans  un  Traité  comme  celui-ci  que  la  Commission  élabore. 

Si,  néanmoins,  on  tient  à  conserver  l'article,  il  semble  indispensable 
d'en  changer  la  rédaction. 

D'abord,  le  Traité  ne  liant  que  les  Puissances  signataires,  il  est  inexact 
de  dire:  »Tonte  Puissance etc.«  On  ne  saurait  imposer  une  obli- 
gation aux  Puissances  non  contractantes. 

Ensuite  l'expression  :  »Toute  Puissance  ayant  > causé*  un  dommage,  etc.« 
ne  semble  pas  correcte.  La  Puissance  peut  être  > responsable*  du  dom- 
mage »  causé*  par  un  de  ses  b&timents  ou  un  de  ses  agents,  mais  en  ce 
cas  elle  ne  t cause*  pas  le  donmiage  elle-même. 
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L*expre88ion  :  >ajant  causé  un  doxnmagec  donne  encore  lieu  à  une 
autre  objection.  Môme  à  Tégard  du  navire,  ce  n'est  pas  toujours  le  fait 
d'avoir  »cau8é<  le  dommage  qui  le  rend  responsable.  Si  l'on  suppose  qu*iin 
navire  soit  jeté  par  un  ouragan  contre  un  des  établissements,  constructions 
ou  travaux  du  canal,  il  causera  un  dommage  ;  mais,  comme  c'est  un  cas 
de  force  majeure,  le  navire  ne  sera  pas  »  responsable  « 

On  anrait  dû  limiter  la  disposition  au  dommage  causé  par  la  >faute« 
d*un  b&timent  de  guerre,  et,  ne  Tayant  pas  fait,  on  fournit  un  nouvel  ar- 
gument à  ceux  qui  voudraient  lire  dans  l'article  autre  chose  que  l'expres- 
sion bien  superflue,  et  bien  mal  placé  dans  ce  Traité,  d'an  principe  fonda- 
mental de  droit  civil. 

En  conséquence,  le  Délégué  des  Pays-Bas  propose  la  suppression  de 
l'article  8  du  Projet. 

Cette  proposition  rencontrant  Tadhésion  unanime  des  membres  de  la 
Commission,  le  Président  déclare  que  l'article  8  est  supprimé. 

M.  Barrère  donne  lecture    de  Tarticle  9  qui  prend  le  numéro  8. 

Art.  8.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  ne  maintiendront  dans 
les  eaux  dn  canal  (y  compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  Amers)  aucun  vais- 
seau de  guerre. 

'Toutefois,  dans  les  ports  d'acéôs  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre,  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

»Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants.  « 

Le  Président  propose  de  supprimer  les  mots  «hautes  et  contractant  es,  « 
afin  de  donner  K  la  formule  un  sens  plus  généra],  et  afin  d'intéresser  à 
Pobservation  de  la  clause,  non  seulement  les  Puissances  signataires,  mais 
aussi  le  Gouvernement  khédivial  et  la  Compagnie  elle-même.  Cette  pro- 
sition  obtient  Tassentiment  général.  On  convient  également  qu'au  para- 
graphe 1^  le  mot  »b&timent«  sera  substitué  au  mot  »  vaisseau.  « 

L'article  8  se  trouve  ainsi  adopté  sous  la  forme  suivante: 

»Art.  8.  Les  Puissances  ne  maintiendront  dans  les  eaux  du  canal 
(y  compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  Amers)  aucun  bfttiment  de  guerre. 

«Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre,  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

>Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants  «. 

M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  9  (ancien  art.  10)|,  ainsi  que 
des  amendements  britannique  et  italien: 

»Art.  9.  Une  Commission,  composée  des  Représentants  en  Egypte 
des  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885 
et  auxquels  sera  adjoint  un  Délégué  du  Gouvernement  égyptien  arec  voix 
consultative,  siégera  sous  la  présidence  d'un  Délégué  spécial  de  la  Tur- 
quie. Afin  de  pourvoir  au  service  de  la  protection  du  canal,  elle  s'en- 
tendra avec  la  Compagnie  de  Suez  pour  assurer  l'observation  des  règle- 
ments de  navigation  et  de  police  en  vigueur;    elle  surveillera,  dans  la  li- 
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mite  de  ses  attributions,  Tapplication  des  clauses  da  présent  Traité  et 
saisira  les  Puissances  des  mesures  qu'elle  jugera  propres  à  en  assurer 
l'exécution. 

»I1  est  entendu  que  le  fonctionnement  de  ladite  Commission  ne  pourra 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  souverains  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  ni 
aux  droits  et  immunités  de  S.  Â.  le  Khédive.  « 

Amendement  proposé  par  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne. 

»Le  Gouvernement  égyptien  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  respecter  les  dispositions  du  présent  Traité.  Dans  le  cas  où  le  Gou- 
vernement égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens  suffisants,  il  devra  récla- 
mer ^assistance  de  la  Sublime  Porte  et  des  Puissances  signataires  de  la 
Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885. 

»Les  Puissances  devront  se  concerter  immédiatement  pour  arrêter 
d^un  commun  accord  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  répondre  à  son 
appel. 

>  Leurs  Représentants  en  Egypte  veilleront  à  Texécution  du  présent 
Traité,  afin  de  saisir  leurs  Gouvernements  respectif  de  toute  infraction  ou 
de  tout  danger  d'infraction  à  ces  dispositions  qui  pourraient  se  produire*. 

Amendement  proposé  par  le  Délégué  d'Italie. 

>Les  Représentants  en  Egypte  des  Puissances  signataires  du  présent 
Traité  veilleront  à  son  exécution  et  signaleront  sans  délai  à  leurs  Gou- 
vernements respectifs  toute  infraction  et  tout  danger  d'infraction  qui  pour- 
raient se  produire. 

»Si  une  guerre  éclate  ou  si  des  troubles  intérieurs  menacent  la  sé- 
curité du  canal,  ces  Représentants  se  réuniront  aussitôt,  sous  la  prési- 
dence d'un  Délégué  spécial  de  la  Turquie  et  avec  le  concours  d'un  Délé- 
gué du  Gouvernement  égyptien  ayant  voix  consultative,  afin  de  pourvoir 
au  service  de  la  protection  du  canal,  et  de  s'entendre  avec  la  Compagnie 
de  Suez  pour  assurer  Tobservation  des  règlements  de  navigation  et  de 
police*. 

Le  Président  demande  à  ses  honorables  Collègues  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  d'Italie  s'ils  maintiennent  leurs  amendements. 

Les  Délégués  d*Italie  déclarent  que  provisoirement  ils  maintiennent 
leur  proposition,  en  supprimant  toutefois  au  paragraphe  second  le  mot 
»  éclatée. 

M.  Asser  croit  devoir,  dès  à  présent,  signaler  les  différences  que  pré- 
sentent ces  textes  au  point  de  vue  des  autorités  chargées  de  la  surveil- 
lance: tantôt  il  est  question  des  Représentants  des  Puissances  signataires 
de  la  Déclaration  de  Londres,  tantôt  des  Représentante  des  Puissances 
signataires  du  présent  Traité.  Il  estime,  et  c'est  l'opinion  du  Gouverne- 
ment néerlandais  qu'il  a  l'honneur  de  faire  connaître,  que  du  moment  où 
la  Commission  de  surveillance  n'a  pas  de  mandat  politique,  il  y  a  lieu  de 
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tenir  compte,  quaut  à  sa  composition,  de  Timportance  des  intérêts  des 
nations  qni  se  servent  du  canal  de  Saez. 

La  mesure  de  la  représentation  des  Puissances  dans  cette  Commission 
doit  être  Pintérôt  de  chacune  déciles  dans  le  transit  par  le  canal. 

Il  comprend  que  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Lon- 
dres aient,  de  droit,  des  Représentants  à  la  Commission;  mais  si,  d'après 
les  tableau  statistiques,  d'autres  Puissances  ont  des  intérêts  supérieurs  à 
ceux  des  Puissances  signataires  de  cette  Déclaration,  il  ne  comprend  pas 
qu'elles  ne  soient  pas  admises  à  la  surveillance  du  libre  passage  par  le 
canal.  En  participant  à  l'oeuvre  commune,  ces  Puissances  ne  pourront 
qu'ajouter  à  Tautorité  morale  de  l'organe  de  surveillance.  Il  constate 
qu'en  1884,  la  Hollande  a  occupé  le  troisième  rang  sur  la  liste  des  navires 
ayant  passé  par  le  canal  de  Suez,  et  l'Espagne  le  septième  rang,  alors 
que  la  Russie  n'occupe  que  le  huitième.  En  conséquence,  il  propose  d'ap- 
peler les  Pays-Bas  et  l'Espagne  à  participer  à  la  surveillance  commune. 

On  a  dit  que  le  nombre  élevé  des  agents  chargés  de  la  surveillance 
entraînerait  dans  la  pratique  des  inconvénients  sérieux:  le  Délégaé  des 
Pays-Bas  ne  croit  pas,  quant  à  lui,  que  neuf  agents  soient  exposés  à 
faire  une  besogne  moins  sérieuse  que  sept  seulement. 

M.  Ruata  s'associe  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Asser,  et  ne  croit 
pas  nécessaire  d'ajouter  un  seul  mot  aux  observations  présentées  par  son 
collègue  des  Pays-Bas. 

Le  Président  apprécie  les  motifs  développés  par  MM.  les  Délégués  de 
l'Espagne  et  des  Pays-Bas  à  l'appui  de  leur  proposition.  Il  ne  peut  cepen- 
dant se  dispenser  d'appeler  l'attention  de  la  Commission  sur  les  consé- 
quences qu'entraînerait  le  vote  de  cette  proposition.  Doit-il  ajouter  que 
ses  observations  ne  lui  sont  nullement  inspirées  par  un  sentiment  contraire 
aux  intérêts  de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas  ?  Il  est  le  premier  à  se  féliciter 
du  précieux  concours  apporté  à  l'oeuvre  commune  par  les  éminents  Délé- 
gués de  ces  deux  pays,  le  premier  à  reconnaître  le  rang  assigné  à  ces 
pays  dans  le  système  colonial  du  monde,  soit  par  leurs  traditions  histo- 
riques, soit  par  leurs  possessions  actuelles.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  doit 
faire  remarquer  qu'admettre  l'Espagne  et  les  Pays-Bas  à  figurer  dans  la 
Commission  qu'on  se  propose  d'instituer  en  Egypte,  c'est  en  ouvrir  égale- 
ment l'accès  à  toutes  les  autres  Puissances  qui  accéderont  au  Traité.  Il 
n'est  pas,  en  effet,  de  Puissance  qui  ne  puisse  invoquer  de  titres  fondés 
sur  les  intérêts  de  ses  colonies  ou  de  son  commerce,  pour  réclamer  à  cet 
égard  un  traitement  égal. 

La  Commission  doit-elle,  peut-elle  aller  aussi  loin,  et  poser  le  prin- 
cipe d'une  réunion  internationale  composée  des  Représentants  du  monde 
entier,  alors  surtout  que  ces  Représentants  seront  peut-être  chargés  de 
délibérer  sur  des  questions  de  paix  et  de  guerre,  de  provoquer  une  action 
armée  dont  certains  Etats  seront,  par  la  force  môme  des  choses,  appelés 
exclusivement  à  faire  les  frais?  En  se  prononçant  affirmativement,  la 
Commission  entrerait  sur  le  terrain  de  la  politique  générale  qu'elle  s'est 
interdit,  et  elle  excéderait  certainement  les  termes  de  son  mandat. 

Le  Président   propose  donc  que  la  Commission  plenière  maintiennoi 
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sur  le  point  en  discoerion,  Tariicle  10  tel  qa*il  a  été  formulé  par  la  Sous- 
Commission.  En  môme  temps  il  sera  pris  acte  au  Protocole  de  la  propo- 
sition des  Délégués  de  l^spague  et  des  Pays-Bas,  et  des  motifs  pour  les- 
quels la  Commission  croit  devoir  réserver  cette  question  de  politique  gé- 
nérale à  l'appréciation  directe  des  Puissances. 

M.  Buata  dit  que  les  Délégués  doivent,  à  son  avis,  s'occuper  de  la 
question  soulevée  par  son  honorable  collègue  des  Pays-Bas,  justement 
parce  que  Tadmission  de  TEspagne  et  de  la  Hollande,  représentées  déjà  à 
cette  réunion  internationale  en  raison  de  leurs  intérêts  bien  connus  et  nul- 
lement comparables  à  ceux  des  Puissances  non  invitées,  enlèverait  à  la 
Commission  tout  caractère  politique,  si  elle  en  avait  un.  U  demande  en 
tout  cas  au  Président  de  prendre  Tavis  de  la  Commission. 

M.  Barrère  pense  que  la  réserve  proposée  par  le  Président  ne  peut 
que  donner  satisfaction  aux  honorables  Délégués  d*  Espagne  et  des  Pays- 
Bas.  Trancher  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  la  question  qu'ils  ont  soule- 
Yée  entraînerait  la  Commission  en  dehors  des  limites  de  son  mandat,  qui 
est  spécifié  par  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885. 

M.  de  Ortega  Morejon  fait  remarquer  qu'en  réservant  à  leurs  Gou- 
vernements respectifs  la  solution  de  questions  aussi  importantes  que  celle 
de  Tadmission  à  la  surveillance  du  Traité  des  Puissances  comme  les  Pays- 
Bas  et  TEspagne,  la  Commission  risque  de  ne  pas  faire  une  oeuvre  com- 
plète, et  il  insiste  pour  que  la  question  soit  tranchée  par  MM.  les  Délé- 
gués. 

M.  Pierantoni  est  d'avis  que  le  fait  de  l'admission  des  Représentants 
de  la  Hollande  et  de  TEspagne  à  l'étude  d'un  projet  de  Traité  assure  déjà 
à  ces  puissances  le  droit  d*égalité  et,  en  conséquence,  le  droit  de  prendre 
part  aux  délibérations  relatives  à  l'exécution  du  Traité.  11  note  que  cette 
admission  est  consentie  par  les  textes  proposés  par  l'Angleterre  et  par 
ritalie.  On  y  parle  des  signataires  du  Traité  et  non  pas  des  Puissances 
signataires  de  la  Déclaration  de  Londres.  H  ne  croit  pas  fondée  la  crainte 
que  l'admission  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande  puisse  servir  de  prétexte 
aux  autres  Puissances  pour  réclamer  un  traitement  d'égalité.  Dans  la  pra- 
tique des  traités,  on  distingue  les  parties  stipulantes  des  parties  adhérentes, 
et  ce  système  est  textuellement  consacré  dans  le  projet  actuel,  aiosi  que 
cela  résulte  du  dernier  article. 

Tevfik-Bey  demande  la  suppression  des  mots:  »  Puissances  signataires 
de  la  Déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885c,  et  il  propose  d'inscrire, 
à  leur  place,  un  à  un,  les  noms  des  Puissances  qui  signeront  le  présent 
Traité. 

Husny-Pacha  appuie  la  proposition  de  son  Collègue. 

La  proposition  des  Délégués  de  la  Sublime  Porte  est  accueillie,  avec 
Tassentiment  de  M.  Asser,  et  il  est  entendu  par  suite  que  les  mots  »signa- 
taires  de  la  Déclaration  de  Londres*  seront  effacés  et  remplacés  par  une 
série  de  points,  afin  de  laisser  aux  Gouvernements  le  soin  de  désigner  les 
Puissances  dont  les  Représentants  composeront  la  Commission  de  surveil- 
lance. 

M.  de  Derenthall  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  suggestion  de  M.  le 
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Présidenfc,  laquelle,  sans  écarter  la  proposition  de  MM.  les  Délégués  d'Es- 
pagne et  des  Pays-Bas,  a  pour  objet  de  laisser  aux  Puissances  le  soin  de 
s'entendre  à  cet  snjet.  Il  tient  cependant  à  déclarer  que,  si  un  vote  était 
intervenu  sur  la  question,  il  se  serait,  d'après  les  instructions  de  son  Oon- 
yemement,  prononcé  en  faveur  de  Tadmission  de  TEspagne  et  de  la  Hol- 
lande à  la  Commission  de  surveillance. 

M.  Hitrovo  déclare  se  trouver  absolument  dans  le  môme  cas  que  son 
honorable  collègue  d'Allemagne. 

Le  Baron  de  Haan,  n'ayant  pas  d'instructions,  ne  peut  se  prononcer 
ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre. 

Le  Président  propose  d'aborder  l'examen  de  l'amendement  des  Délé- 
gués de  lu  Grande-Bretagne  en  premier  lien,  cet  amendement  s'éloignant 
plus  que  celui  des  Délégués  italiens  du  texte  accepté  par  la  majorité  de 
la  Sous- Commission. 

Sir  Julian  Pauncefote  maintient  son  opinion  an  sujet  du  principe 
d'une  Commission  spéciale  et  permanente,  principe  que  son  Gouvernement 
ne  saurait  admettre.  Il  a  été  autorisé  à  proposer  de  déléguer  aux  Con- 
suls le  pouvoir  de  veiller  à  l'exécution  du  Traité,  sans  toutefois  que  ces 
agents  sortent  de  leurs  attributions  habituelles,  et  il  admet  qu'ils  puissent 
se  réunir  sur  la  convocation  de  l'un  d'entre  eux.  Il  demande  en  consé- 
quence à  substituer  au  texte  consigné  dans  le  projet  de  Traité  la  rédac- 
tion suivante,  qui  lui  parait  répondre  à  toutes  les  nécessités  de  la  si- 
tuation : 

»Les  Représentants  en  Egypte  des  Puissances  signataires  du  présent 
Traité  veilleront  à  son  exécution  et  signaleront  sans  délai  à  leurs  Gouver- 
nements respectifs  toute  infraction  ou  tout  danger  d'infraction  à  ces  dispo- 
sitions qui  pourraient  se  produire. 

»En  cas  de  guerre,  ou  de  troubles  intérieurs,  ou  d'autres  événements 
qui  menaceraient  la  sécurité  ou  le  libre  passage  du  canal,  ils  se  réuniront 
sur  la  convocation  de  l'un  d'entre  eux  pour  procéder  aux  constatations 
nécessaires.  Us  saisiront  leurs  Gouvernements  respectifs  des  propositions 
qui  leur  paraîtraient  propres  à  assurer  la  protection  et  le  libre  usage  du 
canal  «. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  fait  remarquer  que  cet  amende- 
ment va  plus  loin  que  celui  qu'il  est  destiné  à  remplacer.  Le  premier 
paragraphe  en  est  emprunté  au  texte  proposé  par  les  honorables  Délégués 
d'Italie.  Quant  au  second,  il  admet  que  si  un  événement  quelconque  me- 
nace le  libre  passage  du  canal,  chacun  des  Représentants  dûment  autorisés 
par  le  Traité  pourra  donner  l'éyreil.  Après  s'être  concertés,  ces  agents 
poarront  faire  à  leurs  Gouvernements  respectifs  telles  propositions  qui  leur 
sembleront  opportunes,  mais  sans  prendre  par  eux-mêmes  des  mesures  de 
préservation. 

Le  Président  ayant  demandé  l'avis  de  ses  collègues,  M.  Ressman  ré- 
serve son  opinion  quant  au  maintien  de  son  amendement,  pour  pouvoir 
soumettre  à  son  Gouvernement  la  nouvelle  proposition  dont  la  Commission 
▼ient  d'être  saisie  par  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
Délégués  d'Italie   n'hésiteraient  cependant  pas   à   accepter  dès    à   présent^ 
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dans  le  bat  de  conciliation  qu'ils  ont  toujours  poursuivi,  la  nouvelle  rédac- 
tion de  Tamendement  britannique,  si  elle  était  approuvée  par  la  Com- 
mission. 

Le  Président  propose  à  ses  honorables  Collègues,  afin  de  leur  per- 
mettre d'étudier  le  nouveau  texte  qui  leur  est  soumis,  d*en  remettre  la 
disciLssion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Barrère  donne  lecture  de  Tarticle  10  (ci-devant  article  11). 

»Art.  10.  Le  Oouvemement  égyptien'  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans,  et  sous  la  sarveillance  prévue 
par  Tarticle  9,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  l'exécution  du 
présent  Traité. 

»Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se  con- 
certera avec  les  antres  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres 
du  17  mars  1885,  en  vue  d'arrôter  d'un  commun  accord  les  mesures  à 
prendre  pour  répondre  à  cet  appel. 

»Le8  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  8  ne  feront  pas  obstacle 
aux  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article*. 

Sir  lulian  Pauncefote  maintient  ses  réserves  sur  les  mots:  »et  sous 
la  surveillance  prévue  par  Tarticle  9«. 

Tevfik-Bey  demande  la  suppression  de  ces  mots.  Il  lui  semble  peu 
correct  de  placer  le  Gouvernement  égyptien  sous  la  surveillance  des  Puis- 
sances; c'est  Texécution  seule  du  Traité  qui  doit  être  soumise  au  contrôle 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

M.  Barrère  fait  remarquer  que  le  Traité  tout  entier  a  précisément 
pour  but  de  soumettre  le  Gouvernement  égyptien  à  la  surveillance  des 
agents  accrédités  au  Caire  pour  assurer  la  stricte  observation  de  TÂcte 
que  la  Commission  a  mandat  d*élaborer. 

Le  Président  ajoute  que  les  mots  dont  le  Délégué  ottoman  désire  la 
suppression  sont  de  pure  forme;  leur  radiation  n'aurait  pas  pour  effet  de 
soustraire  le  Gouvernement  khédivial  au  contrôle  des  Puissances  et  de  leurs 
Représentants  qui  n'en  auraient  pas  moins  la  surveillance  de  l'exécution 
du  Traité. 

Husny-Pacba  appuie  la  proposition  de  son  Collègue  de  Turquie:  im- 
poser formellement  au  Gouvernement  égyptien  la  surveillance  de  TEurope, 
c'est  porter  en  quelque  sorte  atteinte  à  la  dignité  de  la  Puissance  souve- 
raine et  blesser  ses  justes  susceptibilités. 

Le  Baron  de  Uaan,  par  esprit  de  conciliation,  propose  de  substituer 
aux  mots:  *et  sous  la  surveillance  prévue  par  Tarticle  9c  les  mots:  »en 
se  référant  à  l'article  9«. 

Le  Président,  devant  Tinsistance  des  Délégués  ottomans  à  réclamer 
la  radiation  des  mots:  >et  sous  la  surveillance  prévue  par  l'article  9«,  se 
déclare  prêt  à  se  rallier  à  cette  suppression,  étant  bien  entendu  qu*elle  ne 
change  rien  au  fond  et  que  le  principe  établi  par  la  Sous-Commission  sur 
ce  point  n*est  pas  entamé. 

Sir  Julian  Pauncefote  dit  qu'il    ne   saurait  accepter  ce  principe.     11 


430  Conférence  mtemationate. 

est  bien  entendu  qne  ces  observations  ne  s*appliqnent  pas  à  son  amende- 
ment. Il  désire  aussi  maintenir  la  réserve  sur  rensemble  de  Tarticle  qa*il 
a  formulée  dans  la  Sous -Commission,  et  qui  se  trouve  au  procès  -  verbal 
n«  15. 

Les  Délégués  de  Russie,  d'Allemagne  et  d' Autriche-Hongrie  réservent 
leur  avis  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  Torgane  de  surveillance. 

Sous  le  bénéfice  des  observations,  Tarticle  10  est  rédigé  ainsi  qu*il 
suit: 

»Art.  10.  Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu'il  résultent  des  firmans,  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  respecter  Texécution  du  présent  Traité. 

»Dans  le  cas  où  le  Oonvemement  égyptien  ne  disposerait  pas  de 
moyens  suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se  con- 
certera avec  les  autres  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres 
du  17  mars  1885,  en  vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à 
prendre  pour  répondre  à  cet  appel. 

»Les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  8  ne  feront  pas  obstacle 
aux  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  articlec. 

M.  Barrère  donne  lecture  de  l'article  11  (ancien  article  12). 

»Art.  11.  De  même,  les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  8  ne 
feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  S.  M.  I.  le  Sultan  et  S.  A.  le  Khé- 
dive, au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et  dans  les  limites  des  firmans  con- 
cédés, seraient  dans  la  nécessité  de  prendre  pour  assurer,  par  leurs  pro- 
pres forces,  la  défense  de  l'Egypte  et  le  maintien  de  Tordre  public. 

tDans  le  cas  où  S.  M.  I.  le  Sultan  ou  S.  A.  le  Khédive  se  trouverait 
dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions  prévues  par  le  présent 
article,  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  en  seraient 
avisées «. 

Sir  Julian  Pauncefote  maintient  ses  réserves:  1^  au  sujet  des  mots: 
tau  nom  de  S.  M.  I.  le  Sultan»  ;  il  pense  en  effet  qu'il  est  inutile  dans 
le  Traité  de  viser  les  relations  entre  le  Sultan  et  le  Khédive,  parce  qu'elles 
sont  réglées  par  les  firmans  de  Sa  Majesté  Impériale;  2^  à  propos  des 
mots:  »par  leurs  propres  forces. « 

Husny-Pacha  demande  à  son  honorable  Collègue  de  la  Orande-Bretagne 
de  retirer  ses  réserves  sur  le  premier  des  points  mentionnés  ;  les  mots 
dont  Sir  Julian  Pauncefote  demande  la  suppression  impliquent  simplement 
la  confirmation  des  droits  du  Sultan. 

Sir  Julian  Pauncefote  ne  croit  pas  que  la  Commission  puisse  s'occuper 
des  relations  qui  peuvent  exister  entre  le  Sultan  et  le  Khédive.  La  souve- 
raineté du  Sultan  ne  dépend  pas  du  Traité  à  intervenir,  et  si  l'on  ne  re- 
tirait pas  ces  mots,  on  entrerait  dans  une  question  d'ordre  purement  poli- 
tique. 

Husny-Pacha  ayant  fait  observer  que  les  mesures,  quelles  qu'elles 
soient,  seront  toujours  prises  par  le  Khédive  au  nom  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, Sir  Julian  Pauncefote  répond  que  la  chose  ressort  implicitement 
des  firmans  concédés  et  qu'il  suffit  de  mentionner  ces  firmans.    Poursuivant 


Canaf  de  &es.  4SI 

la  discussion,  Husny-Pacha  insiste  ponr  convaincre  son  honorable  CoUègae 
de  la  Ghrande-Bretagne. 

Le  PrésideDt  croit  devoir  faire  remarquer  que  la  suppression  des  mots: 
»par  leurs  propres  forces c  ne  modifierait  pas  le  sens  de  Tarticle,  la  Tur- 
quie et  l'Egypte  y  étant  seules  désignées  à  Tezclueion  de  toute  autre  Puis- 
sance; 11  ajoute  que,  si  cette  interprétation  ne  soulève  aucune  objection, 
il  ne  s'opposera  pas  à  la  suppression  des  mots  qui  éveillent  certaines  sus- 
ceptibilités. 

M.  Bessman  partage  l'avis  du  Président,  en  rappelant  les  observations 
qui  ont  été  présentées  à  cet  égard  dans  la  Sous-Commission  par  M.  Pie- 
rant^ni. 

Sir  Julian  Pauncefote  demande  alors  si  les  mots:  >par  leurs  propres 
forces*  signifient  que  TEgypte  ne  pourra  pas  se  servir  d'alliés  pour  défen- 
dre la  liberté  du  canal  ;  il  trouve  qu'une  pareille  disposition  porterait  at- 
teinte aux  droits  de  la  Puissance  territoriale.  Une  pareille  restriction  d'ail- 
leurs, n'a  pas  de  raison  d'ôtre  au  point  de  vue  du  libre  usage  du  canal, 
puisque  l'article  suivant  déclare  formellement  que  les  mesures  qui  seront 
prises  dans  les  cas  prévus  »ne  devront  pas  faire  obstacle  au  libre  usage 
du  canal.* 

M.  Barrère  dit  que  cette  clause  nHnterdit  pas  à  la  Puissance  souver- 
aine et  à  TEgypte  d*avoir  des  alliés,  mais  elle  a  pour  but  d*emp6cher  les 
Puissances  étrangères  de  mettre  en  avant  la  défense  du  sol  égyptien  pour 
porter  atteinte  au  présent  Traité. 

Sir  Julian  Pauncefote  pense  que  le  maintien  des  mots:  »par  leurs 
propres  forces*  aurait  nécessairement  pour  efifet,  si  une  guerre  survenait, 
de  condammer  à  l'inaction  les  alliés  de  l'Egypte  du  côté  du  canal.  Il  cite 
à  Tappui  de  son  opinion  le  passage  ci-dessous  du  rapport  de  M.  Barrère 
démontrant,  selon  lui,  que  c'est  aux  seules  forces  de  la  Turquie  et  de 
l'Egypte  que  sont  confiés  le  maintien  de  l'ordre  et  la  défense  du  pays: 
»La  Commission  plénière  voudra  bien  toutefois  remarquer  que  dans  le  cas 
dont  il  s*agit,  c'est  par  ses  propres  forces  que  la  Puissance  territoriale 
assurera  la  défense  du  pays.* 

M.  Barrère  croit  utile  de  compléter  la  citation  qu'a  faite  son  honorable 
Collègue.  Son  rapport  dit  que  ces  mots  (ceux  qu'a  cités  Sir  Julian  Paunce- 
fote) ont  pour  but,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  procès-verbal  n^  10,  de 
ne  pas  laisser  aux  alliés  de  la  Puissance  territoriale  la  faculté  de  se  pré- 
valoir des  exceptions  que  l'article  12  entend  réserver  exclusivement  à  la 
Turquie  et  à  l'Egypte.     Le  sens  en  est  parfaitement  clair. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  demande  s'il  doit  être  effectivement  entendu 
que,  dans  la  pensée  de  la  Commission,  la  Porte  n'aurait  pas  le  droit  de 
faire  concourir  les  troupes  d'une  Puissance  alliée  à  la  défense  du  pays, 
dans  des  opérations  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  le  voisinage  du  canal, 
n  estime  qu*une  pareille  restriction  paraîtrait  attentatoire  aux  droits  na- 
turels et  à  la  dignité  de  l'Empire  ottoman. 

Les  Délégués  ottomans  déclarent  qu'ils  ne  voient  rien  de  contraire 
aux  droits  de  S.  M.  I.  le  Sultan  dans  une  disposition  qui  a  été  prise  dans 
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rintérêts  môme  de  TEmpire.     Loin   de    trouver   dans   cet   article  une  res- 
triction blessante,  ils  y  trouvent  un  droit  auquel  ils  ne  sauraient  renoncer. 
A  la  suite  de  cette  discussion,  Tartide  11  est  adopté  sans   modifica- 
tion sauf  les  réserves  des  Délégués  de  la  Grande-Bretagne. 

On  passe  à  la  discussion  de  Tarticle  12  (ancien  article  13),  dont  la 
forme  primitive  est  légèrement  modifié  pour  ôtre  mise  en  harmonie  avec 
la  rédaction  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  1*^^  L^article  12  est  adopté 
dans  les  termes  ci-dessous  : 

»Art.  12.  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  10  et  11  du  présent  Traité  ne  devront  pas  faire  obstacle  au 
libre  usage  du  canal.*' 

«Dans  ces  mêmes  cas,  Térection  de  fortifications  permanentes  demeure 
interdite,  c 

M.  Barrère  donne  lectnre  de  Tarticle  13  (ancien  article  14). 

»Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  par  appli- 
cation du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  canal, 
principe  qui  forme  Tune  des  bases  du  présent  Traité,  qu'aucune  d'elles 
ne  recherchera,  par  rapport  an  canal,  d'avantages  territoriaux  ou  commer- 
ciaux, ni  de  privilèges  dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront 
intervenir.  € 

Tevfik-Bey  fait  observer  que,  en  ce  qui  concerne  les  questions  territo- 
riales ou  commerciales,  la  situation  de  la  Turquie  est  tout  à  fait  différente 
de  celle  des  autres  Puissances,  et  il  demande  qu'en  conséquence  on  stipule 
que  l'Empire  ottoman  ne  sera  pas  soumis  aux  engagements  que  cet  article 
prévoit. 

Le  Président  fait  remarquer  que  si  Ton  met  formellement  la  Turquie 
en  dehors  des  engagements  communs,  il  lui  serait  loisible  d* invoquer  cette 
situation  exceptionnelle  pour  réclamer,  en  ce  qui  touche  l'usage  du  canal, 
certaines  faveurs  peu  justifiées.  Il  estime  en  conséquence,  et  c*est  aussi 
Tavis  de  M.  Barrère,  qu'il  suffirait  que  les  observations  de  Tevfik-Bej 
fussent  consignées  au  Protocole. 

Husny-Pacha  pense  que  cette  insertion  au  Protocole  serait  insuffisante  ; 
il  voudrait  que  Ton  pût  trouver  une  formule  qui,  sans  donner  lieu  aux 
inconvénients  signalés  par  le  Président,  constatât  pourtant  que  la  Turquie 
n'est  pas  liée  au  moins  en  ce  qui  concerne  Tinterdiction  de  rechercher  des 
avantages  territoriaux  ou  commerciaux.  D  suggère  Taddition  des  mots  sauf 
»la  Turquie  «  après  »aacune  d'elles.  « 

Le  Président  croit  que  cette  intercalation  ne  se  comprendrait  guère, 
et  à  la  suite  d*un  échange  de  vues  il  demeure  entendu  que  l'article  est 
maintenu  dans  sa  forme  actuelle.  M.  Billot  constate,  et  le  Protocole  en 
fera  foi,  que  tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord  pour  reconnaître  la  si- 
tuation particulière  et  les  droits  de  la  Sublime  Porte. 

L'article  13  est  adopté  sans  les  réserves  des  Délégués  de  la  Turquie. 

Les  articles  14,  15  et  16  (qui  portaient  antérieurement  les  n^'  15, 
16  et  17),  sont  adoptés  sans  modification. 
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»Art.  14.  En  dehors  des  obligations  préynes  expressément  par  les 
danses  du  présent  Traité,  il  n^est  porté  ancnne  atteinte  aux  droits  souve- 
rains de  S.  M.  I.  le  Sultan,  et  aux  immunités  de  S.  A.  le  Khédive,  telles 
qn^elles  résultent  des  firman8.« 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  en- 
gagements résultant  du  présent  Traité  ne  seront  pas  limités  par  la  durée 
des  Actes  de  concession  de  la  Compagnie   universelle   du  canal  du  Suez.« 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s*engagent  à  porter  le 
présent  traité  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  Tont  pas  signé,  en  lôs 
invitant  à  y  accéder.  « 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  la  prochaine  séance,  qui  est 
fixée  au  9  juin,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin. 

(Signatures.) 

Protocole  n^  4.     Séance  du  9  juin  1885. 

Etaient  présents: 

MM.  les  Délégnés  pui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  Billot. 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Délégué  de  Russie  sur  la  que- 
stion des  eaux  territoriales. 

M.  Hitrovo  rappelle  qu*au  sein  de  la  Sous-Commission  il  avait,  lors 
de  la  discussion  de  Tarticle  5,  fait  des  réserves  sur  les  mots  »eaux  terri- 
toriales de  TËgjpte  et  approches  du  canal.  «  Il  désirait  voir  donner  une 
définition  nette  de  ces  expressions  et  a  signalé  dès  lors  la  nécessité  d*éten- 
dre  la  zone  des  eaux  neutralisées;  il  avait  émis  Tavis  que  la  Commission 
pourrait  atteindre  le  but  proposé  soit  par  une  modification  de  la  rédaction 
de  l'article  5,  soit  par  la  rédaction  d*un  Protocole  spécial,  ayant  pour  but 
de  déterminer  Pétendue  des  eaux  devant  ôtre  mises  à  Tabri  des  faits  de 
guerre.  H  estimait  que  la  résolution  à  prendre  à  ce  siget  ne  pourrait  res- 
sortir que  d'une  étude  approfondie  de  la  question  et  de  sa  discussion  à 
tous  les  points  de  vue. 

Le  Délégué  de  Russie  rappelle  que  M.  Jansen,  Premier  Délégué  des 
Pays-Bas,  avait  été  frappé  comme  lui  du  vague  des  expressions  «approches 
et  aux  territoriales,  «  et  qu'il  avait  également  constaté  la  nécessité  d'écar- 
ter, par  une  rédaction  précise,  les  malentendus  auxquels  pourrait  donner 
lieu  dans  l'avenir  le  vague  de  ces  expressions. 

La  plupart  des  membres  de  la  Sous-Commission  ayant  apprécié  l'im- 
portance qui  s'attache  à  la  question  des  eaux  territoriales  et  des  approches 
du  canal,  ont  proposé  de  la  réserver  à  la  Commission  plénière.  Le  rapport 
du  Président  de  la  Sous-Commission  en  fait  mention. 

En  soumettant  aujourd'hui  cette  question  aux  appréciations  de  la  Com- 
mission plénière,  le  Délégué  de  Russie  attire  toute  Tattention  de  ses  hono- 
rables collègues  sur  son  importance;  de  la  solution  qu'elle  recevra  dépen- 
dra, à  son  avis,  toute  la  valeur  réelle  et  pratique  du  régime  élaboré  pour 
assurer  le  libre  usage,  en  tout  temps  et  en  toutes   circonstances,   du  canal 
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maritûne  de  Suez.  U  regrette  que  cette  question  n'ait  pas  été  préalable- 
ment discutée  par  la  Sons-Commission.  La  Commission  plénière  sera  obli- 
gée, dans  cette  circonstance,  de  faire  elle-même  le  travail  qui  a  été  fait 
par  la  Sous-Commission  pour  toutes  les  autres  question  qui  lui  sont  sou- 
mises. Elle  n'aura  plus  à  statuer  sur  des  matières  déjà  discutées;  elle 
sera  forcée  d'entrer  elle-même  dans  Tétude  approfondie  et  détaillée  d'une 
question  de  la  plus  haute  importance. 

Depuis  deux  mois,  TEurope  attend  les  résultats  des  travaux  de  la 
Commission  internationale.  L'intérêt  que  le  monde  entier  prend  à  s^ 
travaux  est  bien  naturel  et  légitime  :  loeuvre  à  laquelle  elle  collabore  devra 
être  un  pas  nouveau  dans  la  grande  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation. 
Cette  oeuvre  a  pour  but  »  d'assurer  «  contre  toute  éventualité,  et  principale- 
ment contre  celle  de  la  guerre,  le  commerce  universel  et  les  communica- 
tions internationales  à  travers  la  grande  voie  nouvelle  qui  leur  a  été  ou- 
verte par  le  percement  de  Tisthme  de  Suez,  cet  acte  gigantesque  du  génie 
de  notre  siècle.  Ce  qu'on  attend  dos  résultats  des  travaux  de  la  Com- 
mission, c'est  une  oeuvre  réelle  et  non  pas  une  fiction  sans  application 
dans  le  domaine  de  la  réalité. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine,  en  prenant  l'initiative,  il 
y  a  deux  ans,  d'une  entente  internationale  à  intervenir  au  sujet  d'un  acte 
d'intérêt  général  et  universel,  a  prévu  la  nécessité  de  l'entourer  de  toutes 
les  garanties  de  stabilité  et  d'efficacité.  En  répondant  à  cet  appel  généreux 
et  libéral,  les  Puissances  ont  reconnu  la  nécessité  d'une  réciprocité  absolue 
de  droits  et  de  devoirs.  Les  documents  diplomatiques  qui  ont  précédé  la 
convocation  de  la  Commission  internationale  en  font  foi.  La  circulaire  de 
Lord  Qranville  du  3  janvier  1883  vise  non-seulement  le  canal,  mais  aussi 
ses  approches  et  les  eaux  territoriales  de  l'Egypte,  et  prévoit  la  nécessité 
de  mettre  le  canal  à  l'abri  de  la  possibilité  d'un  blocus.  C'est  qu'en  effet 
la  liberté  du  canal  pour  tout  le  monde  ne  serait  qu'un  vain  mot,  si  Ton 
n'en  protégeait  l'accès  et  si,  à  ce  point  de  vue,  la  réciprocité  n'était  pas 
absolue. 

Un  simple  coup-d'oeil  sur  la  carte  permet  de  s'assurer  que,  si  du  côté 
de  la  Méditerranée  le  canal  aboutit  à  la  haute  mer,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  côté  de  Suez;  une  mer  étroite  forme  au  Sud  du  canal  la  con- 
tinuation naturelle  du  passage  artificiel.  C'est  une  espèce  de  chenal  qui, 
d'abord  très  étroit,  va  s'élargissant  vers  le  Sud  pour  se  rétrédr  de  nouveau. 

La  largeur  totale  de  la  mer  Rouge  est  encore  considérablement  dimi- 
nuée par  de  nombreux  bas-fonds  et  des  bancs  de  corail  qui  rendent  la 
navigation  le  long  des  côtes  très  difficile  et  très  dangereuse.  Si  du  côté 
du  Nord  les  approches  du  canal  sont  plus  ou  moins  à  l'abri  d'un  blocus 
en  vertu  même  de  la  configuration  géographique,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  côté  du  Sud.  Le  régime  établi  par  la  Sous-Commission,  si  rien  n'est 
stipulé  au  sujet  des  eaux  de  la  mer  Rouge  ne  met  nullement  le  canal  à 
l'abri  d'un  blocus  de  ce  côté,  blocus  qui,  à  tout  moment,  peut  être  effec- 
tué avec  la  plus  grande  facilité.  Les  approches  réelles  du  canal  du  côté 
Sud  doivent  être  recherchées  bien  au  delà  du  port  de  Suez. 

Le  projet  de  Traité  élaboré  par  la  Sous-Commission,  puis  modifié   et 
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arrôté  par  la  Commissioa  pléniôre,  que  garantit-il?  H  garantit  tout  an 
ploB  la  liberté  des  communications  et  du  commerce  de  TËurope  avec  les 
côtes  de  la  mer  Bouge. 

Est-ce  bien  ce  commerce  et  ces  communications,  dont  il  s'agit  d'assurer 
la  liberté  en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances? 

Est-ce  bien  là  l'objectif  qai  intéressait  toute  TEurope  au  point  de 
réunir  à  Paris  une  Commission  internationale  chargée  de  rédiger  un  projet 
de  Traité? 

Le  Délégué  de  Russie  ne  le  croit  pas;  il  n'admet  pas  que  le  com- 
merce des  côtes  désolées  de  la  mer  Bouge  ait  une  importance  aussi  grande 
et  universelle.  Non,  les  communications  et  le  commerce  dont  il  s'agit  d'as- 
surer en  tout  temps  et  en  toute  circonstance  la  liberté,  et  qu'il  s'agit  de 
mettre  à  Tabri  deâ  £aits  de  guerre,  ne  peuvent  ôtre  que  le  commerce  et 
les  communications  universelles  et  transocéaniques  qui  s'effectuent  à  travers 
le  canal  de  Suez,  en  mettant  en  contact  direct  la  Méditerranée  avec  l'Océan 
Indien,  en  reliant  quatre  continents  entre  eux,  en  mettant  en  rapport  les 
Etats  d'Europe  avec  leurs  colonies,  leurs  possessions  et  leurs  établissements 
commerciaux  de  l'Extrôme-Sud  et  de  l'Extrôme-Orient.  Or,  par  rapport 
à  ce  commerce  et  à  ces  communications  universelles,  le  présent  Traité,  si 
rien  n'y  est  stipulé  au  sujet  de  la  neutralisation  des  eaux  ou  d'une  partie 
des  eaux  de  la  mer  Bouge,  ne  sera  qu'une  pure  fiction  sans  aucune  appli- 
cation pratique. 

Avant  de  formuler  une  proposition  définie,  M.  Hitrovo  voudrait  que 
l'opinion  de  ses  honorables  collègues  fût  pressentie  sur  les  considérations 
qu'il  leur  a  soumises  ;  admettent-ils  que  le  régime  établi  puisse  avoir  une 
valeur  sérieuse  et  pratique,  si  Ton  ne  stipule  rien  au  siget  des  eaux  ou 
d'une  partie  des  eaux  de  la  mer  Bouge,  dans  le  but  d'assurer  l'accès  du 
canal  du  côté  Sud  en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances? 

Le  Président  est  loin  de  contester  l'extrême  importance  des  considé- 
rations exposées  par  l'honorable  Délégué  de  Bussie,  il  pense  que  personne 
ne  saurait  méconnaître  la  connexité  de  la  question  qui  vient  d'être  soulevée 
avec  celle  dont  la  Conmiission  poursuit  le  règlement.  Toutefois  le  langage 
de  M.  Hitrovo  peut  donner  lieu  de  penser  que  la  proposition  dont  il  an- 
nonce le  dépôt  pourrait  ôtre  considérée,  et  non  sans  raison,  par  quelques 
membres  de  la  Commission,  comme  excédant  les  termes  de  leur  mandat. 
En  prévision  de  cette  éventualité,  le  Président  croit  devoir  se  réserver,  dès 
à  présent,  la  faculté  d'apprécier  s'il  lui  sera  possible  de  laisser  la  discus- 
sion s'engager  sur  ce  terrain. 

Le  Baron  de  Haan,  tout  en  reconnaissant  l'importance  de  la  question 
traitée  par  le  Délégué  de  Bussie,  pense  qu'il  suffit  qu'elle  soit  signalée  au 
Protocole  pour  que  les  Puissances  la  prennent  en  considération.  Cette 
question  lui  semble  trop  compliquée  pour  pouvoir  ôtre  tranchée  en  quel- 
ques heures  par  la  Commission  actuelle.  D'autre  part,  il  estime  que  la 
Commission  est  appelée  avant  tout  à  donner  un  sens  pratique  au  texte  de 
Farticle  5;  il  engage  donc  ses  collègues  à  rechercher  sur  le  terrain  pra- 
tique la  solution  de  la  question.  Il  rappelle  que  les  eaux  territoriales  sont, 
dans  la  plupart  des  traités,  désignées  comme  s'étandant  à  une  lieue  marine 
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mesurée  de  la  laisse  de  la  basse  mer.  Cette  distance  ne  répondant  plus  à  la 
portée  da  canon,  un  noavean  système  qualifie  de  mers  du  littoral  ou  eaaz 
du  littoral  les  mers  qai  peuvent  encore  ôtre  dominées   par  la  côte. 

Si  Ton  admet  que  la  limite  du  littoral  est  déterminée  par  nne  ligne 
de  laquelle,  en  tout  temps,  »rimperiumc  sur  la  mer  puisse  être  effective- 
ment exercé,  on  arrive  à  donner  comme  limite  au  littoral  une  ligne  tirée 
des  points  du  rivage  où  Ton  peut  élever  des  batteries,  qui,  môme  a  l'épo- 
que des  plus  fortes  marées,  ne  soient  pas  menacées  par  les  eaux. 

Les  limites  de  la  mer  du  littoral  seraient  alors  fixées ,  d'après  la 
portée  des  canons  actuels,  à  15  ou  môme  18  kilomètres. 

Dans  le  cas  actuel,  le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  pense  qu'il  ne  suffit 
pas  d^accroltre  de  quelques  milles  l'étendue  des  eaux  territoriales  ;  de  plus,  il  y 
aurait  lieu  de  prendre  pour  point  de  départ  une  ligne  fixe  et  non  la  laisse  des  eaux. 

M.  Hitrovo  estime  qu'on  ne  peut  appliquer  dans  le  cas  actuel  les  règ- 
les ordinaires.  Les  distances  admises  par  le  droit  des  gens  sont  insuffi- 
santes, car  un  bâtiment  venant  de  la  mer  Rouge,  pour  gagner  les  appro- 
ches du  canal,  pourrait  rencontrer  en  plusieurs  points  une  ligne  de  blocus. 

Du  côté  de  la  Méditerranée,  le  blocus  est,  en  fait,  impossible,  puis- 
qu'il devrait  être  établi  au  plein  large,  dans  la  haute  mer.  Dans  la  haute 
mer,  un  b&timent  n*a  à  craindre  que  les  croiseurs  ;  c'est  son  affaire  de  les 
éviter.  Mais,  dans  la  mer  Rouge,  soit  à  son  extrémité,  soit  dans  tous  les 
endroits  oii  les  récifs  du  littoral  en  rétrécissent  la  largeur,  rien  n'est  plus 
aisé  que  de  la  couper  par  une  ligne  de  blocus  positif,  éventualité  contre 
laquelle  la  circulaire  môme  de  Lord  Oranville  désire  mettre  les  accès  du 
canal  à  Tabri.  Il  est  donc  do  toute  nécessité,  si  l'on  veut  assurer  de  ce  côté  le 
libre  accès  du  canal  de  Suez,  d'élargir  sur  le  tittoral  la  zone  des  eaux  neutralisées. 

Si  aucune  disposition  n'est  prise  à  ce  sujet ,  l'égalité  de  toutes  les 
Puissances,  par  rapport  an  libre  usage  du  canal,  ne  serait  qu'apparente. 
La  Sublime  Porte  elle-môme,  Puissance  territoriale,  pourrait  se  trouver, 
vis-à-vis  du  canal,  dans  une  situation  désavantageuse.  Il  est  incontestable 
que  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan ,  dans  un  esprit  de  libéralisme 
éclairé,  s'est  imposé  de  sérieux  sacrifices  au  profit  des  intérêts  du  com- 
merce universel,  par  le  concours  généreux  qu'il  a  prêté  lors  de  la  réali- 
sation de  la  grande  oeuvre  du  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Les  con- 
cessions de  la  Compagnie  universelle  en  font  foi.  Or,  il  n'est  que  trop 
vrai,  que  cette  oeuvre  gigantesque ,  d'un  profit  incalculable  pour  l'univers 
entier,  est  peut-être  au  détriment  de  TEgypte  seule,  cette  partie  intégrante 
de  l'Empire  ottoman. 

Aujourd'hui,  par  le  projet  de  Traité  que  la  Commission  est  en  train 
d'élaborer,  la  Puissance  souveraine  s'impose  de  nouveaux  sacrifices,  par  une 
servitude  volontaire  au  profit  des  intérêts  universels.  N'est-elle  pas  en 
droit  d'exiger  que  les  stipulations  de  ce  Traité  lui  créent,  par  rapport  au 
libre  usage  du  canal,  une  situation  au  moins  égale  à  celle  des  autres  con- 
tractants ?  Or ,  quels  seraient  pour  la  Turquie  les  résultats  du  présent 
Traité,  si  rien  n'était  stipulé  par  rapport  aux  eaux  de  la  mer  Rouge? 
L'oeuvre  dont  la  Commission  est  chargée  n'est  pas  une  oeuvre  temporaire 
et    éphémère;   la  Commission   doit  regarder  bien  en  avant  et  il  faut  tout 
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prévoir.  Ne  pent-on  pas  se  peprésenier  une  sitnation  dans  laquelle  la 
Puissance  territoriale,  se  trouvant  en  guerre  avec  une  autre  Puissance,  se 
verrait  dans  la  nécessité,  en  vertu  du  présent  Traité,  de  devoir  assister  les 
bras  croisés  an  passage  par  le  canal  de  navires  de  guerre  ennemis,  le  tra- 
versant dans  un  but  hostile?  Or,  cette  Puissance  territoriale  n^est-elle 
pas  en  droit  d*eziger  que  son  littoral  de  la  mer  Bouge  soit  au  moins 
mis  à  Pabri  des  faits  de  guerre  de  la  part  de  ces  mômes  navires. 

D'un  autre  côté,  ne  pent«on  pas  se  représenter  dans  Tavenir  une 
situation  dans  laquelle  la  Turquie,  voulant  aller  au  secours  de  ses  posses- 
sions au  delà  du  canal,  serait  sûre  de  pouvoir  7  faire  entrer  ses  navires 
de  guerre  du  côté  de  la  Méditerrannée,  en  tout  temps  et  en  toutes  circon- 
stances, sans  ôtre  nullement  assurée  de  pouvoir  les  faire  sortir  du  canal 
du  côté  Sud,  si  l'accès  de  ce  côté  n'est  pas  assuré  d'avance  par  les  stipu- 
lations mêmes  du  Traité,  et  s'il  n'est  pas  mis  à  l'abri  des  faits  de  guerre 
à  l'égal  du  canal  lui-môme? 

Cette  inégalité  de  situation  vis-à-vis  du  libre  usage  du  canal  pourrait 
se  reproduire  dans  Tavenir  pour  chacune  des  Parties  contractantes  à  son 
tour. 

A  quoi  sert  de  b&tir  le  plus  bel  édifice,  si  l'accès  pour  ceux  à  qui 
il  est  destiné  n'en  est  pas  assuré  aussi  bien  que  l'usage? 

Sans  vouloir  donner  une  solution  formelle  à  la  question  qu'il  a  sou- 
levée, M.  Hitrovo  s'est  uniquement  proposé  de  montrer  quelle  en  est  l'im- 
portance au  point  de  vue  du  maintien  de  la  liberté  du  canal  maritime  de 
Suez.  Aussi,  est-il  disposé  à  se  rallier  à  toute  proposition  qui  tendrait 
au  but  qu'il  indique,  soit  qu'on  élargisse  par  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  5,  dans  des  proportions  suffisantes,  l'étendue  des  eaux  territoriales, 
soit  qu'on  signale  la  nécessité  de  cette  mesure  dans  un  Protocole  séparé, 
afin  d'en  soumettre  la  solution  aux  Puissances   elles-mêmes. 

M.  Bessman  déclare  que ,  malgré  l'habileté  de  son  langage,  M.  Hitrovo 
n'a  pu  déguiser  la  pensée  politique  qui'  le  guide.  Il  est  indéniable  qu'on 
ne  peut  suivre  le  Délégué  de  Bussie  dans  son  argumentation  sans  entrer 
dans  des  considérations  d'ordre  politique  très  graves,  très  délicates.  La 
mer  Bouge  a  une  longueur  de  2,600  kilomètres  environ:  on  ne  peut  vrai- 
ment songer  à  neutraliser  une  aussi  vaste  étendue.  Il  est  certain  que  les 
Puissances,  en  rédigeant  le  mandat  en  vertu  duquel  les  Délégués  délibèrent 
en  ce  moment,  n'ont  pas  prévu  l'examen  d'une  pareille  question;  en  ce 
qui  concerne  le  Gouvernement  italien,  du  moins,  ses  représentants  peuvent 
affirmer  qu'une  telle  idée  était  bien  loin  de  sa  pensée  et  qu'il  la  considère 
comme  absolument  en  dehors  de  la  compétence  de  la  Commission.  C'est 
aux  Puissances  seules  que  peut  appartenir  le  droit  de  discuter,  par  la  voie 
de  la  correspondance  diplomatique,  la  proposition  de  M.  Hitrovo. 

Sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  de  cette  motion,  le  premier 
délégué  d'Italie  fait  observer  que  l'adoption  de  l'idée  mise  en  avant  et  si 
brillamment  défendue  par  le  Délégué  de  Bussie  amènerait  fatalement  à  pro- 
noncer la  neutralisation  de  la  superficie  totale  de  la  mer  Bouge,  car  en 
neutralisant  la  mer  territoriale  non-seulement  sur  la  côte  occidentale,  mais 
môme  sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Bouge,  on  laisserait  néanmoins,  d'un 
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bout  de  cette  mer  à  Tautre,  ane  surface  d'une  largenr  mojeime  de  plus 
de  200  kilomètres  exposée  à  devenir  le  thé&tre  d'hostilités  et  le  libre  accès 
du  canal  n*en  serait  par  suite  pas  mieux  garanti. 

Et  encore,  la  mer  Rouge  fùt-elle  déclarée  neutre  dans  toute  son  éten- 
due que  la  liberté  du  passage  par  le  canal  de  Suez  ne  serait  pas  anssi 
absolument  assurée  que  le  voudrait  M.  Hitrovo.  Ne  faudrait-il  pas  encore 
neutraliser  le  golfe  d*Aden,  et  Périm?  M.  Ressman  estime  que  la  Com- 
mission n*a  pas  à  rechercher  des  solutions  idéalement  parfaites,  mais  à  faire 
une  oeuvre  qui  soit  pratiquement  réalisable. 

La  proposition  du  Délégué  de  Russie  vient  de  prouver  que  les  mots 
»eaux  territoriales  de  TEgypte*  ouvriraient  la  porte  à  des  interprétations 
que,  pour  leur  part,  les  Délégués  d'Italie  ne  sauraient  admettre.  M.  Ress- 
man préférerait  par  suite  que  ces  mots  fussent  rayés  du  Traité,  dans  le- 
quel il  suffirait  de  déterminer  d'une  façon  plus  exacte  les  approches  immé- 
diates du  canal. 

Le  Délégué  de  Russie  se  défend  d'être  sorti,  comme  veut  bien  l'assu- 
rer son  honorable  collègue  d'Italie,  du  mandat  de  la  Commission,  en 
abordant  la  question  très  importante  qu'il  a  Thonneur  de  soumettre  à  la 
Commission.  Il  conteste  formellement  d'avoir  transporté  la  discussion 
dans  le  domaine  des  considérations  purement  politiques.  Il  tient  à  con- 
stater que  cette  question  rentre  entièrement  dans  le  cadre  du  mandat  de 
la  Commission.  Il  en  \oit  la  preuve  dans  les  bases  même  de  la  circulaire 
de  Lord  Oranville  du  3  janvier  1883.  Cette  circulaire  ne  vise-t-elle  pas 
les  approches  du  canal,  les  eaux  territoriales  de  TEgjpte  et  le  blocus? 
La  Commission  n'a-t-elle  pas  le  devoir  de  s^entendre  sur  la  valeur  et  la 
portée  de  ces  expression  et  de  remettre  cette  question  importante  à  une 
étude  approfondie  et  détaillée,  et  cela  sous  peine  de  nullité  de  son  travail. 
Par  la  déclaration  de  Londres  du  17  mars  1885,  les  Puissances  n* ont-elles 
pas  donné  mandat  à  la  Commission  d'élaborer  le  projet  d'un  régime  qui 
assure  d'une  façon  effective,  en  tout  temps  et  toutes  circonsta^ices,  le  libre 
usage  du  canal? 

Si  les  Délégués  veulent  se  contenter  d'un  résultat  fictif,  il  leur  suffit 
de  s'en  tenir  aux  stipulations  du  Traité  qu'ils  viennent  d'élaborer  et  de 
ne  protéger  le  canal  maritime  que  dans  ses  approches  fictives  officielles; 
s'ils  se  proposent,  au  contraire,  de  faire  oeuvre  réelle,  effective,  ils  doivent 
soumettre  aux  obligations  protectrices  de  la  neutralité  les  approches  réelles 
du  canal,  celles  qui  en  commandent  effectivement  l'accès.  A  ce  prix  seul, 
l'oeuvre  accomplie  par  la  Commission  sera  complète  et  efficace. 

Husny-Pacha,  en  présence  d'une  question  si  importante  et  intéressant 
surtout  directement  son  gouvernement,  croit  nécessaire,  pour  entrer  en 
discussion,  d'avoir  des  instructions  de  la  Sublime  Porte. 

Le  Président  fait  remarquer  que  la  Commission  n'e^t  encore  saisie 
d'aucune  proposition  formelle  et  que ,  dans  sa  pensée ,  les  Délégués  peuvent 
continuer  à  échanger  leurs  vues  sur  la  question  soulevée  par  M.  Hitrovo, 
sans  que  cet  échange  d'idées  puisse  engager  ni  leur  opinion  définitive,  ni 
celle  de  leur  Gouvernement. 

M.  de  Haan  pense  qu'il  appartiendrait  à  la  Commission  de  fixer  pro- 
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visoirement  l'étendue  des  eaux  territoriales  dn  littoral   de    TEgypte  et  que 
la   solution    définitive    en    devrait    être  réservée  aux  Oonvernements  inté- 


M.  de  Derenthall,  désireux  de  connaître  les  vues  de  son  Gouverne- 
menti  demande  rajournement  de  la  discussion.  Il  estime  toutefois  que  la 
Commission  n*excéderait  pas  ses  pouvoirs  en  délibérant  sur  la  proposition 
de  M.  Hitrovo,  qui  tend,  non  pas  à  neutraliser  toute  la  mer  Ronge,  mais 
seulement  à  assurer  un  libre  accès  an  canal  de  Suez  du  côté  de  la  mer 
Bouge. 

M.  Pierantoni  appuie  l'opinion  de  M.  Bessman  et  soutient  qu^une 
question  préjudicielle  étant  posée,  celle  de  savoir  si  la  proposition  de  M. 
Hitrovo  ne  sort  pas  des  limites  du  mandat  de  la  Commission,  cette  ques- 
tion doit  être  vidée  avant  tout,  attendu  qu'il  ne  serait  pas  logique  d*en- 
trer  en  discussion  sur  un  objet  dépassant  la  compétence  des  Délégués.  En 
tout  cas,  la  tftche  de  s'entendre  sur  Tétendue  des  eaux  territoriales  à  neu- 
traliser dans  la  mer  Bouge  lui  paraîtrait  très  difficile  et  très  longue  et  il 
pense  que  si  Ton  suivait  rigoureusement  la  logique  de  M.  Hitrovo,  on  arri- 
verait, de  proche  en  proche,  à  neutraliser  le  bout  du  monde.  D'ailleurs, 
il  croit  devoir  faire  observer  que  Tun  des  plus  grands  inconvénients  sig- 
nalés par  son  collègue  de  Bussie  n*existe  pas.  En  réalité,  le  blocus  qui 
pourrait  être  établi  sur  certains  points  des  côtes  de  la  mer  Bouge  n'entra- 
verait pas  la  navigation  pour  les  navires  se  rendant  dans  le  Canal,  et 
quant  à  l'entrée  méridionale  de  la  mer  Bouge,  le  principe  de  la  liberté  des 
détroits  est  une  garantie  suffisante. 

M.  Asser  déclare  que  le  voeu  de  son  Gouvernement  à  cet  égard  est 
seulement  que  Ton  précise  le  sens  des  mots  >  approches  «  et  »eaux  terri- 
torialesc.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  ces  mots  n*ont  pas  dans  le  droit  des 
gens  un  sens  précis,  et  il  importerait  grandement  de  faire  cesser  cette  in- 
certitude en  ce  qui  concerne  l'Egypte. 

Sir  Julian  Pauncefote  expose  qu*il  faut  distinguer  ici  trois  questions  : 

1^  Les  approches.  Ce  mot  signifie  évidemment  le  voisinage  immédiat, 
mais  il  faudrait  le  préciser;  le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  propose 
Vamendement  suivant:  >Dans  le  canal  et  ses  ports  d*accès,  ainsi  que  dans 
un  rayon  d*une  lieue  marine  de  ses  ports*. 

2^  La  neutralisation  totale  ou  partielle  de  la  mer  Bouge.  C'est  là 
un  point  qui  excède  les  pouvoirs  de  la  Commission  ;  Sir  Julian  Pauncefote 
s'associe  complètement  aux  vues  exprimées  par  le  premier  Délégué 
d'ItaUe. 

8^  Les  eaux  territoriales.  Sir  Julian  Pauncefote  dit  que  son  Gouver- 
nement se  range  à  Topinion  exprimée  dans  la  Sous-Commission,  savoir  que 
la  limite  de  ces  eaux  devrait  être  définie,  aussi  bien  quant  à  leur  étendue 
en  mer  que  le  long  du  littoral;  mais  une  pareille  délimitation  soulèverait 
des  questions  d*ordre  politique  en  dehors  des  attributions  de  la  Commission. 
Son  gouvernement  est  toujours  du  même  avis  quant  à  l'avantage  de  mettre 
ces  eaux  à  Pabri  de  tout  fait  de  guerre  ;  mais  il  pense  qu'un  arrangement 
diplomatique  spécial  entre   les  Puissances   serait  nécessaire  pour  en  faire 
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la  délimination.     Le  moyen  le  plus  simple  d*abontir  serait  sans  donte  de 
procéder  par  suppression,  comme  Tont  demandé  les  Délégnés  d*Itab'e. 

Le  baron  de  Haan  pense  que  la  Commission  prendra  acte  avec  satis- 
faction de  la  déclaration  da  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  relativement 
à  la  nécessité  de  définir  les  eaux  territoriales. 

M.  Hitrovo  appuie  la  proposition  de  M.  de  Derenthall  tendant  à 
ajourner  la  discussion.  Il  tient  à  constater  que,  par  le  texte  déjà  arrdté 
du  projet  de  Traité ,  la  neutralisation  d^une  certaine  zone  dans  la  mer 
Bouge  est  assurée,  puisque  les  eaux  territoriales  d'Egypte  sont  mises  à 
Tabri  de  tout  fait  de  guerre.  Il  estime  que  cette  zone  est  insuffisante. 
En  outre,  il  constate  que  le  projet  de  Traité  fait  mention  des  approches. 
Par  cette  expression  vague  il  comprend  pour  sa  part  Taccès  effectif,  pra- 
tique, réel  du  canal  reliant  l'Europe  avec  TExtrôme-Sud  et  TExtrème-Orient. 
En  conséquence,  sans  formuler  encore  de  proposition  précise,  il  se  fait 
Tinterprète  des  voeux  de  son  Gouvernement,  en  exprimant  le  désir  que  la 
zone  des  eaux  neutres  soit  étendue  dans  une  mesure  suffisante  à  assurer 
l'accès  du  canal  et  à  le  mettre  effectivement  à  Tabri  d'un  blocus  éventuel. 
Il  se  réserve  de  formuler  une  proposition  précise  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, quand  la  question  sera  suffisamment  éclairée. 

Husny- Pacha  croit  devoir  faire  observer  que  le  rayon  d*une  lieue 
marine  proposée  par  Sir  Julian  Pauncefote  lui  parait  bien  insuffisant.  H 
ne  peut  s'empêcher  de  faire  observer  à  son  honorable  Collègue  de  la  Grande- 
Bretagne  que  la  définition  des  eaux  territoriales  se  trouvant  dans  tons  les 
traités  sur  le  droit  maritime,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute;  elles  sont  con- 
sidérées comme  le  territoire  môme  de  la  Puissance  dont  elles  baignent  les 
côtes.  Il  ne  comprend  vraiment  pas,  en  outre,  de  quel  droit,  en  présence 
de  ce  principe  maritime  admis,  on  viendrait  restreindre  Tétendue  des  eaux 
territoriales  en  lui  donnant  une  lieue  marine.  Sir  Julian  Pauncefote  veut 
supprimer  en  outre  les  mots  »eaux  territoriales*  et  y  substituer  seulement 
le  mot  »approches<;  or,  Husny -Pacha  dit  que  toute  ligne  parallèle,  for- 
mant des  zones  en  deçà  de  la  limite  des  eaux  territoriales  jusqu'à  la  côte, 
pouvant  être  désignée  sous  la  dénomination  d'approches,  il  prévoit  que  de 
ce  procédé  résulterait  une  délimitation  fictive  et  pouvant  porter  atteinte 
aux  droits  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  en  diminuant  la  limite  des  eaux  terri- 
toriales. Il  comprendrait  une  extension ,  mais  pas  une  restriction  de  ces 
eaux,  n  se  rallie  du  reste  à  la  proposition  d^ajournement,  par  le  motif 
qu'il  n'a  pas  reçu  d'instructions  de  la  Porte. 

Sir  Julian  Pauncefote  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à  substituer  aux 
mots  »une  lieue  marine*  les  mots  »  trois  milles  marins*. 

Dans  ces  conditions  le  Président  propose  de  renvoyer  la  suite  de  la 
disbussion  à  la  réunion  suivante. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  la  séance  est  levée  et  la  prochaine 
réunion  est  fixée  au  jeudi  II  juin  à  9  heures  et  demie  du  matin. 

(Signatures.) 
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Protocole  nP  5.    Séance  du  11  juin  1885. 

Étaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Billot. 

Le  Président  porte  à  la  connaissance  de  ses  collègues  que  M.  Ruysse- 
naers,  Conseiller  de  la  Légation  des  Pays-Bas  à  Paris,  a  été  désigné  par 
le  gouyernement  des  Pays-Bas  pour  remplacer,  en  qualité  de  Délégué  près 
la  Commission,  M.  Asser,  qui  a  été  obligé  de  retourner  à  La  Haye.  M. 
Billot  donne  la  parole  an  Délégué  de  la  Russie  pour  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  l'article  5. 

M.  Hitrovo  déclare  n'avoir  que  peu  de  choses  à  ajouter  aux  paroles 
qu*il  a  prononcées  dans  la  précédente  séance.  Il  se  borne  à  rappeler  que 
sans  la  circulaire  de  Lord  Oranyille  il  est  fait  mention  des  «approches* 
du  canal  et  des  »eaux  territoriales*  de  TEgypte;  que,  d'autre  part,  ces 
expressions  sont  insérées  dans  le  Traité  et  que,  enfin,  les  Délégués  n'ont 
pu  convenir  du  sens  précis  qu'il  faut  y  attribuer. 

On  a  objecté  à  la  proposition  dont  il  est  Tauteur  Tincompétence  de 
la  Commission  à  la  discuter:  M.  Hitrovo  a  cru  avoir  réfuté  suffisamment 
cette  objection;  d'ailleurs,  il  avait  déjà  proposé  dans  la  Sous-Commission 
d'appeler  l'attention  des  Puissances  sur  l'importance  de  cette  question,  soit 
par  une  modification  expresse  à  l'article  5,  soit  par  la  rédaction  d'un  pro- 
tocole spécial.     Il  prie  le  président  de  recueillir  l'avis  de  ses  Collègues. 

M.  Bessman  invite  son  collègue  de  Russie  à  vouloir  bien  donner  à  sa 
proposition  une  formule  précise.  Il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  entrer  dans 
la  discussion  soulevée  par  M.  Hitrovo  ;  mais  il  désire  savoir  quelle  serait, 
dans  la  pensée  de  son  Collègue,  l'étendue  à  attribuer  aux  eaux  territo- 
riales de  l'Egypte  à  neutraliser  et  aux  approches  du  canal  de  Suez.  Quelle 
serait  la  largeur  de  la  zone  neutralisée?  S'étendrait- elle  sur  les  deux 
rives  de  la  mer  Ronge? 

M.  Hitrovo  se  déclare  prêt  à  rédiger  le  texte  de  sa  proposition,  si 
la  Commission  consent  à  en  aborder  la  discussion.  Il  constate  que  l'oeu- 
vre de  la  Commission  ne  sera  effective  et  complète  que  lorsqu'elle  aura 
élargi  la  zone  des  eaux  neutres ,  afin  d'assurer  la  liberté  d'accès  du  canal 
du  côté  du  Sud. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président  croit  interpréter  la 
pensée  de  la  Commission  en  constatant  que  la  discussion  est  épuisée.  La 
question  méritait  assurément  de  fixer  Tattention,  et  il  était  nécessaire  qu'elle 
fût  étudiée.  On  ne  peut  que  remercier  l'honorable  Délégué  de  Russie  de 
l'avoir  posée  et  d'en  avoir  aussi  bien  établi  l'importance.  Deux  points 
distincts  ont  été  touchés  dans  son  argumentation.  L'un  est  relatif  aux 
moyens  que  les  Puissances  pourraient  mettre  en  oeuvre  en  vue  de  main- 
tenir toujours  ouvert  un  passage  par  la  mer  Rouge.  A  cet  égard,  des 
scrupules  se  sont  manifestés  ;  plusieurs  des  Délégués  estiment  que  le  règle- 
ment d'un  pareil  problème  est  en  dehors  de  leur  mandat,  mandat  qui  con- 
siste à  rechercher  les  éléments  d'un  régime  directement  et  exclusivement 
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applicable  au  canal  de  Suez.  Un  autre  point  n'en  reste  pas  moins  établi 
par  le  Délégné  de  Hussie:  il  a  démontré  d*une  manière  irréfutable  que, 
pour  assurer  en  fait  Tusage  libre  et  permanent  du  canal  de  Suez,  il  con- 
viendra de  compléter  l'ensemble  des  prescriptions  énoncées  dans  le  Traité 
en  préparation,  par  d'antres  arrangements  internationaux  destinés  à  en 
garantir  Taccès.  Les  protocoles  de  la  Commission  constateront  qu'aucune 
dissidence  ne  s'est  manifestée  à  ce  sujet,  et  il  est  extrêmement  utile  que 
le  fait  soit  ainsi  signalé  aux  Puissance. 

Sir  Julian  Pauncefote  déclare  que  c'est  par  défaut  d'instructions  qu'il 
8*eet  abstenu  de  présenter  aucune  obseryation  sur  la  proposition  de  M. 
Hitrovo.  Cette  proposition  lui  paraissant  excéder  les  termes  du  mandat 
assigné  à  la  Commission,  il  n^a  voulu  y  voir  que  Texpression  d'une  opi- 
nion personnelle  au  Délégné  de  Russie. 

On  ne  peut  interpréter  le  silence  gardé  sur  ce  point  par  les  Délégués 
de  la  ârande-Bretagne  comme  une  adhésion  tacite  aux  idées  présentées  et 
défendues  par  leur  collègue  de  Russie. 

Le  Président ,  sur  le  désir  exprimé  par  M.  Hitrovo ,  demande  à  la 
Commission  si  elle  estime  indispensable  à  Tefficacité  de  son  oeuvre  d'ap- 
peler l'attention  des  Puissances  sur  la  nécessité  d'étendre  la  zone  des  eaux 
neutres  dans  la  mer  Rouge  et  dans  les  approches  du  canal  maritime. 

Sir  Julian  Pauncefote  s'oppose  à  cette  proposition;  dans  sa  pensée, 
la  Commission  a  simplement  mandat  de  rédiger  un  acte  d'après  des  bases 
formellement  acceptées;  elle  n'a  pas  qualité  pour  émettre  des  voeux  en 
dehors  de  ces  bases. 

Le  Délégué  de  Russie  fait  observer  que  la  proposition  dont  le  Pré- 
sident vient  de  saisir  la  Commission  sur  sa  demande  ne  sort  nullement 
des  bases  de  la  circulaire  anglaise.  Il  est  fait  mention  dans  ces  bases 
>  d'approches  «  et  >  d'eaux  territoriales*.  Il  est  logiquement  nécessaire  que 
ces  expressions  soient  nettement  interprétées. 

Husny-Pacha  reconnaît  qu'il  est  utile  de  signaler  au  protocole  la  né- 
cessité de  bien  définir  les  eaux  territoriales. 

Sir  Charles  Rivers  Wilson  rappelle  que  sir  Julian  Pauncefote  à  fait 
connaître,  au  cours  de  la  dernière  séance ,  le  sens  que  son  Gouvernement 
avait  attribué  au  mot  »  approches  «  lors  de  la  rédaction  des  bases:  ce  mot 
n'avait  d'autre  sens  que  celui  de  »  voisinage  immédiate  du  canal. 

M.  de  Derenthall  s'associe  à  l'avis  exprimé  par  M.  Hitrovo.  Il  pense 
qu'il  est  indispensable  d'interpréter  les  expressions  vagues  »  d'approches  «  et 
»d'eaux  territorialesc  ;  il  croit  également  que  le  libre  usage  du  canal ,  en 
tout  temps  et  pour  toutes  les  puissances,  serait  un  vain  mot,  si  l'on  n'as- 
surait par  son  accès  par  le  Sud.  Il  estime  enfin  que  ces  question  n'excè- 
dent pas  le  mandat  de  la  Commission. 

M.  Ressman  croit  aussi  qu'il  vaudrait  mieux  préciser  le  sens  des  ter- 
mes de  l'article  5  qui  sont  en  discussion,  mais  il  croit  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  mots  »eaux  territoriales*,  cette  interprétation  est  impossible  à 
fixer  au  sein  de  la  Commission  dont  les  membres  se  récusent  pour  cause 
d'incompétence  ou  se  divisent  sur  le  fond;  il  propose  donc  de  les  rajer 
du  texte  de  l'artide  5. 
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En  ce  qui  concerne  le  mot  «approchesc,  il  se  rallie  à  la  définition 
qu'en  a  donnée  sir  Jalian  Panncefote  et  accepte  la  mesure  anglaise  â*nne 
Ûene  marine  ou  de  trois  milles  marins. 

M.  Barrère  répond  à  son  Collègue  d'Italie  qu*en  définissant  le  mot 
>approche8€ ,  il  entre  précisément  dans  la  discussion  soulevée  par  M.  Hi- 
trovo:  en  proposant  de  restreindre  Tétcndue  des  approches,  M.  Ressman 
admet  implicitement  qu'on  puisse  proposer  de  leur  appliquer  une  plus 
large  mesure. 

Quant  à  la  suppression  des  mots  »eauz  territoriales*,  M.  Barrère  s'y 
oppose  par  cela  même  qn^ils  sont  insérés  dans  les  bases  de  la  circulaire 
de  Lord  Granville.  Il  n*iguore  pas  que  ses  honorables  collègues  de  la 
Grande-Bretagne  viennent  de  renoncer  à  leur  maintien  ;  mais  le  gouverne- 
ment français  a  pris  acte  du  texte  de  la  circulaire ,  avant  même  que  la 
Commission  ait  abordé  ses  travaux,  et  croit  nécessaire  de  s'y  tenir. 

Le  baron  de  Haan  se  rallie  à  l'avis  de  M.  Barrère  en  ce  qui  touche 
les  »eaux  territoriales*  ;  il  ne  voit  aucune  raison  de  ratifier  la  suppression 
tardive  proposée  aujourd'hui. 

Quant  à  la  question  des  »  approches  c,  il  estime  que  leur  détermina- 
tion ne  peut  être  confiée  qu'à  une  Commission  technique;  il  propose  donc 
de  maintenir  sans  modification  le  texte  de  Tarticle  5  et  de  renvoyer  aux 
Puissances  Texamen  des  questions  que  cet  article  a  soulevées. 

M.  Angel  Ruata  ne  peut  se  prononcer  définitivement  sur  la  proposi- 
tion de  son  collègue  de  Russie,  avant  d*avoir  reçu  les  instructions  du 
Gouvernement  du  Roi.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  sa  pensée,  de  signaler  aux 
Puissances  par  un  protocole  spécial  Timportance  des  questions  que  la  Com- 
mission vient  de  discuter;  la  lecture  du  procès-verbal  lui  parait  devoir 
suffire  à  cet  e£fet. 

Le  Délégué  des  Pays  -  Bas ,  n'ayant  pas  encore  d'instruction  de  son 
Gouvernement,  demande  à  réserver  son  opinion. 

Sir  Julian  Panncefote  rappelle  à  M.  le  baron  de  Haan  les  moti& 
pour  lesquels  son  Gouvernement  a  retiré  du  Traité  les  mots  >eaux  terri- 
toriales*. Son  Gouvernement  ne  renonce  aucunement  à  l'opinion  qu'il  se- 
rait avantageux  de  mettre  les  eaux  territoriales  à  Tabri  de  tout  fait  de 
guerre;  mais  il  est  d'accord  avec  la  majorité  des  Délégués  sur  la  néces- 
sité qu'il  y  aurait  alors  de  définir  leur  étendue  non-seulement  en  mer, 
mais  le  long  du  littoral.  Or,  cela  implique  une  t&che  qui  soulèverait  des 
discussions  en  dehors  des  attributions  de  la  présente  Commission,  et  la 
question  n'a  rien  de  commun  avec  le  libre  passage  du  canal.  C'est  pour- 
quoi, tout  en  reconnaissant  les  avantages  que  présenterait  la  solution  de 
cette  question,  il  croit  devoir  en  réserver  le  règlement  pour  des  négocia- 
tions diplomatiques. 

M.  Hitrovo  prend  acte  avec  plaisir  de  l'opinion  de  sir  Julian  Pann- 
cefote sur  la  nécessité  de  neutraliser,  dans  une  certaine  mesure,  une  partie 
des  eaux  de  la  mer  Rouge.  D'un  autre  cdté,  il  s'associe  à  la  remarque 
faite  par  M.  Barrère  que,  la  circulaire  de  Lord  Granville,  ainsi  que  les 
projets  primitifs  anglais  et  français  ayant  été  communiqués  aux  Puissan- 
ces,   l'admission    d'une  zone  d'eaux    neutralisées  était  depuis  longtemps  un 
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fait  acquis,  puisque  ces  documents  portent  que  les  eaux  territoriales  sont 
à  Tabri  des  faits  de  guerre.  En  conséquence,  M.  Hitrovo  pense  que  le 
maintien  de  Tarticle  présente  Payantage  de  conserver  cette  zone  déjà  neu- 
tralisée. Quant  à  l'étendue  de  cette  zone,  il  a  indiqué  la  nécessité  de 
l'augmenter,  et  il  a  cherché  à  démontrer  combien  il  y  ayait  intérêt  ponr 
les  Puissances  à  s'occuper  de  la  question. 

Le  Baron  de  Haan,  en  se  référant  à  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet  dans 
la  précédente  séance,  estime  que,  sans  faire  sur  place  une  délimitation 
technique  des  eaux  territoriales,  la  Commission  ferait  pourtant  oeuvre  utile 
en  posant  à  cet  égard  un  principe  théorique. 

Husny-Pacha  fait  remarquer  que  la  limite  d'une  lieue  marine  on  de 
trois  milles  marins  assignée  par  Sir  Julian  Pauncefote  aux  eaux  territo- 
riales pourrait  en  cei'tains  cas  restreindre  la  zone  généralement  attribuée 
à  ces  eaux  par  l'usage.  Or  le  Délégué  de  Turquie  ne  saurait,  puisque  les 
eaux  territoriales  sont  considérées  comme  faisant  pai'tie  du  territoire  môme 
de  TEmpire  ottoman,  admettre  qu'on  en  diminue  l'étendue,  et  il  déclare 
ne  pouvoir  se  prononcer  que  pour  une  extension,  et  non  pour  une  restric- 
tion des  limites  admises. 

Le  Président  croit  devoir  résumer  les  opinions  qui  se  sont  fait  jour 
au  sein  de  la  Commission. 

En  premier  lieu,  le  Délégué  de  Russie  a  voulu  attirer  l'attention  des 
Puissances  sur  la  nécessité  de  donner  une  large  extension  à  la  zone  géné- 
ralement comprise  par  les  eaux  territoriales;  le  but  que  se  proposait  M. 
Hitrovo  peut  être  considéré  comme  atteint  grâce  aux  discussions  appro- 
fondies dont  les  Protocoles  rendront  compte. 

En  second  lieu,  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  ont  proposé  de 
supprimer  à  l'article  5  les  mots  »eaux  territoriales  « ,  et  de  déterminer 
seulement  les  >  approches  «  des  ports,  en  les  limitant  au  rayon  d'une  lieue 
marine  ou  de  trois  milles  marins. 

La  Commission  a  donc  à  décider  si  elle  adoptera  les  amendements 
ou  si  elle  s'en  tiendra  au  texte  primitif  de  l'article  5. 

Le  Premier  Délégué  d'Allemagne  se  prononce  pour  le  maintien  du 
texte  primitif  de  l'article  5.  M.  de  Derenthall  fonde  son  opinion  sur  l'im- 
possibilité où  serait  la  Commission  actuelle  de  résoudre  une  question  tech- 
nique comme  celle  des  >  approches  «. 

Le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  se  prononce  aussi  en  faveur  du  texte 
adopté  par  la  Sous-Commission. 

Les  Délégués  d'Espagne  pensent  de  môme  qu'il  n'appartient  pas  à 
une  Commission  diplomatique  d'examiner  une  question  d'un  caractère  tech- 
nique et  scientifique  comme  celle  de  la  détermination  de  l'étendue  qu'il 
faut  attribuer  aux  approches.  Sous  la  réserve  de  l'approbation  du  Gou- 
vernement espagnol,  ils  se  déclarent  partisans  du  maintien  de  l'article  5 
dans  sa  teneur  actuelle. 

Le  Délégué  des  Pays-Bas  rappelle  que,  n'ayant  pas  d'instructions,  il 
se  voit  obligé  de  réserver  son  vote. 

Le  Délégné  de  Russie  vote  pour  le  maintien  de  l'article  5,  sous  ré- 
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Mnre  de  la  iacalté  pour  les  Qouyemements  d'étendre  la  limite  des  eanx 
territoriales. 

Les  Délégués  de  Turquie  n'ont  pas  reçu  de  directions  de  leur  Gou- 
vernement au  sujet  de  cet  article,  mais,  cette  réserve  faite,  ils  se  pronon- 
cent dans  le  môme  sens  que  leur  collègue  de  Russie. 

Le  Premier  Délégué  d'Italie  adhère  aux  déclarations  faites  par  Sir 
Julian  Pauncefote  et  rappelle  que  son  Gouvernement,  en  acceptant  les 
mots  »eaux  territoriales «,  n'avait  jamais  supposé  qu'ils  pussent  dire  enten- 
dus dans  le  sens  extensif  qu'on  veut  y  donner. 

M.  Pierantoni  se  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  dans  la  séance  précédente. 
Si,  dans  la  convention  concernant  exclusivement  le  canal  de  Suez,  on  veut 
préciser  Tétendue  des  côtes  neutralisées  aux  deux  embouchures  du  canal 
sur  la  Méditerranée  et  sur  la  mer  Rouge  et  déterminer  ainsi  la  significa- 
tion du  mot  «approches* ,  on  restera  dans  les  limites  du  mandat  de  la 
Commission.  Mais  il  se  croit  aussi  peu  compétent  pour  proposer  la  neu- 
tralisation de  l'entrée  méridionale  de  la  mer  Rouge  qu'il  doute  de  la  né« 
cessîté  de  cette  neutralisation. 

Les  Délégués  de  France  votent  pour  le  maintien  du  texte  de  la  Sous- 
Commission.  Ils  ajoutent  que,  si  la  Commission  n'a  pas  pour  mandat 
d'étendre  les  eaux  territoriales,  elle  a  bien  moins  encore  pour  mission  d'en 
restreindre  l'étendue. 

Le  Président  constate  que  la  majorité  de  la  Commission  s'étant  pro- 
noncée pour  le  maintien  de  Tarticle  5 ,  cet  article  est  adopté ,  sous  la  ré- 
serve de  Tamendement  des  Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  appuyé  par 
les  Délégués  d'Italie,  et  sous  la  réserve  formulée  par  le  Délégué  de 
Russie. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  vendredi  12  à  2  heures. 

(Signatures.) 

Protocole  n^  6.     Séance  du  12  juin  1885. 

Etaient  présents: 

MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion. 

La  Séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Billot. 

Le  président  rappelle  que,  depuis  le  moment  où  les  Délégués  de  la 
Grande-Bretagne  ont  déposé  un  nouvel  amendement  sur  l'article  9,  cinq 
jours  se  sont  écoulés  et  il  pense  que  ce  laps  de  temps  a  dû  suffire  à 
MM.  les  Membres  de  la  Commission  pour  en  examiner  les  dispositions. 
La  discussion  sur  le  point  de  principe  étant  épuisée,  il  ne  reste  plus  à  la 
Commission  qu'à  se  prononcer  entre  Tarticle  9,  tel  que  l'a  rédigé  la  Sous- 
Commission,  et  l'amendement  des  Délégués  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Ressman  rappelle  qu'au  moment  où  il  a  déposé  l'amendement  qui 
figurait  au  projet  de  Traité,  à  la  suite  de  l'amendement  britannique,  ce 
dernier  s'écartait  d'une  manière  très  sensible  du  texte  accepté  par  la  ma- 
jorité: sa  proposition  avait  alors  pour  but  de  faciliter  une  transaction. 
Mtts  depuis    lors   les  Délégués   de  la   Grande-Bretagne   ont   présenté  un 
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nouveau  texte  qui  reproduit  en  substance  la  proposition  italienne,  en  visant 
surtout  les  éventualités  de  guerre  et  de  troubles  intérieurs.  La  nouvelle 
rédaction  britannique  est  môme  plus  extensive,  puisqu'elle  prévoit  la  réu- 
nion des  Beprésentants  dans  le  cas  de  tout  autre  événement  qui  menace- 
rait la  sécurité  ou  le  libre  passage  du  canal.  Elle  implique  aussi  Tad- 
mission,  consentie  par  Tltalie,  de  TEspagne  et  des  Pays-Bas  à  concourir, 
avec  les  puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Loniires,  à  la  surveil- 
lance de  la  libre  navigation  du  canal.  On  outre,  le  droit  de  convoquer 
les  représentants  chargés  de  la  surveillance  j  est  expressément  attribué  à 
chacun  d*enx.  Ces  considérations  et  le  désir  de  rapprocher  les  Puissances 
engagent  les  Délégués  italiens,  dans  Tesprit  de  conciliation  qui  les  a  tou- 
jours guidés,  à  retirer  leur  amendement  pour  se  rallier  à  celui  proposé 
par  leurs  collègues  britanniques.  Ils  persistent  à  espérer  que  cet  amen- 
dement, dans  sa  forme  actuelle  ou  avec  quelque  modification  ultérieure, 
pourra  amener  finalement,  dans  la  Commission  môme  ou  entre  les  Gou- 
vernements, une  entente  sur  le  texte  complet  du  projet  de  traité. 

Le  Président  prend  acte  de  la  déclaration  de  Délégués  italiens,  et  après 
avoir  constaté  qu'il  ne  reste  plus  en  présence  que  deux  rédactions,  il  de- 
mande à  ses  collègues  de  se  prononcer  pour  Tune  ou  pour  Tautre. 

M.  de  Derenthall  croit  s'être  prononcé  assez  explicitement  au  sein  de 
la  Sous-Commission  pour  que  ses  collègues  ne  puissent  douter  de  son  ac- 
ceptation de  Tarticle  9,  tel  qu'il  figure  au  Projet  du  Traité. 

Le  Délégué  d'Autriche-Hongrie  accepte  l'article  9    sans  modifications. 

Les  Délégués  d'Espagne  déclarent  que  puisque  la  majorité  de  la  Com- 
mission a  cru  devoir  remettre  aux  Cabinets  européens  le  soin  de  décider 
si  l'Espagne  participera  à  la  surveillance  prévue  par  Tarticle  9  du  Traité 
dont  eue  est  une  des  Puissances  signataires,  ils  réservent  aussi  leur  opinion 
sur  les  deux  propositions  qui  leur  sont  soumises. 

Le  Délégué  des  Pays-Bas  se  réfère  aux  observations  qu'a  présentées 
M.  Asser  dans  la  séance  du  8  juin  et  qui  expriment  les  désirs  du  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  en  ce  qui  concerne  la  composition  de  l'organe  de 
surveillance  à  établir.  M.  Buyssenaers  accepte  toutefois  l'article  dans  sa 
forme  actuelle,  c'est-à-dire  avec  la  réserve  qui  y  a  été  apportée  et  d'où 
il  ressort  que  rien  n'est  préjugé  quant  à  la  composition  de  Torgane  précité. 

Le  Délégué  de  Russie  rappelle  que  la  rédaction  de  Tarticle  9  a  été 
arrêtée  par  la  majorité  de  la  Sous-Commission  à  la  suite  d'une  longue 
discussion  au  cours  de  laquelle  on  a  produit  des  arguments  nombreux  et 
concluants.  Aucun  argument  nouveau  n'ayant  été  apporté  à  Tappui  de 
Tamendement  présenté,  M.  Hitrovo  maintient  son  vote  en  faveur  du  texte 
adopté  par  la  Sous-Commission. 

Les  Délégués  de  Turquie  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

Le  Président  constate,  après  Tépreuve  qui  vient  d'avoir  lieu,  que  la 
Commission  voit  avantage  à  conserver  la  rédaction  primitive.  On  doit 
pourtant  noter  avec  satisfaction  que  les  divergences  du  début  sont  extrême- 
ment réduites.  L'article  nouveau,  qui  a  été  apporté  en  dernier  lieu  par 
les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  se  rapproche,  sur  le  fond,  de  la  clause 
adoptée  par  la  majorité.     Le  principe  d'une  surveillance  collective  et  obli- 
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gatoire,  confiée  aax  représentants  des  Puissances  en  Egypte,  est  aujonrd'hol 
admis  par  tons:  c*est  on  point  essentiel  qifil  est  bon  de  mettre  en  relief. 
Les  dÎTergences  ne  portent  pins  qne  snr  le  mode  d'organisation  de  cette 
sarveillance,  c'est-à-dire  sur  un  point  relativement  secondaire.  On  aperçoit 
difficilement  Tutilité  qn*il  y  aurait,  dans  les  circonstances  actuelles,  à  pour- 
suivre une  plus  complète  entente.  Bien  que  Penceinte  de  la  Commission 
soit  fermée  aux  bruits  de  la  politique  extérieure,  il  est  impossibe  aux  Dé* 
l^ués  d'ignorer  les  graves  événements  qui  viennent  de  se  produire  à  Lon- 
dree  ;  ces  événements  ne  promettraient  probablement  pas  aux  représentants 
de  la  Orande-Bretagne  de  continuer  utilement  la  discussion  et  d'étudier 
sur  l'heure  les  modifications  qui  pourraient  être  introduites  dans  leur  projet* 
On  risquerait  donc,  insistant,  de  prolonger  sans  aucun  profit  un  débat  où 
tout  a  été  dit. 

Le  mieux  est  de  s'en  tenir  aux  résultats  acquis  et  de  soumettre  aux 
Puissances  les  deux  rédactions  qui  restent  en  présence.  Les  Oouveme- 
ments  constateront  Taccord  établi  sur  le  principe  essentiel;  rien  ne  leur 
sera  plus  facile  que  de  s'entendre,  par  la  voie  diplomatique,  sur  les  moyens 
d'en  assurer  l'application  pratique.  La  Commission  peut  considérer,  sur  ce 
point,  sa  tÀche  comme  suffisamment  remplie  :  personne  ne  se  méprendra  sur 
le  caractère  des  motifs  qui  la  déterminent  à  ne  pas  la  finir  davantage. 

M.  Barrère  se  rallie  entièrement  à  la  manière  de  voir  du  Président. 
U  croit  seulement  utile  d'introduire  une  légère  modification  de  forme  dans 
le  texte  adopté  par  la  majorité.  Il  propose,  afin  d'éviter  tout  malentendu 
au  sujet  de  l'application  des  règlements  de  navigation  et  de  police  aux- 
quels fait  allusion  l'article  9,  de  substituer  aux  mots:  >avec  la  compagnie 
de  Suez  pour  assurer  Tobservation  des  règlements  de  navigation  et  de 
police  en  vigueur,  c  les  mots  suivants  :  »elle  s'entendra  avec  qui  de  droit 
pour  en  assurer  le  libre  usage.  « 

Cette  proposition  est  admise. 

On  passe  à  l'article  10. 

Le  Président  rappelle  les  réserves  faites  sur  les  mots  >et  sous  la 
surveillance  prévue  par  l'article  9.«  Le  Président  pense  que  la  meilleure 
manière  de  s'entendre  sur  cet  article  serait  de  supprimer  les  mots  dont 
il  s'agit. 

M.  Ressman  est  du  même  avis.  Il  regrette  que  Ton  .n'ait  pu  s'en- 
tendre sur  l'article  9  et  pense  qu'il  serait  fâcheux  de  laisser  subsister  sur 
d'autres  points  des  divergences,  alors  surtout  qu'elles  sont  de  pure   forme. 

M.  de  Botenhan  constate  que  le  mot  «surveillancec  est  celui  qui  ren- 
contre les  plus  vives  objections  de  la  part  de  quelques  Délégués. 

n  pense  qu'une  formule  plus  général,  telle  qu'il  a  entendu  proposer, 
à  savoir:  »dan8  les  conditions  prévues  par  l'article  9,«  pourrait  être  ap- 
prouvée par  tous  les  Délégués. 

Sir  Julian  Pauncefote  ne  peut  pas  non  plus  accepter  cette  nouvelle 
rédaction,  par  le  motif  qu'elle  vise  toujours  une  surveillance  sur  le  Khé- 
dive, bien  que  le  mot  ne  soit  pas  prononcé. 

Le  Président  propose  alors   de  remplacer   les   mots   >sous  la  surveil- 
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lance  prëvae  par  Tarticle  9,€  par  les  mots  »clan8  les  conditions  prévues 
par  le  Traité.  € 

Sir  Julian  Panncefote,  faute  d'instructions,  n'est  pas  en  mesure  d'ac- 
cepter môme  cette  substitution. 

M.  de  Derenthall  dit  que  deux  objections  ont  été  présentées  contre  les 
mots  »sous  la  surveillance  prévue  par  l'article  9«:  les  Délégués  ottomans 
d'une  part  ont  trouvé  ces  mots  blessants  pour  la  Puissance  territoriale; 
d'autre  part,  Sir  Jnlian  Panncefote  a  déclaré  être  obligé,  si  Ton  maintenait 
ces  mots,  de  renouveler,  à  propos  de  Tarticle  10,  les  réserves  qu'il  a  for- 
mulées an  sujet  de  l'article  9.  M.  de  Derenthall  estime  que  l'amendement 
proposé  par  le  Président  écarte  ces  deux  objections  ;  aussi  n'hésite-t-il  pas 
à  s'y  rallier. 

M.  de  Haan  opine  dans  le  même  sens,  et  l'article  ainsi  modifié  est 
adopté  par  les  Délégués,  sauf  par  Sir  Julian  Panncefote,  qui  regrette, 
faute  d'instructions,  de  ne  pouvoir  j  adhérer. 

M.  de  Derenthall  rappelle  que  lors  de  la  discussion,  au  sein  de  la 
Sous-Commission,  de  l'article  établissant  le  principe  du  libre  passage, 
Husny-Pacha  avait  fait  des  réserves  quant  à  Tapplication  des  règlements 
sanitaires  actuellement  en  vigueur,  et  auxquels  le  présent  Traité  ne  doit 
pas  porter  atteinte.  Il  serait  heureux  de  savoir  si  ses  collègues  de  Tur- 
quie  ont  l'intention  de  maintenir  ces  réserves. 

Hasnj-Pacha  dit  qu'en  effet,  dans  la  septième  séance  de  la  Sous-Com- 
mission, il  avait  fait  observer  que  les  mots  >en  tout  temps*  ne  sauraient 
trouver  leur  application  au  temps  d'épidémie;  les  Délégués  avaient,  à  ce 
moment,  décidé  de  soumettre  à  la  Commission  plénière  cotte  question  qui, 
selon  lui,  est  de  la  plus  haute  importance. 

Le  Président  ne  pense  pas  qu*il  puisse  exister  de  divergence  sur  la 
question  soulevée  par  ses  Collègues  d* Allemagne  et  de  Turquie. 

M.  Hitrovo  pense  que  Texpression  »6n  tout  temps*  nécessite  une  res- 
triction, pour  ce  qui  regarde  le  régime  sanitaire,  et  que  cette  restriction 
doit  être  mentionnée. 

Sir  Julian  Pauncefote  estime  qu'il  suffit,  par  une  déclaration  collec- 
tive insérée  au  Protocole,  d'attirer  sur  ce  point  l'attention  des  Gk>aveme- 
ments. 

M.  de  Derenthall  rappelle  le  principe  »lex  posterior  derogat  legi 
priori. «  Il  pense  qu'en  raison  môme  des  termes  absolus  de  l'article  l*r  U, 
convient  de  prévenir  toute  divergence  d'appréciation  au  moyen  d'un  nouvel 
article,  qui  d'ailleurs  ne  préjugerait  nullement  la  nature  des  règlements 
sanitaires.  Il  pense  que  l'expression  »  règlements  en  vigueur  €  est  asseï 
yagne  pour  pouvoir  convenir  au  cas  présent. 

M.  Pierantoni  reconnait  que,  le  Traité  étant  postérieur  anx  règle- 
ments existants,  il  est  bon  de  spécifier  qu'il  ne  modifie  en  rien,  sur  ce 
point  spécial,  la  situation  actuelle;  il  pense  cependant  qu'il  suffit  de  con- 
stater au  Protocole  que  les  Délégués  n'ont  pas  entendue  viser  toutes  les 
mesures  de  préservation  qui  pourraient  intervenir  dans  la  suite. 

Après  cet  échange  de  vues,  le  Président   propose  la  formule  suivante 
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qui  formerait  Tarticle  16  du  Traité:  »Le8  stipulations  du  présent  Traité 
ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures  sanitaires  en  vigueur  en  Egypte.» 

Sir  Jnlian  Pauncefote  dit  que,  faute  d'instructions,  il  n'est  pas  en 
mesure  d'admettre  Tadjonction  proposée.  Il  suffit,  d'après  lui,  d'attirer  l'at- 
tention des  Puissances  sur  ce  point  dans  le  Protocole.  Il  n'a,  du  reste, 
pas  d'objection  de  fond  contre  un  article  dans  ce  sens,  pourvu  qu*il  n'im- 
pliqne  aucune  obligation  nonvelle. 

Sir  C.  Rivers  Wilson  ajoute  que,  tout  en  ne  voyant  aucune  objection 
sérieuse  à  une  mention  au  Protocole,  il  lui  parait  cependant  inopportun 
de  soulever  une  question  qui  se  traite  actuellement  dans  une  Conférence 
internationale  à  Rome,  et  qui  pourra  faire  l'objet  d'un  traité  spécial. 

Les  Délégués  de  France  font  observer  que  c'est  justement  pour  éviter 
que  la  question  reste  en  suspens  qu'ils  ont  produit  leur  proposition.  Us 
désirent  ne  viser  que  les  règlements  en  vigueur,  et  ne  préjuger  en  rien 
les  décisions  qui  pourraient  ôtre  prises,  soit  à  la  Conférence  de  Rome, 
soit  dans  un  avenir  plus  éloigné.  Ils  croient  indispensable  de  spécifier 
que  le  Traité  n'abroge  pas  les  règlements  présents  ou  futurs. 

M.  de  Haan  insiste  sur  le  caractère  négatif  de  la  proposition,  qui 
n'est  pas  de  nature  à  rien  compromettre. 

M.  de  Ressman  accepte  la  proposition,  sauf  à  en  référer  à  son  Oou- 
vemement  pour  le  cas  oh  il  y  aurait  lieu  de  proposer  quelque  amende- 
ment suggéré  pas  les  travaux  de  la  Conférence  sanitaire  qui  est  actuelle- 
ment réunie  à  Rome. 

Il  est  convenu  que  l'article  relatif  aux  mesures  sanitaires,  accepté  par 
la  majorité  des  Délégués,  prendra  le  n^  16  et  que  l'article  16  actuel  pren- 
dra le  nO  17.- 

Le  Délégué  de  Turquie  déclare  devoir  réserver  expressément,  dès  à 
présent,  à  l'approbation  de  la  Sublime  Porte  aussi  bien  les  parties  du  pré- 
sent Projet  de  Traité  qui  n'ont  pas  été  modifiées  d'après  les  proposi- 
tions des  Délégués  ottomans  que  le  projet  de  traité  lui-môme  dans  son  entier. 

Le  Président  fût  observer  que  cette  réserve  est  de  droit  et  qu'elle 
résulte  du  mandat  même  qui  a  été  donné  à  chacun  des  Délégués. 

Le  Président  dit  que  la  première  délibération  est  terminée,  et  il  con- 
vie ses  Collègues  à  procéder,  dès  à  présent,  à  une  seconde  lecture  du  Projet 
de  Traité. 

Le  préambule  est  lu  et  adopté,  sauf  la  substitution  en  tête  des  mots 
»les  Gouvernements  de«  aux  mots  »les  Puissances,  «  sauf  en  outre  l'ad- 
jonction de  la  date  du  firman  de  1866  suivant  l'ère  de  l'Hégire. 

L'article  1**  est  accepté  sauf  les  mots  »ni  d'aucun  droit  de  guerre  « 
dans  le  troisième  paragraphe.  Ces  mots,  reconnus  inutiles  par  suite  de 
la   nouvelle  rédaction  de  l'article  5,  sont  supprimés. 

Les  articles  2,  8  et  4  sont  maintenus  sans  modification.  Une  dis- 
ciusion  s'engage  sur  l'article  5  à  propos  des  »approches«  et  des  »eaux 
territoriales.  €  Après  un  échange  de  vues,  l'article  est  accepté  par  les 
Délégués  d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie,  d'Espagne,  de  France,  des  Pays- 
Bas,  de  Russie  et  de  Torquie  sous  cette  réserve  que  l'étendue  des  eaux 
Nouv.  Bêeueil  Oén.  2*  S.  XL  f*f 
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territoriales  sera  déterminée  ultérieurement  par  un  arrangement  à  inter- 
venir entre  les  Puissances.  Les  Délégués  de  la  Orande-Bretagne  et  dltalie 
acceptent  le  même  article  sous  la  réserve  que  les  mots:  9 on  ses  approches, 
ainsi  que  dans  les  ports  d'accès,  ni  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Egypte,  « 
seront  remplacés  par  ceux-ci:  >et  ses  ports  d'accès,  ainsi  que  dans  un 
rayon  de  trois  milles  marins  de  ces  ports.  « 

L'article  6  est  accepté,  sauf  par  les  Délégués  de  Grande-Bretagne, 
qui  demandent  de  le  commencer  ainsi:  »En  temps  de  guerre,  les  Puissances 

belligérantes  ne  débarqueront c  et  de   supprimer  les  mots  »et  ses 

ports  d'accès. c  Les  Délégués  d'Italie  adhèrent  à  cet  amendement,  mais 
maintiennent  les  mots  »et  ses  ports  d'accès.  € 

Les  articles  7  et  8  sont  maintenus  tels  quels. 

L'article  9  n'est  pas  modifié,  non  plus  que  l'amendement  présenté 
pour  le  remplacer  par  les  Délégués  de  Orande- Bretagne  et  accepté  par  les 
Délégués  d'Italie. 

A  Tarticle  10,  les  mots  »du  présent  traitée  à  la  fin  du  premier  pa- 
ragraphe sont  remplacés  par  les  mots  »dudit  traité «.  L'article  est  accepté, 
sous  la  réserve  des  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  relativement  aux  mots 
»et  dans  les  conditions  prévues  par  le  présent  traité.  < 

L'article  1 1  est  maintenu  sous  les  réserves  des  Délégués  de  la  Grande- 
Bretagne  relativement  aux  mots:  »1^  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale, 
et  2^  par  leurs  propres  forces.  « 

Fakhry-Pacha  établit  un  parallèle  entre  les  articles  11  et  14.  Dans 
sa  pensée,  une  interprétation  rigoureuse  des  mots  >S.  A.  le  Khédive  au 
nom  de  Sa  Majesté*  insérés  dans  l'article  11,  pourrait  laisser  supposer  que 
le  Khédive,  toutes  les  fois  qu'il  agirait  dans  les  limites  mêmes  de  cet  ar- 
ticle, se  trouverait  dans  la  nécessité  de  se  munir  d'une  autorisation  spé- 
ciale; or  tel  n'est  pas  le  cas. 

L* article  14,  qui  a  été  rédigé  dans  le  but  de  sauvegarder  les  droits 
de  Sa  Majesté  et  les  prérogatives  de  Sou  Altesse,  vient  justement  corro- 
borer le  doute  qui  préoccupe  le  Délégué  de  l'Egypte;  les  termes:  »en  de- 
hors des  obligations  prévues  expressément  par  les  clauses  du  présent  traité, 
il  n'est  porté  aucune  atteinte,  etc. ,«  compris  dans  un  sens  restrictif,  suf- 
fisent pour  dénaturer  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  des  deux  ar- 
ticles. 

Fakhry-Pacha  propose  par  conséquent  dans  la  rédaction  de  l'article 
11  une  modification,  à  défaut  de  laquelle  il  serait  heureux  d'obtenir  une 
déclaration  formelle  et  unanime  consignée  au  Protocole  en  vue  d*éoarter 
tout  risque  de  malentendu  à  ce  sujet. 

Le  Président  prend  acte  de  cette  déclaration,  en  constatant  qu'elle  ne 
soulève  aucune  objection. 

L'article  12  est  adopté. 

A  l'article  13  les  Délégués  de  Turquie  proposent  d'ajouter  ces  mote: 
»sont  d'ailleurs  réservés  les  droits  de  la  Turquie  comme  Puissance  territo- 
riale, c     Cette  adjonction  est  acceptée. 

On  convient  de  rétablir  à  l'article  14  les  mots  »  droits  et«  avant  )e 
mot  »  immunités.  € 
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Les  trois  derniers  artides  sont  adoptés,  sous  les  réserves  des  Délégués 
de  la  Orande-Bretagne  sur  Tarticle  16. 

Le  Président  annonce  que  le  Projet  de  Traité  préparé  par  la  Com- 
mission sera  annexé  au  Protocole  de  la  séance  de  ce  jour.  En  face  des 
articles  il  sera  fait  mention  des  réserves  ou  des  amendements  auxquels  ils 
ont  donné  lien. 

Sir  Julian  Pauncefote  croit  que,  dans  le  but  de  faciliter  Texamen  du 
résultat  de  leur  travail,  il  j  aurait  avantage  à  ce  que  les  Délégués  de  la 
Qrande-Bretagne  présentassent  à  la  Commission  le  texte  complet  du  Projet 
de  Traité  tel  qu*ils  sont  prêts  à  Taccepter. 

n  a  donc  llionneur  de  déposer  ce  texte,  afin  qu*il  soit  consigné  an 
Protocole. 

n  désire,  en  môme  temps,  rappeler  à  Tattention  de  ses  Collègues  le 
fait  signalé  par  M.  Barrère,  vers  la  fin  de  son  rapport,  que  la  Sous*Com- 
mission  s'est  interdit  d'examiner  dans  quelle  mesure  le  Traité  qu'elle  pré- 
parait était  compatible  avec  l'état  transitoire  et  exceptionnel  où  se  trouve 
actuellement  TEgypte.  Aussi  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne,  en  pré- 
sentant ce  texte  de  Traité  comme  »le  régime  définitif  destiné  à  garantir 
le  libre  usage  du  canal  de  Suezc ,  pensent-ils  qu'ils  est  de  leur  devoir  de 
formuler  une  réserve  générale  quant  à  l'application  de  ses  dispositions,  en 
tant  qu'elles  ne  seraient  pas  compatibles  avec  cette  situation,  et  qu'elles 
pourraient  entraver  la  liberté  d'action  de  leur  Gouvernement  pendant  la 
période  de  l'occupation  de  l'Egypte  par  les  forces  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique. 

Texte  dn  Projet  de  Traité  pour  assurer  le  libre  usage  du  eanal  de  Suez, 
tel  qu'il  serait  accepté  par  les  Délégués  de  la  Grande  -  Bretagne. 

Les  Gouvernements  de « 

voulant  consacrer  par  un  Acte 

conventionnel  l'établissement  d'un  régime  définitif  destiné  à  garantir  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances  le  libre  asage  du  canal  maritime  de 
Suez,    et  compléter  ainsi  le  régime  sous  lequel  la  navigation  par  ce  canal 

a  été  placée  par  le  firman  de  S.  M.  I.  le  Sultan   en  date  du 

sanctionnant  les  concessions  de  S.  A.  le  Khédive,  ont  nonuné  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 


Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifis  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  P'.  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et  ouvert, 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de  commerce 
ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  canal,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blocus. 

Pf2 
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Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  reconnaissant  que  le  canal 
d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  maritime,  prennent  acte  des  enga- 
gements de  8.  A.  le  Khédiye  envers  la  Compagnie  universelle  du  canal  de 
Suez  en  ce  qui  concerne  le  canal  d*eau  douce. 

Elles  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  canal 
et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  ôtre  Tobjet  d'au- 
cune tentative  d'obstruction. 

Art.  8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  de  môme  à  re- 
specter le  matériel ,  les  établissements ,  constructions  et  travaux  du  canal 
maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

Art.  4.  Il  ne  sera  élevé  aucune  fortification  pouvant  servir  à  une 
opération  offensive  contre  le  canal  maritime  sur  un  point  qui  le  commande 
ou  le  menace. 

Aucun  point  en  commandant  ou  eu  menaçant  le  parcours  ou  l'accès 
ne  pourra  ôtre  occupé  militairement. 

Art.  5.  Le  canal  maritime  restant  ouvert  en  temps  de  guerre,  comme 
passage  libre,  môme  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  aux  termes  de 
l'article  !•'  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  convien- 
nent qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun  acte  d'hostilité  on  aucun  acte  ayant 
pour  but  de  préparer  directement  une  opération  de  guerre  ne  pourra  se 
produire  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès  ,  ainsi  que  dans  un  rayon  de 
trois  milles  marins  de  ces  ports,  alors  môme  que  la  Sublime  Porte  serait 
l'une  des  Puissances  belligérantes. 

Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le  canal 
et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  ou  s'approvisionner  que  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire.  Le  transit  desdits  b&timents  par  le  canal  s'effec- 
tuera dans  le  plus  bref  délai  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
autre  arrôt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service.  Leur  séjour 
à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser  vingt-quatre  heu- 
res, sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de 
partir  le  plus  tôt  possible. 

Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  devra  toujours  s'écouler  entre  la 
sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant  et  le  départ  d'un  navire 
appartenant  à  la  Puissance  ennemie. 

Art.  6.  En  temps  de  guerre ,  les  Puissances  belligérantes  ne  débar* 
queront  et  ne  prendront  dans  le  canal  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  maté- 
riel de  guerre. 

Art.  7.  Les  prises  seront  soumises,  sous  tous  les  rapports,  an  môme 
régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants. 

Art.  8.  Les  Puissances  ne  maintiendront  dans  les  eaux  du  canal  (y 
compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  Amers)  aucun  bâtiment  de  guerre. 

Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre,  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  ôtre  exercé  par  les  belligérants. 

Art.  9.  Les  Représentants  en  Egypte  des  Puissances  signataires  dn 
présent  Traité  veilleront  à  son  exécution   et  signaleront  sans  délai  à  leurs 
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Goayemements  respectifs  toute  infraction  et  tout  danger  d'infraction  qui 
pourraient  se  produire. 

En  cas  de  guerre,  on  de  troubles  intérieurs,  ou  d^autres  événements 
qui  menaceraient  la  sécurité  ou  le  libre  passage  du  canal,  ils  se  réuniront 
sur  la  convocation  de  Tun  d*enz  pour  procéder  aux  constatations  néces- 
saires. Ils  saisiront  leurs  Gouvernements  respectifs  des  propositions  qui 
lear  paraîtraient  propres  à  assurer  la  protection  et  le  libre  usage  du  canal. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans,  les  mesures  nécessaires  pour 
ÙLÏre  respecter  Texécution  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants,  il  devra  faire  appel  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  se  concertera 
avec  les  autres  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  du 
17  mars  1885,  en  vue  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  mesures  à  pren- 
dre pour  répondre  à  cet  appel. 

Les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  8  ne  feront  pas  obstacle 
aux  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  11.  De  même,  les  prescriptions  des  articles  4,  5,  6  et  8  ne 
feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  8.  M.  I.  le  Sultan  et  S.  A.  le  Khé- 
dive, dans  les  limites  des  firmans,  seraient  dans  la  nécessité  de  prendre 
pour  assurer  la  défense  de  l'Egypte  et  le  maintien  de  Tordre  public. 

Dans  le  cas  où  S.  M.  L  le  Sultan  ou  S.  A.  le  Khédive  se  trouve- 
raient dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions  prévues  par  le  pré- 
sent article,  les  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  en 
seraient  avisées. 

Art.  12.  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  10  et  11  du  présent  Traité  ne  devront  pas  porter  atteinte  au 
libre  usage  du  canal. 

Dans  ces  mêmes  cas,  Térection  de  fortifications  permanentes  demeure 
interdite. 

Art.  13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  par  applica- 
tion du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  canal,  prin- 
cipe qui  forme  l'une  des  bases  du  présent  Traité,  qu^aucune  d'elles  ne  re- 
cherchera, par  rapport  au  canal ,  d'avantages  territoriaux  ou  commerciaux 
ni  de  privilèges  dans  les  arrangements  internationaux  qui  pourront  intervenir. 
Sont  d'ailleurs  réservés  les  droits  de  la  Turquie  comme  Puissance  territoriale. 

Art.  14.  En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  Traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souve- 
rains de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  aux  droits  et  immunités  de  S.  A.  le  Khé- 
dive, tels  qu'ils  résultent  des  firmans. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  en- 
gagements résultant  du  présent  Traité  ne  seront  pas  limités  par  la  durée 
des  Actes  de  concession  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suez. 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  porter  le 
présent  Traité  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  l'ont  pas  signé,  en  les 
invitant  à  y  accéder. 

Le  Président  donne  acte  à  Sir  Julian  Pauncefote  de  sa  déclaration. 
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An  moment  de  prononcer  la  clôture  des  travanx  de  la  Commission, 
le  Président  a  la  satisfaction  de  pouvoir  en  constater  Thenrense  issue. 
L^accord  a  fini  par  s'établir  sur  les  questions  les  pins  délicates  du  pro- 
gramme, et  la  Commission  est  en  mesure  de  soumettre  aux  âouvernements, 
sur  la  plupart  des  points,  des  solutions  complètes.  Ce  résultat  est  dû 
sans  doute,  pour  une  large  part,  aux  instructions  dont  les  Délégués  ont 
été  munis  respectivement;  mais  ils  peuvent  aussi  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  eflForts  qu'ils  ont  personnellement  déployés  pour  arrêter  les 
termes  d'un  arrangement  pratique,  approprié  au  sujet,  respectueux  de  tous 
les  droits  et  de  tous  les  intérêts  légitimes,  et  par  conséquent  acceptable 
pour  tous. 

L'avenir  seul  dira  si  la  Commission  a  réussi  à  formuler  définitivement 
le  régime  conventionnel  qui  doit,  selon  les  termes  de  son  mandat,  assurer 
en  tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances  le  libre  usage  du  canal  de  Suez. 
Du  moins,  les  Délégués  peuvent-ils  se  rendre  cette  justice  d'avoir  cons- 
ciencieusement fait  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  atteindre  le  but,  de  n*avoir 
pas  un  instant  dévié  du  cbemin  qui  devait  j  conduire,  et  d'avoir  résolu- 
ment écarté  les  obstacles  qui  pouvaient  retarder  et  même  arrêter  leur  marche. 

Le  Président  ne  se  séparera  pas  de  ses  Collègues  sans  les  remercier 
très  sincèrement  de  la  bienveillante  courtoisie  qu'ils  ont  mise  à  lui  faciliter 
la  direction  de  leurs  débats.  Il  croit  aussi  répondre  au  désir  de  la  Com- 
mission tout  entière  en  exprimant  aux  secrétaires  des  félicitations  et  des 
remerciements  pour  le  talent  et  l'exactitude  dont  ils  ont  fait  preuve  en 
reproduisant  le  fond  et  jusqu'à  la  physionomie  des  délibérations. 

Sir  Julian    Pauncefote,    s'adressant    à   MM.   les  Délégués,    s'exprime 
dans  les  termes  suivants: 
Messieurs , 

»  Après  le  gracieux  discours  de  M.  Billot,  je  sens  qu'il  est  téméraire 
de  ma  part  de  vous  demander  la  parole.  Mais  je  crois  que  vous  m'ac- 
corderez votre  indulgence  quand  je  vous  annoncerai  que  je  viens  vous  in- 
viter à  voter,  et  cette  fois-ci  à  l'unanimité,  nos  vifs  remerciements  à  l'ho- 
norable Président  de  la  Commission,  pour  la  dignité,  la  courtoisie  et  l'es- 
prit de  justice  «et  de  conciliation  avec  lesquels  il  a  dirigé  nos  débats.  Il 
serait  superflu  de  ma  part  de  faire  l'éloge  de  M.  Billot.  Son  haut  talent, 
son  caractère  élevé,  ses  qualités  personnelles  sont  connus  partout,  et  nous 
devons  nous  féliciter  d'avoir  eu  l'occasion  de  les  apprécier  de  si  près. 
Nous  conserverons  tous,  j'en  suis  sûr,  un  bon  souvenir  de  sa  présidence. 
Nous  nous  associons  entièrement  aux  félicitations  qu'il  a  adressées  à  MM. 
les  Secrétaires  qui  ont  pris  une  part  si  importante  à  nos  travaux,  et,  en 
leur  renouvelant  nos  remerciements,  n'oublions  pas  M.  Cogordan,  qui  a 
fait  preuve,  dans  la  rédaction  des  Protocoles  de  la  Commission  plénière, 
de  tout  le  zèle,  de  la  précision  et  du  talent  auxquels  nous  devions  nous 
attendre  de  sa  part. 

On  a  déjà  fait  la  remarque  qu'il  est  rare  de  trouver  réunis,  pour  un 
travail  préparatoire,  tant  de  talents  et  de  talents  si  divers.  Nous  comp- 
tons parmi  nous  un  membre  de  la  Commission  du  Danube  qui  nous  a 
donné  la  plus  grande  assistance.     Je  vois    autour  de    moi  des  diplomates 
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distingués  qui  ont  apporté  à  notre  oeuvre  toute  rexpérienoe  de  leurs  bril- 
lantes carrières.  Deux  jurisconsultes  de  renommée  européenne,  MM.  Pie- 
rantoni  et  Asser,  ont  jeté  leurs  savantes  lumières  sur  les  points  juridiques 
qui  nous  ont  occupés.  Nous  avons  eu  les  conseils  d'un  amiral,  Tamiral 
Jansen,  dont  nous  regrettons  tous  Tabsence  de  la  Commission  plénière,  sur- 
tout pour  les  motifs  qui  Tout  tenu  éloigné  de  Paris,  et  nous  n*en  savons  que 
plus  de  gré  à  M.  Barrère  de  l'avoir  invité  à  nous  donner  son  concours  dans  la  Sous- 
Commission.  Puis  un  général,  le  général  Husny-Pacha,  s*est  prononcé  sur 
les  questions  militaires,  et  a  défendu  les  intérêts  de  son  pays  avec  un 
zèle  et  une  énergie  qui  lui  font  honneur  et  qui  seront  sans  doute  appré- 
ciés à  Constantinople.  Enfin,  la  voix  de  TEgypte  s*est  fait  entendre  par 
un  Membre  distingué  de  son  Gouvernement,  Fakhry-Pacha.  Néanmoins, 
Messieurs,  nous  n^avons  pas  réussi  à  compléter  Toeuvre  à  laquelle  nous 
avons  si  laborieusement  travaillé.  Personne  ne  le  regrettera  plus  que  Lord 
Gran ville,  Tautenr  de  la  fameuse  circulaire  qui  a  été  la  base  de  nos  tra- 
vaux, car  je  puis  affirmer  qu*il  n^existe  dans  le  monde  de  la  diplomatie 
aucun  esprit  plus  large,  plus  généreux  et  plus  éclairé. 

Mais ,  si  Tédifice  que  nous  avons  construit  reste  inachevé,  il  repose 
du  moins  sur  des  bases  solides,  et  nous  nous  sommes  rapprochés  du  but 
beaucoup  plus  que  je  n*osais  Tespérer.  La  part  la  moins  agréable  de  nos 
débats  a  incombé  à  mon  Collègue  Sir  Rivers  Wilson  et  à  moi,  car  nous 
nous  sommes  trouvés  souvent  en  opposition  avec  la  majorité  de  la  Com- 
mission, et  nous  tenons  à  vous  remercier  de  la  bienveillance  et  de  la 
courtoisie  avec  lesquelles  vous  avez  accueilli  ces  divergences.  Chacun  a 
fait  son  devoir  avec  fermeté  et  avec  modération,  et  nous  nous  séparerons, 
j*en  suis  sûr,  avec  des  sentiments  réciproques  d'amitié  et  d'estime.  Il  ne 
me  reste  plus.  Messieurs,  qu*à  vous  prier  de  vous  joindre  à  moi  pour  for- 
muler le  voeu  que  les  grands  hommes  d*Etat  qui  vont  s'occuper  de  notre 
travail  apprécient  nos  efforts  et  parviennent,  daus  leur  sagesse,  à  aplanir 
toutes  les  difficultés  et  à  signer  un  Traité  international  assurant  pour  tou- 
jours la  libre  navigation  par  le  canal  de  Suez.  Ce  sera  le  plus  noble  cou- 
ronnement que  Ton  puisse  apporter  à  Toeuvre  de  l'illustre  Français  M.  de 
Lesseps,  qui  a    si  bien  mérité  de  sa  patrie  et  de  tous  les  pays  civilisést. 

M.  Barrère,  en  remerciant  ses  Collègues  cle  la  Grande-Bretagne,  au 
nom  de  La  Sous-Commission,  des  sentiments  quHl  vient  d'exprimer,  se  fait 
un  devoir  de  leur  donner  l'assurance  que  ces  sentiments  sont  entièrement 
partagés.  Sir  Julian  Pauncefote  a  rappelé  que  la  t&che  des  Délégués  an- 
glais avait  été  particulièrement  délicate  en  raison  des  divergences  d'opinion 
qui  s'étaient  manifestées  entre  eux  et  la  majorité  de  la  Commission.  M« 
Barrère  croit  être  l'interprète  de  ses  Collègues  en  disant  à  Sir  Julian 
Pauncefote  et  à  Sir  C.  Bivers  Wilson  qu'ils  ont  défendu  leurs  idées  avec 
une  modération  et  une  courtoisie  exemplaires. 

Le  Président  remercie,  au  nom  des  Délégués,  Sir  Julian  Pauncefote 
des  paroles  qu'il  vient  de  prononcer  et  déclare  closes  les  délibérations  de 
la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  du  soir. 

(Signatures.) 
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Annexe  an  Protocole  N<>  6. 
Projet  de  Traité  ponr  assurer  le  libre  usage  dn  Canal  de  Saez. 

Projet  de  Traité.  Observations. 

Les  gonvemements  de 

voulant 

consacrer  par  un  Acte  conventionnel 
rétablissement  d^un  régime  définitif 
destiné  à  garantir,  en  tous  temps  et 
à  toutes  les  puissances,  le  libre  usage 
du  canal  maritime  de  Suez,  et  com- 
pléter ainsi  le  régime  sous  lequel  la 
navigation  par  ce  canal  a  été  placée 
par  le  firman  de  S.  M.  I.  le  Sultan, 
en  date  du  22  février  1866  (2  zil- 
kadé  1282),  sanctionnant  les  conces- 
sions de  S.  A.  le  Khédive,  ont  nommé 
ponr  leurs  plénipotentiaires,    savoir: 


Lesquels,  s*étant  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  P'.  Le  canal  maritime  de 
Saez  sera  toujours  libre  et  ouvert, 
en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix,  à  tout  navire  de  commerce 
ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pa- 
villon. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties 
contractantes  conviennent  de  ne  porter 
aucune  atteinte  au  libre  'usage  du 
canal,  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti 
à  Texercice  du  droit  de  blocus. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes recoDuaissant  que  le  canal 
d^eau  douce  est  indispensable  au  ca- 
nal maritime,  prennent  acte  des  en- 
gagements de  S.  A.  le  Khédive  en- 
vers la  Compagnie  universelle  du  ca- 
nal de  Suez  en  ce  qui  concerne  le 
canal  d*eau  douce. 

Elles   s'engagent   à   ne  porter  au- 
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cane  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  canal 
et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonc- 
tionnement ne  pourra  être  l'objet 
d'aucune  tentative  d'obstruction. 

Art.  3.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  de  même  à  res- 
pecter le  matériel,  les  établissements, 
constructions  et  travaux  du  canal 
maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

Art.  4.  Il  ne  sera  élevé  aucune 
fortification  pouvant  servir  à  une 
opération  offensive  contre  le  canal 
maritime  sur  an  point  qui  le  com- 
mande ou  le  menace. 

Aacan  point  en  commandant  ou 
en  menaçant  le  parcours  ou  l'accès 
ne  pourra  être  occupé  militairement. 

Art.  5.  Le  canal  maritime  restant 
ouvert  en  temps  de  guerre,  comme 
passage  libre,  même  aux  navires  de 
guerre  des  belligérants,  aux  termes 
de  Tart.  P'  dn  présent  traité,  les 
Hautes  Parties  contractantes  convien- 
nent qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun 
acte  d'hostilité  ou  aucun  acte  ayant  pour 
but  de  préparer  directement  une  opé- 
ration de  guerre  ne  pourra  être 
exercé  dans  le  canal  ou  ses  appro- 
ches, ainsi  que  dans  les  ports  d'accès, 
ni  dans  les  eaux  territoriales  de 
TEgypte,  alors  même  que  la  Sublime 
Porte  serait  Tane  des  puissances  bel- 
ligérantes. 

Les  b&iâments  de  guerre  des  belli- 
gérants ne  pourront,  dans  le  canal 
et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  ou 
s'approvisionner  que  dans  la  limite 
strictement  nécessaire.  Le  transit 
desdits  bfttiments  par  le  canal  s'ef- 
fectuera dans  le  plus  bref  délai  d'a- 
près les  règlements  en  vigueur  et 
sans  autre  arrêt  que  celai  qui  résul- 
terait des  nécessité  du  service.  Leur 
séjour  à  Port-Saïd  et  dans  la  rade 
de  Suez   ne  pourra  dépasser  vingt- 


Observations. 


Cet  article  est  accepté  par  les  dé- 
légués d'Allemagne,  d'Autriche-Hon- 
grie, d'Espagne,  de  France,  des  Pays- 
Bas,  de  Russie  et  de  Turquie,  sous 
la  réserve  que  l'étendue  des  eaux 
territoriales  de  l'Egypte  sera  déter- 
minée altérienrement  par  un  arran- 
gement à  intervenir  entre  les  puis- 
sances. 

Les  délégués  de  la  Orande-Breta- 
gne  et  d'Italie  l'admettent  sous  la 
réserve  que  les  mots:  »ou  ses  appro- 
ches, ainsi  que  dans  les  ports  d'accès, 
ni  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'Egypte  «  seront  remplacés  par  ceux- 
ci:  >et  ses  ports  d'accès,  ainsi  que 
dans  un  rayon  de  trois  milles  marins 
de  ces  ports«. 
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quatre  heures,  sauf  le  cas  de  relftche 
forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront  te- 
nus de  partir  le  plus  tôt  possible. 

Un  intervalle  de  vingt-quatre  heu- 
res devra  toujours  s'écouler  entre  la 
sortie  d'un  port  d^accès  d^un  navire 
belligérant  et  le  départ  d*un  navire 
appartenant  à   la  puissance  ennemie. 

Art.  6.  Les  b&timents  ne  débar- 
queront et  ne  prendront  dans  le  ca- 
nal et  ses  ports  d'accès  ni  troupes, 
ni  munitions,  ni  matériel  de  guerre. 


Art.  7.  Les  prises  seront  soumi- 
ses, sous  tous  les  rapports,  au  même 
régime  que  les  navires  de  guerre  des 
belligérants. 

Art.  8.  Les  puissances  ne  main- 
tiendront dans  les  eaux  du  canal  (y 
compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs 
Amers)    aucun   b&tiroent   de    guerre. 

Toutefois,  dans  les  ports  d^accès 
de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront faire  stationner  des  b&timents 
de  guerre,  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par 
les  belligérants. 

Art.  9.  Une  commission,  compo- 
sée des  Représentants   en  Egypte  de 


et  auxquels  sera  adjoint  un  délégué 
du  Gouvernement  égyptien  avec  voix 
consultative,  siégera  sous  la  prési- 
dence d'un  délégué  spécial  de  la  Tur- 
quie. Afin  de  pourvoir  au  service 
de  la  protection  du  canal,  elle  s'en- 
tendra avec  qui  de  droit  pour  en 
assurer  le  libre  usage:  elle  surveil- 
lera,   dans  la  limite  de  ses  attribu- 


Observations. 


Les  délégués  de  la  Grande-Breta- 
gne proposent  que  cet  article  soit 
amendé  de  la  manière  suivante  : 

»En  temps  de  guerre,  les  puissan- 
ces belligérantes  ne  débarqueront  et  ne 
prendront,  dans  le  canal,  ni  troupes, 
ni  munitions,  ni  matériel  de  guerrec. 

Les  délégués  d'Italie  s'associent  à 
cet  amendement,  en  maintenant  après 
les  mots:  >dans  le  canal«,  les  mots: 
»et  ses  ports  d'accès. 


Les  délégués  de  la  Grande-Breta- 
gne proposent  de  substituer  le  texte 
suivant  : 

»Les  Représentants  en  Egypte  des 
puissances  signataires  du  présent  traité 
veilleront  à  son  exécution  et  signa- 
leront sans  délai  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs  toute  infraction  ou 
tout  danger  d'infraction  à  ses  dispo- 
sitions qui  pourraient  se  produire^ 

»En  cas  de  guerre  ou  de  troubles 
intérieurs,    ou    d'autres    événements 
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lions,  rapplication  des  clauses  dn 
présent  traité  et  saisira  les  paissan- 
ces  des  mesures  qa*elle  jugera  pro- 
pres à  en  assurer  Inexécution. 

Il  est  entendu  que  le  fonctionne- 
ment de  ladite  commission  ne  pourra 
porter  aucune  atteinte  aux  droits 
souverains  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  ni 
aux  droits  et  immunités  de  S. «A.  le 
Khédive. 

Art.  1 0.  Le  Gouvernement  égyptien 
prendra,  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, tels  qu*ils  résultent  des  fir- 
mans  et  dans  les  conditions  prévues 
par  le  présent  traité,  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  respecter  Texé- 
cution  dudit  traité. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
égyptien  ne  disposerait  pas  de  moyens 
suffisants ,  il  devra  Mre  appel  à 
la  Sublime  Porte,  laquelle  se  concer- 
tera avec  les  autres  puissances  signa- 
taires de  la  déclaration  de  Londres 
du  17  mars  1885  en  vue  d'arrêter 
S*wi  commun  accord  les  mesures  à 
prendre  pour  répondre  à  cet  appel. 

Les  prescriptions  des  articles  4, 
5,  6  et  8  ne  feront  pas  obstacle 
aux  mesures  qui  sont  prises  en  vertu 
du  présent  article. 

Art.  11.  De  même,  les  prescrip- 
tions des  articles  4 ,  5 ,  6  et  8  ne 
feront  pas  obstacle  aux  mesures  que 
S.  M.  L  le  Sultan  et  S.  A.  le  Khé- 
dive, au  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  dans  les  limites  des  firmans 
concédés,  seraient  dans  la  nécessité 
de  prendre  pour  assurer,  par  leurs 
propres  forces,  la  défense  de  PEgypte 
et  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Dans  le  cas  où  S.  M.  I.  le  Sultan 
ou  S.  A.  le  Khédive  se  trouverait 
dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des 
exceptions  prévues  par  le  présent  ar- 
ticle, les  Puissances  signataires  de  la 


Observations. 

qui  menaceraient  la  sécurité  ou  le 
libre  passage  du  canal,  ils  se  réuni- 
ront sur  la  convocation  de  l*un  d*eux 
pour  procéder  aux  constatations  né- 
cessaires. Ils  saisiront  leurs  gouver- 
nements respectifs  des  propositions 
qui  leur  paraîtraient  propres  à  as- 
surer la  protection  et  le  libre  usage 
dn  canal«. 

Les  délégués  dltalie  se  rallient  à 
cet  amendement. 

Les  délégués  de  la  Grande-Breta- 
gne n'acceptent  cet  article  que  moyen- 
nant la  suppression  des  mots:  »et 
dans  les  conditions  prévues  par  le 
présent  traitée ,  et  moyennant  1* ac- 
ceptation de  leur  amendement  à  Tar- 
ticle  9. 


Les  délégués  de  la  Grande-Breta- 
gne n'acceptent  cet  article  que  moyen- 
nant la  suppression  des  mots  sui- 
vants : 

1^  »Au  nom  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et«. 

2^  »Par  leurs  propres  forces. 
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Déclaration  de  Londres  en  seraient 
avisées. 

Art.  12.  Les  mesures  qui  seront 
prises  dans  \e^  cas  prévus  par  les 
art.  10  et  11  du  présent  traité  ne 
devront  pas  faire  obstacle  au  libre 
usage  du  canal. 

Dans  ce  mdme  cas,  Térection  de 
fortifications  permanentes  demeure 
interdite. 

Art.  18.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent,  par  applica- 
tion du  principe  d'égalité  en  ce  qui 
concerne  le  libre  usage  du  canal, 
principe  qui  forme  l'une  des  bases 
du  présent  traité,  qu'aucune  d'elles 
ne  recherchera,  par  rapport  au  canal, 
d'avantages  territoriaux  on  commer- 
ciaux, ni  de  privilèges  dans  les  ar- 
rangements internationaux  qui  pour- 
ront intervenir. 

Sont  d^ailleurs  réservés  les  droits 
de  la  Turquie  comme  puissance  ter- 
ritoriale. 

Art  14.  En  dehors  des  obliga- 
tions prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  traité,  il  n'est 
porté  aucune  atteinte  aux  droits  sou- 
verains de  S.  M.  L  le  Sultan,  et 
aux  droits  et  immunités  de  S.  A.  le  Khé- 
dive, tels  qu*ils  résultent  des  firmans. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent  que  les  enga- 
gements résultant  du  présent  traité 
ne  seront  pas  limités  par  la  durée 
des  Actes  de  concession  de  la  Com- 
pagnie universelle  du  canal  de  Suez. 

Art.  16.  Les  stipulations  du  présent 
traité  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesu- 
res sanitaires  en  vigueur  en  Egypte. 

Art.  17.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s*engagent  à  porter  le  pré- 
sent traité  à  la  connaissance  des 
Etats  qui  ne  Tout  pas  signé,  en  les 
invitant  à  j  accéder. 
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Les  délégués  de  la  Grande-Breta- 
gne ne  sont  pas,  faute  d'instructions, 
en  mesure  d^accepter  cet  article. 
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23. 

ALLEMAGNE,   TOGO. 

Traité  qui  place  les  possessions  du  Roi  de  Togo  sous  le  pro- 
tectorat de  l'Allemagne;  signe  à  Bageida»  le  15  juillet 

1884. 

DeuUehêê  Weissbuch,   1884,  (»Tongogêbiêt  und  Biafra^Bai,*  p.  4f.) 

Traduction.*) 

Bagida,  den  15.  Joli  1884. 

Der  Generalkonsnl  des  Deutschen  Beichs,  Dr.  Oastav  Nachtigal,  im 
Namen  Seiner  Majest&t  des  Kaisers  von  Deutschland,  und  Mlapa,  EOnig 
von  Togo,  vertreten  fUr  sich,  seine  Erben  and  seine  Hftnptlinge  dnrch 
Plakkov,  Trftger  des  Stockes  des  E9nigs  Mlapa,  haben  folgendes  Ueberein- 
kommen  getroffen: 

§  1.  KOnig  Mlapa  von  Togo,  geleitet  von  dem  Wnnsch,  den  legi- 
timen  Handel,  welcber  sich  hauptsttchlich  in  den  Hftnden  dentscher  Eauf- 
lente  befindet,  zu  beschûtzen,  und  den  dentschen  Eanfienten  voile  Sicher- 
heit  des  Lebens  nnd  Eigenthnms  zu  gew&hren,  bittet  um  den  Schutz  Seiner 
Majestat  des  Deutschen  Kaisers,  damit  er  in  den  Stand  gesetzt  werde,  die 
Unabhfingigkeit  seines  an  der  WestkUste  von  Afrika,  von  der  Ostgrenze 
von  Porto  Seguro  bis  zur  Westgrenze  von  Lomé  oder  Bey-Beach,  sich  er- 
streckenden  Gebietes  zd  bewahren.  Seine  Majest&t  der  Eaiser  gew&hrt 
seinen  Schutz  unter  dem  Yorbehalt  aller  gesetzmftssigen  Rechte  Dritter. 

§  2.  K9nig  Mlapa  wird  keinen  Theil  seines  Landes  mit  Souverani- 
tfttsrechten  an  irgend  eine  fremde  Macht  oder  Person  abtreten,  noch  wird 
er  Vertrftge  mit  fîremden  Machten  ohne  vorherige  Einwilligung  Seiner  Msge- 
stftt  des  Deutschen  Kaisers  eingehen. 

§  3.  K9nig  Mlapa  gewfthrt  allen  deutschen  Unterthanen  und  Schutz- 
genossen,  welche  in  seinem  Lande  wohnen,  Schutz  und  freien  Handel,  und 
will  anderen  Nationen  niemals  mehr  Erleicbterungen,  Begûnstigungen  oder 
Schutz  gew&hren,  als  den  deutschen  Unterthanen  eingerftumt  werden.  Kônig 
Mlapa   wird   ohne   vorherige  Zustimmnng   Seiner  Majestat    des   Deutschen 


*)  L'original  est  conçu  en  anglais. 

Now.  BêeuêU  Oén.  ^  Sér.  XL  Qg 
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Kaisers  keîne   anderen   Z5lle    oder  Abgaben  als  die  bis  jetzt   ûblichen  er- 
heben,  namlich 

1  SchillÎDg  fur  jede  Tonne  Palmkeme, 
1  Schilling  ftlr  jedes  Fass  Palm(5l, 
welche  an  die  Hftuptlinge  des  betrefifenden  Ortes  zn  zahlen  sind. 

§  4.  Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser  wird  aile  frûheren  Handels- 
▼ertr&ge  zwischen  K9nig  Mlapa  und  anderen  respektiren,  nnd  wird  in  keiner 
Weise  den  in  K5nig  Mlapa's  Land  bestehenden  freien  Handel  belasten. 

§  5.  Seine  Majest&t  der  Deutsebe  Kaiser  wird  in  der  Art  und  Weise 
der  Zollerhebungy  welche  bis  jetzt  von  KOnig  Mlapa  nnd  seinen  Hftupt- 
lingen  befoigt  ist,  nicht  eingreifen. 

§  6.  Die  vertragschliessenden  Parteien  bebalten  sich  kûnfbige  Verein- 
barungen  Uber  die  Oegenstftnde  und  Fragen  von  gegenseitigem  Interesse, 
welche  nicht  in  diesem  Vertrage  eingeschlossen  sind,  vor. 

§  7.  Dieser  Vertrag  wird  vorbehaitlich  der  Ratifikation  dnrch  die 
deutsche  Begierung  sogleich  in  Kraft  treten. 

Zu  Urkund  dessen  haben  wir  in  Oegenwart  der  unterzeichneten  Zeagen 
unsere  Unterschriften  hienxnter  vollzogen. 

Zeugen: 

•^-  i  ^^      \  Os  Dolmetacher.  Coodayce  .     ^    ^    .  ^ 

J.  B,  Ahpevor    )  X  sein  Handzeicben. 

H.  Randad,  Bad$d,  2**'  Chief  von  Bey, 
Jo8ua  Lense.  X  sein  Handzeicben. 

Afamit,  Lieutenant  zur  See.  Oldoo, 

Dr.  Max  Buchnér.  X  sein  Handzeicben. 

Chief  Hakkov,  Nukoo, 

X  sein  Handzeicben.  X  sein  Handzeicben. 

Chief  Adey  von  Lomé  oder  Bey,  sein  K9nig  Oarea  von  Bagida, 

X  Handzeicben.  X  sein  Handzeicben. 

Dr.   O.  NaehHgai. 


24. 

ALLEMAGNE,  GRANDE -BBETAGNE. 

Proclamation  du  Gouverneur  du  Cap  de  Bonne  -  Espérance 
relative  à  l'annexion  de  la  ,,Walfisch'*-baie  et  de  certains 
territoires  à  la    côte   occidentale   de  l'Afrique  etc.  signée  le 

7   août   1884. 

{Deutêcher  Reiehstag  i8S5  -86  Anl.  No  6i.) 

Proclamation  by  His  Excellency  the  Bight  Honourable  Sir 

Hercules  George  Robert  Bobinson. 
A  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knigfat  Grand 
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Cross  of  tbe  Most  Distinguisbed  Order  of  Saint  Michael  nnd  Saint  George, 
Govemor  and  Commander-in-Chief  of  Her  Majesty's  Colony  of  the  Cape 
of  Gk>od  Hope  in  South  Africa,  and  the  Territories  and  Dependencies  the- 
reof,  and  of  Tembuland,  Emigrant  Tambookieland,  Bomyanaland  and  €kUe- 
kaland,  and  Her  Majestj^s  High  Commissioner  etc.  etc.  etc. 

Whereas  it  is  enacted  by  the  Act.  No.  35  of  1884 ,  intitnled  »An 
Act  to  provide  for  the  annexation  to  the  Colony  of  the  Cape  of  Good 
Hope  of  the  Port  or  Settlement  of  Walfish  Bay  on  the  West  Coast  of 
Airica  and  certain  territory  snrrounding  the  same,  and  of  certain  British 
Territories  in  the  St.  John^s  Biver  in  South  Africac,  that  from  and  after 
such  day  as  the  Govemor  shall,  pursuant  to  the  powers  in  that  behalf 
contained  in  Her  Majesty's  Letters  Patent,  bearing  date  at  Westminster, 
the  14th  day  of  December,  1878,  by  Proclamation  under  his  hand  and 
the  public  seal  of  this  Colony,  fized  in  that  behalf,  the  Port  or  Settlement 
of  Walfish  Bay  on  the  West  Coast  of  Africa,  and  certain  territory  snr- 
rounding the  same,  the  limits  of  which  are  defined  in  the  Letters  Patent 
aforesaid,  shall  become  and  be  part  of  the  Colony  of  the  Cape  of  Oood 
Hope,  and  subject  to  the  laws  in  force  therein ,  ezcept  as  the  application 
of  the  same  to  the  said  Port  or  Settlement  of  Walfish  Bay  and  certain 
territory  surrounding  the  same  may  be  modified  by  any  such  proclamation  : 
Now,  therefore,  I,  the  Oovernor  aforesaid,  under  and  by  virtue  of  the 
powers  aforesaid,  do  hereby  proclaim,  déclare,  and  make  known,  that  I 
hâve  fized  the  date  hereof,  as  the  day  from  and  afber  which  the  said  Port 
or  Settlement  of  Walfish  Bay  and  certain  territory  surrounding  the  same, 
and  included  under  the  foUowing  limits ,  that  is  to  say  :  —  On  the  south 
by  a  line  from  a  point  on  the  coast,  fifteen  miles  south  of  Pélican  Point, 
to  Scheppmann's  Dorp  ;  on  the  east  by  a  line  from  Scheppmann's  Dorp 
to  the  Booibank,  including  the  plateau,  and  thence  to  ten  miles  inland 
from  the  mouth  of  the  Swakop  River;  on  the  north  by  the  last  ten  miles 
of  the  course  of  the  Swakop  river,  and  on  the  west  by  the  Atlantic  océan, 
shall,  under  the  name,  désignation,  and  title  of  Walfish  Bay,  become  and 
be  part  of  the  Colony  of  the  Cape  of  Oood  Hope,  and  subject  to  the  laws 
in  force  therein. 

2.  I  do  further  proclaim  a  Court  of  Résident  Magistrate  to  be  erec- 
ted,  constitued,  and  established  for  and  within  the  said  territory  of  Wal- 
fish Bay,  and  the  said  Court  shall  be  holden  by  and  before  the  Résident 
Magistrate  for  the  territory  aforesaid. 

God  Save  the  Queen. 

Given  under  my  hand  and  the  Public  Seal  of  the  Colony  of  the  Cape 
of  Good  Hope,  this  7th  day  of  August,  1884. 

Hercules  Bobinson,   Govemor 
By  Command  of  His  Excellency  the  Govemor  in  Council, 
Thomas  Upington. 


OgS 
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25. 

ALLEMAGNE,   BETHANIE. 

Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  et  le  ca- 
pitaine Josef  Fredricks  souverain  indépendant  de  Béthanie; 
signé  à  Béthanie  le  28  octobre  1884. 

Bethanien,    28.  Oktober  1884. 

Seine  MajestUt  der  deutsche  Kaiser,  Kënîg  von  Preussen  etc.  Wil- 
helm  I.  im  Namen  des  dentschen  Reiches  einerseits,  and  der  unabh&ngige 
Beherrscher  yod  Bethanien,  KapitUn  Josef  Fredricks,  fÛr  sich  und  seine 
Rechtsnaclifolger  anderseits  von  dem  Wunsche  geleitet,  Ihre  freundschaft- 
lichen  Beziehangen  and  gegenseitigen  Intercissen  môglichst  zu  fôrdern  und 
zu  befestigen,  baben  beschlossen ,  einen  Schutz-  nnd  Freundschaftsvertrag 
abzuschliessen.  Zu  diesem  Zwecke  ist  der  kaiserlich  deatsche  Generalkonsul 
Dr.  G.  Nachtigal  von  Sr.  Majest&t  dem  dentschen  Kaiser  in  gnter  nnd 
gehQriger  Form  bevollmftchtigt,  mit  dem  Kapitftn  Josef  Fredricks  und  dessen 
Rathsversammlung  ûber  nachstehende  Ârtikel  Qbereingekommen: 

Art.  1.  Der  Kapit&n  Josef  Fredricks  von  Bethanien  bittet  Se.  Maje- 
st&t  den  dentschen  Kaiser,  ûber  das  von  ihm  beherrschte  Gebiet  die  Schutz- 
herrlichkeit  flbernehmen  zu  woUen.  Se.  Mujest&t  der  deutsche  Kaiser  ge- 
nehmigt  diesen  Antrag  und  sichert  dem  Kapit&n  Josef  Fredricks  Seinen 
allerhOchsten  Schutz  zu.  Als  âusseres  Zeichen  dièses  Schutzverhftitnisses 
wird  die  deutsche  Flagge  gehisst. 

Art.  2.  Der  Kapit&n  Josef  Fredricks  verpflichtet  sich,  sein  Land  oder 
Theile  desselben  nicht  an  irgend  eine  andere  Nation  oder  Angeh5rige  einer 
solchen  ohne  Zustimmung  S.  M.  des  dentschen  Kaisers  abzutreten,  noch 
•Yertrftge  mit  anderen  Begiemngen  abzuschliessen  ohne  jene  Zustimmung. 

Art.  3.  S.  M.  der  deutsche  Kaiser  will  die  von  anderen  Nationen 
oder  deren  Angeh5rigen  mit  den  Heherrschern  von  Bethanien  frûher  ab- 
geschlossenen  und  zu  Recht  bestehenden  Handelsvertrftge  und  Kontrakte 
respektiren  und  den  Kapit&n  weder  in  der  Erhebung  der  ihm  nach  den 
Gesetzen  und  Gebr&uchen  des  Landes  zustehenden  Einnahmen,  noch  in  der 
Austlbung  der  Gerichtsbarkeit  Uber  seine  Unterthanen  beeintrftchtigen. 

Art..  4.  Der  Kapitftn  hat  durch  den  Kaufvertrag  vom  1.  Mai  und 
25.  August  1883  das  zwischen  dem  26.  Gr.  sûdlicher  Breite  und  dem 
Oranjefluss  gelegene  und  sich  20  Meilen  landeinw&rts  erstreckende  Kûsten- 
gebiet  seines  Landes  dem  dentschen  ReichsangehOrigen  F.  A.  Ë.  Lûderitz 
in  Bremen  mit  allen  daran  haftenden  Rechten  abgetreten. 

Art.  5.  S.  M.  der  deutsche  Kaiser  anerkennt  dièse  Landesabtretung, 
unterstellt  das  betr.  Gebiet  dem  Schutz  des  dentschen  Reiches  und  iiber- 
nimmt  die  Oberhoheit  ûber  dasselbe. 

Art.  6.     Der  Kapitftn    ûbertrttgt    ein   fUr   aile  Mal   ftlr    den    ûbrigen 
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Theil  seines  Reîches  dem  obengenaonten  Herrn  F.  A.  E.  Lûderiiz  beasw. 
einer  von  diesem  zu  bildenden  Oesellscbaft  das  ausscbliesslicbe  Recbt, 
Wege,  Eisenbabnen  und  Telegrapben  zu  baaen  und  zu  verwalten,  Minen 
zu  graben  und  auszubeaten  und  ûberhaupt  aile  5£fentlicben  Arbeiten  aus- 
znftlbren,  gegen  die  jahrliche  Entrichtnng  einer  Sunune  von  60  Pfd.  Sterl. 
(Sechszig  Pf.  Stg.) 

Art.  7.  S.  M.  der  dentscbe  Kaiser  tiberninimt  die  Ueberwachung  und 
den  Schutz  des  zwiscben  dem  Kapitftn  und  dem  deutscben  ReicbsangebS- 
rigen  F.  A.  E.  Lûderiiz  bezw.  einer  von  diesem  gebildeten  Oesellscbaft 
sicb  aus  dem  Art.  6  ergebenden  Verbftltnisses. 

Art.  8.  Wenn  Meinungsverscbiedenheiten  oder  Streitigkeiten  zwiscben 
dem  Eapitftn  Josef  Fredricks  und  dem  Herrn  F.  A.  E.  LUderitz  bezw. 
einer  von  diesem  gebildeten  Oesellscbaft  tiber  die  beiderseitigen ,  aus  den 
im  Art.  6  entwickelten  Yerbilltnissen  sicb  ergebenden  Recbte  und  Pflicbten 
eintreten  soUten,  da  soU  die  Entscbeidung  der  kaiserlicb  deutscben  Regie- 
rung  zusteben. 

Art.  9.  Der  Eapit&n  sicbert  allen  StaatsangebSrigen  und  Scbutzan- 
gebSrigen  und  Scbatzgenossen  flir  den  Umfang  des  von  ibm  beberrscbten 
Oebiets  den  vollst&ndigsten  Scbutz  der  Personen  und  des  Eigentbums  zu, 
sowie  das  Recbt  und  die  Freiheit,  jeden  Tbeil  seines  Reiches  zu  betreten, 
daselbst  zu  reisen,  Wobnsitz  zu  nebmen,  Handel  und  Oewerbe  zu  treiben, 
L&ndereien  und  Orundstûcke  zu  kaufen  oder  zu  mietben,  dieselben  zu  be- 
banen ,  und  sonst  zu  benutzen ,  sowie  Baulicbkeiten  auf  denselben  zu  er- 
richten.  Die  deutscben  Staatsangeb5ngen  und  Schutzgenossen  sollen  in 
den  dem  Kapitftn  gebôrigen  Oebiete  die  bestehenden  Sitten  und  Oebrftucbe 
respektiren,  nicbts  tbun,  was  gegen  die  Oesetze  und  Yerordnungen  ihres 
eigenen  Landes  verstossen  wttrde  und  diejenigen  Steuem  und  Abgaben  an 
den  Kapit&n  entricbten,  welcbe  bisber  tlblicb  waren  oder  spftter  zwiscben 
den  beidcrseitigen  Regierungen  vereinbart  werden  mOgen.  Der  Kapitftn 
yerpflicbtet  sicb  in  diesen  Beziebungen  keinem  AngebOrigen  irgend  einer 
anderen  Nation  grôssere  Recbte  oder  VergUnstigungcn  zu  gewftbren,  als 
den  deutscben  StaatsangebOrigen  und  Schutzgenossen. 

Art.  10.  Die  Bestimmung  der  Oerichtsbarkeit,  welcber  die  in  Betba- 
nien  sicb  aufbaltenden  deutscben  Staatsangehfirigen  und  Schutzgenossen  bel 
Recbtsstreitigkeiten  unter  sicb,  sowie  in  Bezug  auf  von  ihnen  gegen  ein- 
ander  begangene  Yergehen  und  Yerbrechen  unterworfen  sind,  bleibt  der 
deutscben  Regierung  und  deren  Anordnung  ûberlassen.  Die  Feststellung 
der  Oericbtsbarkeit  und  das  Yerfabren  hingegen  in  Bezug  auf  Recbtsstrei- 
tigkeiten zwiscben  deutscben  StaatsangebOrigen  und  Schutzgenossen  einer- 
seits  und  Unterthanen  des  Kapitftns  Josef  Fredricks  anderseits,  sowie  bei 
Yergehen  und  Yerbrechen  von  deutscben  StaatsangebOrigen  und  Schutzge- 
nossen gegen  Unterthanen  des  Kapitftns  Josef  Fredricks  oder  umgekehrt, 
einschliesslich  der  nOthigen  Bestimmungen  tlber  die  Ausftlhrung  der  et- 
waigen  Bestrafungen  bleibt  einer  besonderen  Yereinbarung  zwiscben  den 
Regierungen  Sr.  Majestttt  des  deutscben  Kaisers  und  des  Kapitftns  von  Be- 
thanien  vorbehalten.  Bis  eine  solche  Yereinbarung  getroffén  sein  wird, 
sollen  aile  zwiscben  deutscben  StaatsangebOrigen  und  Schutzgenossen  einer- 
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seits  und  Unterthanen  des  Kapitttiis  Josef  Fredrîcks  anderseits  Torkom- 
menden  fiechtefUlle  yon  dem  zu  ernennenden  Vertreter  Sr.  M^jeatftt  des 
deuischen  Kaisers  oder  dessen  SteUvertreter  in  Gemeinschaft  mit  einem 
Mitgliede  des  Baths  von  Bethanien  entschieden  werden. 

Art.  11.  Der  Kapit&n  Josef  Fredricks  verpfliohtet  sicb,  mOglichst 
znr  Erhaltung  des  Friedens  in  Qross  -  Namaqualand  selbst  nnd  zwischen 
diesem  und  den  Nachbarl&ndem  beizntragen  nnd  bei  seinen  etwaigen  Un- 
einigkeiten  nnd  Streitigkeiten  mit  anderen  HttnptliDgen  des  Gross-Nama- 
qualandes  oder  der  Nacbbarl&nder  znnOcbst  die  Entscheidnng  oder  Ver- 
mittelnng  der  kaiserlich  dentschen  Begierung,  bezw.  des  fOr  das  Gebiet 
des  Eapitttns  zn  ernennenden  Yertreters  Sr.  Majestftt  des  Kaisers  anzn- 
mfen. 

Art.  12.  Ansser  den  in  den  vorstebenden  Artikeln  gedachten  yer- 
scbiedenen  Vereinbamngen  bleibt  die  Begelnng  anderer  nocb  nicbt  be- 
rûbrter  Yerbftltnisse  der  dentscben  Staatsangehôrigen  nnd  Scbutzgenossen, 
welche  ibren  Anfenthalt  im  Gebiete  des  Eapitttns  Josef  Fredricks  baben 
werden,  einer  YereinbarnDg  der  beiderseitigen  Regierungen  yorbebalten. 

Art.  13.  Der  gegenwttrtige  Yertrag  wird  yom  Tage  der  Unterzeich- 
nung  in  Kraft  nnd  GtQtigkeit  treten,  yorbebaltlicb  dessen,  dass  derselbe 
wieder  nngtlltig  wird,  falls  die  Batifikation  desselben  seitens  der  dentscben 
Begiemng  innerbalb  der  Frist  yon  18  Monaten  yom  Tage  der  Unterzeicb- 
nung  ab  nocb  nicbt  erfolgt  sein  sollte. 

Der  yorstehende  Yertrag  ist  im  Hause  des  Kapit&ns  Josef  Fredricks 
in  doppelter  Ausfertigung  yon  den  Beyolbn&chtigten  Sr.  Majestftt  des  dent- 
scben Kaisers,  sowie  yon  dem  Kapitttn  nnd  seinen  Bathsberren  nnd  den 
nachstebenden  Zengen  am  28.  Oktober  1884  nnterzeicbnet  worden  wie  folgt: 

(gez.)  Dr.  NaehHgàl,  kaiserlicher  Generalkonsnl,  Kommissar  ftr 
die  WestkUste  yon  Afrika. 
Zengen:   Graf  8pee,  Unterlientenant  znr  See. 

Heifir.  Vogdsang,  Yertreter  yon  F.  A.  E.  Lûderitz. 

J,  H.  Bam,  Scb.-Miss. ,  zngleicb  als  Dolmetscber  ftlr  die 

boU.  Sprache. 
J,  Christ.  OdùM,    zngleicb   als  Dolmetscber  f&r  die  Na- 

maqnaspracbe. 
Joê.  Fredriekê.     f  (Handzeicben  des  Kapitftns.) 
Batbsberren:     Adam  Lambert, 
Ruben  Fredriekê. 
Klaaa  8aul. 
Damd  Fredriekê.     (Aile  mit  f  nnterzeicbnet.) 
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26. 

ALLEMAGNE  SAMOA. 

Convention  supplémentaire  au  Traité  d'amitié  du  24  janvier 
1879;  signée  à  Apia,  le  10  novembre  1884. 

DeuUcheê   Weisabuch  i885  (^Deutsche  Interêuen  in  der  SUd$êe,€  II)  p.  78. 

TJm  den  in  Samoa  lebenden  Deutschen  die  Yortheile  einer  gnten  Be- 
giemng  zu  sichern  und  in  Ausftlhning  von  Artikel  VIL  des  deatsch-samoani- 
Bchen  Freundschaftsvertrages  vom  24.  Januar  1879*)  haben  sich  der  Ver- 
weser  des  Eaiserlichen  Konsulates  ftlr  die  SUdsee-Inseln  und  der  EOnig, 
der  VizekOnig  und  die  Regierung  von  Samoa  Uber  die  nacbstehenden  Be- 
stimmnngen  geeinigt: 

Art.  I.  Es  wird  ein  deatscb-samoaniscber  Staatsrath  gebildet.  Zu 
demselben  sollen  gebôren  der  dentscbe  Eonsnl  oder  dessen  Stellvertreter, 
zwei  Samoaner,  von  denen  der  eine  von  dem  KOnige,  der  andere  von  dem 
Yizekt^nig  im  Ëinvernebmen  mit  den  Taimua  und  Faipule  ernannt  werden, 
und  zwei  Deutsche,  welche  von  dem  deutschen  Eonsui  ernannt  werden. 

Art.  n.  Der  deutsch-samoanische  Staatsrath  soll  tlber  aile  Oesetze 
nnd  Einrichtungen  berathen,  und  Beschlues  fassen,  deren  Einftlhrung  dem 
gemeinsamen  Interesse  der  Samoa-Regierung  nnd  der  in  Samoa  lebenden 
Deutschen  entspricht.  Er  wird  insbesondere  gesetzliche  Yorschriften  auf- 
stellen,  welcbe  auf  die  strafbaren  Handlungen  von  Samoanem  Anwendung 
leiden.  wenn  damit  einDeutscher  oder  ein  in  deutschen  Diensten  stehender 
AngehQriger  eines  anderen  Staates  oder  ein  in  deutschen  Diensten  stehender 
farbiger  Arbeiter  oder  das  Eigenthum  solcher  Personen  verletzt  worden  ist. 
Die  gleicben  Vorschriften  sollen  auf  die  strafbaren  Handlungen  der  in 
deutschen  Diensten  stehenden  farbigen  Arbeiter  Anwendung  leiden. 

Art.  III.  Die  von  dem  deutsch-samoanischen  Staatsrath  aufgestellten  Vor- 
schriften werden  von  dem  EOnig  und  dem  VizekOnig  unter  ihrer  Unterschrift  als 
Oesetz  erlassen.  In  dem  Eingang  ist  zu  erw&hnen,  dass  das  Oesetz  nach  vor- 
gftngigerFeststellungdurchden  deutsch^amoanischen  Staatsrath  erlassen  wird. 

Art.  IV.  Der  EOnig  wird  im  Ëinvernebmen  mit  dem  deutschen  Eonsui 
einen  deutschen  Beamten  der  Samoa-Begierung  emennen.  Derselbe  wird 
der  Sekret&r  und  der  Rathgebcr  des  E9nigs  in  allen  Angelegenheiten  sein, 
welcbe  die  in  Samoa  lebenden  Deutschen  betreffen.  Er  wird  in  den  Straf- 
sachen,  an  welchen  die  in  Samoa  lebendeu  Deutschen  ein  Interesse  haben, 
Bofem  nicht  auf  mehr  als  zwei  Jahre  OefUngniss  mit  harter  Arbeit  erkannt 
werden  kann,  das  Amt  eiues  deutschen  Bichters  austlben  ;  in  Oemeinschafb 
mit  einem  samoanischen  Bichter  Uber  Samoaner  und  farbige  Arbeiter, 
welche  sich  der  Verletzung  von  Samoanem  oder  von  samoanischem  Eigen- 
thum schnldig  gemacht  haben,  allein  Uber  farbige  Arbeiter  wegen  der  von 
denselben  unter  einander  begangenen  strafbaren  Handlungen.  Wenn  auf 
mehr  als  zwei  Jahre  Oef&ngniss  mit  harter  Arbeit  erkannt  werden  kann, 
wird  der  deutsche  Eonsui,  neben  einem  samoanischen  Bichter,  das  Bichter- 

♦)  V.  N.  R.  G.  V.  Série,  IV.  481. 
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amt  selber  tlberneliinen  oder  den  deatschen  Beamten  der  Samoa-Begierung 
oder  eine  dritte  Person  damit  beanftragen. 

Art.  V.  Zur  Unterbringung  der  Strafgefangenen  ans  Strafsachen,  an 
welchen  die  in  Samoa  lebenden  Deutschen  ein  Interesse  baben,  wird  ein 
GeiUngniss  errichtet  werden.  Die  zu  Oefângniss  mit  barter  Arbeit  Ver- 
nrtheilten  sollen  za  angemessener  Arbeit  angebalten  werden,  welcbe  zur  Deckang 
der  entstebenden  Verwaltangskosten  verwertbet  werden  kann.  Der  deutscbe 
Beamte  der  Samoa-Begiemng  wird  die  Aufsicht  tlber  dasGlef&ngnisswesen  ftihren. 

Art.  VI.  Der  K5nig  wird  im  Ëinvernebmen  mit  dem  deutscben 
Konsul  Polizisten  anstellen,  welcbe  den  Oefftngnissdienst  und  den  Sicher- 
beitsdienst  auf  den  deutscben  Pflanznngen  verseben  werden  Dieselben 
untersteben  dem  Befeble  des  deutscben  Beamten  der  Samoa-Begierung. 

Art.  VU.  Die  in  Folge  dieser  Vereinbarung  sicb  n5thig  macbenden 
Ausgaben  werden  aus  den  eingehenden  Oericbtsgeblibren,  Oeldstrafen,  Ein- 
kûnfben  aus  der  Gefangenenarbeit  und  aus  den  Steuem  gedeckt  werden, 
welcbe  von  den  deutscben  Interessenten  aufinibringen  sind. 

Mit  Verwaltung  dieser  Gelder  soU  ein  Vertreter  der  deutscben  Steuer- 
zabler  beaufbragt  werden.  Die  Umlegung  der  Steuern,  sowie  die  Feststellung 
der  H5be  der  Ausgaben,  erfolgt  durob  den  deutscb-samoanischen  Staatsratb. 

Art.  Vin.  Dièses  Uebereinkommcn  tritt  sofort  in  Kraft  vorbebaltlicb  der 
Genebmigung  durcb  die  Eaiserlicbe  deutscbe  Begierung.  So  lange  dièse  nicht 
erfolgt  ist,  soll  von  Deutscben  die  Zablung  von  Steuem  nicht  verlangt 
werden  kOnnen.  Die  Kaiserlicb  deutscbe  Begierung  soll  das  Becbt  baben, 
dièses  Uebereinkommen  zu  kOndigen,  welcbenfalls  dasselbe  nacb  sechs  Mo- 
naten  ausser  Kraft  tritt. 

Zu  Urkunde  dessen  baben  wir  biernnter  unsere  Unterscbriften  gesetzt. 
Gescbeben  im  Kaiserlichen  Konsulate   zu  Apia  am  10.  November  1884 

Dr.  Stuebêly  Kaiserlicber  Konsulats-Verweser.      MaUetoa,  Le  Tupu  o  Samoa. 
Th,   Weber^   als  Zeuge.  Tupua,   Le  Sui  Tupu. 


27. 
ALLEMAGNE. 

Lettre-Patente  de  Protection  accordée  par  l'Empereur  d'Alle- 
magne à  la  société  :  «Gesellschaft  ffir  deutscbe  Kolonisation  ;« 
signée  à  Berlin  le  27  février  1885, 

Dûutêchêr  Beiehêanteigêr  ^885  Nr,  53. 

Se.  MajestUt  der  Kaiser  baben  der  »Gesell8cbaft  ftlr  deutscbe  Kolonisation  « 

ftlr  deren  Gebietserwerbungen  in  Ost-Afrika  den  nacbstebenden  »KaiserliQbep 

Scbutzbriefc  Allergnttdigst  zu  ertbeilen  gerubt: 

»K aise rli cher    Scbutzbriefc 

fttr  »die  Gesellscbaft  ftlr  deutscbe  K  olonisation.c 

Wir  Wilbelm,  von  Qottes  Qnaden  Deutscher  Kaiser,  KOnig  von  Preussen 
tbun  kund  und  fÀgen  biermit  zu  wissen: 
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Nachdem  die  derzeitigen  Yorsitzenden  der  ^Gesellscbaft  fUr  deutsche 
EolonisatioiK,  Dr.  Cari  Peters  and  unser  Eaminerherr  Félix,  Graf  Behr-Bande- 
lîn,  Unseren  Schutz  fUr  die  Gebietserwerbnngeu  der  Gesellschaft  in  Ost-Âfrika, 
wesUich  von  dem  Heiche  des  Sultans  von  Zanzibar  ausserbalb  der  Ober- 
hoheit  anderer  Mâcbte,  nacbgesncbt  nnd  Uns  die  von  besagtem  Dr.  Cari 
Peters  znn&cbst  mit  den  Herrscbern  von  Usagara,  Ngnru,  Dsegiiba  und 
Ukami  im  November  und  Dezember  v.  J.  abgescblossenen  Vertrftge,  durch 
wolche  ibm  dièse  Gebiete  fQr  die  deutsche  Eolonisationsgesellscbaft  mit  den 
Rechten  der  Landesboheit  abgetreten  worden  sind,  mit  dem  Ansncben  vor- 
gelegt  haben,  dièse  Gebiete  nnter  Unsere  Oberbobeit  zu  stellen,  so  be- 
stfttigeu  Wir  hiermit,  dass  Wir  dièse  Oberbobeit  angenommen  und  die  be- 
treffenden  Gebiete,  vorbebaltlicb  Unserer  Entscbliessungen  auf  Grund  wei- 
terer  Uns  nacbzuweisender  vertragsm&ssiger  Erwerbungen  der  Gesellschaft 
oder  ihrer  Eechtsnachfolger  in  jener  Gegend,  unter  Unseren  Eaiserlichen 
Schutz  gestellt  haben. 

Wir  verleiben  der  besagten  Gesellschaft  nnter  der  Bedingung,  dass 
sie  eine  deutsche  Gesellschaft  bleibt,  und  dass  die  Mitglieder  des  Direkto- 
rinms  oder  der  sonst  mit  der  Leitung  betranten  Personen  AngehSrige  des 
Deutschen  Beiches  sind,  sowie  den  Bechtsnachfolgern  dieser  Gesellschaft, 
unter  der  gleichen  Voraussetzung ,  die  Befugniss  zur  Austlbung  aller  aus 
den  Uns  vorgelegten  Yertr&gen  fliessenden  Eechte,  einschliesslich  der  Ge- 
richtsbarkeit,  gegenûber  den  Ëingeborenen  und  den  in  diesen  Gebieten  sich 
niederlassenden  oder  zu  Handels-  und  anderen  Zwecken  sich  aufhaltenden 
Angehdrigen  des  Beiches  und  anderer  Nationen,  unter  der  Aufsicht  Unserer 
Begierung  und  vorbebaltlicb  weiterer  von  Uns  zu  erlassender  Anordnun- 
gen  nnd  Ergttnzungen  dièses  Unseres  Schutzbriefes. 

Zu  Urkund  dessen  haben  Wur  diesen  Schutzbrief  Hôchsteigenbftndig 
Yollzogen  und  mit  Unserm  Eaiserlichen  Insiegel  versehen  lassen. 

Gegeben  Berlin,  den  27.  Februar  1885. 

von  Bitmarek. 


28. 

ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  pour   la   démarcation    des    possessions   respec- 
tives dans    la   Nouvelle     Guinée;     signé    à   Londres   le    25 

avril   1885. 

*     *       Dêuiêcher  Eeichêonzeiffer  1885  No  /44  et  Pari,   Papere  444/. 

1.     Le  Ministre  des  A£faires  Étrangères   de  Grande-Bretagne  à  F  Ambassa- 
deur d'Allemagne  à  Londres. 

M.  rAmbassadenr,  Foreîgn  Office,  April  25,  1885. 

In  the  note  which  I  did  myself  the  honour  to    adress  to  you  on  the 
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16th  oltimo,  I  stated  that  Her  Majestj's  Govemment  were  disposed  to 
suggest  that  the  boundary  between  the  British  and  Oerman  Protectoratea 
in  New  Guinea  should  be  on  the  north-eastern  coaat,  the  point  of  inter- 
section of  the  8th  parallel  of  south  latitude ,  and  that ,  as  regards  the  in- 
terior,  a  fair  and  equal  division  of  the  territories  sbonld  be  arrived  at  bj 
means  of  a  conventional  Une  or  lines,  to  be  drawn  from  the  coast  boun- 
dary  to  some  point  on  the  141st  meridian  of  east  longitude,  which  diyides 
the  Dutch  possessions  from  the  rest  of  the  island. 

Her  Majesty*s  Govemment  are  now  prepared  to  propose  a  line  which 
will,  in  their  opinion,  answer  to  thèse  conditions.  It  would  run  as 
foUows:  — 

Starting  from  the  coast  near  Mitre  Rock  on  the  8th  parallel  of  south 
latitude,  it  wonld  foUow  that  parallel  nntil  it  is  intersected  by  the  meri- 
dian of  147^  east  longitude;  would  procceed  thence  in  a  straight  line  in 
a  north-westerly  direction  to  the  point  of  intersection  of  the  6th  parallel 
of  south  latitade,  with  the  144th  meridian  of  east  longitude,  and  would 
continue  thence  in  a  weât-north-westeriy  direction  nntil  it  meets  the  point 
of  intersection  of  the  5th  parallel  of  south  latitude  with  the  14l8t  meri- 
dian of  east  longitude. 

This  line  would  give  an  area  on  the  German  side  of  about  67,000, 
on  the  English  side  of  about  63,000,  square  miles,  and  would  nearly  ap- 
proach  the  water  parting  line,  or  natural  boundary. 

I  should  be  glad  to  hear  from  your  Excellency  whether  it  would  be 
considered  by  the  German  Government  to  be  a  satisfactory  frontier. 

I  hâve,  etc. 

Oranville. 

2.     L'Ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres  au  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères de  la  Grande-Bretagne. 

London,  den  29.  April  1885. 
Milord , 

Ew.  Excellenz  beehre  ich  mich,  den  Empfang  der  Note  vom  25.  d. 
M.,  worin  unter  Bezugnahme  auf  den  Inhalt  der  Note  Ew.  Excellenz  vom 
16.  V.  M.  der  Yorschlag  der  Kôniglich  grossbritannischen  Regiemng  wegen 
Abgrenzung  der  deutschen  und  britischen  Besitzungen  auf  Neu-Gninea  mit- 
getheilt  wird,  ganz  ergebenst  zu  bestfttigen. 

Dieser  Yorschlag  geht  dahin,  dass  an  der  Nordost-Etlste  Neu-Guineas 
deijenige  Punkt,  wo  der  8  Grad  sUdlicher  Breite  die  EUste  schneidet,  die 
Grenze  bilden,  und  fur  die  Inlandgrenze  der  beiderseitigen  Gebiete  die 
nachstehend  beschriebene  Linie  massgebend  sein    soU: 

Ausgehend  von  der  KUste  in  der  Nfthe  von  Mitre  Bock  auf  dem  8. 
Grade  sfldlicher  Breite  und  diesem  Grade  folgend  bis  zu  dem  Punkte,  wo 
derselbe  von  dem  147.  Grade  Ostlicher  L&nge  durchschnitten  wird,  dann 
in  einer  geraden  Linie  in  nordwestlicher  Richtung  auf  den  Punkt  zu ,  wo 
der  6.  Grad  sûdlicher  Breite  den  144.  Grad  Qstlicher  L&nge  schneidet  und 
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weiter  in  westnordwestlioher  Biohtang  bis  zuro  Schneidepuiikt  des  5.  Gra- 
des sfldlioher  Breite  and  des  141.  Grades  Ostlicher  LUnge. 

Nachdem  ich  den  obigen  Vorschlag  einer  Grenzregulirung  meiner  hohen 
Begiemng  unterbreitet  babe,  bin  iob  erm&cbtigt  worden,  die  Annabme  des- 
sélben  Seitens  der  Eaiserlichen  Begiernng  zu  erklftren. 

Indem  ich  mich  dièses  Aaftrages  hiermit  entledige,  ergreife  icb  u.  s.  w. 

Sr.  EzcelleDx  dem  Herm  Grafen  Gran ville. 


29. 
ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  entre  TAUemagne  et  la  Grande-Bretagne  pour 
la  délimitation  de  leurs  protectorats  respectifs  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique  et  pour  s'y  garantir  réciproquement 
une  entière  liberté  de  commerce  et  de  trafic  signé;  a  Lon- 
dres le  29  avril— 7.  mai  J885. 

Deutêchêr  Beichsantêiger  f885  No.  142.     Pari.  Papers  4442, 

Uebereinkommen   zwiscben   Deutscbland    und   Ëngland    wegen  Abgrenzung 

ibrer  westafrikanisoben  Scbutzgebiete  am  Golf  von  Gninea  und  wegen  Ge- 

wKbmng  gcgenseitiger  Handels-  und  Yerkebrsfreibeit  daselbst. 

Nr.  1.     Note  Lord  Granville's  an  den  Eaiserlicben  Bot* 
scbafter  in  London. 
(Ueberaetsung.) 
AuBWftrtiges  Amt  (Foreign  Office),  den  29.  April  1885. 
Herr  Botscbafterl 
In  meiner  Note  vom  19.  v.  M.  beebrte  ich  micb,  Ew.   Excellenz  im 
Entwurf  ein  Mémorandum,  betreffend  ein  Uebereinkommen  ûber  Trennung 
nnd   Abgrenzung   der  Macbtspbftren  Grossbritanniens   und  Deutscblands  in 
denjenigen  Gebieten   am  Golf  von  Gninea,    wo   eine  KoUision   der  beider- 
seitigen  Eolonialinterossen  eintreten  kOnnte,  zn  nnterbreiten.     Die  nnn  fol- 
genden  Verhandlungen   haben  gezeigt,   dass  die  Kaiserlicbe  Regierung  das 
yorgescblagene  Uebereinkommen    mit  gewissen  Modifikationen    anznnebmen 
geneigt  ist     In  Folge  dessen  bin   icb  in  der  Lage,   zu  erkl&ren,  dass  die 
Begiemng  Ibrer  Majestttt  bereit  ist,  sobald   die    deutsche  Begiemng   ibre 
Znstimmnng  ertbeilt,  das  nachstebende  Uebereinkommen  formell  aie  bindend 
ansniarkennen. 

Qrossbrîtannien  verpflichtet  sich,  keine  Gtebietserwerbungen  zu  machen, 
keine  SchntEherrschaften  anznnebmen  und  der  Ausbreitnng  deutschen  Ein- 
flnsaes  nicht  entgegenzuwirken   in   demjenigen  Theile  der  Eflste   und  des 
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Inlandes  Ton  Qninea,  welcher  Ostlicb  von  der  Linie  lîegt,  die  aufw&rts  ge- 
bildet  wird  darch  die  rechte  Uferseite  des  zwischen  dem  8^  42'  and  8^ 
46'  ëstlicher  Lënge  (von  Greenwich)  in  die  8ee  mtlDdenden  Rio  del  Rey 
bis  zn  seiner  Quelle  und  von  dort  in  gerader  Linie  die  RichtaDg  nacb  der 
linken  Uferseite  des  Alt-Kalabar-  oder  Cross-Plusses  nimmt,  diesen  Flusa 
tlberscfareitet  nnd  nngef&br  anf  dem  9^  8'  ëstlicber  L&nge  an  einem  Pnnkte  * 
endigt,  der  anf  der  engliscben  Admiralitatskarte  als  »Rapid8«  bezeichnet  ist. 

Deutscbland  verpflicbtet  sicb,  keine  Oebietserwerbungen  za  machen, 
keine  Si.'hntzherrscbaften  anzunehmen  nnd  der  Ausbreitung  britiscben  Ein- 
fiasses  nicht  entgegenznwirken  in  demjenigen  Theil  der  Kûste  nnd  des  In- 
landes von  Guinea,  welcber  zwiscben  der,  wie  vorstehend  angegeben,  an 
der  Mûndung  des  Rio  del  Rey  beginnenden  Linie  und  der  britischen  Ko- 
lonie  Lagos  liegt.  Beide  M&chte  kommen  ûberein,  aile  Schutzherrschaften, 
welcbe  sie  innerhalb  der  biernach  dem  anderen  Theil  zngestandenen  Oren- 
zen  schon  errichtet  haben,  aufzngeben,  wobei  jedocb  eine  besondere  Aus- 
nabme  ftlr  die  Niederlassung  der  Missionare  in  Victoria  an  der  Ambas-Bai 
gemacht  wird,  welche  eine  britiscbe  Besitzung  bleiben  soll. 

Deutscbland  erkl&rt  sich  bereit,  die  eingelegte  Verwabrung  gegen  das 
Hissen  der  britischen  Flagge  in  Santa-Lucia-Bai  zurUckznzieben  nnd  an  der 
Ktiste  zwischen  der  Kolonie  Natal  und  der  Delagoa-Bai  keine  Oebietser- 
werbungen zu  machen  oder  Schutzherrschaften  zu  ûbernehmen. 

Es  wird  rair  angenehm  sein,  von  Ew.  Excellenz  die  formelle  Mit- 
theilung  zu  erhalten ,  dass  die  deutsche  Regierung  ihre  Zustimmung  zu 
dem  vorstehenden  Uebereio kommen  erklftrt. 

Ich  habe  die  Ehre  etc. 

OranviUe. 
Sr.  Excellenz  dem  Grafen  Munster. 


Nr.  2.     Der  Eaiserliche  Botschafter  in  London  an  Lord 
^         Granville. 
Deutsche  Botschaft.  London,  den  7.  Mai  1885. 

Mylordl 
Ew.  Excellenz  Note  vom  29.  April  d.  J.,  betreffend  die  Yerhandlon- 
gen  zwischen  der  Kaiserlichen  und  der  Kôniglich  grossbritannischen  Regie- 
rung Uber  eine  Trennung  und  Abgrenzung  der  beiderseitigen  Machti^ph&ren 
in  den  Gebieten  am  Golf  von  Guinea ,  habe  ich  zu  erhalten  die  Ehre  ge- 
habt.  Es  wird  darin  ein  Uebereinkommen  nachstehenden  Inhalts  vorge- 
schlagen  : 

Grossbritannien  verpflicbtet  sich,  keine  Gebietserwerbungen  zu  machen, 
keine  Schutzherrschaften  anzunehmen  und  der  Ausbreitung  deutschen  Ein- 
flusses  nicht  entgegenznwirken  in  demjenigen  Theile  der  Etlste  und  des 
Inlandes  von  Guinea,  welcher  Qstlich  von  der  Linie  liegt,  die  aufw&rts  ge- 
bildet  wird  durch  die  rechte  Uferseite  des  zwischen  dem  8^  42'  und  8^  46' 
Sstlicher  LKnge  in  die  See  mtlndenden  Rio  del  Rey  bis  zu  seiner  Quelle 
und  von  dort  in  gerader  Linie  die  Rîchtung  nach  der  linken  Uferseite  des 
Alt-Kalabar-    oder  Cross  -  Elusses  nimmt,    diesen  Fluss   ttberschreitet  und 
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ungef&hr  auf  dem  9^  8'  ôstlicher  Lftnge  an  einem  Ponkte  endigt,  der  anf 
der  englischen  Adxniralittttskarte  als  »Bapid8c  bezeichnet  ist. 

Deutschland  verpflichtet  sich,  keine  Gebietserwerbuugen  zn  machen, 
keine  Scbntzherrschaften  anzunehmen  und  der  Ausbreitung  britiscben  £in- 
flasses  nicbt  entgegenzuwirken  in  demjenigen  Theil  der  Etlste  nnd  des 
Inlandes  von  Guinea,  welcher  zwiscben  der,  wie  vorstebend  angegeben,  an 
der  Mttndnng  des  Rio  del  Rey  beginnenden  Linie  nnd  der  britiscben  Ko- 
lonie  Lagos  liegt.  Beide  M&cbte  kommen  Uberein,  aile  Scbutzberrschaften, 
welcbe  sie  innerbalb  der  hiernacb  dem  anderen  Tbeil  zugestandenen  Orenzen 
scbon  erricbtet  baben,  aafzugeben,  wobei  jedoch  eine  besondere  Ansnabme 
fOr  die  Niederlassung  der  Missionare  in  Victoria  an  der  Ambas-Bai  ge- 
macbt  wird,  welcbe  eine  britiscbe  Besitzung  bleiben  soU. 

Dentscbland  erklftrt  sicb  bereit,  die  eingelegte  Verwabrung  gegen  das 
Hissen  der  britiscben  Flagge  in  Santa -Lucia  Bai  zurûckzuziehen  and  an 
der  Ktlste  zwiscben  der  Kolonie  Natal  nnd  der  Delagoa-Bai  keine  Gebiets- 
erwerbnngen  zu  machen  oder  Schutzberrscbaften  zn  tlbemehmen. 

Nacbdem  £w.  Ezcellenz  in  der  oben  erwttbnten  Note  vom  29.  April 
mir  mitgetbeilt  baben,  dass  die  E0niglicb  grossbritanniscbe  Regierung  be- 
reit  sei,  sobald  die  deutscbe  Regierang  ibre  Zastimmung  erklftre,  das  vor- 
stebend  yorgescblagene  Uebereinkommen  formell  als  bindend  aoznerkennen, 
bin  icb  ermftcbtigt  worden,  die  Annabme  dièses  Uebereinkommens  Seitens 
der  Kaiserlicben  Regierang  zu  erklftren. 

Icb  benatze  diesen  Anlass,  Mjlord,  -etc.  etc. 

Mûruter. 
8r.  Ëxcellenz  Lord  Oranville. 

Nr.  8.     Lord   Granville    an    den   Kaiserlicben    Botscbafter 

in  London. 

(Uebersetzang.) 
Aaswftrtiges  Amt  (Foreign  Office),  den  29.  April  1885* 
Herr  Botscbafter! 

In  dem  Uebereinkommen ,  betreffend  Trennong  and  Âbgrenznng  der 
Macbtsphftren  Grossbritanniens  und  Dentscblands  an  der  westafrikaniscben 
EClste  in  der  NKhe  von  Kamerun,  welcbes  icb  dem  Grafen  Herbert  Bis- 
marck vorscblag  und  fur  welcbes  icb  bente  die  formelle  Zastimmnng  der 
dentscben  Regierung  erbitte,  habe  icb  eine  besondere  Ausnabme  binsicbt- 
licb  Ambas-Bai  gemacht  wegen  der  Recbte  der  dortigen  Baptisten-Missio- 
n&re,  welcbe  die  Regierang  Ihrer  Majestftt  nicbt  gegen  den  Willen  dersel- 
ben  der  deutscben  Jurisdiction  unterstellen  konnte. 

Zar  gleicben  Zeit  gab  icb  indessen  die  Zusage,  welcbe  icb  beute  im 
Einverstftndniss  mit  dem  Staatssekretlir  der  Eolonien  wiederbole,  dass  Ibrer 
Majestttt  Regierung  keine  politiscbe  Veranlassung  bat,  eine  £inwendung 
gegen  die  Abtretung  der  Ambas-Bai  za  erbeben ,  wenn  die  deutscbe  Re- 
gierung zu  einer  Verstftndigung  mit  der  englischen  Missionsgesellschaft  ge- 
langen  soUte,  nnd  dass  die  Regierung  Ihrer  Majest&t  in  diesem  Falle  be- 
reitwilUg  ihre  Zastimmung  zar  Einverleibung  von  Ambas-Bai  in  diejenigen 
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Oebiete  geben  wird,   welche  nach  dem  Yorliegenden  nebereinkommen  nnter 
den  deutschen  Schatz  gestellt  sind. 
Ich  habe  die  Ehre  etc.  etc. 

Oranmliê* 
8r.  Excellenz  dem  (}rafeii  Mflnster. 


Nr.  4.     Der  Kaiserliche  Botschafter  in  London  an  Lord 

Granville. 

Deutsche  Botechaft.  London,  den  7.  Mai  1885. 

Mylord! 
In  der  Note  Ew.  Excellenz  vom  29.  April  d.  J. ,  welche  ûch  anf  die 
Abgrenznng  der  deutschen  und  englischen  Machtsphftren  im  Qolf  von  Chii- 
nea  bezieht,  ist  ansgesprochen,  dass  die  Niederlassnng  von  Victoria  in  der 
Ambas-Bai  einstweilen  eine  britische  Besitznng  bleibe.  Ew.  Excellenz  haben 
jedoch  mit  Bezug  auf  die  Uber  die  Cession  der  Ambas-Bai  stattgehabten 
Yerhandlungen  dnrch  Note  von  demselben  Tage  im  Einverst&ndniss  mit 
dem  Herrn  Staatssekretftr  flir  die  Eolonien  die  dem  Grafen  Bismarck  ge- 
gebene  Zusage  wiederholt,  dass  die  Cession  der  Ambas-Bai  keine  politische 
Schwierigkeit  biete,  and  dass  die  englische  Regierung  derselben  zastimmen 
werde,  sobald  die  deatsche  Begiemng  eine  Yerst&ndigaag  mit  der  engli- 
schen Missionsgesellschafb  herbeigefUhrt  haben  wird. 

Indem  ich  den  Empfang  dieser  Note  und  das  Einverst&ndniss  beider 
Begierungen  Uber  den  Inhalt  derselben  besttttige,  benutze  ich  die  Oelegen- 
heit,  um  Ew.  Excellenz  etc. 

MOmter 
Sr.  Excellenz  Lord  Granville. 

Nr.  5.     Lord  Granville  an  den  Eaiserlichen  Botschafter 

in  London. 
(Uebersetzang.) 
Answftrtiges  Amt  (Foreign  Office),  den  16.  Mai  1885. 
Herr  Botschafter! 
Bei  den  letzten  Unterredungen,  betreffend  das  nonmehr  abgeschlossene 
nebereinkommen  Uber  die  Abgrenzung  der  Schutzgebiete  von  England  and 
Dentschland  an   der    afrikanischen  Ettste,  erklftrte  Dr.  Erauel,  es  sei   der 
Wunsch  der  deutschen  Begierung,  an  die  Festsetzung  der  Grenzen  zwischen 
den  britischen    and    deutschen  Schutzgebieten    am  Golf  von   Guinea  Yer- 
handlungen   zur  Vereinbarung   eines   Oebereinkommens  zu  kntipfen,    durch 
welcbes   dem  Handel    der   beiden  L&nder  in    den   beiderseitigen   Schatzge- 
bieten  Gleichstellnng  zugesichert  wird.     Es  warde  darauf  hingewiesen,  dass 
die  Begierung  Ihrer  Majest&t  dem  Prinzip  der  gegenseitigen  Gleichstellung 
v5llig  zustimme,   dass  es  aber  verfrûht  sein  wûrde,   ein  formell  bindendes 
nebereinkommen  hierUber  za  treffen,  so  lange  die  Yerhandlungen  tlber  die 
Abgrenznng    der  Schutzgebiete  nicht  za  Ende   gefUhrt  seien.    Dr.  Eraael 
hob  hervor,  dass  auf  jeden  Fall  solohe  Zasioherungen  ansgetaoscht  werden 
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kônntôn,  welchô  die  Handeltreibenden  darUber  beruhigten,  dass  eine  diffé- 
rentielle VerhandluDg  nicht  stattfinden  solle  und  dass  keine  Ubermftssigen 
TXÛe  erhoben  werden  wUrden. 

Die  Begiemng  Ihrer  Majest&t  kann  dièse  Zasicherang  ohne  jedes  Be- 
denken  geben,  und  icb  bitte  Ew.  Excellenz,  den  nachstebend  zusammeoge- 
&88ten  Âusdmck  ibrer  Anscbaaungen  und  Absicbten  der  dentscben  Be- 
giemng zn  nnterbreiten. 

Die  Regierung  Ibrer  Majestttt  ist  zur  Zeit  nicbt  im  Stande ,  eine  be- 
stimmte  Erkl&rung  ttber  den  Hôcbstbetrag  der  zu  erbebenden  Zalle  za 
geben  ;  sie  ist  aber  bereit,  die  Versicherung  zu  geben,  dass  dièse  ZGlle  nur 
insoweit  erboben  werden  sollen,  als  dies  znr  Deckung  der  dnrch  die  Ueber- 
nahme  der  Schntzberrscbafb  entstebenden  Kosten  ftir  erforderlicb  erachtet 
wird,  und  dass  die  Zollsfttze  so  niedrig  als  mSglicb  bemessen  sein  werden. 

Sie  ist  ferner  bereit,  die  Yerpflichtung  za  ûbernebmen,  dass  keine 
ungleicbe  Bebandlung  von  Fremden  oder  von  fremden  Gtltern  stattfinden  soll. 

Sie  wird  endlich  bereitwilligst  die  in  Absatz  2  Artikel  5  der  General- 
Akte  der  Berliner  Konferenz  vom  26.  Februar  d.  J.  entbaltenen  Bestim- 
mungen,  welcbe  den  Schutz  der  Person  und  des  Eigentbums  von  AuslHn- 
dem  gewftbrleisten  y  znr  Anwendung  bringen,  und  sich  verpflicbten,  dass 
yorbebaltlicb  gewisser  Verwaltungsvorscbriften  im  Interesse  des  Handels 
und  der  5ffentlicben  Ordnnng  keine  ungleicbe  Bebandlung  von  Fremden 
in  Bezug  auf  Niederlassung  oder  Zugang  zu  den  Handelsmtlrkten  gestattet 
sein  soll,  und  sie  wird  daftlr  sorgen ,  dass  etwaige  Abftnderangen  in  dem 
ZoUtarif  mindestens  vier  Monate  vor  ibrer  Einftibrung  von  den  Ortsbe- 
b5rden  bekannt  gemacbt  werden. 

Icb  ersucbe  Ëw.  Excellenz ,  darauf  binzuweisen,  dass  dièse  Zusiche- 
rungen  nur  unter  der  Bedingang  ausgesprochen  sind,  dass  fUr  die  dent- 
scben Scbutzgebiete  Seitens  der  Kaiserlicben  Begiemng  gleiche  Verpllichtungen 
Ubemommen  werden. 

Es  wird  mir  erwûnscht  sein,  von  Ew.  Excellenz  eine  Mittheilung 
darflber  zu  erbalten,  ob  die  deutscbe  Begiemng  geneigt  ist,  eine  solcbe 
Verpflicbtung  zu  ttbernebmen. 

Icb  babe  die  Ebre  etc. 

OranviUe. 
Sr.  Excellenz  dem  Qrafen  Mtlnster. 


Nr.  6.     Der  Kaiserlicbe  Botscbafter  in  London  an  Lord 

OrauTille. 

Deutscbe  Botscbaft.  London,  den  2.  Juni  1885* 

Mylord! 
Ew.  Excellenz  baben  mir  in  der  Note  vom  1 6.  d.  M.  eine  Zasammen- 
stellung  derjenigen  Orands&tze  ûbermittelt ,  welcbe  die  KÔDiglicb  grossbri- 
tanniscbe  Begiemng  zum  Zwecke  der  Begelung  des  Handels  und  Verkebrs 
in  den  ibrer  Scbutzberrscbaft  unterworfeuen  Gebieten  am  Golf  von  Guinea 
einssubalten  bereit  ist.  Ew.  Excellenz  fûgten  binza,  dass  die  Verpflicbtnng, 
dieae  OrundsUtze  zur  Anwendung  zu  bringen,   unter  der  Bedingung  ausge- 
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sprocben  wllre,  dass  fUr  die  deatschen  Scbntzgebiete  am  Gtolf  von  Gninea 
Seitens  der  Eaiserlichen  Regierung  gleiche  Zasicherungen  ertheilt  wtlrden. 

Ich  habe  nicbt  nnterlassen ,  meiner  Hohen  Begierung  die  erw&hnte 
Note  Ew.  Ëxcellenz  zu  imterbreiten,  und  bin  jetzt  erm&cbtigt  worden,  die- 
selbe,  wie  folgt,  zu  beantworten. 

Mit  Bûcksicbt  auf  die  von  der  EOniglicb  grossbritannischen  Regierung 
ertbeilten  Zusagen  erklart  sicb  die  Regierung  Sr.  Migestttt  des  Kaisers  be- 
reit,  in  ihren  Scbutzgebieten  am  Oolf  von  Quinea  die  nacbstebenden  Yer- 
pflicbtungen  zu  Ubernebmen: 

ZOlle  soUen  nur  insoweit  erhoben  werden,  als  dies  znr  Deckung  der 
durch  die  Uebernabme  der  Scbutzherrschafb  entstebenden  Eosten  fOr  erfor- 
derlicb  erachtet  wird.  Die  Zollsfttze  soUen  so  niedrig  als  m5glicb  bemessen 
werden ,   obne  jedoch  an  einen  bestimmten  H5cbstbetrag  gebunden  zu  sein. 

Es  soll  keine  ungleiche  Behandlung  von  englischen  Unterthanen  oder 
von  engliscben  Gûtem  stattfinden. 

Die  in  Absatz  2  Artikel  5  der  General -Akte  der  Berliner  Konferenz 
vom  26.  Februar  d.  J.  entbaltenen  Bestimmungen,  welche  der  Person  und 
dem  Eigenthum  von  Auslftndern  Scbutz  gew&brleisten ,  sollen  in  den  deat- 
scben  Scbutzgebieten  fdr  engliscbe  Unterthanen  zur  Anwendung  kommen, 
und  vorbebaltlicb  gewisser  Yerwaltungsyorscbriften  im  Interesse  des  flan- 
dels  und  der  Offentlicben  Ordnung  keine  ungleicbe  Behandlung  von  engli- 
schen Unterthanen  in  Bezug  auf  Niederlassung  oder  Zugang  zu  den  Han- 
delsniftrkten  gestattet  sein. 

Etwaige  Ab&nderungen  in  dem  Zolltarif  sollen  mindestens  vier  Monate 
Yor  ihrer  Einfûbrung  von  den  Ortsbeht^rden  bekannt  gemacht  werden. 

Ich  benutze  u.  s.  w. 

AiûnHer, 
Sr.  Ezcellenz  Lord  Granville. 


30. 

ALLEMAGNE. 

Lettre- Patente  de  Protection  accordée  par  l'Empereur  d'Alle- 
magne à  la  société;  »Neu-Guinea-Compagnie«  signée  à  Berlin 

le    17   mai  1885. 

DeuUeher  Reiehsanzêiger  £885  No.  ii7, 
Kaiserlicher  Scbutzbrief  fur  »die  Nen-Gninea-Oompagniec. 

Se  Majestat  der  Kaiser  haben  der  Neu-Guinea- Compagnie  den  nacb- 
stebenden Kaiserlichen  Scbutzbrief  Allergnftdigst  zu  ertheilen  gernht  : 

Wir   Wilhelm,    von    Gottes   Gnaden   Deutscher  Kaiser,     KOnig  von 
Preussen  etc. 
thun  kund  und  fdgen  hiermit  zu  wissen: 
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Nachdem  Wîr  im  August  1884  einer  Gemeinschaft  von  Reichsange- 
hSrigen,  welche  inzwischen  den  Namen  »Nen-Guinea- Compagnie  «  auge- 
nommen  hat,  fdr  ein  von  derselbon  eingeleitetes  Kolonialnnternehmen  aaf 
Inselgebieten  im  westlichen  Theile  der  Sûdsee,  welche  nicht  nnter  der  Ober- 
hoheit  einer  anderen  Macfat  stefaen ,  Unseren  Schntz  verbeissen  batten  ; 
nachdem  dièse  Compagnie  durch  eine  von  ibr  aosgerûatete  Expédition  in 
jenen  Gebieten  unter  der  Kontrole  Unseres  dortigen  Eommissars  H&fen 
nnd  KUstenstrecken  zum  Zwecke  der  Kultur  and  zur  Errichtung  von  Han- 
delsniederlassungen  erworben  nnd  in  Beeitz  genommen  hat,  nnd  demnttcbst 
anf  ITnseren  Befebl  dièse  Gebiete  darch  Unsere  Kriegsschiffe  nnter  Unseren 
Schutz  gestellt  worden  sind  ;  nachdem  die  beiden  dentscben  Handeisb&nser, 
welche  in  eiuem  Theile  jener  Gebiete  schon  frûber  Faktoreien  errichtet 
und  Grandeigenthnm  erworben  hatten,  der  Compagnie  beigetreten  sind, 
nnd  nachdem  die  Compagnie,  rechtlich  vertreten  dnrch  Unseren  Geheimen* 
Eommerzien  -  Rath  Adolph  von  Hansemann ,  nnnmehr  angezeigt  bat ,  dass 
sie  es  ûbernehme ,  die  zur  F5rdemng  des  Handels  und  der  wirthschaft- 
lichen  Natzbarmacbnng  des  Grund  und  Bodens,  sowie  zur  Herstellnng  und 
Befestigung  eines  friedlichen  Verkehrs  mit  den  Eingeborenen  und  zu  deren 
Civilisirang  dienlicben  staatlichen  Einrichtungen  in  dem  Schutzgebiete  auf 
ibre  Kosten  zn  treffen  und  zu  erhalten,  auch  damit  den  Antrag  verbnnden 
bat,  dass  ibr  zur  Erreichung  dièses  Zweckes  durch  einen  Eaiserlichen 
Schutzbrief  das  Recht  zur  AusUbung  laudesboheitlicher  Befugnisse  unter 
Unserer  Oberboheit  zugleicb  mit  dem  ausschliesslichen  Recht,  unter  der 
Oberaufsicht  Unserer  Regiemng  herrenloses  Land  in  Besitz  zu  nebmen 
und  dartiber  zu  verfilgen  und  Yertrâge  mit  den  Eingeborenen  ûber  Land 
und  Grundberechtigungen  abzuscbliessen,  verliehen  werden  môchte: 

80  bewilligen  Wir   der  Neu  -  Guinea  -  Compagnie   diesen   Unseren 

Schutzbrief  und   bestKtigen  hiermit,    dass  Wir    liber   die  betreffenden 

Gebiete  die  Oberboheit  ûbemommen  haben. 

Dièse  Gfôbiete  sind  die  folgenden  : 

1)  Der  Theil  des  Festlandes  von  Neu -Guinea,  welcher  nicht  unter 
englischer  oder  niederlândischer  Oberboheit  steht.  Dièses  Gebiet,  welches 
"Wir  auf  Antrag  der  Compagnie  »Kaiser  Wilhelms -Land«  zn  nennen  ge- 
stattet  haben,  erstreckt  sich  an  der  Nordostktlste  der  Insel  vom  141. 
Grade  {^stlicber  L&nge  (Greenwich)  bis  zu  dem  Punkte  in  der  N&he  von 
Mitre  Rock,  wo  der  8.  Grad  stldlicher  Breite  die  Ettste  schneidet,  und 
wird  nach  Sttden  und  Westen  durch  eine  Linie  begrenzt,  welche  znnâchst 
dem  8.  Breitengrade  bis  zu  dem  Punkte  folf  t,  wo  derselbe  vom  147.  Grade 
ôstlicber  L&nge  durchschnitten  wird,  dann  in  einer  graden  Linie  in  nord- 
westlicher  Richtung  auf  den  Schneidepunkt  des  6.  Grades  stldlicher  Breite 
und  des  144.  Grades  dstlicber  Lftnge  und  weiter  in  west-nord- westlicher 
Bichtung  auf  den  Schneidepunkt  des  5.  Grades  stidlicher  Breite  und  des 
141.  Grades  ôstlicber  Lftnge  zulâuft  und  von  hier  ab  nach  Norden  diesem 
Lftngengrade  folgend  wieder  das  Meer  erreicht. 

2)  Die  vor  der  Etlste  dièses  Theiles  von  Neu-Guinea  liegenden  Insein, 
sowie  die  Insein  des  Archipels,  welcher  bisher  als  der  von  Neu-Britannien 
bozeichnet  worden  ist  nnd  auf  Antrag  der  Compagnie  mit  Unf^erer  Ermttch- 

Nouv.  BêtuêU  Qén.  V  S.  XI.  H  h 
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tàgang  den  Namen  »  Bismarck- A  rdiipelc  tragen  soll,  und  aile  anderen  nord- 
Ostlich  von  Neu-Ooinea  zwischen  dem  Aequator  und  dem  8.  Grade  sttd- 
licber  Breiie  and  zwischen  dem  141.  nnd  154.  Grade  Ostlicber  Lftnge 
liegenden  Inseln. 

Ingleichen  verleihen  Wir  der  besagten  Compagnie,  gegen  die  Ver- 
pflichtusg,  die  von  ihr  Ubernommenen  staatlichen  Einrichtangen  zn  treffen 
nnd  ZQ  erhalten,  auch  die  Eosten  ftlr  eine  ausreicbende  Becbtspflege  zu  be- 
streiten,  biermit  die  entf»prechenden  Rechie  der  Landesboheit,  zngleich  mit 
dem  ansscbliesslicben  Becht,  in  dem  Scbntzgebiet  berrenloaes  Land  in  Besitz 
za  nehmen  und  darUber  zn  verftigen  und  Vertrftge  mit  den  Eingeborenen 
tlber  Land  und  Gmndberechtignngen  abznscbliessen ,  dies  Ailes  anter  dar 
Oberaufsicbt  Unserer  Regierung,  welcbe  die  zur  Wabmng  frtlherer  wobl- 
erworbener  Eigentbnmsrecbte  and  zom  Scbati  der  Eingeborenen  erforder- 
lichen  Bestimmongea  erlassen  wird. 

Die  Ordnnng  der  Becbtspflege,  sowie  die  Begelung  und  Leitnng  der 
Beziehangen  zwischen  dem  Schutzgebiete  und  den  fremden  Regierungen 
bleiben  Unserer  Begiemng  vorbebalten. 

Wir  verheissen  und  befehlen  hiermit,  dass  Unsere  Beamten  and  Offi- 
zîere  darch  Schutz  und  Unterstûtzung  der  Gesellscbaft  und  ibrer  Beamten 
in  allen  gesetzlicben  Dingen  diesen  Unseren  Schutzbrief  zur  Ausfdhrang 
bringen  werden. 

Diesen  Unseren  Eaiserlichen  Schutzbrief  gewfthren  Wir  der  Neu-Gui- 
nea-Compagnie  unter  der  Bedingung,  dass  dieselbe  bis  spfttestens  ein  Jabr 
vom  heutigen  Tage  ab  ibre  rechtlichen  YerbMltnisse  nach  Massgabe  der 
deatscben  Gesetze  ordnet,  dass  die  Mitglieder  ihres  Yorstandes,  oder  der 
sonst  mit  der  Leitung  betrauten  Personen  AngebOrige  des  Deutschen  Rei- 
ches  sind  and  unter  dem  Vorbehalt  sp&terer  Ergftnzangen  dièses  Unseres 
Schutzbriefes  and  der  von  Unserer  Regierung  zu  seiner  Ausfdbrang  za  er- 
lassenden  Bestimmungen  sowie  der  in  Aastlbung  Unserer  Oberhobeit  tlber 
das  Schutzgebiet  femer  za  treffenden  Anordnungen,  za  deren  Befolgung 
die  Compagnie  bei  Verlust  des  Anspruchs  auf  Unseren  Schutz  ver- 
pflichtet  ist. 

Zu  Urkund  dessen  haben  Wir  diesen  Unseren  Schutzbrief  HOchsteigen- 
h&ndig  vollzogen  und    mit  Unserem  Eaiserlichen  Insiegel   versehen   lussen. 

Gegeben  Berlin,  den  17.  Mai  1885. 

WOhêlm, 

van  Bitmarck, 
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31. 

ALLEMAGNE. 

Traité  de  protection   et  d'amitié   entre   l'Allemagne   et  Ma- 

nasse  chef  indépendant  de  la  Nation  rouge  ;  signé  à   Hoa- 

chana8   le   2  septembre    1885. 

DtuUeher  Eeichêtag  i885S6.      Anl.  No.  277. 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  Efinig  von  Prenssen,  Wilhelm  I., 
in  dem  Namen  des  Dentschen  Reiches  anf  der  einen  Seite  nnd  das  nnab* 
b&ngige  Oberhanpt  der  rothen  Nation  in  Groesnamaqualand ,  Eapitan  Ma- 
nasse  zu  Hoachanas  ftlr  sich  selbst  und  seine  Recbtsnacfafolger  anf  der 
anderen  Seite  baben  den  Wnnscb,  einen  Scbutz-  nnd  Frenndscbaftsvertrag 
abzuschliessen. 

Zn  diesem  Zweck  ist  der  Bevollm&cbtigte  Seiner  Majestftt  des  Dent- 
schen  Kaisers,  der  Pastor  G.  6.  Butiner  mit  dem  Kapitftn  Manasse  nnd 
seinen  Ratbsleuten  Qber  die  nacbstebenden  Pnnkte  ûbereingekommen  : 

1.  Der  KapitSn  Manasse  bittet  Seine  Majestftt  den  Deatscben  Kaiser, 
den  Scbutz  tlber  sein  Land  nnd  Volk  ûbernebmen  zu  wollen.  Seine  Ma- 
jest&t  der  Deutsche  Kaiser  nimmt  dièses  Gesuch  an  nnd  versichert  dem 
Kapitftn  seinen  Allerh5chsten  Schntz.  Als  Kusserliches  Zeichen  dièses 
Schutzes  wird  die  dentsche  Flagge  gehisst. 

2.  Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser  verpflichtet  sich  diejenigen 
Yertrftge,  welche  andere  Nationen  oder  Zugeh5rige  derselben  frtlber  mit 
den  Hftuptern  des  rothen  Volkes  geschlossen  haben,  bestehen  zu  lassen  und 
zugleich  den  Kapitën  weder  in  der  Erhebung  der  ihm  nach  den  Gesetzeu 
und  Gebr&uchen  seines  Landes  zustehenden  Ëinnahmen  noch  in  der  Aus- 
tlbung  der  Gerichtsbnrkeit  liber  seine  Unterthanen  zu  beeintrftchtigen. 

8.  Der  Kapitfin  des  rothen  Volkes  verpflichtet  sich,  sein  Land  oder 
Theile  de$>selben  nicht  an  eine  andere  Nation  oder  Angehërige  einer  solchen 
ohne  Zustimmung  Seiner  Maje8tâ.t  des  Deutschen  Kaisers  abzutreten,  noch 
Yertrage  mit  anderen  Regiemngen  ohne  desselben  Zustimmung  abzu- 
schliessen. 

4.  Der  Kapitftn  verspricht  allen  deutschen  Reichsangehôrigen  und 
Schutzgenossen  Leben  nnd  Ëigenthum  zn  beschûtzen.  £r  gibt  ihneuRecht 
und  Freiheit  zu  reisen,  zu  wohnen,  zu  arbeiten,  zu  kaufen  und  zu  ver* 
kaufen,  soweit  sein  Land  sich  erstreckt. 

Anf  der  andern  Seite  sollen  die  deutschen  Reichsangeh^rigen  und 
Schutzgenossen  die  Gesetze  und  GebrRnche  des  Landes  achten,  nichts  gegen 
die  Gesetze  des  eigenen  Landes  thun,  und  diejenigen  Steuem  und  Abgaben 
an  den  Kapitttn  bezahlen,  welche  bis  jetzt  ttblich  waren,  oder  die  spftter 
zwischen  dem  Kapitftn  und  dem  Deutschen  Reiche  vereinbart  werden  mSgen. 
Der  Kapitttn  verpflichtet  sich  an  keine  andere  Nation  grSssere  Rechte  oder 
Yergflnstigungen  zu  geben  als  an  die  deutschen  Reichsangeht^rigen. 

5.  Aile  civilen  und  kriminellen  Streitsachen  zwischen  weissen  Leuten 
untereinander  sollen  von  denjenigen  abgenrtheilt  werden,  welche  Seine  Ma- 
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jest&t  der  Deatsche  Kaiser  dazu  bevoUmttchtîgen  wird.  Auf  welche  Weise 
die  Streitigkeiten  zwischen  den  deutbchen  ReichsangehÔrigen  oder  anderen 
weissen  Leuten  und  den  Eingeborenen  ab^'eurtheilt  und  wie  die  Schaldigen 
bestraft  werden  sollen,  âoU  sp&ter  durch  Uebereinknnft  zwischen  der  deot- 
schen  Begiernng  und  dem  Kapitftn    der   rothen  Nation  festgestellt  werden. 

6.  Der  Eapitftn  verpflichtet  sich  soviel  als  uiOglich  znr  Erhaltung 
des  Friedens  in  Grossnamaqnaland  und  in  den  Nachbarlfindern  mitzuhelfen. 
Und  wenn  er  selbst  eine  Streitsaehe  mit  anderen  H&aptlingen  von  Gross- 
namaqualand  oder  den  Nachbarl&ndem  haben  soUte,  so  wird  er  zuerst  die 
Ansicht  der  deutschen  Begiernng  erfragen  oder  bitten,  die  Sache  durch 
Verœittelung  der  deutschen  Regîerung  in  Ordnung  bringen   za  lassen. 

7.  Wenn  nooh  andere  Dinge  zwischen  dem  Dentschen  Beich  und  dem 
Kapit&n  der  rothen  Nation  zu  regel n  sein  sollten,  so  soUen  dieselben  spfiter 
durch  Uebereinkunft  zwischen  den  zwei  Regierangen  festgesetzt  werden. 

Hoachanas   den  zweiten  September  achtzehnhundert  ftlnf  und  achtxig. 

C.  G.   BûUner 

Bevollmttchtigter  Sr.  Majesiftt  Kapitftn  Manasse  Nareseb. 

des  Deutschen  Kaisers.  Abraham  Oaeib, 

Als  Zengen:  WiUem  Tsauhub. 

Frd,  Judt,  Missionar.  Jan  Heigab, 
Meester  Daniel  Danaab, 


32. 

ALLEMAGNE. 

Traité    de    protection   et   d'amitié    entre    l'Allemagne   et  le 
capitaine  Hermanus    van  Wyk,    chef  indépendant  des  Bâ- 
tards;   signé   à  Rehoboth  le  15.  septembre   1885. 

Deutêchêr  Rêichstag.  4885-86.  Anl.  No.  277. 
Seine  Majestttt  der  Deutsche  Kaiser,  EQnig  von  Preusnen,  Wilbelm  U 
in  dem  Namen  des  Deutschen  Reiches  auf  der  einen  Sel  te  und  das  ansb- 
h&ngige  Oberhaupt  der  Bastards  zu  Rehoboth,  Kapitftn  Hermanus  van  Wjk, 
ftlr  sich  selbst  und  seine  Recbtsnachfolger  auf  der  anderen  Seite,  haben 
den  Wunsch,  einen  Schutz-  und  Freundsohaftsvertrag  abzuschliessen.  Za 
diesem  Zwecke  ist  der  Bevollm&chtigte  Seiner  Majestftt  des  Deutschen  Kai- 
sers, der  Pastor  0.  G.  Bûttner  mit  dem  Kapitftn  Hermanus  vau  Wj^k  und 
seinen  Bathsleuten  ttber  die  nachstehenden  Punkte  ttbereingekommen. 

1.  Der  Kapitftn  Hermanus  van  Wyk  bittet  Seine  Majestftt  denDeot- 
schen  Kaiser,  den  Schutz  tlber  sein  Land  und  Volk  ttbernehmen  zu  wollen. 
Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser  nimmt  dièses  Gesuch  an  und  versichert 
dem  Kapitftn  seinen  AllerhSchsten  Schutz.  Als  ttusserliches  Zeicheo  dièses 
Schutzes  wird  die  deutsche  Flagge  gehisst. 

2.  Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser   erkennt   die  Bechtê  und  die 
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Freibeit  an,  welcbe  sich  die  Bastards  zn  Behoboth  erworben  haben,  nnd 
▼erpflichtet  sicb ,  *  diejenigen  Vertrttge,  welcbe  andere  Nationen  oder  Ange- 
bOrîge  Ton  solcben  frtlber  mit  ibnen  gescblossen  haben,  besteben  zu  lassen 
nnd  in  gleicber  Weise  den  Kapit&n  nicht  in  der  Erbebong  der  ibm  nach 
den  Gesetzen  nnd  Gebrftncben  seines  Landes  zustebenden  EinktLnfte  zn  be- 
nachtheiligen. 

3.  Der  Kapitftn  der  Bastards  zn  Rebobotb  verpflichtet  sich,  sein 
Land  oder  Tbeîle  desselben  nicbt  an  eine  andere  Nation  oder  Angeh5rige 
einer  solcben  obne  Znstimmnng  Seiner  Majest&t  des  Dentscben  Kaisers  ab- 
zntreten,  oocb  Vertr&ge  mit  anderen  Regiemngen  obne  desselben  Znstimmnng 
abznscbliessen. 

4.  Der  Kapitftn  verspricbt  allen  dentscben  Reicbsangeb5rigen  nnd 
Scbntzgenossen  Leben  nnd  Eigentbum  zn  bescbfitzen.  Er  gibt  ibnen  Becbt 
nnd  Freibeit  zn  rei9en ,  zu  wobnen,  zn  arbeiten,  zu  kanfen  und  zn  ver- 
verkanfen,  soweit  sein  Land  sicb  erstreckt.  Docb  bebalten  sicb  die  Bllrger 
von  Rebobotb  die  Freibeit  vor,  in  jedem  einzelnen  Fall  die  Bedingnngen 
festznstellen,  unter  denen  die  Fremden  in  ibrem  Gebiet  bleiben   dttrfen. 

Anf  der  anderen  Seite  sollen  die  dentscben  Reicbsangeb5rigen  nnd 
Scbntzgenossen  die  Gesetze  nnd  Gebrftncbe  des  Landes  acbten,  nicbts  gegen 
die  Gesetze  des  eigenen  Landes  tbun,  nnd  diejenigen  Stenern  nnd  Ab- 
gaben  an  den  Kapitttn  bezablen,  welcbe  bis  jetzt  dblicb  waren  oder  die 
spftter  zwiscben  dem  Eapitftn  und  dem  Dentscben  Reicbe  yereinbart  werden 
mGgen.  Der  Kapit&n  verpflicbtet  sicb ,  an  keine  andere  Nation  grSssere 
Becbte  oder  Yergttnstigungen  zu  geben,  als  an  die  dentscben  Reicbsan- 
gebOrigen. 

5.  Die  Civil-  und  Kriminalgericbtsbarkeit  im  Gebiet  von  Rebobotb 
betreffend,  wird  festgesetzt,  dass  aile  Streitigkeiten  der  Rebobotber  Bttrger 
nnter  einander  durcb  deren  eigene  Richter  nnd  nacb  ibren  eigenen  Gesetzen 
abgeurtbeilt  werden  sollen.  Bei  Streitigkeiten  zwiscben  den  Bttrgern  von 
Rebobotb  nnd  Leuten,  die  nicht  zu  diesen  gebëreu,  soU  durcb  ein  ge- 
mischtes  Gericht  Recbt  gesprocben  werden,  zn  welcbem  Seine  Majest&tder 
Deutsche  Kaiser  und  der  Kapitftn  von  Rebobotb  Richter  bevollmftcbtigen 
sollen.  Aile  Streitigkeiten  zwiscben  solcben  Lenten,  die  nicht  zn  den 
Bfirgem  von  Rebobotb  und  deren  Familien  geh5ren,  sowie  aile  Eriminal- 
▼erbrechen  solcber  Lente  sollen  von  denjenigen  abgeurtbeilt  werden,  welche 
Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser  dazu  bevollmftcbtigen  wird. 

In  allen  Streitigkeiten,  anch  denjenigen  der  Bllrger  von  Rebobotb 
soll  die  Appellation  an  das  Gericht  Seiner  Majestftt  des  Dentscben  Kaisers 
freistehen,  wclcbes  den  bôcbRten  AnMspmcb  tbnn  soll. 

6.  Der  Kapitftn  verpflicbtet  sicb,  soviel  als  mOglich  zur  Erhaltnng 
des  Friedens  in  Grossnamaqualand  und  in  den  Nachbarlftndem  mitznhelfen. 
Und  wenn  er  selbst  eine  Streitsache  mit  anderen  Hftnptlingen  von  Gross- 
namaqualand oder  den  Nachbarlftndem  haben  sollte,  so  wird  er  znerst  die 
Ansîcht  der  dentscben  Regiemng  erfragen  oder  bitten,  die  Sache  durcb 
Vermittelung  der  dentscben  Regiemng  in  Ordnnng  bringen  zn  lassen. 

7.  Wenn  noch  andere  Dinge  zwiscben  dem  Dentscben  Reiche  und 
dem  Kapitftn  der  Bastards  zn  Rebobotb  zn   regeln  sein  sollten,    so    sollen 
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dieselben  sp&ter  dnrch  Uebereinknnft  swischen  den  zwei  Begierungen   feat- 
gesetzt  werden. 

Rehoboth,  den  15.  September  achtzehnhandert  fttnf  nnd   achtzig. 

gez.  C.  G.  Butiner,  gez.  H.  v,    Wyk. 

Bevollmftclitîgter  Seiner  Majestât  Handzeichen  X  von 

des  Dentschen  Kaisers.  Jacobu»  MouUan. 

Als  Zeuge:  gez.    WUhelm  Koopman. 

gez.  F,  Heidmanny  Missionar.  gez.  Johannes  Diergaard. 

Handzeichen   X  von  Dirk  v,   Wyh. 

Handzeichen  X  von  Jaccbua  Mautton, 

gez.    Willim  van   Wyk. 


33. 

ALLEMAGNE. 

Traité   de  protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  et  Maha- 
rero  Katyamuaha  Chef  suprême  des  Hereros,  signé  à  Oka- 
haudya  le  21   octobre   1885;    suivi    d'un  Protocole    en    date 
du    3  novembre    1885. 

Deutseher  Reichêtag  1885-86,  Anl.  No.  277, 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  Kënig  von  Preussen  etc.  Wil- 
helm  I.  im  Namen  des  Deutschen  Beiches  einerseits,  nnd  Maharero  Katja- 
muaha,  Oberhilnptling  der  Hereros  im  Damaralande,  ftlr  sich  selbst  und 
seine  Bechtsnacbfolger,  haben  den  Wnnsch,  einen  Schnta-  und  Freund- 
schaftsvertrag  abzuschliessen. 

Zn  diesem  Zwecke  sind  der  Kaiserlich  Deutsche  Beichskommissar  fOr 
das  stidwest-afrikanische  Scbiitzgebiet  Dr.  jur.  Heinrich  Ërnst  Gooring  nnd 
der  Pastor  Karl  Gotthilf  Bttttner,  beide  von  Seiner  MajestlLt  dem  Deut- 
schen Kaiser  in  guter  und  gebQriger  Form  bevollmftchtigt,  mit  dem  Ober- 
hftuptling  Maharero  Katyamuaha  unter  Zastimmung  der  mitunterzeichneten 
Unterhttuptlinge  und  B&the  tlber   nachstehende  Artikel    ûbereingekommen. 

Art.  I.  Der  Oberh&uptling  Maharero,  von  dem  Wunsche  geleitet,  die 
freundschaftlichen  Beziehungen,  in  deneu  er  und  seiu  Volk  seit  Jahren  mit 
den  Deutschen  gelebt,  zu  befestigen,  bittet  Seine  Majest&t  den  Deutschen 
Kaiser,  die  Schutzherrlichkeit  ttber  ihn  und  sein  Volk  zu  tlbemehmen. 
Seine  Majestilt  der  Deutsche  Kaiser  uimmt  dièses  Gesuch  an  und  sichert 
dem  Maharero  seinen  AUerhQchsten  Schutz  zu. 

Als  Kusseres  Zeichen  dièses  SchutzverhKltnisses  wird  die  deutsche 
Flagge  gehisst. 

Art.  IL  Der  Oberh&uptling  der  Hereros  verpflichtet  sich,  sein  Land 
oder  Theile  desselben  nicht  an  eine  andere  Nation  oder  AngehOrige  der- 
selben  ohne  Zustimmung  Seiner  Majest&t  des  Deutschen  Kaisers  abzutreten, 
noch  Yertrilge  mit  anderen  Begierungen  abzuschliessen  ohne  jene  Zustim- 
mung.    Dagegen  will  Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser  die  vou  anderen 
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Nationen  oder  AngehOrigan  derselben  mit  Oberh&uptlinge&  nnd  Hltatpt- 
lingen  der  Hereros  frûher  abgescUosseneii  und  za  Beeht  beatehenden  Ver- 
trâge  respektiren. 

Art.  III.  Der  Oberh&uptlîng  siohert  allen  deatscfaen  StaatsangehSrigen 
and  Schutzgenossen  fOr  den  Um&ng  des  von  ihm  beherrschten  Oebietee 
den  voUst&Ddigsten  Schatz  der  Person  und  des  Eigenthums  za,  sowie  das 
Becht  and  die  Freiheit  in  seinem  Lande  za  reisen,  daselbst  Wohnsitz  zu 
nehmen,  Handel  und  Oewerbe  za  treiben. 

Die  deatschen  StaatsangehSrigen  nnd  Schutzgenossen  sollen  in  dem, 
dem  Maharero  gehOrigen  Gebiete  die  bestehenden  Sitten  and  Oebrftacbe  re- 
spektiren, nichts  tban,  was  gegen  die  deatschen  Strafgesetze  yerstossen 
wflrde  and  diejenigen  Steaern  nnd  Abgaben  entrichten,  welche  bisher  ûblich 
waren. 

Dagegen  verpflichtet  sicb  Mabarero  in  dieser  Beziehang  keinen  Ange- 
hOrigen  einer  anderen  Nation  grdssere  Bechte  nnd  Vergttnstigangen  za  ge- 
wftbren  als  den  deatschen  Staatsangehôrigen. 

Art.  IV.  Aile  Bechtsstreitigkeiten  zwischen  Hereros  anter  sich,  sowie 
die  von  ihnen  gegen  einander  begangenen  Vergehen  nnd  Yerbrechen  anter- 
liegen  der  Gerichtsbarkeit  der  Landeshftaptlinge. 

Dagegen  sind  die  im  Hererolande  sich  aufbaltenden  deatschen  Staats- 
angehOrigen  und  Schatzgenossen  bei  Bechtsstreitigkeiten  anter  sich,  sowie 
in  Bezag  aaf  von  ihnen  gegen  einander  begangene  Vergehen  and  Yer- 
brechen, der  deatschen  Jarisdiktion  nnterworfen,  fiber  deren  Organisation 
die  dentsche  Begierang  ntthere  Bestimmang  tre£fen  wird. 

Die  Feststellang  der  Gerichtsbarkeit  hingegen  in  Beaùg  aof  Bechts- 
streitigkeiten zwischen  deatschen  Staatsangehôrigen  and  Schatzgenossen 
eineraeits  and  Hereros  andererseits,  sovrie  bei  Vergehen  and  Verbrechen 
von  deatschen  Staatsangehôrigen  and  Schatzgenossen  gegen  Hereros  oder 
amgekehrt,  bleibt  einer  besonderen  Vereinbarang  zwischen  der  Begierang 
Seiner  Majestftt  des  Deatschen  Kaisers  and  den  Hftaptlingen  im  Herero- 
lande Yorbehalten. 

Bis  eine  solche  Vereinbarang  getro£fen  sein  wird,  sollen  yorkommende 
BechtsiUUe  der  letzten  Art  von  dem  Eaiserlichen  Kommissar  oder  dessen 
Btellvertreter  anter  Zoziehang  eines  Bathsmitgliedes  entsuhieden  werden. 

Art  V.  Der  Oberhftuptling  Maharero  yerpflichtet  sichy  môglichst  zar 
Erhaltang  des  Friedens  im  Damaralande  selbst  nnd  zwischen  diesem  and 
den  Nachbarlftndern  beizatragen  and  bei  etwaigen  Streitigkeiten  mit  seinen 
Unterhllaptlingen  oder  mit  anderen  Hftaptlingen  der  Nachbarlftnder  die 
Vermittelang  oder  Entscheidong  der  KaiserUch  deatschen  Begierang  bezw. 
des  Eaiserlichen  Kommissars  anzarafen. 

Der  Yorstehende  Vertrag  ist  im  Haase  des  Missionars  Diehl  za  Oka- 
handya  am  21.  Oktober  1885  in  doppelter  Ausfertigung  von  den  Bevoll- 
mftchtigten  Seiner  Majestftt  des  Deatschen  Kaisers,  sowie  von  Maharero 
and  den  anwesenden  Unterhftaptlingen ,  Bftthen  and  Grossen  unterzeichnet 
resp.  anterkrenzt  worden,  nachdem  der  als  Dolmetscher  fangirende  Missio- 
nar  Diehl  denselben  in  die  Landesspracho  wOrtlich  tlbersetzt  and  sftmmt- 
liche  anwesende  Hereros  erklftrt  hatten,  ailes  wohl   verstanden  za  haben. 
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Desgleichen  haben   der  Dolmetscher ,   die    nacbste  bcndcn  Zengen    nnd   der 
Sekretftr  mit  nnterscbrieben 

gez.  X  Handzeichen  des^3faAar«ro 

Katyamuaha. 

»     X  Handzeichen 

»     X  Handzeicben 

»     X  Handzeichen 

gez.  X  Handzeichen 
demuê, 
»     X  Handzeichen  des  Simuinya, 
»     Samuel, 
»     X  Handzeichen 
»     X  Handzeichen 
»      Daniel. 
»     X  Handzeichen  des  Mavekopo, 


gez.  Dr.  jnr.  H.  E,  Gœring , 
Eaiserlich   dentscher   Eommissar  des 
Beichs  fQr   das  sildwesta&ikanische 
Schntzgebiet. 
C.  G.  BiUlner. 

Als  Zeugen: 
WOhdm. 
Joêophai, 
Augtist  LûderUz, 
Ph.  DUH  als  Dolmetscher. 
NeU,  Sekretttr. 


des    Kaoiêeri. 
des  Riarua, 
des  Martin, 
des  Nùuy- 


des  Johanneê, 
des  Bamaboê, 


Die  Bichtigkeit  der  Abschrift  bescheinigt 

Okahandya,  den  23.  Oktober  1885. 
(gez.)  Dr.  Gœring. 

Protocole. 

Verhandelt  Omarurn,  den  3.  November  1885. 

Yor  dem  unterzeichneten  Reichskommissar  fôr  das  sttdwestafrikanische 
Schatzgebiet  Dr.  jnr.  Heinrich  Emst  Goering  in  Assistenz  des  Sekretftrs 
Lonis  Nels  erscheint  hente  der  H&uptling  von  Omarurn  Manasse  Tyiseseta 
und  die  mitnnterzeichneten  Mitglieder  des  Raths.  Denselben  wurde  von 
dem  als  Dolmetscher  fangirenden  Missionar  Viehe  von  hier  der  mit  Maha- 
rero  abgeschlossene  Schntz-  nnd  Freundschaft«vertrag  wërtlich  ttbersetzt 
nnd  erklftrt.  Nach  stattgehabter  Berathung  gaben  sie  die  nachstehende 
Erkl&mng  ab: 

Wir  treten  hiermit  dem  zwischen  Seiner  Majest&t  dem  Dentschen 
Kaiser,  E5nig  von  Prenssen  etc.  Wilhelm  I.  und  Maharero  Katyamnaha, 
Oberb&uptling  der  Hereros,  abgeschlossenen  Schutz-  nnd  Frenndscbafts- 
vertrage  d.  d.  Okahandja,  den  21.  Oktober  1885,  den  wirwohl  verstanden 
haben,  in  allen  Punkten  bei.. 

Yorgelesen,  ttbersetzt,  genehmigt  nnd  unterzeichnet. 


Als  Dolmetscher: 
(gez.)  O,   Viehe,  Missionar. 

Als  Zeugen: 
(gez.)  Andrecu  PQrainen, 
Agent  der  finnischen  Mission, 
(gez.)  Traugott  Kauaipirura, 
(gez.)  Nde,    Sekretftr. 


,.)  Manasse  Tyiseseta. 
X  Handzeichen  des  Mutata, 


X 
X 
X 
X 
X 


Haiva, 

Bamabas. 

Kanida, 

KatyOumua, 

Asa. 


(r 


Der  Eaiserlich  dentsche  Eommissar  fQr    das  sttdwestafrikanische 

Schntzgebiet. 
;.)  Dr.  Heinrieh  Emsi  Oœring, 
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34. 

ALLEMAGNE. 

Mémoire  relatif  aux  territoires  placés  sous  le  Protectorat  de 

l'Empire  allemand;  présenté  au  Reichstag  par  le  Chancelier 

de  TEmpire  Prince  de  Bismarck  le  2.  décembre  1885. 

Deutêeher  Reichêiag  ^885-^86.     Anlagen  No.  44. 

Denkscbrift   ûber   die    deatscben  Schntzgebiete. 

Der  Qmndgedanke  der  dentscben  Eolonialpolitik,  dass  der  Scbntz  and 
die  Aafsicbt  des  Reicbes  den  deatscben  Handelsantemebmangen  in  ttber- 
seeischen  Lftndern  za  folgen  and  soweit  einzatreten  baben,  aïs  sicb  fttr 
dieselben  ein  Bedflrfiiiss  geltend  macbt,  ist  aacb  bei  der  vorl&nfigen  Re- 
gelang  der  inneren  VerbAltoîsse  der  Scbatzgebiete  massgebend  geblieben. 

Bezllglicb  des  anifangreicbsten  Tbeiles  der  deatscben  Scbatzgebiete, 
sftmlicb  der  Erwerbangen  der  Nea-6ainea-Eompagnie  and  der  deatscben 
Ostafrikaniscben  Oesellscbaft,  konnte  sicb  das  Reicb  eines  anmittelbaren 
Eingreifens  in  die  Oestaltang  der  inneren  Yerbftltnisse  bisher  enthalten. 
Hier  scbeint  es  von  Hanse  aas  tbonlicb,  die  Korporationen  der  Untemeb- 
mereeelbst  mit  der  politiscben  and  administrativen  Organisation  der  Scbats- 
gebiete  nach  den  vorbandenen  Bedtlrfnissen  and,  wenn  aacb  anter  Eaiser- 
licber  Aafsicbt,  doch  nacb  eigenem  Ermessen  Torgeben  zn  lassen.  Von 
dieser  Aafsicbt  einen  sparsamen  and  zartlckbaltenden  Gebraacb  za  macben, 
liegt  in  der  Absicbt  der  Beb5rden. 

Was  sodann  das  Scbutzgebiet  in  Stldwestafrika  anbetrifft,  so  liegen 
die  Verbftltnisse  dort  bisber  derartig,  dass  sie  ftlr  ein  nnmittelbares  Ein- 
greifen  amtlicber  Art  keinen  Anlass  geben. 

Die  Tbfttigkeit  des  Eaiserlicben  Eommissars  wird  sicb  einstweileu 
daranf  bescbrftnken  kOnnen,  Medlicbe  Zast&nde  anter  den  za  Deutscbland 
in  ein  Scbntzyerb&ltniss  getretenen  Hftaptlingen  za  erbalton  und  daftlr  zn 
sorgen,  dass  den  deatscben  Untemebmangen  kein  Hindemiss  in  der  Yer- 
wertbnng  der  ibnen  tlbertragenen  Eonzessionen  and  Bewirtbscbaftang  der 
von  ibnen  erworbenen  Gebiete  gescbaffen  werde. 

Es  bleibt  demgemftss  nnr  das  Eameran-  and  Togogebiet  ttbrig,  nacb- 
dem  die  Bemtlbangen  des  Reicbskanzlers,  die  dort  iateressirten  Handels- 
b&aser  znr  Bildang  einer  mit  der  loknlen  Verwaltang  za  betraaenden  Eor- 
poration  za  bewegen ,  bisber  den  gewUnschten  Erfolg  nicbt  gebabt  baben, 
und  also  die  dortbin  gesandten  Eaiserlicben  Beamten  anmittelbarer  in  die 
Begelnng  der  Verbftltnisse  eingreifen  mttsseo.  Aber  aacb  bier  wird  die 
Bildang  eines  bareankratiscben  Régiments  sorgfftltig  vermieden.  Der  Oon- 
yemeur  ist,  wie  dies  weiter  anten  n&her  anseinandergesetzt  wird,  scbon 
jetzt  bemtiht,  sicb  in  allen  Verwaltangsangelegenbeiten  des  Beîratbs  der 
in  Eamernn  ansftssigen  Eanflente  zn  versicbem,  and  werden  demSyndikat 
fllr  Westafrika  in  Hambnrg,  die  fttr  Eameran   and  das  Togogebiet  va  er- 
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lassenden  Yerordnnngen,  soweît  Entfernnng  nnd  Zeit  es  mOglîch  machen, 
regelmftssig  zur  gatachtlicben  Âeussemng  vorgelegt. 

I.    EamernntindTogo. 

In  der  Denkflchrift  zu  Kap.  2  Tit.  4  des  Etats  des  Âaswftriigen  Amts 
pro  1885/86  —  Ànsgaben  znr  Ëinleitung  derjenigen  Massregeln,  welche 
zur  Durchfûhrung  der  dem  Reich  in  den  Schatzgebieten  von  Eamerun, 
Togo  und  Angra  Pequena  zufallenden  Aufgabcn  notbwendig  sind  —  ist 
bemerkt,  dass  ein  Gouvcmenr  sowie  zwei  Kaiserliche  Kommissarien  nach 
Kamerun,  Togo  und  Angra  Peqaena  geschickt  worden  sind  ;  es  ist  der  In- 
halt  der  ihnen  ertheilten  Instraktion  nnd  VoUmacht  angegeben  nnd  es 
sind  namentlich  die  von  dem  Eaiserlichen  Gouverneur  in  Kameron,  Frei- 
herrn  von  Soden,  erlassenen  Verordnnngen  knrz  erwfthnt  worden. 

Um  eine  genauere  Anschauung  Qber  die  getroffenen  Anordnnngen  za 
geben,  ist  den  AnsfCLhrnngen  der  dortigen  Denkschrift  noch  Folgendea 
hinzuznfïlgen  : 

Der  Gouverneur  bat  zunttchst  Vorsorge  ftlr  die  Bekanntmachnng  seiner 
Verordnungen  getroffen,  and  sich  sodann  bemûbt,  soweit  es  angftngig  war, 
das  earopS.ische  Elément  bei  der  Verwaltung  selbst  zn  betbeiligen. 

1.  Der  von  dem  Gouverneur  durcb  Verordnnng  vom  10.  Juli  1885 
eingesetzte  Veswaitnngsrath  bestebt  ans  drei  alljabrlich  vom  Gonvemeor 
zu  ernennenden,  in  der  Eolonie  ansttssigen  Mitgliedern,  deren  Zabi  mit  der 
Zeit  verraebrt  werden  kann.  Die  Mitgliedscbafl  ist  obligatoriscb,  den  Yor- 
sitz  fahrt  der  Gouverneur,  als  ProtokoUftthrer  wird  eine  von  ihm  zu  er- 
nennende  Pers5n1icbkeit  zugezogen.  In  einzelnen  FfiUen,  wo  es  sich  um 
Verb&ltnisse  der  Eingeborenen  bandelt,  kann  der  Gouverneur  einen  oder 
mebrere  Hftuptlinge  den  Berathungen  des  Verwaltungsratbes  beiwohnen 
lasson. 

Der  Gouverneur  wird  vor  dem  Erlass  der  von  ibm  beabsichtigten 
Verordnungen,  soweit  sie  sicb  auf  die  Verwaltung  der  Eolonie  bezieheny 
das  Gutacbten  des  Verwaltungsraths  einfordern.  Wird  von  demselben  ge- 
gen  eine  Verordnnng  einstimmig  Besebwerde  erhoben,  so  muss  dardber 
auf  Antrag  eines  Mitgliedes  die  Bntscbeidung  des  Beicbskanzlers  eingeholt 
werden;  die  Besebwerde  bftlt  jedocb  die  Ausftlbrung  der  Verordnnng 
nicbt  auf. 

2.  Das  durcb  Verordnnng  vom  20.  Juli  1885  eingesetzte  »Sebied8- 
gericht«  bestebt  ans  dera  Gouverneur  oder  dessen  Stellvertreter  als  Vor- 
sitzendem,  einem  ProtokoUftlbrer  und  zwei  europ&iscben  Beisitzern,  welche 
ebenfalls  vom  Gouverneur  bestimmt  werden.  Ihre  Ernennung  erfolgt  auf 
ein  Jabr.  Fttr  die  Becbtsprecbung  des  Gericbts  sollen  in  erster  linie  die 
lokalen  Gebrftucbe  und  Gewobnbeiten,  in  zweiter  Linie  die  »in  Deutscbland  gel- 
tenden  bdrgerlicben  Gesetze*  massgebend  sein.  Die  Gericbtssprache  ist  die 
deutsche,  docb  wird  auf  Antrag  einer  Part^i  eine  Oebersetzung  beigegeben. 

Vor  dem  (Tcricbtsbof  werden    aile  Sireitigkeiten    zwisoben  Europ&em 

unter  einander  und  in  zweiter  Instanz  aile  Streitigkeiten  zwisoben  Euro- 
pKom  und  Eingeborenen  entscbieden. 

Streitigkeiten   der  letzteren    Arten  in  erster  Instanz,    sowie  Streitig- 
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keiten  zwischen  Eingeborenen  nnter  einander  werden  von  Einzelrichtern, 
welche  der  Gouverneur  emennt,  unter  Zuziehung  eines  Dolmetschers  erledigt. 

Streitigkeiten  zwischen  Eingeborenen  kSnnen  in  be&onders  wichtigen 
F&llen  nnter  Zustimmnng  des  Gouverneurs  vom  Einzeirichter  dem  Schieds- 
gericht  tlberwiesen  werden. 

In  solohen  Fftllen  mnss  ein  Dolmetscher  der  Sitznng  des  Schiedsge- 
richtes  beiwohnen;  anch  kSnnen  nach  dem  Ermessen  des  Gouverneurs  ein 
oder  mebrere  Hftuptlinge  zngezogen  werden. 

Am  Sitz  des  Gouvernements  wird  das  Amt  eines  Einzelrichters  von 
einem  der  Kolonialbeamten  wahrgenommen  ;  an  anderen  Pllltzen  wird  es 
einer  anderen  geeigneten  PersOnlicbkeit  llbertragen. 

Die  Gerichtsbarkeit  in  Strafsachen  bleibt  dem  Gouverneur  und  dessen 
Stellvertreter  vorbehalten. 

3.  Eine  Verordnung  vom  20.  Juli  1885  bestimmt,  dass  yom  1. 
September  d.  J.  an  im  Eamerungebiet  yon  jeder  ausgehenden  Tonne  PalmOl 
ein  Ausfubrzoll  von  5  Mk.,  und  von  jeder  Tonne  Palmkeme  ein  solcher 
von  2,60  Mk.  erhoben  wird.  Der  Zoll  muss  splltestens  einen  Monat  naoh 
der  Ausfnhr  ^ezahlt  werden.  Zolldefraudationen  werden  durch  Geldstrafe 
im  sechsfachen  Betrag  des  binterzogenen  ZoUes  bestrafL 

4.  Nach  einer  Verordnung  vom  gleichen  Tage  bat  jedes  im  Kamerun- 
gebiet  bestehende  Gesch&ftshaus,  welches  mit  Spirituosen  irgend  welcher  Art 
handelt,  hîerfQr  eine  j&hrliche  Licenzabgabe   von  2000    Mk.  zu  entrichten. 

Zweigniederlassungen  baben  eine  besondere  Abgabe  nicht  zu  zahlen, 
es  sei  denn,  dass  sicb  die  Hauptniederlassung  ausserhalb  des  Eamerun- 
gebietes  befindet. 

Uebertretungen  werden  mit  dem  dreifachen  Betrag  der  Abgabe  ge- 
abndet;  auch  kann  dem  Zuwiderhandebideu  das  Recht  zum  Verkauf  von 
Spirituosen  im  Kamerungebiet  entzogen  werden. 

5.  Am  1.  April  d.  J.  batte  der  Admirai  Enorr  eine  Lootsenordnung 
erlassen,  wonach  jedes  von  der  Rhede  nach  dem  Hafen  in  Karoerun  oder 
umgekehrt  fabrende  Schiff  verpflichtet  wurde,  einen  Lootsen  zu  nehmen, 
und  dafûr  je  nach  dem  Tiefgang  und  Tonnengeld  eine  bestimmte  GebUhr 
zu  bezahlen.  Aasserdem  mussten  noch  verhttltnissm&ssige  Betonnungsgelder 
gezahlt  werden.  Aïs  Kaiserliches  Hafenamt  fungirte  die  Faktorei  von  C. 
Woermann  in  Kamerun. 

Am  15.  September  1885  ftnderte  der  Kaiserliche  Gouverneur  dièse 
Verordnung  ab,  indem  er  die  Lootsengeblihren  erm&ssigte. 

Er  stationierte  den  einen  der  beiden  Lootsen,  welche  bisher  beide  in 
Kamerun  îhren  Sitz  gehabt  hatten,  in  Suellaba,  welches  ntther  an  der  Rhede 
liegt,  so  dass  der  Lootse  billiger  arbeiten  kann. 

Fahrzeuge  von  weniger  als  zwei  Meter  Tiefgang  und  die  im  Be- 
sitz  der  Eamerunfirmen  befindlichen  Etlstendampfer  sind  dem  Lootsenzwang 
nicht  nnterworfen. 

6.  Durch  Verordnung  vom  20.  Juli  1885  ist  bestimmt,  dass  vom  1. 
September  ab  jeder  Ftthrer  eines  in  Eamerun  einlaufenden  Schiffes,  mît 
Ausnahme  der  Fluss-  und  Etlstenfahrzeuge,  binnen  24  Stunden  seine  Schiffs* 
papiere  und  Abschrift  seines  Manifestes  auf  dem  Gouvernement  abzugeben 
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bat.  Rechtzeitîg  vor  der  Abfabrt  bat  der  Scbiffsftlbrer  ein  Manifest  liber 
die  eingeladenen  Prodnkte,  sowîe  eine  Qnittung  tlber  die  Lootsen-  nnd 
Betonnungsgebttbren  vorzalegen,  woranf  ihm  die  Scbiffspapiere  wieder  aas- 
gehftndigt  werden. 

7.  Der  Eaiserlicbe  Kommissar  ftir  das  Togogebîet  ist  angewîesen  worden, 
fdr  seinen  Bezirk  aacb  die  Eînsetzung  eines  Verwaltungsratbes  nach  dem 
Muster  des  in  Kameran  bestehenden  za  veranlasseii,  soweit  dies  mit  Btlck- 
sicbt  auf  die  dortigen  Verh&ltnisse  scbon  jetzt  angftngig  erscbeint. 

8.  Derselbe  bat  am  12.  September  d.  J.  ftir  den  Handelsplatz  Bagida 
(Strand)  eine  Verordnung  erlassen,  wonacb  bei  dem  Einkauf  von  Oel  in 
den  Faktoreien  nur  geaichte  Masse  angewendet  werden  dtlrfen. 

Es  ist  bereits  in  der  erw&bnten  Denkscbrift  znm  Etat  bemerkt  worden, 
dass  dièse  Verordnungen  und  Einricbtnngen  einen  provisoriscben  Cbarakter 
tragen  und  noch  der  Prtifang  darcb  das  Answftrtige  Amt,  nnter  Znziebnng 
des  Syndikats  ftir  Westafrika,  nnterliegen.  Es  Iftsst  sich  zur  Zeit  nocb 
kein  Ùrtbeil  liber  die  etwaigen  finanziellen  Ertrftgnisse  ans  dem  Scbntzge- 
biete  gewinnen  und  desbalb  keine  Meinung  liber  die  etwaige  Verwendnng 
dieser  Gelder  abgeben. 

Ans  der  Denkscbrift  ist  ferner  ersicbtlicb,  wesswegen  in  dem  Togo- 
gebiet  nnd  in  Angra  Pequena  mit  fibniicben  Massregein  nocb  niebt  bat 
vorgegangen  werden  kônnen. 

II.     Deutscbe   Ostafrika  niscbe    Gesellschaft. 

Im  Naraen  der  Oesellscbaft  ftir  deutscbe  Koloni^ation  scbloss  eine 
unter  der  Ftibrung  des  Dr.  Karl  Pet  ers  ansgesandte  Expédition  mit  unab- 
bttngigen  Herrscbern  im  Innern  des  Zanzibar  gegentiber  liegenden  ostafri- 
kanischen  Etistenlandes  im  November  und  Dezember  1884  Vertrftge  ab, 
durcb  welche  die  Lftnder  Usngnba,  Nguru,  Usagara  und  Ukami,  ein  Ge- 
biet  von  angeblicb  2500—8000  Quadratmeilen,  sammt  alleu  H  obéi  tsrecbten 
ftir  die  genannte  Gesellscbaft  erworben  worden  sind.  Eine  genaue  Fest- 
stellnng  der  Grenzen  des  Landes  bat  nocb  nicbt  stattfinden  k5nnen.  Die 
erworbenen  Gebiete  liegen  etwa  zwi^cben  dem  5.  nnd  9.  Grade  stidlicber 
Breite  und  dem  88.  und  85.  Grade  Gstlicber  Lftnge. 

Die  Gesellscbafb  beabsicbtigt,  nacb  dem  Vorbild  anderer  enropftiscber 
Gesellscbaften,  ans  eigener  Kraft  in  den  erworbenen  Gebieten  eine  geord- 
nete  Verwaltung  berznstellen,  fQr  den  Recbtscbutz  und  das  Wobl  der  Be- 
wohner  zu  sorgen  nnd  die  Httlfsquellen  des  Landes  auf  eigene  Recbnung 
zn  entwickeln. 

Zur  Erreicbung  dieser  Ziele  bat  die  Gesellscbaft  um  das  Kaiserliche 
Protektorat  Uber  ihre  Erwerbungen  und  um  Verleibung  eines  Scbutzbriefes. 
Ferner  bat  sie  um  yorlftufige  Ermftcbtignng  des  einen  Leiters  ibres  Un- 
ternebmens,  Dr.  jur.  Jtiblke,  znr  Anstibung  der  Gericbtsbarkeit  und  um 
Untersttitzung  ibrer  Bemtibungen  dem  Sultan  von  Zanzibar  gegenûber  znr 
Sicbernng  der  freien  Durcbfubr  des  Waarenverkebrs  von  und  nach  der 
Easte. 

Am  27.  Febmar  1885  wurde  der  Gesellscbaft  der  in  Nr.  58  des 
Beichsanzeigers  vom  8.    Mllrz    1885  verdffentlicbte   Kaiserliche  Schutibrief 
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verliehen  nnd  yod  der  Uebernahme  des  Protectorats  in  GeroKssheit  der 
Kongo-Akte  den  tlbrigeD  Mâchten  und  dem  Sultan  von  Zanzibar  Miithei- 
long  gemacht.  Auch  wiirde  dem  weiteren  Ersuchen  der  gedachten  Oe- 
sellschaft  insofern  entsprochen,  als  in  Folge  Kaiserlicber  Anordnung  der 
Dr.  jnr.  Jllblke  einstweilen  mit  der  Ausûbung  der  Gerichtsbarkeit  in  den 
▼on  der  Oeselischaft  erworbenen  Gebieten  durch  den  Beichskanzler  betraat 
nnd  dem  Kaiserlichen  General-Konsal  in  Zanzibar  anterstellt  wurde.  Dièse 
Gesellscbaft,  welcber  der  Kaiserliche  Scbutzbrief  verliehen  wordeu  ist,  bat 
sich  demnftchst  in  das  Handelsregister  des  Âmtsgericbts  I  in  Berlin  unter 
der  Finna  «Dentsch-Ostafrikaniscbe  Gesellschaft  Karl  Peters  und  Genos8en« 
als  eine  Eommandit  Gesellschaft  eintragen  lassen,  deren  Geschftfte  darin 
bestehen  sollen,  ihr  in  Ostafrika  bereits  trworbenes  nnd  noch  zu  erwer- 
bendes  Gebiet  theils  zn  verAussern,  theils  seibst  zu  bewirthschafben. 

Am  27.  April  1885  protestirte  der  Sultan  von  Zanzibar  gegen  das 
deutsche  Protektorat  Qber  die  Besitzungen  der  Gesellschaft,  indem  er  seibst 
Eigenthumsansprttche  auf  die  von  ihr  erworbenen  Gebieio  geltend  machte. 
Da  dieser  Protest  einer  rechtlichen  Grundlage  entbehrte,  so  wurde  er  im 
Auflrage  des  Reichskanzlers  durch  den  Kaiserlichen  General-Konsul  in 
Zanzibar  zurflckgewiesen  und  gegen  jeden  beabsichtigten  Eingriff  auf  das 
deutsche  Schutzgebiet  Einspruch  erboben.  In  Folge  hiervon  hat  sich  der 
Sultan  Said  Bargasch  feindlicher  Massregeln  bezUglich  des  erwfthnten  Ge- 
bietes  enthalten  und,  nachdem  am  7.  August  ein  deutsches  Geschwader  yor 
Zanzibar  erschienen  war,  am  13.  August  die  Schutzherrschaft  Seiner  Maje- 
stftt  Qber  die  deutschen  Schutzgobiete  anerkannt. 

Bel  Gelegenheit  der  Verhandlungen  ttber  den  Abschluss  eines  Freund- 
scbafts-,  Schifffahrts-  und  Handelsvertrages  zwischen  dem  Beich  und  Zan- 
zibar, welche  ein  baldiges  glinstiges  Ende  erhoffen  lassen,  hat  der  6ultan 
femer  dem  deutschen  Beich  das  freie  Gebrauchsrecht  an  dem  Hafen  Dar- 
es-Salam  eingerllumt. 

Die  Deutsch-Ostafrikanische  Gesellschaft  hat  iuzwischen  die  Anzeige 
Yon  neuen  Landerwerbungen  auf  dem  ostafrikaniscben  Festlande  an  den 
Beichskanzler  gelangen  lassen  und  die  Erstreckung  des  Kaiserlichen  Schutz- 
briefes  auf  dieselben  beantragt.  Diesem  Antrage  ist  bisher  noch  nicht 
entsprochen  worden,  weil  die  Prttfung  des  Erwerbs  nicht  beendet  ist  and 
insbesondere  liber  die  Feststellung  der  Grenzen  des  Sultanats  von  Zanzibar 
noch  Verhandlungen  schweben,  welche  in  Gemeinschaft  mit  England  und 
Frankreich  gefUhrt  werden.  Mit  beiden  letztgenannten  M&chten  haben  wir 
zur  Yermeidung  kUnftiger  Grenzstreitigkeiten  eine  Vereinbarung  dahin  ge- 
troffen,  die  GebietsansprUche  des  Sultans  Said  Bargasch  auf  dem  Fest- 
lande von  Afrika  durch  eine  gemeinscbaftliche  Kommission  prttfen  zu  lassen. 

Dieselbe  wird  iuzwischen  in  Zanzibar  zusammengetreten  sein. 

m.     Sttdwestafrika. 

Das  ausweislich  der  dem  Beichstag  am  11.  Dezember  1884  gemachten 
Vorlagen  unter  deutschen  Schutz  gestellte  Territorium  an  der  Sfldwest- 
ktlate  von  Afrika  war  theils  von  der  Finna  F.  A.  E.  Lttderitz  in  Bremen, 
theils  Yon  einem  Verein,  an  dessen  Spitze  die  Berliner  Diskontogesellschaft 
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stand,  anf  den  Namen   der  Direktion   dieser  Gesellschaft,   theils  von  den 
BeichsangebSrigen  Hasenclever  und  Scheidweiler  erworben  worden. 

Letztere  betheiligten  sich  demnKchst  an  dem  vorerwfthnten  Verein  and 
traten  demselben  ibre  Bechte  ab. 

Die  Firma  F.  A.  E.  Lttderitz  batte  dnrcb  KaufVertrftge  vom  1.  Mai 
und  25.  Âugust  1883  die  Kûste  yom  Orange-Fiuss  nordw&ris  bis  zam 
26.  Orad  sttdlicher  Breite  in  einer  Ansdebnnng  von  20  geograpbisehen 
Meilen  landeinwttrts  von  dem  Kapitttn  Josepb  Fredericks,  dem  nnabb&ngigen 
Beberrscher  vOn  Betbanien  in  Grossnamaqnaland,  erworben  nnd  das  ans- 
scbliesslicbe  Recbt  einger&umt  erbalten,  in  dessen  ûbrigem  Lande  Berg- 
werke  anznlegen,  Wege,  Ëisenbahnen  zu  banen  nnd  za  yerwalten,  liber- 
baupt  aile  ôffentlicben  Arbeiten  auszufûhren. 

Mit  demselben  Josepb  Fredericks  scbloss  der  General-Konsnl  Dr.  Nach- 
tigal  am  28.  Oktober  1884  im  Namen  des  deutschen  Reicbs  einen  Bchiitz- 
nnd  Freundscbaftsvertrag,  wonacb  S.  M.  der  Kaiser  die  Schatzherrlichkeit 
ttber  das  Gkbiet  dièses  Kapitlins  (Ibemimmt.  Dieser  soll  weder  in  der  Er- 
hebung  der  ibm  zustehenden  Einnabmen,  nocb  in  der  Aasttbnng  der  Ge- 
ricbtsbarkeit  flbér  seine  Unterlbanen  beeintrftcbtigt  werden.  Dagegen  ver- 
pflicbtet  er  sioh,  obne  Genebmigung  des  Deutscben  Kaisers  keine  YertrSge 
mit  anderen  Staaten  oder  StaatsangebSrigen  abznschliessen,  den  deutschen 
BeichsangebSrigen  Tollst&ndigen  Scbutz,  voile  Handels-  und  Yerkebrsfreibeit 
in  seinem  Gebiete  zu  gewftbren,  keinem  AngebOrigen  einer  anderen  Nation 
grSssere  Becbte  zuzugestehen  als  den  Deutscben,  bei  Streitigkeiten  mit  an- 
deren H&uptlingen  zunttcbst  die  Entscbeidung  der  deutscben  Begiemng 
anzurufen. 

Die  Jurisdiktion  Hber  die  Deutschen  in  Betbanien  gebt  auf  das  Deutscbe 
Beich  liber.  £ine  Vereinbarung  Uber  die  Entscbeidung  von  Streitigkeiten 
zwiscben  Deutschen  nnd  Eiiigeborenen  bleibt  vorbehalten  :  einstweilen  ent- 
scbeidet  der  deutscbe  Kommissar  in  Gemeinschaft  mit  einem  Mitglied  des 
Bathes  von  Betbanien. 

Am  19.  August  1884  verkanfke  der  Topnaar-H&uptling  Piet  Haibib  in 
Scheppmannsdorf  an  die  Firma  F.  A.  E.  Lûderitz  die  Hoheitsrechte  Uber 
sein  Gebiet  vom  26.®  bis  22.®  sttdlicher  Breite,  mit  Ausscblnss  des  eng- 
lischen  Territoriums  der  Walfisch  Bai.  Am  23.  November  1884  erkannte 
der  General-Konsul  Dr.  Nacbtigal  im  Namen  des  Deutschen  Beiches  dièse 
Abtretung  an,  vorbehaltlicb  wohlerworbener  Bechte  Dritter  und  stellte  das 
dementsprechend  von  F.  A.  E.  Lttderitz  erworbene  Land  unter  den  Schutt 
des  Deutschen  Beiches. 

Das  Gebiet  des  Piet  Haibib  erstreckt  sich  nach  seiner  ErklSnmg  von 
Sandwich  Harbour  ttber  Hudaob  am  Kuisib  -  Fluss ,  Goagas ,  Onanîs ,  die 
Dorste-Mttndung  in  den  Tsoasnoub-Fluss,  bis  Ameib  ;  die  Nordgrenze  ISuft 
von  da  bis  zar  MtLndung  des  Omaruru-Flusses  ;  die  Westgrenze  bildet  das 
Meer. 

Von  demselben  Piet  Haibib  hatten  auch  die  Herren  Hasenclever  nnd 
Scheidweiler  Land  nnd  Bergwerke  erworben.  Dieselben  haben  ausserdem 
noch  von  dem  Hftuptling  der  Zwaartbooî  -  Hottentotten ,  in  dessen  Ckbiet 
Tom  Tsoa-Xanb-FluBs  bis  Kaokoveld  nnd  von   dem  Hftnptling  Jan  Jonker 
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Afrîkander  in  seinem  Oebiet  von  der  Walfisch-Bai  and  dem  sfidlioben 
Ufer  des  Tsoa-Xaub-FlasHes  unterhalb  Sandwich-Ëafen  an  der  WesikUste 
bis  zam  Osten  von  Windhook,  Land  nnd  Bergwerke  sich  abtreten  lassen. 
Am  ll.Oktober  1884  schloss  Dr.'Hoepfner  ftir  die  Firma  F.  A.  Ë.  Lûde- 
ritz  mit  Hermanus  von  Wyk,  dem  BMuptliog  der  Bastards  von  Behoboth, 
einen  Vertrag  fiber  deren  Ôstlich  von  Walfisch-Bai  zwi8chen  dem  28.  nnd 
24.  Qrad  stldlicher  Breite  gelegenes  Land  ab.  Sowobl  der  Kapitftn  Her- 
manus von  Wyk,  als  auch  Maiiasse  Naresib,  der  HKuptIing  des  rothen 
Yolkes  in  Hoacbanas,  dessen  Oebiet  sich  im  Sflden  bis  zum  Ohambo-Fluss, 
un  Osten  bis  Betschuanàland,  im  Nordosten  bis  zum  Mojami-See,  im  Nor- 
den  bis  zum  Okawango,  im  Nordwesten  bis  zum  Owamboland  erstreckt, 
nnd  welcher  bereits  im  November  1884  Miuenrechte  in  diesem  Lande  der 
Firma  F.  A.  E.  Lfideritz  verliehen  batte,  haben  an  Se.  Majestât  den  Kaiser 
Gesuche  um  Uebernahme  des  Protektorats  gerichtet.  Diesen  Oesnchen 
wurde  am  9.  April  1885  stattgegeben. 

Ebenso  wie  Manasse  Naresib  von  Hoachanas,  der  Kapitftn  des  rothen 
Yolkes,  haben  auch  die  Htaptlinge  Jacobos  Izaak  von  Berseba,  Cornélius 
Zwaartbooi  von  Otyitambi,  nnd  Jan  'Ui  Xamab  von  den  Topnaar  in  Zes- 
fontain,  im  Januar  und  Mftrz  1885  sich  schriftlich  verpflichtet,  mit  dem 
Dentschen  Beich  Schutz-  und  Freundschaftsvertrttge  zu  schliessen.  Von 
ihnen  sowohl  als  auch  von  Jan  Jonker  Afrikander  und  Abraham  Zwaart- 
booi bat  die  Firma  F.  A.  £.  Lttderitz  und  ihr  Bechtsnachfolger  Lftnder- 
gebiete  nnd  Bergbankonzessionen  erworben. 

Am  28.  Juli  1885  ist  mit  Jacobns  Izaak  in  Berseba  ein  Schutz-  und 
Freundschaftsvertrag  geschlosseu  und  sein  Land  unter  deutschos  Protektorat 
gestellt.  Nach  Angabe  des  Kapitftns  ist  die  Sttdgronze  seines  Gebiets  der 
Xamob  (L5wenfluss);  die  Ostgrenze  liegt  zwidchen  Khons  und  Daberas,  die 
Nordgrenze  zwischen  Kavieis  und  Gibeon,  die  Westgrenze  gegen  Bethanien 
hin  ist  unbestimmt. 

Durch  Vertrag  vom  8.  Aprii  1885  kaufte  eine  Anzahl  deutscher 
&eichsangeh5riger  die  von  der  Firma  F.  A.  E.  Lttderitz  in  Sttdwestafrika 
erworbenen,  noter  den  Schutz  des  Reichs  gestellten  Besitzungen  und  ttber- 
trug  dieselben  oiner  unter  dem  Namen  »  Deutsche  Kolonial-Gesellschaft  ftir 
Stldwestafrika«  errichteten  Gesellscbaft ,  welcher  durch  Allerh5chste  Ordre 
vom  13.  April  1885  die  Rechte  einer  juristischen  Person  verliehen  wurden. 

Die  Gesellschaft  hat  den  Zweck,  die  von  F.  A.  Ë.  Lttderitz  gekauften 
Besîtzungen  durch  andere  Erwerbungen  zu  erweitem,  die  Grnndbesitzungen 
nnd  Bergwerksberechtigungen  durch  Ezpeditionen  und  Untersuchungen  zu 
erforschen,  fttr  industrielle  und  Handelsunternehmungen ,  sowie  deutsche 
Ansiedelungen  vorzubereiten ,  geeignete  gewerbliche  Anlagen  dortselbst  zu 
maehen  und  zu  betreiben  oder  durch  Andere  betreiben  zu  lassen  und  das 
Privateigenthum  zu  verwerthen,  sowie  endlich  die  Austtbung  staatlicher 
Hoheitsrechte  zu  ttbemehmen,  »soweit  solche  der  Gesellschaft  fttr  ihre  Ge- 
biete  ttbertragen  werdenc 

Wie  bereits  frtther  mitgetheilt  ist,  waren  die  deutsche  und  die  eng- 
liaebe  Begiemng  ttbereingekommen,  in  Kapstadt  eine  gemischte  Kommission 
sur  Prflfàng  der  Bechte  englischer  Unterthanen  in  dem  dentsdien  Schutzgebiet 
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in  Sûdwestafrika  zueammentreten  za  lassen.  Znin  deutschen  Kommissar  war 
der  Oeneral-KoDsul  Dr.  Bieber  in  Eapstadt  ernannt  worden.  Die  englische 
Regiemng  ernannte  den  Bichter  am  obersten  Gerichtshof  ftir  das  Eapland, 
Mr.  Sidney  Godolphin  Shippard,  zu  ihrem  Eommissar. 

Nach  l&ngeren  Verbandlungen  willigte  die  englische  Begierung  ein, 
dass  die  Kommission  ihre  Berathnngen  anf  diejenigen  Insein  bei  Angra 
Pequena,  einschliesslich  Shark  Island,  ausdehne,  die  nicht  bereits  als  engli- 
sches  Territorium  proklamirt  seien. 

Demnach  stand  ansserhalb  der  Diskossion  einerseits  die  deutsche 
Schntzherrlichkeit  liber  den  Kttstenstrich  zwiscben  der  MUndung  des  Orange- 
Flasses  and  dem  Kap  Frio,  mit  Ausnahme  der  Walfisch-Bai  and  des  om- 
liegenden  kleinen  Territoriums ,  andererseits  die  englische  Oberhoheit  tlber 
die  Wallfisch-Bai  and  die  in  der  Besitzergreifongsnrknnde  vom  27.  Febraar 
1867  aafgefUhrten  Insein. 

Aafgabe  der  Kommission  war,  die  Ansprûche  anf  Privateigentbum  nnd 
Nutzungsrechte  zn  prtlfen  and  zu  begutachten,  welche  Angeh9rige  des  einen 
Reiches  in  dem  Gebiet  des  anderen  vor  der  dentschen  SchntjBerkl&mng  er* 
worben  za  haben  behaapteten,  and  zwar  insbesondere  die  Ansprtlche,  welche 
englische  Unterthanen  aaf  Grand  der  von  Sir  P.  Wodehouse  im  Jahre 
1869  ertheilten  lease  mit  Bezag  anf  Insein,  Elippen  and  Biffé  erhoben, 
welche  nicht  in  der  Urkande  vom  27.  Febraar  1867  genannt  sind. 

Eine  Notiz  ttber  die  gemischte  Kommission  ist  in  Nr.  61  des  Beichs- 
anzeigers  vom  12.  Mttrz  1885  yer5ffentlicht  worden.  Die  Kommission  be- 
gann  ihre  Sitzangen  am  14.  M&rz  1885  and  beendete  dieselben  nach  ein- 
gehender  Prûfang  der  ihr  vorgetragenen  Ansprûche  am  4.  September  1885. 

Die  Aasdehnang  des  deutschen  Schntzgebietes  nach  dem  Innern  iKsst 
sich  zun&chst  dadareh  feststelien,  dass  sich  nach  einer  Mittheilang  der 
englischen  Begierang  die  Grenzen  des  unter  ihre  Schntzherrlichkeit  ge- 
stellten  Betschuanalandes  nach  Westen  bis  zum  20.  Grad  Ostlicher  L&nge 
(Greenwich)  und  nach  Norden  bis  znm  22.  Grad  sûdlicher  Breite  erstrecken. 
Ansserdem  hat  sich  die  englische  Begierang  der  dentschen  gegenflber  ver- 
pflichtet,  ihren  Einflass  nach  Westen  hin  nicht  ttber  den  20.  Grad  ôstlicher 
L&nge  anszudebnen,  und  einer  Ëntwickelung  des  dentschen  Protektorats  bis 
za  diesem  L&ngengrade  nicht  entgogenznwirken.  Endlich  hat  die  gedachte 
Begierung  anch  die  englischen  Beamten  der  Kapkolonie  angewiesen,  sich 
jeder  Ëinwirknng  auf  die  H&uptlinge  des  Gross  -  Namaqaa-  and  Herero- 
Landes  zu  enthalten,  und  den  Hftuptling  Kamaherero  und  andere  benach- 
barte  Herrscher  davon  verstilndigen  lassen,  dass  England  nicht  beabsich- 
tigt,  sein  Protectorat  Uber  das  Gebiet  der  Walfisch-Bai  hinaus  zu  erweitem. 

Wie  bereits  in  der  Denkschrift  zum  Etat  bemerkt  worden  ist,  hat  die 
Abordnang  eines  Kaiserlichen  Kommissars  nach  Angra  Peqnena  stattge- 
fonden.  Derselbe  —  Landgerichtsrath  Dr.  G5hring  ans  Mebs  —  ist  aoch 
bereits  in  seinem  Amtsbezirke  angekommen,  doch  sind  abgesehen  von  einem 
gleich  nach  seiner  Ankanft  orstatteten  Bericht  aasftlhrlichere  Mittheilungen 
desselben  in  Folge  der  unregelmKssigen  seltenen  Postverbindang  bis  jetzt 
nicht  eingegangen^ 
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IV.     Witu  (Suaheli-Land). 

Bereits  im  Jahre  1867  liess  der  Sultan  der  Snaheli  Achmed  ben 
Fûmo  Lutoi  ben  Schech  Nabahani,  genannt  Zimba  (LGwe)  von  Witu,  dorch 
den  Reisenden  Richard  Brenner  um  den  Scbutz  and  die  Freundschaft  der 
EOniglich  preusaischen  Regiemng  bitten.  Wenn  aucb  damais  diesem  Ge- 
sucbe  keine  weîtere  Folge  gegeben  warde,  80  zeigte  sich  doch  auch  sp&ter 
in  der  freundlichen  Bebandlang  deutscher  Reisenden,  dass  der  gedachte 
Sultan  auf  ein  gutes  Yerh&ltniss  zom  deutschen  Reicbe  Werth  legte. 

Im  Jahre  1878  trat  der  Afrikareisende  Clemens  Denhardt  allein  and 
sp&ter  in  Oemeinschaft  mit  seinem  Bruder  Gustav  in  engere  Beziehungen 
zu  dem  Sultan  Achmed,  dessen  Geschlecht  seit  Jahrhanderten  an  der  ost- 
afrikanischen  Kttste  das  herrschende  gewesen  war,  bis  ihm  in  den  letzten 
Menschenaltern  Theile  des  Gebiets  von  dem  Sultan  von  Zanzibar  streitig 
gemacht  wurden.  Die  Fehde  zwischen  den  Suaheli  nud  Zanzibar  bat  einen 
Abschlnss  noch  nicht  gefanden. 

Am  8.  April  1885  yerkaufte  Sultan  Achmed  einen  etwa  20  bis  25 
dentsche  Quadratmeilen  betragenden  Theil  seines  Landes  mit  allen  ihm 
daran  zastehenden  Hoheits-  und  Privatrechten  an  Clemens  Denhardt.  Die 
Grenzen  dies  Gebietes  werden  gebildet  durch  eine  gerade  Linie  zwischen 
Witu  und  Fungasombo,  Fungasombo  und  Mkonumbi,  dann  durch  den 
Flass  Mkonumbi  bis  zum  Indischen  Ozean,  ferner  durch  den  Jndischen 
Ozean  zwischen  der  Mdndung  des  Mkonambi-Flusses  und  der  Mûndung 
des  Flusses  Osi,  sodann  durch  den  Fluss  Osi  bis  Eau,  den  Flass  Mago- 
goni  und  durch  eine  gerade  Linie,  welche  den  femsten  nach  dem  Inland 
hin  belegenen  Punkt  dièses  Flusses  mit  Witu  verbindet. 

Gleichzeitig  und  in  besonders  aasgefertigter  Urkunde  beauftragte  der 
Sultan  Achmed  am  8.  April  1885  die  Gebrtlder  Denhardt,  dem  Kaiser- 
lichen  General-Eonsal  in  Zanzibar  gegentlber,  seinen,  des  Sultans  Wunsch, 

zn  seiner  MajestKt  dem  Deutschen  Kaiser  in  ein  aufrichtig  freund- 

schaftliches    Verhftltniss    und    unter    AUerhëchstdessen    m&chtigen 

Schutz  zu  treten, 
Ausdruck  zu  geben. 

Dièses  Gesuch  wurde  am  24.  April  1885  telegraphisch  an  das  Ans* 
wllrtîge  Amt  ûbermittelt  und  daraaf  hin  am  27.  Mai  der  General-Konsul 
in  Zanzibar  angewiesen, 

das    Anerbieten    des   Sultans  von   Witu   yorbehaltlioh   der  Bechte 

Dritter  anzunehmen. 
Inzwischen  hatten  die  Gebrtlder  Denhardt,  welche  yon  dem  Sultan 
Achmed  za  Yerhandlungen  jeglicher  Art  und  insbesondere  mit  dem  Sultan 
Said  Bargasch  von  Zanzibar  beyollmftchtigt  worden  waren,  den  letzteren 
zur  Einstellung  der  von  ihm  gegen  das  Gebiet  yon  Wita  untemommenen 
Feindseligkeiten  zu  bewegen  gesucht.  Namentlich  protestirten  sie  Namens 
des  Saltans  yon  Witu  gegen  Besitzergreifungen  und  Uebergriffe,  welche  in 
neaerer  Zeit  aaf  der  Kfiste  und  den  Insein  Ostafrikas  zwischen  Mogdischu 
(etwa  in  2^  10'  nôrdl.  Breite)  und  Tangata  (etwa  in  5®  20'  sfidl.  Breite), 
zanftchst  yon  Said  Bargasch  erfolgten  und  etwa  yon  eoropllischen  Régie- 
Nouv,  RêcueU  Oén,  2*  S,  XL  Ji 
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nmgen  erfolgen  môchten.  Sie  erkl&rten,  dasif  der  Sultan  Achmed  aile 
Hoheitsrechte  auf  der  oben  bezeicbneten  Kllstenstrecke  und  den  vor  ihr 
liegenden  Inseln  fQr  sich  und  seine  Nachfolger  in  Anspmch  nimmt. 

Der  Saltan  Said  Bargasch  liess  jedoch  diesen  Protest  unbeachtet  und 
begann  sich  von  dem  Hafen  Lamn  ans  znm  Einmarsch  inWita  zu  rtlsten. 
Nachdem  der  Eaiserliche  Generai-Konsal  auf  erhaltenen  Àufirag  gegen  jede 
Vergewaltigung  des  Sultans  von  Witu  Einsprucb  erhoben  batte,  wurden 
die  in  Bewegong  gesetzten  feindlicben  Streitkr&fte  wieder  zurtlckgezogen. 

Eine  endgûltige  Beilegung  der  Feindseligkeiten  erfolgte  mit  dem  Ëin- 
treffen  des  deutscben  Gescbwaders  vor  Zanzibar,  indem  Sultan  Said  Bar- 
gasch am  13.  Angnst  1885  dem  Geschwaderchef  gegenttber  die  Schutz- 
herrschaft  des  Deutscben  Kaisers  fiber  das  Festlandgebiet  des  Sultans  Ach* 
med  bedinguugslos  anerkannte. 

Der  Kapitto  zur  See  Valois,  Eommandant  S.  M.  Schiff  »Gaeisenauc, 
bat  kttrzlicb  mit  einem  Gefolge  von  2  Oiïïzieren  und  ca.  30  Mann  eine 
Expédition  nacb  Witu  unternommen,  am  dem  Sultan  sinon  officiellen  Be- 
sucb  zu  macben  und  ûber  die  dortigen  Yerbftltnisse  Erkundigungen  ein- 
zuzieben.  Nacb  seinen  Bericbten  ist  die  Gegend  von  der  Kllste  bis  zu 
derResidenz  des  Sultans  sebr  frucbtbar,  das  Terrain  fast  unausgesetzt  mit 
Negerkorn,  Bobnen,  Oelfrucbt  und  Taback  angebaut.  Der  Sultan  Acbmed, 
welcber  unter  den  Bewobnem  der  Kflstengegend  eine  sebr  geacbtete  Stel- 
lung  einnimmt,  bat  dem  deutscben  Kommando  einen  woblwollenden  Em- 
pfang  bereitet. 

y.     Neu-Guinea-Kompagnie. 

Nachdem  die  Grenzen  zwiscben  dem  deutscben  Scbutzgebieie  und  den 
engliscben  Besitzungen  auf  Nea>Guinea  (Kaiser  Wilbelms-Land)  und  im 
Bismarck-Archipel  durcb  Notenanstauscb  der  beiden  Regiemngen  nnter  dem 
25.  bezw.  29.  April  1885  festgestellt  waren  —  vergl.  Nr.  144  des  Beicbst- 
anzeigers  vom  23.  Jnni  1885  —,  war  fUr  die  deutscben  Kolonialnnter- 
nebmangen  in  diesen  Gebieten  freie  Babn  gescbaffen.  Die  Genossenscbaft 
deutscber  Beicbsangebëriger,  welcbo  die  Landerwerbungen  in  Neu-Guinea 
veranlasste,  batte  bereits  am  26.  Mai  1884  unter  dem  Namen  »Neu- 
Guinea-Kompagniec  sich  nacb  den  Bestimmnngen  des  prenssiscben  Land- 
recbts  als  eine  Gesellschaft  konstituirt,  mit  dem  Zweck,  in  dem  deutscben 
Scbutzgebiet  ans  eigener  Kraft  ein  Staatswesen  aufzuricbten.  W&hrend 
sie  selbst  nicbt  beabsichtigt,  flandel  zu  treiben,  will  sie  Angeb5rige  aller 
aller  Nationen  unter  gleicben  Bedingungen  zum  Handel,  zur  Ansiedelung 
und  zum  Betriebe  irgend  welcber  Gewerbe  zulassen.  Die  «Deutsche  Han- 
dels-  und  Plantagengesellscbaft  den  Stldsee-lnseln«  und  die  Firma  Robert- 
son  à  Hernsbeim,  welche  scbon  seit  Iftngerer  Zeit  in  dem  gedacbten  Ar- 
chipel Faktoreien  und  seit  einiger  Zeit  auch  Grundeigenthum  bedtzen, 
traten  vertragsmftssig  der  Neu-Guinea-Kompagnie  bei,  indem  sie  îûx  die 
Zukunfb  auf  die  Abschliessung  yon  Vertrftgen  mit  den  Eingeborenen  ttber 
Land  und  Gnxndberechtîgang  auf  eigene  Recbnung  innerbalb  des  Schutz- 
gebietes,  im  Uebrigen  unter  Wahmng  der  vorber  erworbenen  Eigentbuœa- 
reobte,  verzichteten. 
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Auf  ihr  Ersuchen  wnrde  der  Nen-Guinea-Eompagnie  am  17.  Mai 
1885  ein  Eaiserlicher  Schutzbrief  verlieheD  (vergl.  Nr.  117  des  Deutschen 
Beichsanzeigers  vom  21.  Mai  1885.)^ 

Dieser  Schutzbrief  entspricht  im  Allgemeinen  demjenigen,  welcher  am 
27.  Febmar  1885  der  Deutsch-Ostafrikanischen  Gesellscbaft  (abgednickt 
im  Reichsanzeiger  vom  3.  Mttrz  1885)  ertbeilt  wnrde  and  scbliesst  sicb 
den  Royal  Charters  an,  wie  aie  anf  Grund  vielseitiger  Erfahrung  noch  bis 
in  die  jûngste  Zeit  in  Eogland  in  Uebnng  sind.  Ein  wesentlicher  Unter- 
schied  besteht  jedoch  in  den  Bestimmangen  tiber  das  Gmndeigentbum. 
Der  Landerwerb  seitens  der  Neu-Guinea-Eompagnie  kann  nur  allm&blich 
Yor  sich  gehen,  weil  es  auf  Neu-Guinea  keine  H&uptlînge  giebt,  von  denen 
das  Eigenthum  tiber  grôssere  LâJiderstrecken  za  erwerben  gewesen  wftre. 
Um  die  Herstellang  geordneter  Zustttnde  nicht  zu  erschweron  und  die  Eom- 
pagnie  nicht  der  M5glichkeit  zu  berauben,  durch  allmfthliche  und  rationelle 
Yerwerthung  des  Bodens  einen  Gewinn  zu  endelen,  mùsste  der  Eompagnie 
das  ausschliessliche  Becht  verliehen  werden,  in  dem  Schutzgebiet  Vertrftge 
mit  den  Ëingeborenen  tiber  Land  uud  Gmndberechtigungen  abzuschliessen 
sowie  herrenloses  Land  in  Besitz   zu  nehmen  und  dartiber  zu  verftigen. 

Dementsprechend  wnrde  der  Eaiserliche  Eommissar  ftlr  die  SUdsee  auf 
weiteres  Ansuchen  der  Gesellscbaft  angewiesen,  fQr  das  deutsche  Schutz- 
gebiet anzaordnen,  dass  neue  Landerwerbangen  ohne  Genehmigung  der 
deutschen  Behôrde  ungtQtig  sind  und  nur  &ltere  Hechte  geschtitzt  werden. 

Auch  wurde  zur  ferneren  F5rderung  des  von  der  Eompagnie  ange- 
gestrebten  Zieles  Seitens  des  Eommissars  die  Anlegung  eines  einfachen 
Grundbuches  vorgeschrieben,  in  welches  aile  die,  welche  Land  innerhalb 
des  Schutzgebietes  erworben  zu  baben  behaupten,  innerhalb  einer  von  dem 
Eaiserlichen  Eommissar  festzusetzenden  Frist  ihrer  Erwerbstitel  und  den 
Umfang  ihres  Besitzes  eintragen  lassen  mtissen. 

Endlich  wurde  durch  den  Eaiserlichen  Eommissar  verordnet,  dass 
Waffen,  Munition  und  Sprengstoffe,  sowie  Spirituosen  bis  auf  Weiteres  an 
Eingeborene  nicht  verabfolgt  werden  dtlrfen.  Ingleichen  wurde  es  verboten, 
Eingeborene  zur  Verwendung  als  Arbeiter  aus  dem  deutschen  Sehutzge- 
biete  wegzuftihren,  ansgenommen  untcr  Eontrole  deutscherBeamten  fQr  deutsche 
Flantagen  aus  denjenigen  Theilen  des  Neu-Britannischen  Archipels,  in  wel- 
chen  dies  bisher  tlblich  war. 

Die  ThBitigkeit  der  Neu-Guinea-Eompaguie  in  ihrem  Gebiet  ergiebt 
sich  aus  den  in  ihrem  Auftrage  yer5ffentlichen  periodischen  »Nachrichten 
fiir  und  Uber  Eaiser  Wilhelms-Land  und  den  Bismarck- Archipel.  € 
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35. 
ALLEMAGNE,  FRANCE. 

Arrangement  concernant    la   situation  et  les    droits  du  roi 
Mensa;   signé  à  Berlin  le  24  décembre   1885. 

Deutêcher  Reichatag  i885-86.    Anlagen  No,  i2i, 

L*Amba88adear  de  France  aa  Sous-secrétaire  d*Ëtat  du  Ministère  des  Affaires 

Étrangères  à  Berlin. 

Berlin,  24.  Dezember  1885. 
Herr  Graf! 

Dnrch  ein  am  heatigen  Tage  anterzeichnetes  ProtokoU  bat  die  Be- 
gierung  der  FranzSsiscben  Bepublik  zu  Gunsten  der  Eaisorlicb  Dentscben 
Begiemng  auf  ihre  Becbte  ûber  Porto  Segaro  verzicbtet,  dessen  Herrscber 
Mensa  den  Scbatz  Frankreichs  nachgesacht  batte,  nacbdem  seine  Beziebon- 
gen  za  den  Franzôsiscben  Beb5rden  viele  Jahre  bindurcb  einen  besonders 
berzlichen  Charakter  getrageu  batten.  Die  Regierung  der  Republik  bat  in 
dem  Aagenblick,  wo  sie  Mensa  von  seinen  Verpflicbtungen  ihr  gegenûber 
entbindet,  die  Pflicbt  sicb  bei  dem  Berliner  Kabinet  angelegentlicb  dafUr 
zu  verwenden,  dass  ans  der  Abmachung  zwischen  den  beiden  Mftcbten 
ûber  das  Protektorat  in  Porto  Seguro  keine  nacbtbeiligen  Folgen  ftlr  die 
Person  des  genanuten  Hftaptlings  entsteben.  Dieselbe  recbnet  daranf,  dass 
die  Kaiserlicb  Deutscbe  Regierung  keinen  Anstand  nebmen  wird,  ibr  die 
Versicberang  zn  ertbeilen,  dass  der  Kônig  Mensa  fur  die  Daner  seines 
Lebens  in  der  StcUung,  welcbe  er  bis  za  diesem  Tage  eingenommen  bat, 
belassen,  und  dass  er  mit  Rdcksicbt  und  WohlwoUen  bebandelt  werden  wird. 

Genebmigen  Sie,  Herr  Graf,  die  Versicberung  meiner  ansgezeicbneten 
Hochacbtung. 

ALphùnê  dé  Coureél. 

Le  Sons-secrétaire  d*Etat  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  d*Allemagne 
à  TAmbassadenr  de  France  à  Berlin. 

Berlin,  den  24.  Dezember  1885. 
In  der  Note  Seiner  Ezcellenz  des  ansserordentlicben  nnd  beyoUmftch- 
tigten  Botscbafters  der  Franzôsiscben  Republik  Herrn  Baron  de  Courcel 
Yom  beutigen  Tage  wird  der  K5nig  Mensa  von  Poito  -  Seguro ,  welcbe r 
frtiber  den  Scbutz  Fraukreicbs  nacbgesucht  und  seit  Jabren  mit  den  fran- 
zôsiscben Bebôrden  freundscbaftlicbe  nnd  berzliche  Beziebungen  nnterbalten 
bat,  der  besonderen  Fûrsorge  der  Kaiserlicben  Regierung  empfoblen.  Der 
Herr  Botscbafter  erklftrt,  dass  die  Regierung  der  Franzôsiscben  Republik 
es  fUr  ibre  Pflicbt  balte,  sicb  daftlr  zu  verwenden,  dass  aus  dem  Verzicbt 
Frankreicbs  auf  die  in  Porto -Seguro  erworbenen  Becbte  keine  nacbtbei- 
ligen Folgen  fUr  die  Person  des  genannten  Herrscbers  entsteben. 
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la  Erwiderung  hîeraaf  beehrt  sich  der  Unierzeichnete  die  Mittheilnng 
zn  machen,  dass  die  Regierung  Seiner  Majest&t  des  Kaisers  mit  Vergnûgen 
bereit  ist  die  Zusage  zu  eriheilen,  dass  der  K5nig  Mensa  far  die  Dauer 
seines  Lebens  in  der  Stellung,  welche  er  gegenwftrtig  einnimmt,  belassen 
and  mit  Wohlwollen  und  allen  ihm  zakommeuden  Rûcksichten  behandelt 
werden  soU. 

Der  Unterzeichnete  ergreift  auch  diesen  Anlass,  um  seiner  Ezcellenz 
dem  Herrn  Botschafter  die  Versicheraug  seiner  ausgezeichnetsten  Hoch- 
achtung  zu  emenern. 

Oraf  Bimnarek, 


36. 

ALLEMAGNE,  FKANCE. 

Protocole    concernant    les    possessions    allemandes    et    fran- 
çaises à  la  côte   occidentale  d'Afrique  et  en   Océanie,    signé 
a  Berlin    le   24   décembre    1885   suivi  d'une  note. 

DenUchêr  Reichêtag  iSSSSê  Anlagên  No,  i2i. 

Nachdem  die  Begierung  Seiner 
Majestftt  des  Deutscbeu  Kaisers  und 
die  Begierung  der  FranzOsischen  Be- 
pnblik  beschlossen  haben,  die  Be- 
ziehungen,  welcbe  sich  ans  einer  Er- 
weitemng  ibrer  Souverftnetftts-  oder 
Protektoratsrecbte  ûber  Gebiete  an 
der  Westkûste  von  Afrika  und  in 
der  Sûdsee  ergeben,  im  Sinne  eines 
gegenseitigen  guten  Einvernebmens 
zu  regeln,  baben  die  mit  gebOrigen 
Yollmacbten  yersebenen  Unterzeicb- 
neten 

der  Graf  v.  Bismarck-ScbSnbau- 

sen ,    Unterstaatssekretftr    im 

Auswttrtigen  Amt 
nnd 
der  Baron  de  Conrcel,    ausser- 

ordentlicber  und  bevoUm&ch- 

tigter  Botschafter  der  Fran- 

zôsischen  Bepublik  bei  Seiner 

Majest&tdem  Deutschen  Kaiser, 
sich  liber  folgende  Bestimmungen  ge- 
einigt: 


Le  Oouyernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d^Allemagne  et  le  Gou- 
vernement de  la  Bépublique  Fran- 
çaise ayant  résolu  de  régler,  dans 
un  esprit  de  bonne  entente  mutuelle, 
les  rapports  qui  peuvent  résulter 
entre  eux  de  Textension  de  leurs 
droits  respectifs  de  souveraineté  ou 
de  protectorat  sur  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique  et  en  Océanie,  les 
Soussignés, 

le  Comte  de  Bismarck  Schoen- 
hausen,  Sous-Secrétaire  d*Etat 
au  Département  des  Affaires 
Etrangères 
et 
le  Baron  de  Conrcel,  Ambassa- 
deur extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire de  la  Bépublique 
Française  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Allemagne, 
dûment  autorisés   à   cet   effet,    sont 
convenus  des  stipulations  snivantes: 
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l. 
Biafra-Bai. 

Die  Begienmg  Seiner  MajestUt  des 
Dentschen  Kaisers  verzichtet  zu  Gun- 
Bien  Frankreichs  auf  alfe  SouverftDe- 
tttte-  oder  Protektoratsrechte  tlber 
die  sUdlich  vom  Campofiuss  gelege- 
nen  Gebiete,  welcbe  yon  deatscben 
Keicbsangebôrigen  erworben  and  unter 
das  Protektorat  Soiner  Majestttt  des 
Kaisers  gestellt  worden  sind.  Die- 
selbe  ûbernimmt  die  VerpAichiung, 
sich  einer  jeden  politiscben  Einwir- 
kang  sûdlich  von  einer  Linie  zu  ent- 
balten,  welcbe  dem  genannlen  Fluss 
von  seiner  Mttndung  bis  zu  dem 
zebnten  Grad  ôstlicher  Lftnge  von 
Greenwich  (sieben  Grad  vierzig  Mi- 
nuten  Sstlicber  Lftnge  von  Paris)  und 
von  diesem  Punkte  ab  dessen  Brei- 
tenparallel  bis  zu  dem  Scbneidepunkt 
des  letzteren  mit  dem  fûnfeehnten  Grad 
Ostlicher  Lftnge  von  Greenwicb  (zw5lf 
Grad  vierzig  Minnten  dstlicber  Lftnge 
von  Paris)  folgt. 

Die  Regierang  der  Fraozôsiscben 
Republik  verzichtet  auf  aile  Recbte 
und  aile  Ansprticbe,  welche  sie  be- 
zûglicb  der  nOrdlich  von  derselbeu 
Linie  gelegenen  Gebieto  geltend 
macfaen  kônnte ,  und  tibernimmt  die 
Verpflichtung ,  sich  einer  jeden  poli- 
tischen  Ëinwirkung  ndrdlich  von  die- 
ser  Linie  zu  enthalten. 

Keine  der  beiden  Regierungen  wird 
Massregeln  ergreifen,  welche  die  Frei- 
heit  der  Schifffahrt  und  des  Handels 
der  AngehOrigen  der  anderen  Régie- 
rnng  in  dem  Theil  des  Campoilusses, 
welcher  die  Grenze  bilden  und  von 
den  Angeh5rigen  beider  Lftnder  ge- 
meinsam  benutzt  werden  wird,  beein- 
trftchtigen  k5nnten. 

IL 

Sklavenkttste. 

Die   Regierung  der   Franzësischen 


Golfe  de  Biafra. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
TEmperetir  d'Allemagne  renonce,  en 
faveur  de  la  France,  à  tons  droits 
de  souveraineté  ou  de  protectorat 
sur  les  territoires  qui  ont  été  acquis 
an  sud  de  la  rivière  Campo  par  des 
sujets  de  TEmpire  allemand  et  qui 
ont  été  placés  sous  le  protectorat 
de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Alle- 
magne. Il  s'engage  à  s'abstenir  de 
toute  action  politique  au  sud  d'une 
ligne  suivant  ladite  rivière,  depuis 
son  embouchure  jusqu'au  point  où 
elle  rencontre  le  méridien  situé  par 
dix  dégrés  de  longitude  Est  de  Green- 
wich (sept  dégrés  quarante  minutes 
de  longitude  Est  de  Paris)  et,  à  par- 
tir de  ce  point,  le  parallèle  prolongé 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien 
situé  par  quinze  dégrés  de  longitude 
Est  de  Greenwich  (douze  dégrés  qua- 
rante minutes  de  longitude  Est  de 
Paris). 

Le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que Française  renonce  à  tous  droits 
et  à  toutes  prétentions  qu'il  pourrait 
faire  valoir  sur  des  territoires  situés 
au  nord  de  la  môme  ligne,  et  il 
s'engage  à  s^abstenir  de  toute  action 
politique  au  nord  de  cette  ligne. 


Aucun  des  deux  Gouvernements 
ne  devra  prendre  de  mesures  qui 
puissent  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  la  navigation  et  du  commerce 
des  ressortissants  de  Tantre  Gouver- 
nement sur  les  eaux  de  la  rivière 
Campo,  dans  la  portion  qui  restera 
mitoyenne  et  dont  Tusage  sera  com- 
mun aux  ressortissants  de  deux  pays. 

n. 

Cote  des  Esclaves. 
Le  Gouvernement    de   la  Républi- 
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Bepnblik  erkennt  das  dentsche  Pro- 
tektorat  tlber  das  Togo-Gebiet  an 
nnd  verzichtet  auf  die  Rechte,  welche 
sie  in  Folge  ihrer  BeziehungeD  zu 
dem  EOnîg  Mensa  binsichtlich  des 
Oebietes  von  Porto  Seguro  geltend 
machen  kOnnte. 

In  gleicher  Weise  verzichtet  die 
Begierang  der  FranzOsischen  Bepublik 
auf  ihre  Rechte  bczttglich  Klein  Popo 
nnd  erkennt  das  dcutscbe  Protekto- 
rat  ûber  dièses  Land  an. 

Den  franzIJsischen  Kauâenten  in 
Porto  Seguro  nnd  Klein  Popo  ver- 
bleibt  fttr  ihre  Person  nnd  ftlr  ihr 
Eigentbum,  sowie  ftlr  ihre  Handels- 
nntemehmnngen  bis  zam  Abschlnss 
der  unten  vorgeselienen  Zollabmachnng 
die  Vergûnstigiing  der  gleichen  Be- 
handlung,  welche  sie  gegenwftrtig 
geniessen.  Aile  Vortheile  oder  Frei- 
heiten ,  welche  etwa  den  deutschen 
StaatsangehSrigen  gewKhrt  werden 
soUten,  werden  ibnen  in  gleicher 
Weise  zn£^leo.  Namentlich  behalten 
sie  die  Befagniss ,  ihre  Waaren  zwi- 
schen  ihren  Faktoreien  und  Maga- 
zinen  in  Porto  Seguro  und  Klein 
Popo  nnd  dem  angrenzenden  fran- 
zdsischen  Oebiet  frei  hin-  und  herzn- 
befSrdern  und  auszntauschen ,  ohne 
znr  Zahlung  irgend  welcher  Abgabe 
gen5thigt  zn  sein.  Die  gleiche  Be- 
fagniss wird  auf  Gnmd  der  Oegen- 
seitigkeit  den  deutschen  Kaufleuten 
zngesichert. 

Die  Deutsche  nnd  Franz^sische 
Begiemng  behalten  sich  vor,  nach 
vorheriger  Untersuchung  an  Ort  und 
Btelle,  ûber  den  Ërlass  gemeinsamer 
Zollbestimmnngen  fQr  ihre  beidersei- 
tigen  Qebiete  zwischen  den  englischen 
Besitznngen  an  der  Goldktiste  im 
Westen  und  Dahomey  im  Osten  sich 
zu  yerstftnâigen. 

Die  Grenze  zwischen  dem  deatschen 
nnd    dem    franzOsischen   Gebiet    an 


qne  Française,  en  reconnaissant  le 
protectorat  allemand  sur  le  territoire 
de  Togo,  renonce  aux  droits  qu'il 
pourrait  faire  valoir  sur  le  territoire 
de  Porto  -  Seguro ,  par  suite  de  ses 
relations  avec  le  roi  Mensa. 

Le  Gouvernement  de  la  Bépubli* 
qne  Française  renonce  également  à 
ses  droits  sur  le  Petit  Popo  et  re- 
connaît le  protectorat  allemand  snr 
ce  territoire. 

Les  commerçants  français  à  Porto- 
Segnro  et  au  Petit  Popo  conserve- 
ront pour  leurs  personnes  et  pour 
leurs  biens  de  môme  qne  pour  les 
opérations  de  leur  commerce,  jusqu'à 
la  conclusion  de  l'arrangement  doua- 
nier, prévu  ci-dessous,  le  bénéfice  du 
traitement  dont  ils  jouissent  actnelle- 
mont,  et  tous  les  avantages  on  im- 
munités qui  seraient  accordés  aux 
nationaux  allemands  leur  seront  éga- 
lement acquis.  Ils  conserveront  no- 
tamment la  faculté  de  transporter  et 
d^échanger  librement  leurs  marchan- 
dises entre  leurs  comptoirs  ou  maga- 
zins  de  Porto -Seguro  et  du  Petit 
Popo  et  le  territoire  français  l'imi- 
trophe,  sans  dtre  astreints  au  paie- 
ment d'ancun  droit.  La  môme  fa- 
culté sera  assurée,  à  titre  de  réci- 
procité, aux  négociants  allemands. 


Le  Gouvernements  Allemand  et 
Français  se  réservent,  d'ailleurs,  de 
ce  concerter,  après  enquôte  faite  snr 
les  lieux,  afin  d'arriver  à  rétablisse- 
ment de  règlements  douaniers  com- 
muns aux  deux  pays  sur  les  terri- 
toires compris  entre  les  possessions 
anglaises  de  la  Côte  d'Or  à  l'Ouest, 
et  le  Dahomey  à  l'Esi 

La  limite  entre  les  territoires  alle- 
mands et  les  territoires  français  de 
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der  SklavenkUste  soll  an  Ort  und 
Stelle  dorch  eine  gemischte  Eoin- 
mission  festgesetzt  werden.  Die 
Grenzlinie  wird  von  einem  an  der 
Eûste  za  bestimmenden  Pnnkt  zwi- 
Bchen  dem  Gebiet  yon  Klein  Popo 
nnd  Agoné  ansgehen.  Bezttglich  des 
Laufes  dieser  Linie  nach  Norden  wird 
anf  die  Grenzen  der  einheimischen 
Stftmme  Rûcksiobt  genoromen  werden. 
Die  Dentsche  Regierong  tlbemîmmt 
die  Verpflichtang ,  sich  einer  jeden 
politischen  Einwirkong  Ostlich  von 
der  80  bestimmien  Linie  zu  enthal- 
ten.  Die  franzOsische  Begierung  liber- 
nimmt  die  Verpflichtnng ,  sich  einer 
jeden  politischen  Einwirkang  west- 
lich  von  derselben  Linie  zn  enthalten. 

m. 

Eliste  von  Senegambien; 
Flnssgebiet  im  Stiden. 

Die  Begiemng  Seiner  Majestftt  des 
Deatschen  Kaisers  verzichtet  auf  aile 
Bechte  oder  Ansprtiche,  welche  sie 
beztiglich  der  zwischen  dem  Rio  Nn- 
nez  und  dem  Mellacorée  gelegenen 
Gebiete,  namentlich  bezttglich  Koba 
und  Kabitaï  geltend  machen  kbnnte, 
und  erkennt  die  Souverftnetftt  Frank- 
reichs  ttber  dièse  Gebiete  an. 

IV. 

Sttdsee. 

Die  Regierung  Seiner  Majest&t  des 
Deutschen  Kaisers  verpflichtet  sich, 
gegenttber  der  Regierung  der  Fran- 
zdsischen  Republik  nichts  zn  unter- 
nehmen,  was  eine  éventuelle  Besitz- 
ergreifîing  der  Insein  und  Ri£fe,  wel- 
che die  Gruppe  der  »  Insein  unter 
dem  Windc  in  der  Sttdsee  bilden 
und  an  den  Tachiti-  oder  Gesell- 
schafts- Archipel  anschliessen ,  dureh 
Frankreich  hindem  kônnte.    Sie  ttber- 


la  Côte  des  Esclaves  sera  fixée  sur 
les  lieux  par  une  commission  mixte. 
La  ligne  séparative  partira  d'un  point 
sur  la  côte  à  déterminer  entre  les 
territoires  du  Petit  Popo  et  d*Agûué. 
Dans  le  tracé  de  cette  ligne  vers  le 
Nord ,  il  sera  tenu  compte  des  déli- 
mitations des    possessions   indigènes. 


Le  Gouvernement  Allemand  s'en- 
gage à  s'abstenir  de  toute  action 
politique  à  TEst  de  la  ligne  ainsi 
déterminée.  Le  Gouvernement  Fran- 
çais s'engage  à  s'abstenir  de  toute 
action  politique  à  TOuest  de  la  mê- 
me ligne. 


m. 

Côte   de   Sénégambie;    riviè- 
res du  Sud. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
TEmpereur  d'Allemagne  renonce  à 
tous  droits  ou  prétentions  qu'il  pour- 
rait faire  valoir  sur  des  territoires 
situés  entre  le  Rio-Nunez  et  la  Mel- 
lacorée, notamment  sur  le  Coba  et 
le  Kabitaï,  et  reconnaît  la  souverai- 
neté de  la  France  sur  ces  territoires. 


IV. 

Océanie. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
TEmperear  d'Allemagne  s'engage  en- 
vers le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française  à  ne  rien  entre- 
prendre qui  puisse  entraver  ane  prise 
de  possession  éventuelle  par  la  France 
des  lies  et  Ilôts  formant  le  groupe 
dit  des  Iles  Sous  le  Vent,  en  Océa- 
nie, et  se  rattachant  à  l'archipel  de 
Tahiti  ou  de  la  Société.  11  prend 
le  même    engagement  à   l'égard    de 
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nimint  dieselbe  Verpflichtong  beasttg- 
lioh  des  Archipels  der  Nea-Hebriden, 
welcher  in  der  N&he  von  Neu-Cale- 
donien  liegt. 

Die  BegieniQg  der  Franz^siachen 
Bepnblik  tibemimmt  fQr  den  Fall, 
dass  Frankreich  yon  eîner  der  oben 
erwfthnten  Inselgnippen  Besiiz  er- 
greift,  die  Verpflichtang ,  die  von 
deatschen  StaatsangebSrigen  erwor» 
benen  Recbte  zu  acbten,  namentlicb 
bezUglich  der  Anwerbung  von  einge- 
borenen  Arbeitem,  and  sich  zn  die- 
sem  Zweck  mit  der  Kaiserlich  Dent- 
Bchen  Regiemng  ins  Einvemehmen 
zu  setzen. 

In  doppelier  Ausfertigung  voUzo- 
gen  zu  Berlin,  den  viernndzwanzig- 
sten  Dezember  Ein  Tansend  Acbt- 
handert  ftlnf  nnd  achtzig. 

(gez.)  Oraf  Bismarck. 

(gez.)  Alph,  de  Coureel, 


rarchipel  des  Nouvelles  Hébrides, 
situé  à  proximité  de  la  Nouvelle 
Galédonie. 


Le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que Française ,  dans  le  cas  d'une 
prise  de  possession  par  la  France  de 
l'un  des  groupes  dlles  susmentionnés, 
prend  rengagement  de  respecter  les 
droits  acquis  des  sujets  allemands, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le 
recrutement  des  travailleurs  indigè- 
nes, et  de  se  concerter,  à  cet  effet, 
avec  le  Gouvernement  Impérial  d'Al- 
lemagne. 

Fait  en  double  à  Berlin,  le  vingt- 
quatre  Décembre  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-cinq. 


Le  comte  Herbert  de  Bismarck,  Sous-secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étran- 
gères d'Allemagne,  au  baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  France  à  Berlin. 

Berlin,  den  24.  Dezember  1885. 

Zufolge  des  Artikels  drei  des  am  heutigen  Tage  unterzeichneten  Pro- 
tokoUs  verzichtet  die  Regierung  Seiner  Majest&t  des  Kaisers  auf  aile  Recbte 
oder  Ansprtlche,  welche  sie  auf  die  Landschatten  Koba  und  Kabitai  in 
Senegambien  geltend  machen  k5nnte  und  erkennt  die  Souverftnetftt  Frank- 
reichs  tlber  dièse  Gebiete  an.  Durch  dièse  Anerkennung  wird  die  unter 
dem  Namen  Fr.  Colin  deutsch-afrikanisches  GeschB>ft  in  Hamburg  gegrtln- 
dete  Gesellschaft ,  welche  die  genanaten  Landschaften  mit  allen  Hoheits- 
rechten  von  den  einheimischen  Hftuptliogen  vertragsm^sig  erworben  und 
dort  im  Yertrauen  auf  den  deutschen  Schutz  eine  Reihe  von  Handels- 
niederlassungen  errichtet  bat,  unter  franzôsische  Jurisdiction  gestellt.  Es 
ist  nicht  zu  verkennen,  dass  hierdurch  die  Grundbedingungen  des  Unter- 
nehmens  der  deutschen  Gesellschatt  verftndert  sind,  indem  dieselbe,  anstatt 
unter  dem  erwarteten  Eaiserlichen  Schutzbrief  die  Bedingungen  ihrer  Orga- 
nisation und  wirthschaftlichen  Entwickelung  nach  eigenem  Ermessen  fest- 
zusetzen,  der  Verwaltung  und  Zollgesetzgebnng  einer  fremden  Eolonial- 
macht  unterworfen  wird. 

Die  Kaiserliche  Regierung  htUt  es  daher  fûr  ihre  Fflicht,  sich  bei  der 
Regierung  der  Franzësischen  Republik  daftlr  zu  verwenden,  dass  der  Co- 
lin*schen  Gesellschaft  gewisse  Recbte  und  Yergtlnstigungen,  welche  fttr  dea 
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gedeihlichen  Fortgang  der  von  ihr  begonnenen  geschftffclichen  Unterneh- 
mangen  nnerliisslich  sînd  ,  zugesicbert  werden.  Diedelbe  hofPt ,  dass  die 
FranzOsische  Regierung  bereit  soin  wird,  dièse  Znsicherungen  za  ertheilen, 
da  es  in  ihrem  eigenen  luteresse  liegen  dlirfte,  sicb  die  Vortbeile  za  erbal- 
ten,  welcbe  ans  der  Thfttigkeit  der  Gesellscbaft  fttr  die  Verbessemng  des 
Bodens  nnd  die  Ëntwickelung  der  sonstigen  Httlfsquellen  des  Landes 
erwacbsen  œlissen. 

Die  Recbte  und  VergQnstîgangen ,   um  welcbe  es  sicb  bier  baaptsftcb- 
licb  bandelt,  sind  die  folgenden: 

1.  Scbute  des  Eigentbums  und  der  Personen  der  Gesellscbaft  in 
gleicber  Weise,  wie  Eigentbam  und  Personen  ypn  Franzosen  ge- 
scbtttzt  werden. 

2.  Anerkeonung  der  in  Koba  and  Kabitai  von  der  Gesellscbaft 
erworbenen  Privatrecbte. 

8.      Gleicbstellung    der  Gesellscbaft   mit   ftbnlicben    franzôsiscben  Ge- 
sellscbaften  in  Bezug   auf  Freibeit   des  flandelsbetriebs ,    Erwerb 
von  Grund    und  Boden,    Mobiliarbesitz,  Steuern  und  persQnlicbe 
Abgaben. 
4.      Erklftrung,  dass  in  Koba  nnd  Kabitai  znnttcbst  kein  anderes  ZoU- 
regime  eingefttbrt  werden  soll,    als  solcbes    in  den  benacbbarten 
franzësiscben  Gebieten  im  Flussdelta  des  Rio  Nunez,   Rio  Pongo 
und  Melacorée  bestebt. 
Indem  der  Unterzeicbnete  sicb  beebrt  Vorstebendes  mit  der  Bitte  um 
eine  Rdckftusserang  zur  Kenntniss  Seiner  Ezcellenz  des  Herrn  Botschafters 
zu  bringen,    benntzt   er   aucb   diesen  Anlass    zur  erneuerten  Yersicbemng 
seiner  ausgezeicbneten  Hocbacbtung. 

(gez.)  Oraf  Bismarck. 

Seiner  Excellenz  dem  ausserordentlicben 
and  bevollmacbtîgten  Botscbafter  der 
FranzSsiscben  Republik 

Herrn  Baron  de  Coureél, 
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37. 

ALLEMAGNE ,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant la  délimitation  de  leurs  protectorats  respectifs 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  la  garantie  réciproque 
d'une  entière  liberté  de  commerce  et  de  trafic  dans  ces 
pays.  Signé  à  Londres  le  27  juillet  et  2  août  1886. 

Deutscher  Beichsanzeiffêr  18S6  No.  200. 

Debereinkoinmen  zwischen  Deutschland  und  England  wegen  weiterer  Ab- 
grenzang  ihrer  westafrikaniscben  Schutzgebiete  am  Golf  von  Guinea  und 
wegen  Gewfthrung   gegenseitiger  Handels-   und  Verkehra-Preiheit  dagelbflt. 

1)  Lord  Kosebery  an  den  Eaiserlichen  Botscbafter  in  London. 
(Uebersetzung.) 
Ausw&rtiges  Âmt  (Foreign  Office),  den  27.  Juli  1886. 

Am  29.  April  1885  tbeilte  Lord  Granville  Sr.  Excellenz  deœ  Grafen 
Mtlnster  die  Zustimmang  der  Regierung  Ihrer  Majestftt  zu  einem  TJeber* 
eînkommen  mit ,  nach  welchem  eine  nfther  bezeicbnete  Demarkationslinie 
diejenîgen  Gebiete  am  Golf  von  Guinea  von  einander  scheiden  eoUte,  inner- 
halb  deren  Grossbritannien  eiuerseits  und  Deutschland  andererseits  die 
Freiheii  haben  soUten,  Gebietserwerbongen  zu  machen,  Schutzherrschaften 
anzanebmen  und  ihren  Einfluss  ausznûben.  Am  7.  des  folgenden  Monates 
erklftrte  Graf  Mtlnster  die  Annahme  des  Uebereinkommens  Seitens  der 
deutschen  Regierung. 

Die  vereinbarte  Linie  folgt  im  Inlande  der  reehten  Uferseite  des  Rio 
del  Rey  von  der  Mûndung  dièses  Flusses  bis  zu  soiner  Quelle,  nimmt  von 
dort  in  gerader  Linie  die  Richtung  nach  der  linken  Uferseite  des  Alt-Ka» 
labar  oder  Cross-Flusses ,  Uberschreitet  diesen  Fluss  und  endigt  ungef&br 
auf  dem  9^  8*  Ostlicher  Lttnge  von  Greenwich  an  einem  Punkte,  der  auf 
der  engliscben  Admiralittttskarte  als  »Rapids«  bezeichnet  ist. 

Die  deutscbe  Regierung  bat  vorgeschlagen ,  die  Grenzlinie  nach  dem 
Inland  zu  verl&ngem,  nnd  die  Regierung  Ihrer  Majest&t  hat  diesen  Yor- 
schlag  angenommen.  Die  Yorschiftge  der  Regierung  Ihrer  Majest&t  be- 
zttglich  der  Richtung,  welche  die  verlftngerte  Linie  zu  nehmen  hfttte,  und 
beztiglich  ihrer  Begrenzung  sind  von  der  deutschen  Regierung  angenommen 
worden.  In  Folge  dessen  habe  ich  nunmehr  formell  zn  erkl&ren,  dass  die 
Regierung  Ihrer  Majest&t  bereit  ist,  sobald  die  dentsche  Regierung  ihre 
Znstimmung  ertheilt,  einznwilligen ,  dass  die  Demarkationslinie,  von  dem 
Endpunkt  der  nrsprttnglichen  Linie  auf  der  linken  Uferseite  desAlt-Kala- 
bar  oder  Cross-Flusses  beginnend,  in  diagonaler  Richtung  nach  dem  reehten 
Ufer  des  Bennë-Flasses  ôstlich  von  Yola  nnd  in  unmittelbarer  Nfthe  dieser 
Stadt  bis  za  einem  Punkt  verlftngert  wird,  welcher  nach  n&herer  Unier- 
snchung  dem  praktischen  Bedûrûiiss  entsprechend  zur  Festsetzong  dieser 
Grenze  als  geeignet  befunden  werden  wird. 
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Die  Regîernng  Ihrer  Majostftt  libernîmmt  die  Verpflichtung,  die  anf 
den  Handel  bezUglichen  Zusicherangen ,  wie  aie  in  der  Note  Lord  Gran- 
ville^s  Tom  16.  Mai  1885  enthalten  sind,  auch  auf  die  Gebiete  im  Westen 
der  verlftngerten  Grenzlinie  auszudehnen ,  yorausgesetzt ,  dass  die  deutsche 
Begierung  in  gleicher  Weise  fur  die  Gebiete  Ostlich  von  der  Linie  Zosi- 
cbernngen  gibt,  welcbe  den  in  der  Note  des  Grafen  Mfinster  vom  2.  Jnni 
1885  ertheilten  entsprecben. 

Es  wird  mir  angenehm  sein,  von  Ew.  Excellenz  die  formelle  Mitthei- 
lung  zu  erbalten,  dass  die  deatsche  Regierang  die  Grenzlinie  annimmt  and 
die  gewûnscbten  Znsicherungen  ertheilt. 

Ich  habe  die  Ebre  etc. 

Roêebery. 
Sr.  Excellenz  dem  Grafen  von  Hatzfeldt. 

2)  Der  Eaîserliche  Botscbafker  in  London  an  Lord  Rosebery. 
Dentscbe  Botscbaft,  London,  den  2.  Angnst  1886. 

Milord! 

Im  Anscbluss  an  die  zwiscben  dem  Grafen  Munster  nnd  Lord  Gran- 
ville  gewecbselten  Noten  vom  29.  April  und  vom  7.  Mai  v.  J.,  betreffend 
die  Abgrenznng  der  dentschen  and  engliscben  Interessensph&ren  am  Golf 
von  Gninea,  baben  Ew.  Excellenz  die  Gûte  gebabt,  micb  in  der  Note  vom 
27.  V.  M.  zu  benacbricbtigen ,  dass  die  EOniglicb  grossbritanniscbe  Re* 
giernng  gewillt  ist,  mit  der  Eaiserlicben  Regieraug  eine  fernere  Abgren- 
znng in  jenen  Gebieten  vorznnehmen.  Es  wird  in  dieser  Note  ein  Ueber- 
einkommen  nacbstebenden  Inbalts  vorgescblagen  : 

Von  dem  Endpunkte  der  arsprttnglicben ,  dnrcb  die  Noten  vom  29. 
April  und  7.  Mai  v.  J.  festgesetzten  Grenzlinie  au  s,  der  anf  der  engli- 
scben Admiralitfttskarte  als  »Rapids«  bezeichnet  ist,  soU  die  nene,  ver- 
Iftngerte  Linie  ibren  Anfang  nehmen,  nnd  zwar  soU  sie,  von  den  als  >Ra- 
pids«  bezeicbneten  Stromscbnellen  des  Alt-Kalabar  beginnend,  in  diago- 
naler  Ricbtung  zn  einem  Pnnkte  auf  dem  recbten  Ufer  des  Benuë-Flusses, 
im  Osten  und  in  der  anmittelbaren  N&he  der  Stadt  Yola,  laufen,  welcber 
sicb,  nacb  vorgenommener  Untersucbang ,  praktisch  als  znr  Festsetzong 
dieser  Grenze  geeignet  berausatellen  wird. 

Die  Regiemng  Ibrer  Majestftt  der  Kônigin  ertheilt  die  Zasichemng, 
dass  die  auf  den  Handel  beztiglicben  Bestimmnngen ,  wie  sie  in  der  Note 
Lord  Granville's  vom  16.  Mai  1885  niedergelegt  sind,  auch  auf  die  Ge- 
biete im  Westen  der  neaen  verlftngerten  Grenzlinie  Anwendaug  finden 
sollen,  voransgesetzt ,  dass  die  Kaiserlicbe  Regierang  eine  der  Note  des 
Grafen  Munster  vom  2.  Juni  1885  analoge  Zasichemng  ftlr  die  Sstlich 
der  neaen  Linie  gelegenen  Gebiete  abgiebt. 

Ew.  Excellenz  haben  die  Gtite  gebabt  binzuzufUgen,  dass  die  K5niglich 
grossbritanniscbe  Regierang  bereit  sel,  das  vorstehende  Uebereinkommen 
formell  als  bindend  anznerkennen,  wenn  dasselbe  die  Zastimmung  der  Eai- 
serlicben Regierang  finde.     Ich  bin  daher   beauftragt  worden  and   beehre 
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mioh  Ew.  Ezcellenz  zu  erwidern,   dass  die  Kaiserliche  Regierong  dem  yon 
Ew.  Ezcellenz  vorgeschlagenen  Uebereinkommcn  ihre  Zostimmung  ertheilt. 
Mit  der  aosgezeichaetsten  etc. 

Sr.  Ezcellenz  dem  Herrn  Qrafen  yon  Bosebery. 


n    38. 

ALLEMAGNE.   GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration    entre  rAUemagne   et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant  la  démarcation  des  sphères  d'influence  de  chacune 
de  ces  puissances  dans  la  partie  occidentale   de  l'océan  Pa- 
cifique;  signée  à  Berlin  le   6  avril  1886. 

DeuUcher  Reieksanzeiger  i886  iVr.   /04.     ParL  Papers  JVV.  4656, 

Erklftrnng,  betreffend  die  Âbgrenzung  der  deuischen  und  englischen 
Machtsph&ren  im  Westlichen  Stillen  Ozean. 
Nachdem  die  Regierung  Sr.  Majestftt  des  Deutschen  Kaisers  und  die 
Hegierung  Ihrer  Majest&t  der  K5nigin  des  Vereinigten  KSnigreichs  yon 
Orossbritanien  und  Irland  beschlossen  haben,  eine  Abgrenzang  der  deutschen 
nnd  englischen  Machtsph&ren  im  Westlichen  Stillen  Océan  vorzunehmen, 
haben  die  mit  geh5riger  YoUmacht  yersehenen  Unterzeicbneten 

1)  der  Oraf   H.  von    Bismarck,    Unter-Staatssekretftr    des   Aoswlbiigen 
Amts  Sr.  Kaiserlichen  Majestftt, 

2)  Sir  Edward  Baldwin  Malet,    ausserordentlicher  und  bevoUmfichtîgter 
Bûtschafter  Ihrer  britischen  M^est&t, 

Namens  ihrer  Begierungen  die  nachstehende  Erkl&mng  yereinbart: 

I. 

In  dieser  Erkl&mng  ist  nnter  dem  Ânsdmck  »We8tlicher  Stiller  Ozeanc 
der  Theil  des  Stillen  Ozeans  zn  verstehen,  welcher  zwischen  dem  15.  6rad 
Nërdlicher  Breite  nnd  dem  80.  Grad  SUdlicher  Breite,  nnd  zwischen  dem 
165.  L&ngengrad  westlich  nnd  dem  180.  Lttngengrad  5stlich  yon  Green- 
wîoh  liegt. 

II. 

Es  wird  eine  Demarkationslinie  in  dem  Westlichen  Stillen  Ozean 
yereinbart,  aasgehend  yon  einem  Punkt  in  der  Nnhe  yon  Mitre  Bock  an 
der  Nordostkûste  yon  Nen-Gninea  nnter  dem  achten  Grad  Stldlicher  Breite, 
welcher  die  Grenze  zwischen  den  deutschen  und  den  britischen  Besitzangen 
an  jener  KUste  bildet,  nnd  diesem  Breitenparallel  folgend  bis  znm  Punkt 
A  und  yon  da  weiter  zu  den  Pnnkten  B,  C,  D,  E,  F  and  G,  wie  anf 
den  beifolgenden  Earten  angegeben  ist,  welche  Punkte  folgende  Lage 
haben: 
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B 


E 


G 


8«  Sttdl.  Breîte, 
154^  Oestl.  Lftnge  von  Oreenwichy 

7"^  15'  Sttdl.  Breite, 
155*^  25'  Oestl.  Lftnge, 

7«  15'  Sûdl.  Breite, 
155^  35'  Oestl.  Lttnge, 

7®  25'  SUdl.  Breite. 
156®  40'  Oestl.  Lttnge, 

8®  50'  Sttdl.  Breite, 
159®  50'  Oestl.  Lange, 

6®  Nôrdl.  Breite, 
173®  30'  Oestl.  Lange, 

15®  Nôrdl.  Breite, 
173®  30'  Oestl.  Lftnge. 
Der  Punkt   A    ist    bezeichnet   anf  der  britischen   Admiralit&ts-Karte 

780  »  Pacific  Océan  «  (South  West  Sheet),  die  Punkte  B,  C,  D  and  E  sind 
bezeichnet  auf  der  britischen  Admiralit&ts-Karte  214  (South  Pacific  Solomon 
Islands)  ;  und  die  Punkte  F  nnd  G  auf  der   britischen   Admiralit&ts*Earte 

781  »Pacific  Oceanc  (North  West  Sheet). 

m. 

Deutschland  verpflichtet  sich,  weder  Gebietserwerbungen  zu  machen, 
noch  Schutzherrschaften  anzunehmen,  noch  der  Ausdehnung  des  britischen 
Einflusses  entgegenzutreten,  und  aile  frûheren  Gebietserwerbungen  oder 
Schutzherrschaf'teû  aufzugeben  in  demjenigen  Theil  des  Westlichen  Stillen 
Ozeans,  welcher  \m  Osten,  Sttdosten  oder  Sttden  von  der  erwfthnten  Thei- 
Inngslinie  liegt. 

IV. 

Grossbritannien  verpfiichtet  sich,  weder  Gebietserwerbungen  zu  machen, 
noch  Schutzherrschaften  anzunehmen,  noch  der  Ausdehnung  des  deutschen 
Einflusses  entgegenzutreten,  und  aile  frttheren  Gebietserwerbungen  oder 
Schutzherrschaften  aufzugeben  in  demjenigen  Theil  des  Westlichen  Stillen 
Ozeans,  welcher  im  Westen,  Nordwesten  oder  Norden  von  der  erw^nten 
Theilongslinie  liegt. 

V. 

Wenn  feruere  Vermessungen  ergeben  soUten,  dass  irgend  welche  Insein, 
die  jetzt  auf  den  erwHhnten  Earten,  al  s  auf  der  einen  Seite  der  bezeichneten 
Theilungslinie  liegend  angegeben  sind,  in  Wirklichkeit  auf  der  andem 
Seite  liegen  :  so  wird  die  bezeichnete  Linie  so  geftndert  werden,  dass  solche 
Inseln  auf  derselben  Seite  der  Linie  erscheinen,  auf  welcher  sie  gegenwftrtig 
auf  den  erwfthnten  Karten  angegeben  sind. 

VI. 
Dièse  Erklftrung  findetkeine  Anwendung  anf  die  Schiffer-Inseln  (Samoa), 
mit  welehen  Deutschland,  Grossbritannien  und  die  Vereinigten  Staaten 
Vertrftge  abgeschlossen  haben,  noch  auf  die  Freundschafts^Inseln  (Tonga), 
mit  welehen  Deatschland  und  Grossbritannien  Vertrftge  abgeschlossen  haben, 
noch  auf  die  Niué-Insel  (Savage-Insel),  welche  Inselgnippen  nach   wie  yor 
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ein  neutrales  Gebiet  bilden  BOUen,  noch  anf  irgeud  welche  Inseln  oder 
Plfttze  im  Westlichen  Stillen  Océan,  welche  jeizt  unter  der  SoQTer&netftt 
oder  dem  Schatz  irgend  einer  anderen  civilisirten  Macht,  ausser  Deittsch- 
land  oder  Orossbritannien,  stehen. 

In  doppelter  Âasfertignng  vollzogen  zu  Berlin,  den  sechsten  April 
Ein  Tausend  Achthundert  Sechs  and  Acbtzig. 

Oraf  B%9marek, 

Edwari  B.  MaUi, 

Déclaration  relating  to  the  démarcation  of  tbe  Oerman  and  British  sphères 
of  influence  in  the  Western  Pacific. 

The  Government  of  His  Majestj  the  German  Ëmperor  and  the  Go- 
yernment  of  Her  Majestj  the  Queen  of  the  United  Eingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  having  resolved  to  define  the  limits  of  the  German 
and  British  sphères  of  influence  in  the  Western  Pacific,  the  Undersigned 
dulj  empowered  for  that  purpose,  viz. 

1)  Coant  Herbert  Bismarck,  His  Impérial  Maje^tj's  Under  Secretary  of 
State  for  Foreign  Affairs, 

2)  Sir  Edward  Baldwin  Malet,  Her  Britannic  Majesty's  Ambassador  Ex- 
traordinary  and  Plenipotentiary, 

hâve  agreed  on  behalf  of  their  respective  Governments  to  make  the  follo- 
wing  Déclaration: 

I. 

For  the  purpose  of  tbis  Déclaration  the  expression  tWestern  Pacific« 
means  that  part  of  the  Pacific  Océan  lying  between  the  Ib^^  parallel  of 
North  latitude  and  the  30^  parallel  of  South  latitude,  and  between  the 
165^^  Meridian  of  longitude  West  and  the  130^^  Meridian  of  longitude  East 
of  Greenwich. 

IL 
A  conventional  line  of  démarcation  in  the  Western  Pacific  is  agreed 
to,  starting  form  the  North  East  coast  of  New  Guinea  at  a  point  near 
Mitre  Rock  on  the  eighth  parallel  of  South  latitude,  being  the  boundary 
between  the  German  and  British  possessions  on  that  coast  and  following 
that  parallel  to  point  A  and  thence  continuing  to  points  B,  C,  D,  E,  F 
und  G,  as  indicated  in  the  accompanying  Charts  ;  which  points  are  situated 
as  foUows: 

A:       8®  South  lat.Î!  154  long.^  East  of 

Greenwich, 

B:       7®  15'  South  lat.^«, 

155®  25'  East  longi?, 

C:       7«  15'  South  lat.^, 

155®  35'  East  long.^, 

D:       7®  25'  South  lat.^% 

156®  40'  East  long.?!, 

E:       8®  50'  South  lat.1% 

159«  50'  East  long.l?, 


508  Allemagne,  Grande-Bretagne. 

F:       6®  North  lat^, 

178®  80'  East  long.?*, 
G:     15«  North  lat.^, 
178«  80'  East  long.^. 
The  point  A  îs  indîcated  on  the  British   Admiraltj  Chart  780  >Pa* 
cific  Oceanc  (Soath  West  Sheet);  the  points  B,  C,  D  and  Ë  are  îndicated 
on  the  British  Admiralty  Chart  214  (South  Pacific  Solomon  Islands)   and 
the  points  F  and  Q  on  the  British  Admiralty  Chart  781  >  Pacific  Océan  € 
(North  West  Sheet). 

m. 

Germany  engages  not  to  make  acquisitions  of  territory,  accept  Pro- 
tectorates,  or  interfère  with  the  extension  of  British  influence  and  to  give 
up  any  acquisitions  of  territory  or  Protectorates  already  established  in 
that  part  of  the  Western  Pacific  lying  to  the  East,  South-East  or  South 
of  the  said  conventional  line. 

IV. 

Great  Britain  engages  not  to  make  acquisitions  of  territory,  accept 
Protectorates  or  interfère  with  the  extension  of  German  influence  and  to 
give  up  any  acquisitions  of  territory  or  Protectorates  already  established 
in  that  part  of  the  Western  Pacific  lying  to  the  West,  North- West  or 
North  of  the  said  conventional  line. 


Should  fnrther  surveys  show  that  any  Islands  now  indicated  on  the 
said  Charts  as  lying  on  one  side  of  the  said  conventional  line,  are  in  re- 
ality  on  the  other  side:  the  said  line  shall  be  modified  so  that  snch  is- 
lands shall  appear  on  the  same  side  of  the  line  as  at  présent  shown  on 
the  said  Charts. 

VI. 

Tbis  Déclaration  does  not  apply  to  the  Navigator  Islands  (Samoa), 
which  are  affected  by  Treaties  with  Germany,  Great  Britain  and  the  United 
States  ;  nor  to  the  Friendly  Islande  (Tonga)  which  are  affected  by  Treaties 
with  Germany  and  Great  Britain;  nor  to  the  Island  of  Niué  (Savage- 
Island),  which  groups  of  Islands  shall  continue  to  form  a  neutral  région  ; 
nor  to  any  Islands  or  places  in  the  Western  Pacific  which  are  now  under 
the  sovereignty  or  protection  of  any  other  civilized  Power  than  Germany 
or  Great  Britain. 

Declared  and  signed  in  duplicate  at  Berlin,  this  sixth  day  of  April 
one  thousand  eight  hundred  and  eighty  six. 

Chraf  Biêmarek, 
Edward  B.  Malei. 
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39. 

ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  concernant  la  liberté  du  commerce  des  nationaux 

des  deux  Etats  dans  les  possessions  ou  protectorats  allemands 

et  anglais   dans  la  partie  occidentale  de    l'océan  Pacifique; 

signée  à  Berlin  le    10  avril   1886. 

Deutteher  IMehêanteiger  1886,     Pari.  Papera  Nr.  4656, 

Erkl&mng,    betreffead    die   gegenseitige   Handels-   and   Verkehrsfreiheit   in 
den  deutschen  and  englischen  Besitzangen  nnd  Schatzgebieten  im  Westlichen 

Stillen  Ozean. 
Nachdem  die  Regierang  Sr.  Majest&t  des  Deatschen  Kaisers  and  Ihrer 
Majest&t  der  Eônigin  des  Vereinigten  KQnigreichs  von  Grossbritannien  and 
Irland  beschlossen  haben,  sich  nach  erfolgter  Abgrenzung  der  deatschen 
and  der  englischen  Machtspbttren  im  Westlichen  Stillen  Ozean  gegenseitige 
Handels-  und  Verkehrsfreiheit  in  ihren  dortigen,  innerhalb  der  darch  die 
gegonwârtige  Erklftrnng  bestimmten  Grenzen  liegenden  Besitzungen  and 
Schatzgebieten  zazasichern,  haben  die  mit  gefaôrigen  Vollmachten  versehenen 
Unterzeichneten 

der  Graf  Herbert  von  Bismarck,    Unter-Staatssekretftr   des   Aaswftrtigen 
Amts  Sr.  Kaiserlichen  Majest&t, 
und 
Sir  Edward  Baldwin  Malet,  aasserordentlicher  and  bevollmftchtigter  Bot- 
schafter  Ihrer  britischen  Majest&t 
Namens  ihrer  Regierungen  die  nachstehende  Erklttrang  vereinbart: 


Im  Sinne  der  gegenwftrtigen  Erklftrang  wird  anter  dem  Aasdruck 
>Westlicher  Stiller  Ozean  «  derjcnige  Theil  des  Stillen  Ozeans  verstanden, 
welcher  zwischen  dem  15.  Grad  Nôrdlicher  Breite  and  dem  80.  Grad  Sttd- 
Breite,  uud  zwiachen  dem  165.  Lângengrad  westlich  und  dem  130.  L&ngen- 
grad  ëstlich  von  Greenwich  liegt. 

II. 

Die  Kaiserliche  Regierang  and  die  KSniglich  grossbritannische  Re- 
gierang kommen  ûbercin,  da9s  die  beiderseitigen  StaatsangehSrigen  befagt 
sein  soilen,  aile  Besitzangen  oder  Schutzgebiete  des  aoderen  Staates  in 
dem  Westlichen  Stillen  Ozean  zn  besnchen,  sich  daselbst  niederznlasson, 
aile  Art  von  Eigenthum  daselbst  za  erwerben  und  zu  besitzen  und  aile 
Art  von  Handel  und  Gewerbe  sowie  von  landwirthschaftlichen  and  indu- 
striellen  Unternehmungen  za  betreiben,  unter  denselben  Bedingungen  und 
Gesetzen  und  im  Genass  derselbcn  Freiheit  des  religi5sen  Bekenntnisses, 
desselben  Schntzes  and  derselben  Privilegîen  wie  die  AngehSrigen  desjenigen 
Staates,  welcher  dort  die  Soaverftnetftts-  oder  Protektoratsrechte  ansûbt. 
Ifouv.  ReeueU  G  en,  2^  Sér,  XL  Kk 
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m. 

In  allen  dentschen  and  britischen  Besitzangen  und  Schntzgebieten  im 
Westlichen  Stillen  Ozean  sollen  die  Schiffe  beider  Staaten  in  jeder  Bezie- 
hung  gegenseitig  die  gleiche  Behandlung  sowohl  wie  die  Bebandlung  der 
meistbegdnstigten  Nation  geniessen;  und  Waaren  jedweden  Ursprungs, 
welche  von  den  beiderseitigen  Staatsangefaôrigen  unter  irgend  welcber  Flagge 
eingeftlhrt  werden,  sollen  keinerlei  anderen  oder  hôheren  Abgaben  unterworfen 
sein,  als  diejenigen,  welcbe  von  den  AngebOrigen  des  anderen  Staates  oder 
irgend  einer  dritten  Macbt  eingefiibrt  werden. 

Aile  streiiîgen  Ansprtlcbe  anf  Land,  welches  vor  Proklamirung  der 
Soaverftnetftt  oder  des  Protektorats  darcb  eine  der  beiden  Regierungen 
von  einem  deutscben  Staatsangehdrigen  in  eioer  britischen  Besitzung  oder 
einem  britischen  Scbatzgebiet  oder  von  einem  britischen  Staatsangehôrigen 
in  einer  deutscben  Besitzung  oder  einem  deutscben  Schutzgebiet  erworben 
ist,  sollen  durch  eine  von  den  beiden  Regierungen  fQr  diesen  Zweck  zn 
ernennende  gemischte  Kom mission  untersucht  und  entschieden  werden, 
wenn  derjenige,  welcber  den  Anspruch  anf  das  Land  erhebt,  ausdrûcklich 
hierauf  antrâgt. 

V. 

Beide  Regierungen  verpflichten  sicb,  in  dem  Westlichen  Stillen  Ozean 
keine  Strafniederlassungen  einzurichten  oder  Strftflinge  dorthin  zu  bringen. 

VI. 

In  dieser  Erklftrung  sollen  die  Worte  ^Besitznngen  und  Schntzgebiete 
im  westlichen  Stillen  Ozean«  nicht  aut  die  Kolonien  bezogen  werden,  welche 
jetzt  bereits  vollstfindig  eingerichtete  Regierungen  mit  gesetzgebenden  K5r* 
perschaften  haben. 

Oegenwftrtige  Ërklftrung  tritt  mit  dem  Tage  ihrer  Unterzeichnung  in 
Kraft. 

In  doppelter  Ausfertigung  voUzogen  zn  Berlin,  den  zehnten  April 
Eintausend  achthundert  sechs  und  achtzig. 

Gfraf  Biêtnarck, 
Edward  B.  Malet. 

Déclaration  relating  to  the  reciprocal  freedom    of  trade   and  commerce  in 
the   Oerman   and    British   possessions    and    protectorates    in   the   Western 

Pacific. 
The  Government  of  His  Impérial  Majesty  The  Qerman  Emperor  and 
the  Oovemment  of  Her  Majesty  The  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  having  resolved  to  gnarantee  to  each  other,  so 
soon  as  the  German  and  British  sphères  of  influence  in  the  Western  Pa- 
cific bave  been  demarcated,  reciprocal  freedom  of  trade  and  commerce 
in  their  possessions  and  protectorates  within  the  limites  specified  in  tlie 
présent  déclaration,  The  Untersigned 
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Coant    Herbert    Bismarck,   His    Impérial    Migesty's  Under  Secretary  of 
State  for  Eoreign  Affaira 
and 
Sir  Edward  Baldwin   Malet,   Her   Britannic  Majesty's    Ambassador   Ex- 
traordinary  and  Plenipotentiary 
having    been  duly    empowered    to    that  effect,  hâve   agreed   on  behalf  of 
their  respective  Oovemments   to    make  the  following  Déclaration: 

I. 

For  the  purpose  of  this  déclaration  the  expression  »  Western  Pacific« 
means  that  part  of  the  Pacific  Océan  lying  between  the  15^  parallel  of 
North  latitude  and  the  30^^  parallel  of  South  latitude  ;  and  between  the 
175^  meridian  of  longitude  west  and  the  30^  meridian  of  longitude  east 
of  Greenwich. 

IL 

The  Government  of  His  Mi^esty  The  Emperor  and  the  Oovemment 
of  Her  Britannic  Majesty  agrée  that  the  subjects  of  either  State  shall  be 
free  to  resort  to  ail  the  possessions  or  protectorates  of  the  other  State 
in  the  Western  Pacific,  and  to  settle  there  aud  to  acquire  and  to  hold 
ail  kiuds  of  property,  and  to  engage  in  ail  descriptions  of  trade  and  pro- 
fessions, and  agricultnral  and  industrial  undertakings,  subject  to  the  same 
conditions  and  laws,  and  enjoying  the  same  religious  freedom  and  the  same 
protection  and  privilèges  as  the  subjects  of  the  Sovereign  or  Protecting 
State. 

m. 

In  ail  the  German  and  British  possessions  and  protectorates  in  the 
Western  Pacific  the  ships  of  both  States  shall  in  ail  respects  redprocally 
enjoy  equal  treatment,  a^j  well  as  most  favoured  nation  treatment  ;  and 
merchandise  of  whatever  origin  imported  by  the  subjects  of  either  State 
under  whatever  flag  shall  not  be  liable  to  any  other  orhigher  duties  than 
that  imported  by  the  snbjects  of  the  other  State  or  of  any  Third  Power. 

IV. 

Ali  disputed  claims  to  land  alleged  to  bave  been  acqnired  by  a  Ger- 
man subject  in  a  British  possession  or  protectorate  or  by  a  British  sub- 
ject in  a  German  possessions  or  protectorate  prior  to  the  proclamation  of 
sovereignty  or  of  protectorate  by  either  of  the  two  Govemments,  shall  be 
examined  and  decided  by  a  Mixed  Commission  to  be  nominated  for  tbat 
purpose  by  the  two  Governments.  The  claim  may  however  be  settled  by 
the  local  aathonty  alone,  if  the  claimant  to  the  land  makes  formai  appli- 
cation to  that  effect. 

V. 

Both  Governments  engage  not  to  establish  any  pénal  settlements  in, 
or  to  transport  convicts  to  the  Western  Pacific. 

VI. 
In  this  déclaration  the  words    »posaessions    and   protectorates  in  the 
Western  Pacificc  shall  not  inclnde  the  Colonies  which  now  bave  folly  con- 
stituted  Governments  and  législatures. 

Ek2 
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The  présent  déclaration  sfaail  tske  effect  froro  tbe  date  of  fais  signature. 
Declared  and  signed  in  duplicate  at  Berlin,  tfais  tenth    daj    of  April 
one  thonsand  eight  hnndred  and  eighty  six. 

Oraf  Biêtnarck, 

Edward  B.  Maki. 


40. 

ALLEMAGNE,    MADAGASCAR. 

Convention  d'amitié,  du  commerce    etc.,  signée  à  Berlin  le 

15    mai   1883.*) 

Dêutiches  Bêichigêsttzblait  i885.  No,  20. 

Konvention  zwischen  dem  Deutscfaen  |  Convention  between  ifae  Oerman  £m- 
Beich    nnd    dem    Kônigreich    Mada-  !  pire  and  the  Eingdom  of  Madagascar. 

gaskar.     Vom  15.  Mai    1888.       | 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser  !  His  Majesty  the  Gennan  Emperor 
Wilbclm  I.,  E5nig  von  Preussen,  im  i  William. ,  Eing  of  Prussia,  in  the 
Namen  des  Deutscfaen  Beicfas  einer-  1  name  of  the  German  Empire,  on  the 
seits ,  und  Ihre  Majest&t  Ranavalo-  i  one  part,  and  Her  Majesty  Ranava- 
manjakalL,  K(5niginvon  Madagaskar,  I  lomaojaka  IL,  Queen  of  Madagascar, 
andererseits ,  von   dem  Wunsche  ge-    on  the  other  part,  being  désirons  to 


leitet,  das  zwischen  dem  Deutscfaen 
Beicfa  und  dem  Eônigreicfa  Mada- 
gaskar gltlcklicherweise  bestehende 
gute  Einvemefamen  zu  erfaalten  und 
den  Handelsverkehr  zwischen  beiden 
Lftndern  zn  fdrdem,  habeu  bescfalossen, 
den  Untertfaanen  und  AngefaOrigen 
des  einen  Landes  in  dem  anderen 
Lande  aile  Bechte  zu  sichern,  welcfae 
die  Untertfaanen  und  Angefaôrigen 
der  meistbegûnstigten  Nation  dort  ge- 
niessen;  zu  diesem  Zweck  sind  die 
folgenden  Artikel  zwiscfaen  dem  Grafen 
Paul  von  Hatzfeldt  -  Wildenburg, 
Staatsminister  nnd  Staatssekret&r  des 
Auswftrtigen  Amts,    der   faierzu    von 


maintain  tfae  relations  of  good  unter- 
standing  wfaicfa  faappily  subsist  and 
to  promote  tfae  commercial  inter- 
course between  tfae  German  Empire 
and  tfae  Kingdom  of  Madagascar, 
faave  decided  to  secure  to  tfae  sub- 
jects  and  citizens  of  either  country 
witfain  the  otfaer  country  ail  tfae  rigfats 
tfaere  enjoyed  by  tfae  subjects  and 
citizens  of  tfae  most  favoured  nation  ; 
for  tfaat  purpose  tfae  foliowing  ar- 
ticles faave  been  agreed  upon  and 
signed  between  tfae  Count  Paul  von 
Hatzfeldt- Wildenburg,  State-Miiiister 
and  Seoretary  of  State  for  Foreign 
Affairs,  duly  autfaorized  to  tfaat  effect 
Seiner  Majest&t  dem  Deutscfaen  Eaiser,   on  the  part  of  His  Majesty  tfae  Ger 


EOnig  von  Preussen,  gefaôrig  bevoll- 
mKcfatigt  worden  ist,  nnd  Ravoni- 
nafaitriniarivo ,    der    15.    Rangklasse, 


man  Emperor,  Eiug  of  Prussia,  and 
Ravoninafaitriniarivo ,  1 5*^  faonour, 
Officer  of  tfae  Palace,  Cfaief  Secretary 


•)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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OfBzier  des  Palastes  und  erster  Staats- 
sekretftr  fUr  die  auswftrtigen  Ange- 
legenheitoD,  und  Ramaniraka,  der  14. 
Rangklasse,  Offizier  des  Palastes,  Mit- 
glied  des  Gebeimen  Staatsratbs,  welche 
hierzu  von  Ihrer  Majestftt  der  E5ni- 
gin  von  Madagaskar  ermftchtigt  worden 
sind,  vereinbart  und  nnterzeicbnet 
worden  : 

Art.  I.  Friede,  Freandscbaft  nnd 
gaies  Ëinvernebmen  soll  fttr  aile  Zeit 
zwiscben  Seiner  Majest&t  dem  Dent- 
scben  Kaiser,  K5nig  von  Preussen, 
und  Ibrer  Majest&t  der  KOnigin  von 
Madagaskar,  Ibren  Erben  nnd  Nacb- 
folgern ,  und  zwiscben  den  Unter- 
thanen  nnd  Angebôrigen  des  Deut- 
scben  Beicbs  und  des  EOnigreicbs 
Madagaskar  fortbesteben. 

Art.  n.  Die  diplomatiscben,  kon- 
sulariscben  und  maritimen  Vertreter, 
Agenten  und  OfRziere  des  einen  ver- 
tragscbliessenden  Tbeiles  soUen  in 
Ansflbung  ibrer  Pflicbten  innerbalb 
der  Besitzungen  des  anderen  Tbeiles, 
und  die  Untertbanen  nnd  Angeb(5- 
rigen  des  einen  Landes  sollen  fur 
ibre  Person  und  ibr  Eigentbum  und 
in  Ansebung  des  Handels,  des  Ge- 
werbes  und  der  Scbiffabrt  und  in 
jeder  anderen  Beziebung  in  dem  an- 
deren Lande  donselben  Scbutz  nnd 
dieselben  Recbt«,  Privilegien,  Vor- 
tbeile,  Immunitllten  und  Befreiungen 
geniessen,  welcbe  nacb  den  Gesetzen 
dièses  Landes  jetzt  oder  in  Zukunft 
den  diplomatiscben,  konsulariscben 
nnd  maritimen  Vertretem,  Agenten 
und  Offizieren  und  den  Unterâianen 
und  Angeb5rigen  der  meistbegtln- 
stigten   Nation    einger&umt    werden. 

Art.  m.  Dièse  Konvention  soll 
y  on  beiden  Hoben  vertragscblies- 
senden  Tbeilen  ratifizirt,  und  die  Ra- 
tifikations-Urkunden  sollen  beiden  Re- 
giemngen    durcb    Vermittelnng    des 


of  StAte  for  Foreign  AfPairs,  and  Ra- 
maniraka,  14*^*  bonour,  Officer  oftbe 
Palace,  Member  of  tbe  Privy  Council, 
duly  autborized  to  tbat  effect  on  tbe 
part  of  Her  Majesty  tbe  Queen  of 
Madagascar: 


Art.  I.  Peace,  friendsbip  and  good 
understanding  sball  for  ever  continue 
to  subsist  between  His  Majesty  tbe 
German  Ëmperor,  King  of  Prussia, 
and  Her  Majesty  tbe  Queen  of  Mada- 
gascar, Tbeir  beirs  and  successors, 
and  between  tbe  subjects  and  citizens 
of  tbe  German  Empire  and  of  tbe 
Eingdom  of  Madagascar. 

Art.  IL  Tbe  diplomatie,  consnlar 
and  naval  représentatives,  agents  and 
officers  of  eitber  Contracting  Party 
sball  in  tbe  exercise  of  tbeir  duties 
witbin  tbe  dominions  of  tbe  otber 
Party,  and  tbe  subjects  and  citizens 
of  eitber  country  sball  for  tbeir  per- 
sons  and  property  and  witb  regard 
to  commerce,  trade  and  navigation 
and  to  any  otber  matter  wbatsoever, 
enjoy  witbin  tbe  otber  country  tbe 
same  protection  and  ail  tbe  rigbts, 
privilèges,  advantages,  immunities  and 
exemptions,  wbicb  under  tbe  laws  of 
tbat  country  are  now,  or  may  bere- 
after  be  granted  tbere  to  tbe  diplo- 
matie, consnlar  and  naval  représen- 
tatives, agents  and  ofiQcers  and  to 
tbe  subjects  and  citizens  oftbe  most 
favoured  nation. 


Art.  III.  Tbis  convention  sball 
be  ratified  on  tbe  part  of  botb  Higb 
Contracting  Parties,  and  tbe  instru- 
ments of  ratification  sball  be  forwar- 
ded  to  botb  Governments  tbrougb  tbe 
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dentschen    Konsnlats    in    Tamatave 
ttbersandt  werden. 

Dièse  Konvention  wird  in  deni 
Eônigreich  Madagaskar  mit  dem  Tage 
der  Batifizimng  dnrch  Ihre  Majest&t 
die  E5nigin  von  Madagaskar,  welche 
80  friïh  als  m5glich  innerhalb  von 
drei  Monaten  nach  der  Unterzeich- 
nung  erfolgen  soll,  and  in  dem  Dent- 
schen Reich  mit  dem  Tage  ihrer  Ra- 
tifizimng  dnrch  Seine  Majest&t  den 
Dentschen  Kaiser,  K6nig  von  Prenssen, 
welche  sobald  als  roOglicfa  innerhalb 
von  sechs  Monaten  nach  der  Ratifi- 
zirung  dnrch  Ihre  Majestftt  die  E9- 
nigin  von  Madagaskar  stattfinden  soll, 
in  Kraft  treten. 

In  doppelten,  in  dentscher  und 
malegassischer  Sprache  ansgefertigten 
Originalen,  nnter  Anheftnng  einer 
englischen  Uebersetznng,  unterzeichnet 
und  gesiegelt  zu  Berlin,  den  15.  Mai 
des  Jahres  1888. 

Graf  von  HaUifeldt, 


Oerman  Consnlate  at  Tamatave. 

This  convention  shall  come  into 
effect,  in  the  Kingdom  of  Madagas- 
car from  the  date  of  its  ratification 
by  Her  Majesty  the  Qneen  of  Mada- 
gascar, which  shall  take  place  as 
soon  as  may  be  within  three  months 
from  the  date  of  its  signature,  and 
in  the  German  Empire  from  the  date 
of  its  ratification  by  His  Majesty  the 
German  Emperor,  King  of  Prnssia, 
which  shall  take  place  as  soon  as  may 
be  within  six  months  from  the  rati- 
fication by  Her  Majesty  the  Qneen 
of  Madagascar. 

Signed  and  sealed  in  dnplicate  ori- 
ginals,  drawn  np  in  the  German  and 
Malagasy  langnages  with  an  english 
translation  attached  to  each,  at  Ber- 
lin, this  15***  day  of  May,  in  the 
year  1883. 
Ravoninahitriniarivo.     Ramaniraka, 


41. 

ALLEMAGNE,  RÉPUBLIQUE  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD. 

Traité  d'amitié  et   de  commerce;  signé  à  Berlin  le  22    jan- 
vier 1885.*) 

DeutscheB  Reichëgeêétzblatt  i886.  No,  22. 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Eai-  1  Zijne  Majesteit  de  Duitsche  Keizer, 
ser,  Kënig  von  Preussen  im  Namen  Koning  van  Pmissen  in  den  naam 
des  Dentschen  Beichs  einerseits  nnd  van  het  Duitsche  Rijk  eenenijds  en 
Seine  ExceUenz  der  Staatspr&sident  !  Zijne  Excellentie  de  Staatspresident 
der  Sfldafrikanischen  Repnblik  ande-  I  van  de  Zuid-Afrikaansche  Repnbliek 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin  le  24.  juin  1886. 
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rerseîts,  von  dein  Wansche  geleitet, 
die  Beziehangen  zwiscben  beiden  Lftn 
dern  sra  fôrdern  nnà  zu  befestigen, 
haben  beschlosBen ,  einen  Frennd- 
schafts-  und  Handelsvertrag  abzu- 
zcbliessen  nnd  zu  Bevollm&cbtigten 
ernannt : 

Seine  Majest&t  der  Dentscbe  Kaiser, 
KOnig  von  Preut^sen: 

AlIerbOcbâtihren  aasserordentli- 
cben  Gesandten  nnd  bevoUmftcb- 
tigten  Minister  am  K(5niglicb 
Niederlftndischen  Hofe ,  Lega- 
tionsrath  nnd  Major  à  la  suite 
der  Armée  Grafen  Herbert  von 
Bismarck-Scbônbansen 

nnd 
AllerbIJcbstibren    Oebeimen  Le- 
gationsratb  Otto  Hellwig; 
Seine  Excellenz    der  Staatsprftsident 
der  Stldafrikaniscben  Bepnblik: 

den  Jonkbeer  Oerard  Beelaerts 
van  Blokland, 
welcbe,  nach  gegenseitiger  Mittbeilnng 
ibrer  in  gnter  nnd  gebôrigtr  Furm 
befnndenen  Vollmacbten,  den  folgen- 
den  Vertrag  abgescblost-en  baben  : 

Art.  1.  Zwiscben  dem  Dentscben 
Reicb  nnd  der  Stldafrikaniscben  Be- 
pnblik soi]  fortdanernd  Friede  nnd 
Frenndscbaft  nnd  zwiscben  den  Ange- 
hôrigen  der  beiden  Lftnder  Freibeit 
des  Handeis  besteben. 

Die  Angeh()rigen  eines  jeden  der 
vertragscbliessenden  Tbeile  sollen  in 
dem  Gebiete  des  anderen  binsicbtlicb 
der  Anfltlbnng  ibrer  Religion,  sowie 
in  Bezng  anf  Handel  nnd  Gewerbe- 
betrieb  dieselben  Recbte,  Privilegien 
nnd  Begtlnstignngen  aller  Art  ge- 
nîessen,  welcbe  den  Inlftndem  zn- 
steben  oder  znsteben  werden ,  nnd 
keinen  anderen  oder  Iftstigeren  allge- 
meinen  oder  ôrtlicben  Abgaben,  Anf- 
lagen,  Bescbr&nkungen  oder  Verpflicb- 
tungen  irgend  welcber  Art  nnterliegen, 


aan  de  andere  z^'de,  bezîeld  met  den 
wenscb,  om  de  goede  betrekkingen 
tnsscben  beide  landen  te  bevorderen 
en  te  versterken ,  bebben  besloten 
een  tractaat  van  vriendscbap  en  ban- 
del  te  slniten,  en  bebben  tôt  gevol- 
macbtigden  benoemd: 
Zijne  Majesteit  de  Dnitscbe  Keizer, 
Koning  van  Prnissen: 

Hoogstdeszelfs  bnitengewonen  ge- 
zant  en  gevolmacbtigden  mi- 
nister bij  bet  Koninklijk  Neder- 
landscbe  Hof,  den  raad  van  le- 
gatie  en  majoor  à  la  snite  van 
bet  léger  Graaf  Herbert  von 
Bismarck-Scbônhansen 

en 
Hoogstdeszelfs     gebeîmen    raad 
van  legatie  Otto  Hellwig; 
Zijne     Excellentie     de     Staatspresi- 
dent  van  de  Znid  -  Afrikaanscbe  Be- 
pnbliek  : 

Jonkbeer  Gérard  Beelaerts 
van  Blockland, 
die,  na  wederkeerige  mededeeling  van 
banne  in  goeden  en  beboorlijken  vorm 
bevonden  volmacbten ,  bet  volgende 
tractaat  bebben  gesloten: 

Art.  1.  Er  zal  voortdurend  vrede 
en  vriendscbap  bestaan  tnsscben  bet 
Dnitscbe  Rijk  en  de  Znid  -  Afrikaan- 
scbe Repnbliek,  en  vrijbeid  van  ban- 
del  tnsscben  de  onderboorigen  der 
beide  landen. 

De  onderboorigen  van  elke  der 
contracteerende  partijen  znllen  op  bet 
grondgebied  der  andere  partij  ten 
opzicbte  van  de  nitoefeniog  bnnner 
godsdienst  als  mede  met  betrekking 
tôt  bet  drijven  van  bandel  en  nering 
dezelfde  recbten,  privilegien  en  voor- 
deelen  van  allerlei  aard  genieten  als 
aan  de  burgers  toekomen  of  znllen 
toekomen,  en  zij  znllen  aan  geen 
andere  of  moeielijkere  algemeene  of 
plaatselijke  vorderingen ,  beffingen, 
beperkingen    of   verplicbtingen    van 
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als  denjenigen,  welchen  die  Angeho- 
rigen  der  meistbegtinstigten  Nation 
unterworfen  sind  oder  unterworfen 
sein  werden« 

Art.  2.  Die  Angehôrigen  eines 
jeden  der  vertragschliessenden  Theile 
sollen  in  dem  Oebiete  des  anderen 
gleich  den  Inl&ndem  berechtigt  sein, 
ihren  Wohnsitz  za  nehmen,  za  reisen, 
Gross-  und  Kleinhandel  zu  treiben, 
jede  Art  von  beweglichem  oder  un- 
beweglichem  Vermdgen  zu  besitzen, 
durch  Eaufvertrag,  Tauscb,  Scben- 
kang,  letzten  WiUen  oder  auf  andere 
Weise  solches  Vermôgen  zu  erwerben 
und  darttber  zu  verftigen,  so^ie  Erb- 
scbafben  kraft  Gesetzes  zu  erwerben. 
Auch  sollen  sie  in  keinem  dieser 
E&lle  anderen  oder  hôheren  Abgaben 
und  Anâagen  unterliegen,  als  die  In- 
Iftnder. 

Art.  3.  Die  Deutschen  in  der 
SUdafrikanischen  Bepnblik  und  die 
Angehôrigen  der  SUdafrikanischen  Be- 
publik  in  Deutschland  sollen  voile 
Freiheit  haben,  wie  die  Inl&nder  ihre 
Geschftfbe  entweder  in  Person  oder 
durch  einen  Agenten  ihrer  eigenen 
Wabl  zu  regeln,  ohne  verpflichtet  zu 
sein,  hierftlr  bevorrechtigten  Ëinzelnen 
oder  KtJrperschaften  eine  Vergûtung 
oder  Schadloshaltung  za  zahlen,  welche 
nicht  auch  von  den  Inlftndern  selbst 
zu  zahlen  w&re. 

Sie  sollen  freien  Zutritt  zu  den 
Gerichten  haben  und  hinsichtlich  der 
Verfolgung  und  Vertheidigung  ihrer 
Rechte  aile  Befreiungen  und  Yor- 
rechte  der  Inlânder  geniessen. 

Art.  4.  Aktiengesellschaften  und 
sonstigen  kommerzielle ,  industrielle 
oder  finanzielle  Gesellschaften,  welche 
in  dem  Gebiete  des  einen  der  ver- 
tragschliessenden Theile  nach  Mass- 
gabe  der  dort  geltenden  Gesetze  er- 
richtet  sind,    sollen   in  dem  Gebiete 


welken  aard  ook  onderworpen  zijn 
als  aan  die  waaraan  de  onderhoori- 
gen  van  de  roeestbegnnstigde  natie 
onderworpen  zijn  of  onderworpen 
zuUen  worden. 

Art.  2.  De  onderhoorigen  van  elk 
der  contracteerende  partijen  zullen 
op  het  grondgebied  der  andere  partij 
gelijke  îievoegdheid  hebben  als  de 
burgers  om  hunne  woonplaats  te 
kiezen,  te  reizen  grooten  kleinhandel 
te  drijven,  elke  soort  van  roerende 
of  onroerende  goéderen  te  bezitten, 
door  koop,  ruil,  schenking,  uiterste 
wilsbeschikking  of  op  andere  wijze 
zulke  goéderen  te  verkrijgen  en  daa- 
rover  te  beschikken,  als  ook  nalaten- 
schappen  te  verkrijgen  krachtens  de 
wet.  Ook  zullen  zij  hi  geen  dezer 
gevallen  aan  andere  of  hoogere  vor- 
deringen  en  heffingen  als  de  burgers 
onderworpen  zijn. 

Art.  3.  De  Duitschers  in  de  Zuid- 
Afrikaansche  Bepubliek  en  de  onder- 
hoorigen der  Zaid-Afrikaansche  Be- 
publiek in  Duitschland  zullen  voile 
vrijheid  hebben  evenals  de  burgers 
om  hunne  zaken  hetzij  persoonl^k 
hetzij  door  agenten  van  hunne  eigene 
keus  te  regelen  zonder  verplicht  te 
zijn  daarvoor  aan  bevoorrechte  per- 
sonen  of  corporation  cène  vergoeding 
of  schadeloosstelling  te  betalen  die 
niet  ook  door  de  burgers  zelve  zou 
moeten  betaald  worden. 

Zij  znllen  vrijen  toegang  tôt  de 
gerechtshoven  hebben  en  voor  de  op- 
vordering  en  verdediging  hunner 
rechten  aile  vrijdommen  en  voorrech- 
ten  van  de  burgers  genieten. 

Art.  4.  Aandeelmaatschappijen  en 
andere  maatschappijen  van  koop- 
handel,  nijverheid  of  geldzaken,  die 
op  het  grondgebied  van  eene  der 
contracteerende  partijen  overeenkom- 
stig  de  bepalingen  van  de  daar  gel- 
dende  wet  zijn  opgericht,  zullen  be» 
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des  anderen  Theiles  aile  Rechte  ans-  voegd  zijn ,  op  bot  grondgebied  van 
zutlben  befdgt  sein,  welcbe  den  gleicb-  de  andere  partij  aile  recbten  uit  te 
artigen  Gesellscfaaften  der  meistbe-  oefenen  die  aan  soortgelijke  maat- 
gttnstigten  Nation  znsteben.  8cbapp\jen  van  de  xneestbegunstigde 

I  natie  toekomen. 

Art.  5.  Die  Angeb5rigen  jedes  Art.  5.  De  onderboorigen  van  elk 
der  beiden  vertragscbliessenden  Tbeile  !  der  beide  contracleerende  partijen 
werden  auf  dem  Gebieto  des  anderen  znllen  op  bet  grondgebiet  van  de 
binsichtlicb  des  Militârdienstes ,  so-  andere  met  betrekkiog  tôt  den  krijgs- 
wobl  in  der  regnl&ren  Àrmeo  als  in  dienst,  zoowel  bij  bet  geregelde  léger 
der  Miliz  und  Nutionalgarde ,  sowie  als  bij  de  militie  en  scbutterij,  als- 
hinsicbtlicb  jedes  Anitsdienstcs  ge-  mede  met  betrekking  tôt  elkoD  ambts- 
ricbtlicher,  administrativer  oder  mn-  '  dienst  van  gerecbtelijken ,  adminis- 
nizipaler  Art,  binsichtlicb  aller  mili-  tratieven  of  plaatselijken  aard ,  met 
tttriseben  Beqnisitionen  und  Leistun-  i  betrekking  tôt  aile  militaire  requi- 
gen,  sowie  in  Bezug  auf  Zwangsan-  sitien  en  praestatien  als  ook  met  be- 
leiben  and  sonstigen  Lasten ,  welcbe  ,  trekking  lot  gedwongen  leeningen  en 
zn  Eriegszwecken  oder  in  Folge  an-  '  andere  lasten  die  tôt  oorlogsdoelein- 
derer  aussergewObnlicber  Umstftnde  den  of  ten  gevolge  van  andere  bni- 
anfgelegt  werden,  dieselbcn  Eecbte  ge-  '  tengewone  omstandigbeden  opgelegd 
niessen,  wie  die  Angeb5rigen  der  wordeu,  dezelfde  recbten  genieten  als 
meistbegûnstigten  Nation.  '  de   onderboorigen   van    de    meestbe- 

!  gunstigde  natie. 

Sie  dttrfen  weder  persOnlicb  nocb  '  Zij  mogen  nocb  persoonlijk  nocb 
in  Bezug  auf  ibre  bcweglicben  nnd  ten  opzichtevan  bun  roerend  en  on- 
nnbeweglicben  GUter  zu  anderen  Ver-  roerend  goed  aan  andere  verplicbtin- 
pâicbtnngen,  Bescbrftnkuugen,  Taxon  gen,  bepurkingen,  belastingen  of  vor- 
oder  Abgaben  augebalten  werden,  als  deringen  onderworpen  worden  als 
denjenigen,  welcben  dicinl&ndernuter-  aan  die  waaraan  de  burgers  onder- 
worfen  sein  werden.  '  worpen  zulleu  zijn. 

Art.  6.  Die  vertragscbliessenden  Art.  6.  De  contracteerende  par- 
Tbeile  werden,  sobald  in  der  Stidafri-  tijen  zullen,  zoodra  in  de  Znid-Afri- 
kaniscben  Bepublik  der  Scbatz  der  kaanscbe  Repnbliek  de  bescberming 
Modelle,  Muster,  Fabrik-  oder  Han-  van  modellen,  monsters,  fabriek-  of 
delszeichen ,  sowie  der  Bezeicbnong  bandelsmerken  als  ook  van  opscbrif- 
oder  Etikettimng  der  Waaren  oder  ten  of  etiketten  van  waren  of  van 
ibrer  Verpacknng  nacb  Massgabe  der  de  verpakking  daarvau,  overeenkom- 
in  dieser  Beziebung  allgemein  ange-  ;  stig  de  daarvoor  algemeen  aangeno- 
nommenen  GrundsKtze  durcb  Gesetz  |  mené  grondregelen  bij  de  wet  zal 
geregelt  sein  wird ,  durcb  ein  Ab-  '  geregeld  zijn ,  door  eene  overeen- 
kommen  oder  durcb  Ausiaoscb  von  komst  of  door  bet  uitwisselen  van 
Ërklflrungen  die  Fôrmlicbkeiten  fest-  |  verklaringen  de  formaliteiten  vast- 
setzen,  von  deren  Erfiillung  der  Ge-  stellen  van  welker  nakoming  bet 
nnss  der  bezfiglicbcn,  von  dem  einen  '  genot  der  bedvelde  van  de    eene  en 


und  anderen  Tbeile  seinen  AngebQ- 
rigen  eingerftumten  Becbte  abbftngig 


sein  wird.  kelijk  zal  zijn. 


de    andere    partij    aan    zij  ne   onder- 
boorigen toegekende  recbten   afban- 
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Art.  7.  Kein  Einfnhr-,  Aus- 
fuhr-  oder  Durcbfuhrverbot  darf  von 
einem  der  vertragschliessenden  Theile 
dem  anderen  gegentiber  erlassen 
werden,  welches  nicht  entwedcr  gleicli- 
zeitig  auf  aile,  oder  doch  unter  glei- 
cben  Voranssetziingen  auch  auf  an- 
dere  Nationen  Anwendung   findet. 

Hinsicbtlich  der  Ein-  und  Ausfubr 
der  Waaren ,  ibrer  Durchfubr  oder 
zollamtlicben  Niederlage,  der  zu  zab- 
lenden  Z(5lle ,  welcher  Art  sie  seien, 
und  der  ZoUfôrmlicbkeiten  jeder  Art 
verpflicbtet  sicb  jeder  der  vertrag- 
scbliessemlen  Tbeile,  den  anderen  un- 
verztlglich  und  obne  Weiteres  an  jeder 
Begttnstigiing,  jedem  Vorrecbt  oder 
jeder  Herabsetznng  in  den  Eingangs- 
und  AuBgangsabgaben ,  sowie  jeder  | 
anderen  Befreiung  oder  Konzession 
theilnebmen  zu  lassen,  welche  er 
einer  dritten  Macbt  einger&umt  bat 
oder  einrftamen  wird. 

Begilnstîgnngen,  welcbe  einer  der 
beîden  vertragscbliessenden  Tbeile  un- 
mittelbar  angrenzenden  Staaten  oder 
Kolonien  zur  Erleicbterung  des  Grenz- 
verkebrs  gew&brt  bat  oder  gewUbren 
sollte,  k(5nnen  von  dem  anderen  Tbeile 
nicbt  in  Ansprucb  genommen  werden, 
Solange  dièse  BegUnstignngen  aucb 
ail  en  tlbrigen  nicbt  angrenzenden 
Staaten  und  Kolonien  vorentbalten 
werden.  Zu  den  letzteren  Staaten  ist 
ancb  der  nicbt  angrenzende  Scbutz- 
ataat  einer  Kolonie,  welcber  Begiln- 
stignngen  der  bezeicbneten  Art  ge- 
wftbrt  werden,  zu  recbnen. 

Art.  8.  Jeder  der  vertragscblies- 
senden Tbeile  kann  in  den  Handels- 
pl&tzen  des  Gebiets  des  anderrn 
Tbeiles  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vi- 
zekonsuln  oder  Konsnlaragenten  be- 
stellen. 

Die  Bestellung  von  Konsnlaragenten 
kann  durcb  die  Generalkonsuln,  Kon- 
suln und  Vizekonsuln  erfolgen,  sofern 


Art.  7.  Geen  verbod  van  invoer, 
uitvoer  of  doorvoer  kan  door  eene 
der  contracteerende  partijen  tegeno- 
ver  de  andere  worden  uitgevaardigd, 
betwelk  niet  betzij  gelijktijdig  op 
aile  of  altbans  onder  gelijke  omstan- 
digbeden  ouk  op  andere  natien  toe- 
passelijk  is. 

Ten  opzicbte  van  den  inen  uitvoer 
der  waren,  den  doorvoer  of  bet  tol- 
plicbtig  dépôt,  de  te  betalen  tolbef- 
ïingen  van  welken  aard  zij  ook  we- 
zen  mogen  en  de  tolformaliteiten  van 
allerlei  aard  verbindt  zicb  elk  der 
contracteerende  partijen  om  de  an- 
dere partij  zonder  uitstel  en  onver- 
wijld  te  doen  deelen  in  elke  begnn- 
stiging,  elk  vorrecbt  of  elke  verla- 
ging  van  de  in-  of  uitvoerrecbten, 
alsook  in  elke  andere  vrijdom  of 
concessie  welke  zij  aan  eene  derde 
macbt  ingwilligd  beeft  of  zal  inwilli- 
gen. 

Op  begunstigingen  die  eene  der 
beide  contracteerende  partijen  aan 
onmiddelijk  aangrenzende  staten  of 
kolonien  tôt  gemakkelijk  maken  van 
bet  grensverkeer  verleend  beeft  of 
zoude  verleenen,  kan  de  andere  partij 
geen  aanspraak  maken  zoolang  deze 
begunstigingen  ook  aan  aile  overige 
niet  aangrenzende  staten  of  kolonien 
ontbonden  zijn.  Onder  laatstge- 
noemde  staten  is  ook  verstaan  de 
niet  aangrenzende  bescbermingsstaat 
eener  kolonie  aan  welke  begunsti- 
gingen van  de  vermelde  soort  wor- 
den verleend. 

Art.  8.  Elke  der  contracteerende 
partijen  kan  in  de  bandelsplaatsen 
van  bet  gebied  der  andere  partij  con- 
suls-generaal,  consuls,  vice-consuls 
of  consulaire  agenten  aanstellen. 

De  aanstelling  van  consulaire 
agenten  kan  door  de  consnis  -  gene- 
raal,  consuls  en  vice-consuls  gescbie- 
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dièse  nach  der  Gesetzgebting  des 
Staates,  welcher  sie  ernannt  hat, 
dazn  befngt  sind. 

Beide  Theile  behalten  sich  das 
Becht  vor,  die  Znlassxmg  von  Kon- 
salnrbeamten  fur  einzelne  Orte  aus- 
znschliessen.  Dabei  wird  jedoch  Tor- 
ansgesetzt,  dass  dieser  Vorbehalt 
gleichrofissig  allen  MUcbten  gegenilber 
Anwendnng  findet. 

Die  Generalkonsnln,  Konsuln,  Vize- 
konsnln  nnd  Konstilaragenten  kSnnen 
ans  ÂngebOrigen  beider  Lftnder  oder 
dritter  Staaten  gewttblt  werden.  Sie 
treten  ihre  Tb&tigkeit  an,  sobald  sie 
von  der  Regierung  des  Landes,  in 
welchem  ifanen  ihr  Amtssitz  ange- 
wiesen  ist,  in  den  dort  ttbiicben  Por- 
men  zngelassen  nnd  anerkannt  wor- 
den  sind. 

Das  Exeqnatur  soll  ibnen  kosten- 
frei  ertheilt  werden.  Beide  Theile 
behalten  sich  das  Recht  vor,  das  Exe- 
quattir,  nuter  Mittheilnng  der  Be- 
weggrtlnde,  wieder  zurtlckznziefaen. 

Von  jeder  Aendemng  der  Amts- 
bezirke  der  Konsuln  wird  die  Regie- 
mng  des  Staates,  in  welchem  sie 
ihren  Amtssitz  baben ,  in  Kenntniss 
gesetzt  werden. 

ArL  9.     Die  Generalkonsnln,  Kon- 
suln,   Yizekonsnln  nnd  ihre  Kanzler 
oder  Sekretftre,   sowie  die  Konsnlar- 
agenten,  welche  Angeh5rige  des  Staa- 
tes  sind,  der  sie  ernannt  bat,  sollen 
Yon    der    MilitHreinqnartiernng   nnd 
den  MOitftrlasten  ttberhanpt,  von  den 
direkten ,    Personal- ,    Mobiliar-   nnd 
Loznsstenem  befreit  sein,  m5gen  sol- 
che  vom  Staate    oder   von   den  6e- 1 
meinden  anferlegt  sein ,  es  sei  denn,  ! 
dass   sie  Gmndbesitz  haben ,   Handel  j 
oder  irgend   ein  Gewerbe    betreiben,  ' 
in  welchen  Fftllen  sie  denselben  Taxen,  ' 
Lasten  nnd  Stenern  nntorworfen  sein  | 
sollen ,  welche  die  sonstigen  Einwoh-  j 
ner    des  Landes   als   Gmndeigenthtt-  ! 


den  voorzoover  deze  daartoe  bevoegd 
zijn  volgens  de  wetgeving  van  den 
staat  die  hen  benoemd  heeft. 

Beide  purtijen  behouden  zich  het 
recht  voor,  op  enkele  plaatsen  geene 
consulaire  arabtenaren  toe  te  laten. 
Daarbij  word  intnsschen  ondersteld, 
dat  dit  voorbeboud  op  aile  raogend- 
heden  gelijkelijk  wordt  toegepast. 

De  consnls-generaal,  consuls,  vice- 
consuls  en  consulaire  agenten  kun- 
nen  nit  onderhoorigen  van  beide 
landen  of  van  andere  staten  gekozen 
worden.  Zij  vangen  hunne  werk- 
zaambeid  aan  zoodra  zij  door  de 
regeering  van  het  land  waarin  aan 
hen  hun  zetel  is  aangewezen  in  de 
daar  gebrnikelijke  vormen  zijn  toe- 
gelaten  en  erkend. 

Het  exequatnr  zal  hnn  kosteloos 
verleend  worden.  Beide  partijen  be- 
houden zich  het  recht  voor,  het  exe- 
quatur  onder  mededeeling  van  rede- 
nen  weder  in  te  trekken. 

Van  elke  verandering  in  den  ambts- 
kring  der  consuls  wordt  de  regeering 
van  den  staat  in  welken  zij  hun  ze- 
tel hebben,  in  kennis  gesteld. 

Art.  9.  De  consnls-generaal,  con- 
suls, vice-consuls  en  hunne  kanseliers 
of  secretarissen ,  alsmede  de  consu- 
laire agenten  die  onderhoorigen  zijn 
van  den  staat  die  hen  benoemd  heeft, 
zullen  vrij  zijn  van  de  inkwartiering 
van  krijgslieden  en  van  de  krijgs- 
lasten  in  het  algemeen,  en  van  de 
directe  personeele,  meubilaire  en  weel- 
debelastingen ,  hetzij  deze  door  den 
staat  of  door  de  gemeenten  geheven 
worden,  ten  ware  zij  grondbezit  heb- 
ben, handeidrijven  of  eenige  nering 
doen ,  in  welke  gevallen  zij  aan  de- 
zelfde  heffingen,  lasten  en  belastingen 
onderworpen  zullen  zijn  die  de  ove- 
rige  inwoners  van  het  land  als  grond- 
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iper,  Kanfleute  oder  Gewerbetreibende 
zu  entrichten  haben. 

Sie  dttrfen  weder  verhaftel  noch 
geitlDglicb  eingezogen  werden,  ausge- 
nommen  fUr  Handlungen,  welche  die 
StrafgesetzgebuDg  des  Staates,  in 
welchem  aie  ihren  Amtssitz  haben, 
als  Verbrechen  bezeicbnet  and  be- 
straft. 

Art.  10.  Die  Generalkonsuln,  Kon- 
suln,  Vizekonsuln  und  ihre  Kauzler 
oder  Sekret&re,  sowie  die  Konsular- 
agenten  sind  verbunden,  vor  Gericht 
Zeuguiss  abzulegen,  wenn  die  Landes- 
gerichte  solches  fllr  erforderlich  hal- 
tcn.  Doch  soll  die  Gericfatabehdrde 
in  diesem  Falie  sie  mittelst  amtli- 
cheu  Schreibens  ersuchen,  vor  ihr  zu 
erscheinen. 

Ptir  den  Fall  der  Behinderung  der 
gedachten  Beamten  soll,  wenn  diesel- 
ben  AngehQrige  des  Staates  sind, 
weicher  sie  ernannt  bat,  die  Gerichts- 
behërde  sicb,  um  sie  mtindlicb  zu 
vernehmen,  in  ihre  Wohnung  begeben 
oder  sie  um  sehriftliche  Abgabe  ihres 
Zeugnisses  ersucheu.  Im  letzteren 
Palle  haben  die  Beamten  dem  Ver- 
langen  der  Beh(5rde  ohne  Verzug  zu 
eutsprechen  uud  derselben  ihre  Aus- 
sage  mit  ihrer  Unterschrift  und  ihrera 
amtlichen  Siegel  versehen  znznstellen. 

Art.  11.  Die  Generalkonsuln,  Kon- 
suln,  Vizekonsuln  und  Konsularagen- 
ten  kënnen  an  dem  Konsulatsgeb&ude 
das  Wappen  dts  Staates,  weicher  sie 
ernannt  hat,  mit  der  Umschrift:  »  Ge- 
neral konsiilat,  Konsulat,  Vizekousulat 

oder  Eonsularagentur  von « 

anbringen  und  ihre  Landesflagge  auf 
dem  Konsnlatsgeb&ude  aufziehen. 

Es  versteht  sich  von  selbst,  dass 
dièse  ftusseren  Abzeichen  niemals  so 
aufgefasst  werden  dttrfen,  aïs  begrûn- 
deten  sie  ein  Asjlrecht. 

Art.   12.        Die     Konsulatsarchive 


eigenaars,  kooplieden  of  neringdoen* 
den  op  te  breugen  hebben. 

Zij  mogen  noch  in  hechtenis,  noch 
gevangen  genomen  worden  behalve 
voor  handelingen  die  de  strafwetge- 
ving  van  den  staat  waarin  zij  hun 
zetel  hebben,  als  misdaden  kenmerkt 
en  straft. 

Art.  10.  De  consuls-generaal,  con- 
suls, vice-consuls  en  bonne  kanseliers 
of  secretarissen ,  alsmede  de  consu- 
laire agenten  zijn  gehouden  voor  den 
rechter  getuigenis  afteleggen  wann- 
eer  de  rechters  van  het  land  dit  noo- 
dig  oordeelen.  In  dat  geval  echter 
zal  de  rechterlijke  overheid  hen  bij 
ambtelijk  schrijven  verzoeken  voor 
haar  te  verschijnen. 

In  geval  van  verhindering  der  be- 
doelde    ambtenaren    zal   wanneer  zij 
onderhoorigen  zijn  van  den  staat  die 
hen    benoemd   heeft,    de  rechterlijke 
overheid  zich,    om  hen  mondeling  te 
hooren  in  hunne  woning  begeven,  of 
hen  verzoeken    schriftelijk  getuigenis 
af  te  leggen.     In   het   laatste   geval 
hebben   de  ambtenaren  aan  het  ver- 
langen    der    overheid    onverwijld    te 
voldoen  en  haar  hunne  verklaringen, 
voorzien   van   hunne    onderteekenlng 
en   hun    ambtszegel    over  te  maken. 
Art.  11.    De  consuls-generaal,  con- 
suls, vice-consuls  en  consulaire  agen- 
I  ten  mogen  aan  het  consulaatsgebouw 
î  het  wapen    bevestigen  van  den  staat 
I  die  hen  benoemd    heeft  met  het  op- 
schrift  »con8ulaat-generaalc ,  »con8U- 
laat«,  »vice-con8ulaat«  of  »con8ulair 

agentschap    van  .  .* «  en  z^ 

mogen    de   vlag  van  hun   land   aan 

het  consulaatsgebouw  nitsteken. 

!      Het  spreekt   van  zelf  dat  deze  ni- 

j  terlijke   teekenen    nooit  z66  opgevat 

I  kunnen   worden  alsof   zij   een   asijl- 

recht  vestigen. 

Art.  12.     De  consulaire  arohieven 
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sind  jederzeit  anverletzlich ,  and  die 
Landesbehôrden  dûrfen  unter  keinem 
Vorwande  nnd  in  keinem  Falle  die 
txk  den  Archiven  gehOrigen  Dienet- 
papiere  einsehen  oder  mit  Beschlag 
belegen.  Die  Dienstpapiere  mUseen 
stets  Yon  den  das  etwaige  kaufmKn- 
nische  OeschKft  oder  Gewerbe  des 
Eonsnlarbeamten  betreffenden  Bttchern 
nnd  Papieren  vollât&ndig  gesondert 
sein.  Die  Amtsrftume  nnd  Wobnnn- 
gen  der  Bernfskonsnln,  welcbe  Ange- 
hOrige  des  Staates  sind,  der  sie  er- 
nannt  bat,  sollen  jederzeit  nnverletz- 
licb  sein.  Die  Landesbebôrden  sollen, 
soweit  es  sicb  nicbt  nm  Verfolgung 
▼on  Verbrecben  handelt,  obne  Zn- 
stimmang  des  Eonsuls  keine  Amts- 
handlang  dort  vornebmen. 

Die  daselbet  niedergelegten  Papiere 
nnd  Bllcber  dUrfen  in  keinem  Falle 
dnrcbsncbt  oder  mit  Bescblag  belegt 
werden. 

Art.  18.  In  F&Uen  der  Bebinde* 
mng,  Abwesenbeit  oder  des  Todes 
▼OD  Oeneralkonsnln ,  Konsnln  oder 
Vizekonsnlo  sollen  die  Eanzler  nnd 
Sekretftre,  insoweit  sie  aïs  solcbe  der 
Begiemng  des  Staates,  in  welcbem 
sie  ibren  Amtssitz  baben ,  nambaft 
gemacbt  worden  sind ,  von  Recbts- 
wegen  befngt  sein ,  einstweilen  die 
konsnlariscben  Amtsbefngnisse  ans- 
znflben,  und  sie  sollen  wftbrend  die- 
ser  Zeit  die  Freibeiten  nnd  Privile- 
gien  geniessen,  welcbe  nacb  diesem 
Vertrage  damit  verbunden  sind. 

Art.  14.  Die  General  konsnln,  Kon- 
snln nnd  Vizekonsuln  oder  Konsular- 
agenten  kOnnen  in  Austtbnng  der 
ihnen  znertbeilten  Amtsbefngnisse  sich 
an  die  BebSrden  ibres  Amtsbezirks 
wenden,  um  gegen  jede  Verletznng 
der  zwiscben  beiden  Tbeilen  beste- 
benden  Vertrftge  oder  Vereinbarnn- 
gen,  nnd  gegeu  jede  den  AngebGrigen 
des  Staates,  welf*ber  sie  ernannt  bat, 


zijn  ten  allen  tijde  onscbendbaar,  en 
de  overbeid  van  bet  land  mag  onder 
geen  voorwendsel  en  in  geen  geval 
die  tôt  bet  arcbief  beboorende  dienst- 
papieren  inzien  of  daarop  beslag  leg* 
gen.  De  dienstpapieren  moeten  steeds 
Yoldoende  afgezonderd  zijn  van  de 
boeken  en  papieren  betrekking  beb- 
bende  op  de  bandelszaak  of  bet  be- 
drijf  van  den  consnlairen  ambtenaar. 
De  ambtelijke  vertrekkeu  en  wonin- 
gen  van  de  oonsnls  missi  die  onder- 
hoorigen  zijn  van  den  stuat  die  ben 
benoemd  beeft,  znllen  ten  allen  tijde 
onscbendbaar  zijn.     De  overbeid  van 

I  bet  land  zal ,  voorzoover  bet  geene 
vervolging  van  misdaden  betreft,  zon- 

;  der    toestemming    de    consuls    geene 

ambtelijke  bandeling  aldaarverricbten. 

De    aldaar   aanwezige   papieren  en 

'  booken  mogen  in  geen  geval  onder- 
zocbt  of  in   beslag  genoraen  worden. 

Art.  13.  In  gevallen  van  verbin- 
I  dering,  afivezigbeid  of  overlijden  van 
I  consnls-genuraal,  consuls  of  vice-con- 
,  suis  znllen    de  kanseliers  en  secreta- 


I  rissen ,  voorzoover  zij  als  zoodanig 
bekend    gemaakt  zijn    aan  do  regee- 

I  ring  van  den  staat  in  welken  zij  bun 
zetel  bebben,  van  recbtswege  bevoegd 
zijn  inmiddels  de  consulaire  ambtsbe- 

'  voegdboden  uitteoefenen  en  zij  znllen 

'  gednrcnde  dezen  tijd  de  vrijdommen 
en  privilegien  genieten  die  volgens 
dit  tractaat  daaraan  verbonden  zijn. 

Art.  14.  De  consnls-generaal,  con- 
suls en  vice  consuls  of  consulaire 
agenten  knnnen  bij  de  uitoefening  der 
bun  verleende  ambtelijke  bevoegdbe- 
den  zieb  wenden  tôt  de  autoriteiten 
in  bun  ressort,  om  bezwaar  te  maken 
tegen  elke  scbending  van  de  tusscben 
beide  partijen  bestaande  tractaten  of 
overeenkomsten  en  tegen  elke  bena- 
deeling    van    de    onderboorigen    van 
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zur  Beschwerde  gereichende  Beein- 
tr&chtigung  Ëinspruch  zu  erheben. 
Wenn  ihre  Vorstellangen  von  diesen 
BehSrden  nicht  berûcksicbtigt  werden, 
80  kônnen  sie,  in  Ermangeiung  eines 
diploxnaiischen  Vertreters  des  genann- 
ten  Staates,  sich  an  die  Zentralre- 
gieraug  des  Landes  wenden,  in  wel- 
chen  sie  ihren  Amtssitz  haben. 

Ai*t.  15.  Die  Generalkonsula,  Kon- 
saln,  Vizekonsuln  und  ibre  Kauzler, 
sowie  die  Konsularagenten  baben  das 
Becbt,  sowobl  in  ibrer  Kanzlei  als 
aucb  in  der  Wobnnng  der  Betbeilig- 
ten  diejenigen  Ërkl&rungen  aufza- 
nebiueu,  welcbe  die  Reisenden,  Uan- 
deltreibenden  und  aile  sonstigen  An- 
gebSrigen  des  Staates,  der  sie  émanai 
bat,  abzugeben  baben.  Sie  kônnen 
ausserdenii  soweit  sie  nacb  den  Ge- 
setzcn  dièses  Staates  dazu  ermâcbtigt 
sind,  aile  letzwilligen  VerfUgungen 
Ton  Ângebërigen  dièses  Staates  auf- 
nebmen  und  beurkunden. 

In  gleicber  Weise  kônnen  sie  aile 
anderen  Recbtsbandlungen  aufnebmen 
und  beurkunden ,  bei  weicben  dièse 
Angebôrigen,  sei  es  allein,  sei  es  ge- 
meinscbaftlicb  mit  AngohÔrigen  oder 
sonstigen  Ëinwobnern  des  Landes,  in 
welcbem  sie  ibren  Amtsitz  baben,  be- 
tbeiligt  sind. 

Zur  Anfhabme  und  Beurkundung 
von  Recbtsbandlungen ,  an  weicben 
ausscbliesslicb  Angebërige  des  Staates, 
in  welcbem  die  Konsularbeamten  ibren 
Amtssitz  baben,  oder  eines  dritten 
Staates  betbeiiigt  sind,  sind  dièse  Be- 
amten  nacb  Mashgabe  der  Gesetze 
des  Staates,  welcber  sie  ernannt  bat, 
dann  befugt ,  wenn  die  Hecbtsband- 
luugeu  beweglicbe  oder  unbeweglicbe 
GegenstUnde,  welcbe  sicb  in  diesem 
Staate  bcfinden,  oder  Angelegenbeiten, 
welcbe  daselbst  zur  firledigung  kom- 
men  sollen,  ausscbliesslicb  betreffen. 
Die    Kousularbeamten    kônnen    aucb 


den  staat,  die  ben  benoemd  beeft. 
Indien  op  bunne  vei*toogen  door  deze 
autoriteiten  geen  acbt  geslagen  wordt 
kunnen  zij  bij  gémis  van  een  diplo- 
matieken  vertegenwoordiger  van  den 
genoemden  staat,  zich  wenden  tôt  de 
algemeene  regeering  van  bet  land 
waar  zij  bun  zetel  hebben. 

Art.  15.  Deconsuls-generaal,  con* 
suis,  vice-consuls  en  bunne  kanseliers 
alsook  de  consulaire  agenten  bebben 
bet  recbt,  zoowel  in  bunne  kanselar^ 
als  ook  in  de  woning  der  betrokke- 
nen  zoodanige  verklaringen  te  ont- 
vangen  als  de  reizigers,  bandeldrij- 
venden  en  aile  andere  ouderboorigen 
van  den  staat  die  ben  benoemd  beeft, 
bebben  te  geven.  Zij  kunnen  bo- 
vendien,  voorzoover  zij  naar  de  wet- 
ten  van  dien  staat  daartoe  bevoegd 
zijn,  aile  uiterste  wilsbescbikkingen 
van  ouderboorigen  van  dien  staat 
ontvangen  en  opmaken. 

Op  gelijken  voet  kunnen  zij  aile 
andere  akten  autbentiek  opmaken 
waarbij  deze  ouderboorigen  betzij  al- 
leen,  betzij  gemeenscbappelijk  met 
ouderboorigen  of  andere  inwonera  van 
bet  land  waarin  zij  buu  ambtszetel 
bebben,  betrokken  zijn. 

Tôt  bet  autbentiek  opmaken  van 
akten  waarbij  uitsluitend  ouderboori- 
gen van  den  staat  waarin  de  consu- 
laire ambtenaren  buu  zetel  bebben, 
of  die  van  een  derden  staat  betrok- 
ken zijn,  zijn  deze  ambtenaren  over- 
eenkomstig  de  wetten  van  den  staat 
die  ben  benoemd  beeft,  dan  bevoegd 
wanneer  die  akten  uitsluitend  beiref* 
fen  roerende  of  onroerende  goederen 
die  zicb  in  dien  staat  bevinden,  of 
aangelegenbeden  die  aldaar  beslist 
moeten  worden.  De  consulaire  ambte- 
naren kunnen  ook  elke  soort  van 
bescbeiden  en  van  stukken  uitgegaan 
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jede  Art  von  Verhandlungen  nnd 
Schrif tsttlcken ,  welche  von  Behôrden 
oder  Beamten  des  Staates,  welcher 
aie  ernannt  hat,  ansgegangen  sind, 
ttbersetzen  nnd  beglaubigen. 

Allé  yorerwfthnten  Urkonden,  so- 
wie  die  Abacbrifien ,  AuszQge  oder 
Uebersetznngen  solcher  Urkanden  sol- 
len,  wenn  sie  darch  die  gedachten 
Konanlarbeamten  vorschriftsmttssigbe- 
glanbigt  nnd  mit  dem  Amtssiegel 
der  Konsniarbehôrde  versehen  sind, 
in  jedem  der  beiden  Staaten  dieselbe 
Kraft  nnd  Oeltiing  haben,  als  wenn 
sie  vor  einem  Notar  oder  anderen 
5ffentlichen  oder  gerichtlichen,  in  dem 
einen  oder  dem  anderen  der  beiden 
Staaten  zastttndigen  Beamten  aufge- 
nommen  wftren ,  mit  der  Massgabe, 
dass  sie  dem  Stempel,  der  Registri- 
mng  oder  jeder  anderen  in  dem 
Staate,  in  welcbem  sie  zur  AusfUh- 
rnng  gelangen  sollen,  bestehenden 
Taxe  oder  Aaûage  onterworfen  sind. 

Wenn  gegen  die  Oenauigkeit  oder 
die  Bchtheit  der  Abschritten,  Anszttge 
oder  Uebersetzungen  Zweifel  erhoben 
werden,  so  soll  die  KonsularbehQrde 
der  znstttndigen  LandesbehGrde  auf 
Verlangen  die  Urschrift  behnfs  Ver- 
gleichnng  zar  VerfUgung  stellen. 

Art.  16.  DieGeneralkonsaln,  Kon- 
suln  nnd  Vizekonsuln  des  Dentschen 
Beichs  in  der  Stldafrikanischea  Be- 
pnblik  haben ,  soweit  sie  von  ihrer 
Regierang  dazn  ermftchtigt  sind,  das 
Beâit,  daselbst  bûrgeriich  gtlltige 
Eheschliessangen  von  AngehOiigen  des 
Dentschen  Beichs  nach  Massgabo  der 
Gesetze  des  letzteren  vorznnehmen, 
sowie  die  Geburten,  Heirathen  und 
Sterbef&Ue  solcher  AngehOrigen  zu 
benrknnden. 

Art.  17.  Verstirbt  ein  Dentscfaer 
in  der  Sttdafrikanischen  Republik 
oder  ein  AngehOriger  der  Sûdafrika- 
nischen  Bepublik   in    DeutschLind  an 


van  antoriteiten  of  ambtenaren  van 
den  staat  die  heu  benoemd  heeft, 
vertalen  en  legaliseeren. 


Aile  bovengemelde  akten  alsmede 
de  afschriften,  nittreksels  of  verta- 
lingen  van  zulke  akten  znllen,  wann- 
eer  zij  door  de  bedoelde  consulaire 
ambtenaren  behoorlijk  zijn  gelegali- 
seerd  en  met  het  consulaire  ambts- 
zegel  voorzien,  in  elk  der  beide  sta- 
ten  dozelfde  kracht  en  werking  hebben 
alsof  zij  door  een  notaris  of  anderen 
opeubaren  of  gerethtelijken  in  den 
eenen  of  den  anderen  der  beide  sta- 
ten  bevoegden  ambtenaar  opgesteld 
wai*en  met  dien  verstande  dat  zij 
ouderworpen  zijn  aan  het  zegel ,  de 
registratie  of  elken  anderen  in  den 
staat  waarin  zij  uitgevoerd  moeten 
worden  bestaande  belasting  of  heffing. 


Wanneer  twijfel  ontstaat  over  de 
nauwkenrigheid  of  de  echtheid  der 
afschriften,  nittreksels  of  vertaiingen, 
moet  de  cousnlaire  ambtenaar  voor 
de  bevoegde  macht  van  het  land  op 
haar  verlangen  het  oorspronkelijke  stuk 
ter  vergelijking  beschikbaar  stellen. 

Art.  16.  De  consuls-generaal,  con- 
suls en  vice-consuls  van  het  Duitsche 
Rijk  in  de  Zuid  -  Afrikaansche  Be- 
publiek  hebben  ,  voorzoover  zij  door 
hunne  regeering  daartoe  gemachtigd 
zijn,  het  recht  aldaar  burgerlijk  gel- 
dige  huwelijken  van  onderhoorigen 
van  het  Duitsche  Bijk  overeenkom- 
stig  de  wetten  van  dat  Bijk  te  slui- 
ten  alsmede  akten  van  geboorten, 
van  huwelijken  on  van  overlijden  van 
die  onderhoorigen  op  te  maken. 

Art.  17.  Sterft  een  Duitscher  in 
de  Zuid  -  Afrikaansche  Bepubliek  of 
een  onderhoorige  van  de  Zuid -Afri- 
kaansche  Bepubliek    in    Daitscbland 
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einem  Orte,  an  welchem  ein  Oeneral-  [ 
konsul,  KoDsnl,  Vizekonsnl  oder  Eon-  > 
sularagent  des  Staates ,  welcbcm  der  I 
Verstorbene  angehôrte,  eeinen  Amts- 
sitz  bat,  oder  in  derNâ.he  eines  sol- 
cben   Ortes,    so    bat   die   zustftndige 
Ortsbebôrde  der  Konsularbebdrde  bier- 
von  nnverztlglicb  Nachricbt  zn  geben. 

In  gleicher  Weise  bat  die  Konsn- 
larbebSrde,  wenn  aie  zuerst  yon  dem 
Todesfall  Kenntniss  erbftlt,  die  Orta- 
bebôrde   mit  î^cbricbt  za    verseben. 

Die  EonsularbebOrde  bat  das  Becbt, 
von  Amtswegen  oder  auf  Antrag  der 
Betbeiligten  aile  Nacblassgegenst&nde 
unter  Siegel  za  legen  ,  nacbdem  sic 
von  dieser  Amtsbandlung  die  zustftn- 
dige OrtsbehÔrde  boDacbricbtigt  bat, 
welcbe  derselben  beiwobnen  und  eben- 
falls  ihre  Siegel  anlegen  kano. 

Die  beiderseits  angelegten  Siegel 
dttrfen  obne  Mitwirknng  der  Ortsbe- 
bôrde  nicbt  abgenommen  werden. 

Sollte  jedocb  die  letztere  aaf  eine  | 
von  der  KonsnlarbebOrde  an  sie  er-  j 
gangene  Einladung,  der  Abnabme  der  | 
beiderseits  angelegten  Siegel  beizn-  : 
wobnen,  innerbalb  acbtnndvierzig  i 
Stnnden ,  vom  Bmpfange  der  Einla-  i 
dung  an  gereebuet,  sicb  uicbt  einge-  1 
fanden  baben,  so  kann  die  Konsular-  i 
beb5rde  allein  zn  der  gedacbten  Amts-  j 
bandlnng  scbreiten. 

Die  Konsularbeb5rde  bat  nacb  Ab- 
nabme der  Siegel  ein  Verzeicbniss 
aller  Nacblassgegenstftnde  anfznneb- 
raen ,  und  zwar  in  Gegenwart  der 
OrtsbebOrde,  wenn  dièse  in  Folge  der 
vorerwttbnten  Einladung  jener  Amts- 
bandlung Ijeigewobnt  batte. 

Die  OrisbebGrde  soli  den  in  ibrer 
Gegenwart  anfgenommenen  Protokol- 
len  ibre  Unterschrift  beiftlgen,    obne 


op  eene  plaats  waareen  consnl-gene- 
raal,  consul,  vice-consal  of  consâaire 
agent  van  den  staat  waartoe  de  ge- 
storvene  beboorde,  zijn  zetel  heeft, 
of  in  de  nabijbeid  van  zoodanige  plaats, 
dan  beeft  de  bevoegde  plaaîselijke 
autoriteit  daarvan  onverwijld  kennis 
te  geven  aan  den  consulairen  ambte- 
naar. 

Insgeliyks  heeft  de  consulaire  ambte^ 
naar  indien  bij  het  eerst  van  een 
sterfgeval  kennis  krijgt  aan  de  plaat- 
selijke  autoriteit  daarvan  mededee- 
ling  te  doen. 

De  consulaire  ambtenaar  beeft  het 
recbt  van  ambtswege  of  op  verzoek 
der  betrokkenen  aile  voorwerpen  die 
tôt  eene  nalatenscbap  behooren,  te 
verzegelen,  nadat  bij  van  deze  ambts- 
verrichting  kennis  beeft  gegeven  aan 
de  bevoegde  plaatselijke  autoriteit 
die  daarbij  kan  tegenwoordig  zijn  en 
mede  barerzijds  kan  verzegelen. 

Is  er  van  beide  zijden  verzegeld, 
zoo  kan  er  zonder  medewerking  van 
de  plaatselijke  autoriteit  niet  ontze- 
geld  worden. 

Indien  ecbter  laatstgenoemde  na 
eene  door  den  consulairen  ambtenaar 
aan  baar  gericbte  uitnoodiging  cm 
de  opbeffing  der  van  beide  zijden 
gelegde  zegels  b\j  te  wonen,  niet  ver» 
scbijnt  binnen  48  uren ,  berekend 
van  de  ontvangst  der  uitnoodiging, 
dan  kan  de  consulaire  ambtenaar 
alleen  tôt  de  ontzegeling  overgaan. 

De  consulaire  ambtenaar  heeft  na- 
de  ontzegeling  een  inventaris  van  aile 
voorwerpen  der  nalatenscbap  te  maken 
en  wel  in  tegenwoordigheit  der  plaat- 
selijke autoriteit  indien  deze  krach- 
tens  bovengemelde  uitnoodiging  bij 
de  ontzegeling  tegenwoordig  is. 

De  plaatselijke  autoriteit  zal  de 
in  hare  tegenwoordigbeid  geetelde 
protocollen  met  bare  medenndertee- 
kening  voorzien,  zonder  dat  zij  tout 
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dass  aie  fOr  ihre  amtliche  Mitwir- 
kang  bei  diesen  Amtshanâlangen 
Gebûhren  irgend  weloher  Art  bean- 
spmcheii  kami. 

Art.  18.  Die  zostândigen  Landes- 
behSrden  sollen  die  in  dem  Lande 
gebrttachliohen  oder  dorch  die  Qesetze 
desselben  vorgeachriebenen  Bekannt- 
machnngen  bezttglich  der  ErOffnung 
des  Nachlaases  und  des  Aufni&  der 
Erben  oder  Ol&nbiger  erlassen  und 
dièse  Bekanntmachung  der  Eonsular- 
behOrde  mittheilen,  onbeschadet  der 
BekanntmachQDgen ,  welche  in  glei- 
cher  Weise  yon  dieser  etwa  erlassen 
werden. 

Art.  19.  Die  EonsularbehOrde 
kann  aile  beweglichen  Nachlassgegen- 
stftnde,  welche  dem  Yerderben  aus- 
gesetzt  sind,  und  aile  diejenigen,  de- 
ren  Anfbewahrung  dem  Nachlass  er- 
hebliche  Eosten  verursachen  wûrde, 
unter  Beobachtnng  der  durch  die 
Oesetae  und  Qebr&uche  des  Landes 
ihres  Amtssitzes  vorgeschriebenen  For- 
men  5ffentlich  versteigern  lassen. 

Art.  20.  Die  Konsolarbehôrde  hat 
die  veizeichneten  Nachlassgegenstftnde, 
den  Betrag  der  eingezogenen  Forde- 
rongen  und  erhaltenen  Einkttnfte, 
sowie  denErlOs  aus  dem  etwa  statt- 
gehabten  Verkauf  yon  Nachlassgegen- 
stttnden  bis  sum  Ablauf  einer  Frist 
yon  sechs  Monaten,  yon  dem  Tage 
der  letzten  Bekanntmachnng ,  welche 
die  Ortsbehôrde  hinsichtlich  der  Er- 
ôffnung  des  Nachlasses  erlassen  hat, 
an  gerechnet,  oder,  falls  yon  der 
OrtsbehSrde  keine  Bekanntmachnng 
erlassen  worden  ist,  bis  zum  Ablauf 
einer  Frist  yon  acht  Monaten,  yon 
dem  Todestage  an  gerechnet,  zu  yer- 
wahren. 

Die  EonsularbehOrde  soU  jedooh 
die  Befogniss  haben,  die  Eosten  der 
leUten  Erankheit  und  der  Beerdi- 
gong   des  Yerstorbenen,    den   Lohn 
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hare  ambtel^ke  medewerklng  tôt  deze 
yerrichtingen  eenigerlei  onkosten  hoe- 
genaamd  mag   in  rekentng   brengen. 

Art.  18.  De  beyoegde  auioriiei- 
ten  yan  het  land  zullen  de  in  het 
land  gebrntkelijke  of  door  de  wetten 
daaryan  yoorgeschreyen  aankondigin- 
gen  doen  wegens  het  openyallen  der 
nalatenschap  en  de  oproeping  der 
erfgenamen  of  schuldeischers  en  deze 
aankondigingen  aan  den  consulairen 
ambtenaar  mededeelen,  onyerminderd 
de  aankondigingen  die  op  gelijke 
wijze  door  dezen  kunnen  gedaan 
worden. 

Art.  19.  De  consulaire  ambtenaar 
kan  aile  bederfel\jke  roerende  yoor- 
werpen  der  nalatenschap  en  aile  zoo- 
danige  waaryan  het  bewaren  aanmer- 
kelijke  kosten  aan  de  nalatenschap 
zou  yeroorzaken,  met  inachtneming 
yan  de  yormen  yoorgeschreyen  door 
de  wetten  en  gebruiken  yan  het  land 
waarhij  zijnzetel  heefk,  in  het  open- 
baar  laten  yerkoopen. 

Art.  20.  De  consulaire  ambtenaar 
heeft  de  goinyentariseerde  yoorwerpen 
der  nalatenschap,  het  bedrag  der  ont- 
yangen  schuldyorderiogen  en  inkom- 
sten,  alsmede  de  opbrengst  yan  den 
yerkoop  yan  yoorwerpen  der  nala- 
tenschap te  bewaren  tôt  den  afloop 
yan  een  termijn  yan  zes  maanden  te 
rekenen  yan  den  dag  der  laatste  aan- 
kondiging  die  de  plaatselijke  autori- 
teit  omtrent  het  openyallen  der  nala- 
tenschap gedaan  heeft,  of  indien  door 
de  plaatselijke  autoriteit  geene  aan- 
kondiging  geschied  is,  tôt  den  afloop 
yan  een  termijn  van  acht  maanden 
na  den  dag  yan  het  overlijden. 

De  consulaire  ambtenaar  heeft  ech- 
ter  de  beyoegdheid,  de  kosten  yan 
de  laatste  ziekte  ea,  de  begrafenis 
des  oyeriedenen,  hetloon  def  dienst- 
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der  Dienstboten,  MieihsziiiSy  Gerichts- 
nnd  Konsolatskosten  und  Kosten  fthn- 
licher  Art,  sowie  etwaige  Aosgaben 
fUr  den  Unierhalt  der  Familie  des 
Yerstorbenen  ans  dem  ErlSs  des  Nach- 
lasses  sofort  vorweg  za  entnehmen. 

Art.  21.  Yorbehaltlich  der  Be- 
stimmungen  des  vorhergehenden  Ar- 
tikels  soir  die  KonsolarbehSrde  das 
Becht  habâiy  hinsichtlich  des  beweg- 
lichen  oder  nnbeiveglicheii  Nachlasses 
des  Yerstorbenen  aile  Sichemngs- 
massregeln  zu  treffen,  welche  aie  im 
Interesse  der  Erben  ftr  zweckmilssig 
erachtet.  Der  Konsularbeamte  kann 
den  Nachlass  entweder  persSnlich 
oder  dnrch  von  ihm  erwâiilte  and  in 
seinem  Namen  bandelnde  Yertreter 
verwalten,  nnd  er  soll  das  Becht 
haben,  aile  dem  Yerstorbenen  znge- 
hOrigen  Wertbgegenst&nde ,  die  sich 
in  Offentlichen  Eassmi  oder  bei  Pri- 
vatpersonen  in  Yerwahrung  befinden 
sollten,  an  Stelle  der  Erben  in  Em- 
p&ng  za  nebmen. 

Art.  22.  Wenn  w&hrend  der  im 
Artikel  20  erwfthnten  Frist  liber 
etwaige  Ansprtlche  von  Landesange- 
h5rigen  oder  AngebSrigen  eines  drit- 
ten  Staates  gegen  den  Nachlass  Streit 
entstehen  sollte,  so  steht  die  Ent- 
scheidang  ûber  dièse  Aosprûche,  so- 
fern  sie  nicht  aaf  einem  Erbansprache 
oder  Yerm&chtnisse  berahen,  aas- 
schliesslich  den  Landesgerichten  za. 
Falls  der  Bestand  des  Nachlasses  zar 
anverkllrzten  Bezahlnng  derSchulden 
nicht  aosreicht,  sollen  die  Ol&abiger, 
sofem  die  Gesetze  des  Landes  dièses 
gestatten,  bei  der  zastftndigen  Orts- 
beh5rde  die  ErCfihang  des  Konkarses 
beantragen  kSnnen. 

Nach  erfolgter  EonkarserSffiaang 
sollen  aile  Nachlassgegenst&nde  der 
zast&ndigen  OrtsbehOrde  oder  den 
Yerwaltem  der  Konkursmasse  flber- 
liefert  werden ,   wobei  die  Konsolar- 


boden,  hanrpenningen ,  gerechtelgke 
en  consalaatskosten  en  soortgelijke 
kosten,  als  ook  aitgaven  Toor  het 
onderhoad  yan  het  geôii  des  oTer* 
ledenen  oit  het  bedrag  der  nalaten- 
schap  dadelijk  te  voldoen. 

Art.  21.  Onverminderd  de  bepa- 
Ungen  van  het  voorgaand  artikel  heeft 
de  oonsalaire  ambtenaar  het  reeht, 
tem  opzichte  van  de  roerende  of  on- 
roerende  nalatenschap  des  overlede- 
nen  aile  zekerheidsmaatregelen  te  ne- 
men,  die  hij  in  het  belang  der  erf* 
genamen  doelmatig  acht  De  eonsa- 
laire  ambtenaar  kan  de  nalatenschap 
hetzij  persoonlijk,  hetzij  door  daartoe 
gekozen  en  in  zrjn  naam  handdende 
vertegenwoordigers  beheeren,  en  hij 
heeft  het  rechtin  de  plaats  der  erf- 
genamen  in  ontvang  te  nemen  aile 
aan  den  overiedenen  behoord  heb- 
bende  voorwerpen  van  waarde  die 
zich  in  openbare  kassen  of  bij  bij- 
zondere  personen  in  bewaring  mochten 
bevinden. 

Art.  22.  Indien  er  gedarende  den 
in  artikel  20  vermelden  termijn  ver- 
schil  mocht  ontstaan  over  aanspra» 
ken  van  onderhoorigen  van  het  land 
of  van  een  derden  staat  op  de  nala- 
tenschap, dan  komt  de  beslissing  over 
deze  aanspraken,  voorzoover  zi|j  niet 
op  erfrecht  of  legaten  bernsten,  nits- 
laitend  aan  de  rechters  van  het  land 
toe.  Ingeval  het  bedrag  der  nala- 
tenschap niet  toereikend  is  tôt  voile» 
dige  betaling  der  schalden,  mœien 
de  scholdeischers,  voorzoover  de  wet- 
ten  van  het  land  dit  toestaan,  bij  de 
bevoegde  plaatselijke  aatoriteit  de 
faillietverklaring   kannen   aanvragen. 

Na  faillietverklaring  zallen  aile 
voorwerpen  der  nalatenschap  aan  de 
bevoegde  plaatselijke  aatoriteit  of  aan 
de  beheerders  der  failliete  massa  af- 
gegeven  wordan,  terwijl  de  consalave 
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behdrde  mit  der  Wahmehmmig  der 
Interessen  der  AngehOrigen  des  SUa- 
ies,  welcher  aie  beetellt  hat,  nnd  ine* 
beeondere  der  Vertretang  derjenigen 
dieser  AngebOrigen,  welohe  abwesend, 
mindeijfthrig  oder  sonst  zor  eigeoen 
Vertretang  nnfthig  sind,  betrant 
bleibt. 

Art.  28.  Mit  Ablanf  der  im  Ar- 
tikel  20  festgesetzten  Frist  soll,  wenn 
keiiie  Fordemng  gegen  den  Nachlass 
Yorliegt,  die  KonsnlarbebOrde ,  nach- 
dem  aile  dem  Nachlasae  zur  Last 
fallenden  Eosten  and  Bechnnngen 
nach  Massgabe  der  Landesgesetze 
berichtigt  worden  sind,  endgttltig  in 
den  Besitz  des  Nachlasses  gelangen, 
welcben  sie  liqnidiren  und  den  Be- 
rechiigten  ttberweisen  soll,  ohne  dass 
sie  anderweity  als  ihrer  eigenen  Be- 
giemng  Bechnang  abzolegen  bat. 

Art  24.  In  allen  Fragen,  zn  de- 
nen  die  ErSffnang,  die  Verwaltung 
und  die  Liqaidirang  der  Nacblftsse 
Yon  AngebOrigen  eines  der  beiden 
Staaten  in  dem  anderen  Staate  An- 
lass  geben  k5nnen,  vertreten  die  be- 
treffenden  Oeneralkonsnln,  Konsnln, 
Yiaekonsaln  und  Konsolaragenten  die 
Erben  von  Beehtswegen  nnd  sind  amt- 
lioh  als  die  Bevollmftchtigten  dersel- 
ben  anznerkennen,  obne  dass  sie  ver- 
pflicbtet  w&ren,  ihren  Aafbrag  durcb 
eine  besondere  Ùrkunde  nacbznweisen. 
Sie  soUen  demgemi&ss  in  Person  oder 
dnrch  Vertreter,  welche  sie  ans  den 
landesgeseizlich  dazu  befîigten  Per- 
sonen  erwfthlt  baben,  vor  den  zn- 
stftndigen  BebOrden  anftreten  kOnnen, 
ton  in  jeder  sicb  anf  den  Nacblass 
beziebenden  Angelegenheit  die  Inte- 
ressen  der  Erben  wahrznnehmen,  in- 
dem  sie  derenBechte  geltend  macben 
oder  sicb  anf  die  gegen  dieselben 
erbobenen  AnsprUcbe  einlassen. 

Sie   sind    jedocb    verflichtet,    znr 


ambtenaar  belast  blijft  met  de  waar- 
neming  der  belangen  Tan  de  onder- 
booriogen  van  den  staat  die  bem 
beeft  aangesteld  en  in  het^bijzonder 
met  de  vertegenwoordiging  van  zoo- 
danige  onderboorigen  die  afwezend, 
minderjarig  of  uit  anderen  boofde 
tôt  eigen  bebartiging  bunner  belan- 
gen onbekwaam  zijn. 

Art.  23.  Na  verstrijken  van  den 
in  artikel  20  vastgestelden  termijn 
zal,  wanneer  geene  vordering  tegen 
de  nalatenscbap  aanhangig  is ,  de 
consulaire  ambtenaar,  nadat  aile  ko* 
sten  en  rekeningen  ten  laste  der  na- 
latenscbap overeenkomstig  de  lands- 
wetten  zijn  voldaan,  finaal  in  bet  be- 
zit  komen  van  de  nalatenscbap  en 
deze  vereffenen  en  aan  de  gerechtig- 
den  overmaken,  zonder  rekening  te 
bebben  af  te  leggen  anders  als  aan 
zijne  eigene  regeering. 

Art.  24.  In  aile  vragen  waartoe 
bet  openvallen  bet  beheer  en  de  ver- 
efféning  der  nalatenscbappen  van  on- 
derboorigen van  een  der  beide  staten 
in  den  anderen  staat  aanleiding  kan 
geven  vertegenwoordigen  de  betrok- 
kene  consuls-generaal ,  consuls,  vice- 
consuls  en  consulaire  agenten  de  erf- 
genamen  van  rechtswege,  en  zijn  zij 
ambtelijk  als  bunne  gevolmacbtigden 
te  erkennen,  zonder  dat  zij  ver- 
plicbt  zijn,  bun  mandaat  door  eene 
bijzondere  akte  te  bewijzen.  Zij  zol- 
len  alzoo  in  persoon  of  door  verte- 
genwoordigers  die  zij  uit  de  daartoe 
naar  de  landswet  bevoegde  personen 
gekozen  bebben,  voor  de  betrokkene 
antoriteiten  kunnen  optreden,  om  in 
elke  op  de  nalatenscbap  betrekking 
bebbende  aangelegenbeid  de  belangen 
der  erfgenamen  waar  te  nemen,  ter- 
wijl  zij  de  recbten  van  deze  doen 
gelden  of  de  tegen  die  recbten  op- 
goworpen  aanspraken  betrijden. 

Zij    zijn   echter  verplicht  aan  den 
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Eenntniss  der  TestamentsTollstarecker, 
weDn  solcbe  vorhanden  sind,  oder  der 
gegenwâ.rtigen  oder  yorschrift8mâ.8sig 
vertretenen  Erben  jeden  Anspruch  zn 
bringen,  welcher  bei  ihnen  gegen  die 
Nacblasamasse  erhoben  sein  soUte, 
damit  die  Vollstrecker  oder  die  Er- 
ben ibre  etwaigen  Einreden  dagegen 
erbeben  kSnnen. 

Sie  soUen  gleicbfalls  die  Vormund- 
scbaft  oder  Pflegscbaft  ttber  die  An- 
geborigen  des  Staates,  der  sie  ernannt 
bat,  ftlr  ailes  anf  die  Nacblassrege- 
Inng  Bezûglicbe  in  Oemftssbeit  der 
Gesetze  dièses  Staates  einleiten  k5n* 
nen. 

Es  verstebt  sicb  von  selbst,  dass» 
da  die  Oeneralkonsnln,  Konsuln,  Vize- 
konsnln  and  Konsolaragenten  als 
Bevollmttcbtigte  der  Erben  betracbtet 
werden,  niemals  gegen  dièse  Beam- 
ten  persënlich  ein  den  Nacblass  be- 
treffender  Anspracb  geltend  gemacbt 
werden  kann. 

Art.  25.  Das  Erbrecbt,  sowie  die 
Theilung  des  Nachlasses  des  Verstor- 
benen  ricbten  sich  nacb  den  Gesetzen 
seines  Landes. 

Aile  Ansprûcbe,  welche  sicb  auf 
Erbrecbt  und  Nachlasstbeilnng  be- 
zieben,  sollen  dnrcb  die  Gericbte 
oder  sonst  zust&ndigen  Bebôrden  des- 
selben  Landes  und  in  Gem&ssbeit 
der  Gesetze  dièses  Landes  entschieden 
werden. 

Art.  26.  Wenn  ein  Deutscber  in 
der  Sttdafrikaniscben  Bepublik  oder 
ein  Angebôriger  der  Sttdafrikaniscben 
Bepublik  in  Dentacbland  an  einem 
Orte  verstirbt,  an  welchem  oder  in 
dessen  N&be  eine  KonsularbebSrde 
seines  Staates  nicbt  vorbanden  ist, 
so  bat  die  znstftndige  OrtsbebOrde 
nacb  Massgabe  der  Landesgesetze 
zar  Anlegnng  der  Siegel  und  zar 
Verzeicbnung  des  Nachlasses  zu  scbrei- 
ten.      Beglaubigte    Abschriften    der 


exécuteur  -  testamentair  wanneer  die 
er  is,  of  aan  de  teegenwoordige  of 
wettig  Tertegenwoordigde  erfgenamea 
kennis  te  geven  van  elke  aaaspraak 
die  bij  ben  tegen  den  boedel  inge- 
bracbt  wordt,  opdat  de  ezecateon- 
testamentair  of  de  erfgenamen  daar* 
tegen  bezwaar  kunnen  inbrengen. 

Zij  zullen  insgel^jks  de  voogd^  of 
curateele  over  de  onderboorigen  van 
den  staat  die  ben  benoemd  beeft 
voor  al  wat  op  de  regeling  der  na- 
latenschap  betrekking  beefl  oYereen- 
komstig  de    wetten  van  dien  staat 

'  kunnen  instellen. 

Het  spreekt  van  zelf  dat  daar  de 
consuls-generaal,  consuls,  vice -con- 
suls en  consulaire  agenten  als  gevol- 

'  macbtigden  der  erfgenamen  worden 
aangemerkty  nooit  tegen  deze  ambte- 

'  naareo     persoonlijk    eene    vordering 

!  betreffénde  de  nalatenschap  kan  wor- 

'  den  ingesteld. 

I      Art.  25.      Het  erfrecht,   alsmedt 

I  de   verdeeling    van    de   nalatenschap 

1  des  overledenen  regelen  zich  naar  de 

I  wetten  van  zijn  land. 

'  Aile  vorderingen  die  op  erfreekt 
en  verdeeling  van  eene  nalatanachap 
betrekking  hebben,  zollen  door  da 
rechters  of  andere  bevoegde  antori* 
teiten  van  dat  zelfde  land  overeen- 
komstig  de  wetten  van  dat  land  he- 
slist  worden. 

Art.  26.  Indien  een  Duitaeher  in 
de  Zuid-Afrikaansche  Bepubliek  of 
een  onderhoorige  van  de  Znid-Afii- 
kaansche  Bepubliek  in  DuittcUaDd 
op  eene  plaats  sterft  waar  of  in  de 
nabijheid  waarvan  geen  oonralair 
ambtenaar  van  àja  staat  aanwesg 
is,  zoo  heeft  de  bevoegde  plaataeliyke 
autoriteit  overeenkomstîg  de  landf- 
wetten  stappen  te  doen  tôt  ^tmtgtr 
ling  en  inventarisatie  der  nalaten- 
schap.    Gewaarmerkie  a&ckriften  der 
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dartlber  anfgenommenen  Verbandlnn- 
gen  sind  nebst  der  Todesarkunde 
and  den  die  Staatsaiigeh5ngkeit  des 
Verstorbenen  darthuenden  Schrift- 
tstllcken  binnen  kflrzester  Frist  der 
nftchsten  KonsnlarbehSrde  zti  llber- 
senden. 

Die  zastftndige  OrtsbebOrde  soll 
znr  Sicberung  des  Nacblasses  aile 
durch  die  Landesgesetze  vorgescbrie- 
benen  Massregeln  treffen  nnd  den 
Bestand  des  Nacblasses  in  môglicbst 
knrzer  Frîst  nacb  Ablanf  der  im  Ar- 
tikel  20  bestimmten  Frist  der  ge- 
dachten  EonsolarbebSrde  fibermitteln. 

Es  versteht  sich  von  selbst,  dass 
von  dem  Angenblick  an,  wo  der  za- 
stfindîge  Konsnlarbeamte  erschienen 
sein  oder  einen  Vertreter  an  Ort 
nnd  Stelle  geschickt  baben  sollte,  die 
OrtsbebOrde,  welcbe  etwa  eingescbrit- 
ten  ist,  sicb  nacb  den  in  den  vor- 
stebeoden  Artikeln  entbaltenen  Vor- 
scbriften  zu  ricbten  baben  wird. 

Art.  27.  Erscbeint  ein  Angeb5- 
riger  eines  der  beiden  Staaten  an 
einem  im  Oebiete  des  andem  Staates 
erOffneten  Nachlasse  betbeiligt,  so 
soll,  aacb  wenn  der  Erblasser  Ange- 
hOriger  des  letzteren  oder  eînes  drit- 
ten  Staates  war,  die  OrtsbebSrdo  die 
n&cbste  KonsularbebSrde  von  der  Er- 
Offnung  des  Nacblasses  nnverztiglicb 
in  Kenntniss  setzen. 

Art.  28.  Die  Bestimmungen  des 
gegenwttrtigen  Vertrages  soUen  in 
gleicber  Weise  auf  den  Nacblass  eines 
AngebOrigen  eines  der  beiden  Staa- 
ten Anwendnng  finden,  der,  ansser- 
halb  des  Gebiets  des  anderen  Staa- 
tes yerstorben,  dort  beweglicbes  oder 
nnbeweglicbes  VermOgen  binterlassen 
bat. 

Art.  29.  DieOeneralkon8uln,Eon- 
snln,    Vizekottsuln    oder    Eonsolar- 


daarvoor  opgestelde  stnkken  moeten 
met  de  akte  van  overlijden  en  de 
stulçken  waarnit  de  nationaliteit  des 
overledenen  blijkt,  zoo  spoedig  mo- 
gelijk  worden  overgemaakt  aan  den 
meest  nabijzijnden  consolairen  ambte- 
naar. 

De  bevoegde  plaatselijke  autoriteit 
moet  toi  zekerbeid  der  nalatenscbap 
aile  door  de  landswetten  voorgescbre- 
vene  maatregelen  nemen,  en  bet  be- 
drag  der  nalatenscbap  in  zoo  kort 
mogelijken  tijd  na  bet  verstrijken 
van  den  in  artikel  20  bepaalden  ter- 
mijn  aan  den  bedoelden  consulairen 
ambtenaar  overmaken. 

Het  spreekt  van  zelf,  dat  van  bet 
oogenblik  waarop  de  bevoegde  con- 
sulaire ambtenaar  verscbenen  is  of 
een  vertegenwoordiger  ter  plaatse  ge- 
zonden  beeft ,  de  plaatselijke  autori- 
teit, al  beeft,  zij  reeds  stappen  ge- 
daan,  zicb  naar  de  in  de  vorige  ar- 
tikelen  yervatte  voorscbriften  beeft 
te  gedragen. 

Art.  27.  Is  een  onderboorige  van 
een  der  beide  staten  belangbebbende 
bij  eeue  op  bet  gebied  van  den  an- 
deren staat  opengevallen  nalatenscbap 
dan  zal,  ook  indien  de  erflater  onder- 
boorige van  laatstgemelden  of  van 
een  derden  staat  was,  de  plaatse- 
lijke autoriteit  aan  den  naastbijzijn- 
den  consulairen  ambtenaar  van  het 
openvallen  der  nalatenscbap  onver- 
wijld  kennis  geven. 

Art.  28.  De  bepalingen  van  dit 
tractaat  znllen  op  gelijke  wijze  toe- 
passelijk  zîjn  op  de  nalatenscbap  van 
een  onderboorigen  van  een  der  beide 
staten  die,  overleden  buiten  bet  grond- 
gebied  van  den  anderen  staat,  aldaar 
roerend  of  onroerend  good  beeft  na- 
gelaten. 

Art.  29.  De  consuls-generaal,  con- 
suls, vice-consuls  of  consulaire  agen- 


530  Allemagne,  République  de  t Afrique  du  Sud. 


agenten  sind  aussohliesslich  beauftragt 
mit  der  Inventarisirong  und  den  an- 
deren  zar  Erhaltung  nnd  Liqaidirang 
erforderlîchen  Amtshandlmigen  bei 
dem  Nachlass  jedes  Reisenden,  wel- 
cher  in  dem  Staate  des  Amtssitzes 
des  gedachten  Beamten  gestorben  ist 
tmd  bei  seinem  Ableben  dem  ande- 
ren  Staate  angehSrte. 

Art.  30.  Die  Generalkonsuln,  Kon- 
suki,  Vizekonsaln  und  ihre  Kanzler 
oder  Sekretftre,  sowio  die  Eonsnlar- 
agenten  sollen  in  beiden  Staaten  al- 
ler Befreiungen,  Vorrechte  und  Be- 
fugnisse  theilhaftig  sein,  welche  den 
Beamten  gleichen  Grades  der  meist- 
begttnstigten  Nation  zustehen. 

Art.  81.  Ueber  die  gegenseitige 
Anslieferung  der  Verbrecher  und  Er- 
ledigung  von  Bequisitionen  in  Straf- 
sachen  wird  zwischen  den  vertrag» 
schliessenden  Theilen  eine  besondere 
Vereinbarung  getroffen  werden.  Bis 
zum  Inkirafttreten  dieser  Vereinba- 
rung sollen  dem  Dentschen  Beich  in 
der  SUdafrikanischen  Bepablik  die- 
selben  Bechte  und  BegUnstigangen, 
welche  seitens  dieser  Bepablik  einem 
anderen  Staate  in  diesen  Beziehungen 
einger&umt  sind  oder  in  Znkunft  ein- 
gerâ.nmt  werden,  insoweit  zustehen, 
als  seitens  des  Deutschen  Beichs  bei 
Stellung  des  Antrages  ftir  gleichar- 
tige  FUlle  die  Oegenseitigkeit  an  die 
Sûdafrikanische  Bepublik  zugesichert 
wird. 

Art.  82.  Der  gegenwUrtige  Ver- 
trag,  dessen  auf  den  Handel  bezûg- 
liche  Bestimmungen  sich  auf  die  mit 
einem  der  vertragschliessenden  Thetle 
gegenwftrtig  oder  kUnftig  zollgeeinten 
La.nder  oder  Gebiete  erstrecken,  soU 
latifizirt  und  die  Batifikationen  sol- 
len in  Berlin  sobald  als  mOglich  ans* 
gewechsolt  werden. 

Derselbe  soU  einen  Monat  nach 
der  Auswechselung  der  Batifikationen 


ten  zijn  oitsloitend  belast  met  dis 
inventarisatie  en  de  overige  tôt  be- 
houd  en  toi  vere£fening  gevorderde 
ambtsTerrichtingen  bij  de  nalaten- 
schap  van  ieder  reizîger,  die  in  den 
staat  waar  de  bedoelde  ambtenaar 
zijn  zetel  heeft,  overleden  is,  en  die 
bij  zijn  overlijden  onderhoorige  was 
van  den  anderen  staat. 

Art  80.  Deconsnls-generaalyOon- 
sols ,  vice  -  consuls  en  hnnne  kanse- 
liers  of  secretarissen,  alsmede  de  oon* 
salaire  agenten  znllen  in  beide  sta- 
ten  aile  yrijdommen,  yoorrechten  en 
bevoegdheden  deelachtig  zi\jn  die  aan 
de  ambtenaren  van  gel^jken  rang  van 
de  meestbegunstigde  natie  toekomen. 

Art.  81.  Over  de  wederzijdsche 
nitlevering  van  misdadigers  en  over 
rogatoire  comroissien  in  stralzaken 
zal  tusschen  de  contracteerende  par- 
tijen  eene  a&onderlijke  overeenkomat 
getroffen  worden.  Totaan  het  in  wer- 
king  treden  van  die  overee&komst 
zullen  aan  het  Duitsche  Bijk  in  de 
Zuid-Afrikaansche  Republiek  dezelfde 
rechten  en  voordeelen  die  vanwege 
deze  Republiek  aan  een  anderen  staat 
te  dezen  opzichte  ingewilligd  zijn  of 
in  de  toekomst  ingewilligd  worden 
inzoover  toekomen  als  vanwege  het 
Duitsche  Bijk  bij  het  doen  van  het 
verzoek  voor  dergelijke  gevallen  de 
wederkeerigheid  aan  de  Zuid-Afri- 
kaansche Republiek  verzekerd  wordt. 

Art.  32.  Het  tegenwoordige  trac- 
taat,  waarvan  de  den  handel  betref- 
fende  bepalingen  op  de  met  een  der 
contracteerende  part^'en  nu  of  later 
door  toleenheid  verbonden  landen  of 
landstreken  toepasselijk  zyn,  zal  ge- 
ratifîceerd  en  de  ratificatien  zullen  te 
Berlijn  zoodra  mogelijk  uitgewisseld 
worden. 

Het  zal  in  werking  treden  eene 
maand  na  het  uitwisselea  der  ratifi- 
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in  Kraft  treten  und  zehn  Jahre,  Tom 
Tage  des  InkrafttretenB  an  gereehnet, 
in  Wirksamkeit  bleiben. 

Wenn  ein  Jabr  vor  Âblanf  dièses 
Zeitraams  keiner  der  vertragschliessen- 
den  Theile  dem  anderen  dnrch  eine 
amtliche  Erklftrang  seine  Absîclit 
kundgiebt,  die  Wirksamkeit  des  Ver- 
trages  aafhSren  zn  lassen ,  so  soll 
derselbe  noch  ein  Jahr  von  dem  Tage 
ab  in  Oeltung  bleiben,  an  welchem 
der  eine  oder  der  andere  der  ver- 
tmgschliessenden  Theile  denselben  ge- 
ktlndigt  haben  wird. 

Die  yertragschlîessenden  Theîle  be- 
halten  sich  die  Befngnisse  vor,  nach 
gemeinsamer  Yerstttndigang  in  dîesen 
Vertrag  jederlei  Abftndemngen  auf- 
znnehmen,  welche  mit  dem  Oeiste 
nnd  den  Qmndlagen  desselben  nicht 
im  Widerspmcli  steben  and  deren 
Nfltzlichkeit  dnrch  die  Ërfahnmg  dar- 
gethan  sein  soUte. 

Znr  Urknnd  deesen  haben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmftchlâgten  den  ge- 
genwltrtigen  Vertrag  nnterzeichnetnnd 
ihre  Siegel  beigedrttckt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  22. 
Jannar  1885. 

Oraf  Biêmarèh-SehMumim. 
HeUwig. 


Catien  en  tien  jaren  van  kracht  blij- 
ven  te  rekenen  van  den  dag  van  het 
in  werking  treden. 

Indien  een  jaar  vor  het  verstrij- 
ken  van  dien  tijd  geen  der  contrao- 
teerende  partîjen  aan|  de  andere  partij 
door  eene  ambtelijke  verklaring  zijn 
oogmerk  te  kennen  geeft  om  de  wer- 
king van  het  tractaat  de  doen  op- 
honden,  zoo  zal  het  nog  een  jaar 
van  kracht  blijven  van  den  dag  af 
waarop  de  eene  of  de  andere  der  con- 
tracteerende  partijen  deze  kennisge- 
ving  heeft  gedaan. 

De  contracteerende  partijen  behon- 
den  zich  de  bevoegdheid  voor  bij  ge- 
meenschappelijk  overleg  in  dit  trac- 
taat aile  veranderingen  op  te  nemen 
die  met  den  geest  en  de  grondslagen 
daarvan  niet  in  strijd  zijn  en  waar- 
van  het  nnt  door  de  ervaring  geble- 
ken  zal  z\jn. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  weder- 
zijdsche  gevolmachtigden  dit  tractaat 
hebben  onderteekend  en  met  hun  ze- 
gel  voorzien. 

Aldus  gedaan  te  Berlijn,  den  22"^ 
Januari  1885. 

BtékurU  van  Blohland. 


42. 

ALLEMAGNE,  LA  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation,  convention  consulaire  ; 
signé  à  Berlin  le  30  janvier  1885.^) 

Dêutêeheê  Réida-Q^êekhlati  1886  Nr.  2. 


Seine  M^jestftt  der  Dentsohe  Kaiser, 
Ettnig  von  Preussen  etc.  im  Namen 


Sn  Majestad  el  Emperador  de  Âle- 
mania,  Bey   de  Pnisia  etc.   en  nom- 


*}  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin  le  26  janvier  1886. 
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des  Dentscben  Reiclis  einerseits  and 
der  Prflsident  der  Dominikanischen  Be- 
publik  andererseits,  von  demWnnsche 
geleitet,  die  Beziebungea  zwiscben  bei- 
den  Landern  zn  fôrdem  und  zu  be- 
festigen,  sind  Ubereingekommen,  einen 
Handels-,  Schifïïahrts*  nnd  Eonsular- 
vertrag  abzuscbliessen. 

Zu  diesem  Ende  haben  die  yertrag- 
scbliessenden  Theile  za  Ibren  Bevoll- 
mftcbtigten  ernannt,  nftmlicb: 
SeÎDe   Majestftt  der  Deutsche  Kaiser, 
KOnig  von  Preussen  : 
AUerhScbstibren    Oebeimen     Lega- 
tionsratb  Hermann  Adolpb  Hein- 
ricb  Albrecbt  von  Eosserow, 
der  Président  der  Dominikaniscben 

Bepnblik: 
Jobann   Wilbelm    Kttck,    ausseror- 
dentlicben  Oesandten  nnd  bevoll- 
mttcbtigten  Minister  der  Domini- 
kaniscben  Repnblik   bei    Seiner 
Majestat  dem  Dentscben  Kaiser, 
welcbe,  nacb  Anstauscb  ibrer  in  gnter 
nnd  geb5riger  Form  befundenen  Voll- 
macbten,  sicb  Uber  nacbstebende  Ar- 
tikel  geeinigt  baben: 

Art.  1.  Zwiscben  dem  Dentscben 
Reicb  einerseits  nnd  der  Dominikani- 
scben Republik  andererseits ,  sowie 
zwiscben  den  beiderseitigen  AngebS- 
rigen  soll  fûr  immer  Friede  und 
Freundscbaft  besteben. 

Art.  2.  Der  Handel  zwiscben  den 
beiderseitigen  Landern  soll  vollstan- 
dige  Freibeit  geniessen. 

Die  Angeb5rigen  der  beiden  ver- 
tragscbliessenden  Tbeile  kOnnen  frei 
nnd  in  aller  Sicberbeit  mit  ibren 
ScbifPen  nnd  Ladungen  in  aile  die- 
jenigen  Platze,  Hafen  nnd  Flttsse  der  Do- 
minikaniscben Repnblik  nnd  Deutscb- 
lands  einlaufen,  welcbe  fllr  dieScbiff- 
fabrt  nnd  den  Handel  irgend  einer 
anderen  Nation  geëffhet  sind  oder 
ge5ffnet  sein  werden. 

Die   vorstebende  Bestimmung   soll 


bre  del  Imperio  Aleman  de  nna  parte 
7  el  Présidente  de  la  Repùblica  Do- 
minicana  de  la  otra,  animados  del 
deseo  de  promover  y  consolidar  las 
relaciones  entre  les  dos  paises  ban 
convenido  en  oelebrar  nn  Tratado 
de  Comercio,  Navegacion  j  Consnlar. 

Con  este  fin  las  Partes  contratan- 
tes  ban  nombrado  sus  Plenipotenci- 
arios  à  saber  : 

Su  Majestad  el  Emperador    de    Aie- 

mania,   Rey  de   Prusia: 

al  Senor  Oerman    Adolfo    Ënriqne 

Alberto  von  Knsserow,  Su  Con- 

sejero  intimo  actnal  de  Legacion, 

El  Présidente  de  la  Repùblica  Do- 

minicana  : 
é  Don  Juan  Guillermo  Kttck,  £n- 
viado  Extraordinario  y  Ministro 
Plenipotenciario  de  la  Repùblica 
Dominicana  cerca  de  Su  Majes- 
tad el  Emperador  de  Alemania, 
Los  cuales,    despues  de    ezbibir   sus 
plenos  Poderes  y  ballàndolos  en  buena 
y  debida    forma,    ban    convenido   en 
los  articules  siguientes: 

Art.  1.  Entre  el  Imperio  Aleman 
por  una  parte  y  la  Repùblica  Do- 
minicana por  otra,  asi  como  entre 
sus  respectives  nacionales  babrà  paz 
y  amistad  perpétua. 

Art.  2.  El  comercio  entre  los  dos 
paises  tendra  compléta  libertad. 

Los  nacionales  de  ambas  Partes 
contratantes  podrén  entrar  libremente 
y  con  toda  seguridad  con  sus  bn- 
ques  y  cargamentos  en  todos  aqnellos 
parajes,  puertos  y  rios  de  la  Repù- 
blica Dominicana  y  de  Alemania  que 
estan  y  pneden  estar  abiertos  à  la 
navegacion  y  al  comercio  de  cnal- 
qniera  otra  nacion. 

Queda   entendido  que    el    arreglo 
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sich  nioht  aucli  anf  die  Ettsteniraclit- 
fahrt  beziehen,  das  heisst  auf  das 
Bechty  Oûter  in  einem  Seehafen  einea 
der  vertragschliessendeii  Theile  zala- 
den  und  nacli  einem  anderen  Seehafen 
deaselben  Theiles  za  befôrdern  und 
daselbst  ausznladen. 

Jeder  der  vertragschliessenden  Tbeile 
Boll  jedoch  aile  Becbte  und  fiegtinsti- 
gongen,  welche  der  andere  Tbeil  hin- 
sicbtlich  der  Etlstenfracbtfabrt  irgend 
einer  dritten  Nation  einger&umt  bat 
oder  einr&umen  wird,  insoweit  fttr 
seine  Scbiffe  in  Ansprucb  nebmen 
k5nnen,  als  er  den  Scbiffen  des  an- 
deren Tbeiles  fUr  sein  Gebiet  dieselben 
Becbte  und  Begtlnstignngen  zugestebt. 
Dièse  Bestimmung  beziebt  sicb  in- 
dessen  niebt  auf  diejenigen  Becbte  und 
Yergtinstigangen,  welcbe  die  Domini- 
kaniscbe  Bepnblik  binsicbtlicb  der 
Klistenfracbtfabrt  der  Bepnblik  Haiti 
eingerftumt  baben  sollte  oder  einr&n- 
men  wttrde. 

Art.  8.  Die  AngebOrigen  eines  je- 
den  der  beiden  vertragscbliessenden 
Tbeile  kSnnen  gegenseitig  mit  voiler 
Freibeit  jeden  Tbeil  der  betreffenden 
Gebiete  betreten,  daselbst  ibren  Wobn- 
sitz  nebmen,  reisen,  Gross-  und  Klein- 
handel  treiben,  Grundstûcke,  Lager- 
rSume  und  Lttden  kaufen,  mietben 
nnd  innebaben,  Waaren  undedie  Metalle 
versenden,  Eonsignationen  ans  dem  In- 
lande  wie  ans  fremden  L&ndem  anneb- 
men,  obne  dass  sie  in  irgend  einem  Falle 
anderen  allgemeinen  oder  ôrtlicben  Lei- 
stungen,  Auflagen  oder  Verpflicbtungen 
irgend  welcber  Art  nnterworfenwerden 
k5nnen,  als  solcben,  welcbe  den  Landes- 
angebOrigen  nnd  den  AngebSrigen  der 
der  meistbegtlnstigten  Nation  auf- 
erlegt  sind  oder  auferlegt  werden. 

Es  soll  ihnen  Tollkommen  freisteben, 
ibre  Gescbftfte  persOnlicb  zn  fObren, 
bei  den  2tellbeb5rden  ibre  Deklara- 
tionen   selbst   zn   macben    oder  sicb 


précédente  no  se  refiere  al  comercio 
de  cabotaje,  es  decir,  al  derecbo  de 
embarcar  mercancias  en  un  puerto  de 
mar  de  uno  de  los  estados  contra- 
tantes  y  condacirlas  à  otro  puerto  del 
mismo  estado  y  descargarlas  alli. 

Cada  una  de  las  Partes  contratan- 
tes  podrà  sin  embargo  rcclamar  con 
este  respecte  para  sus  bnques  los  de- 
recbos  y  favores  que  la  otra  baya 
concedido  ô  concéda  à  una  tercera 
nacion,  en  cuanto  confiera  en  su  ter- 
ritorio  los  mismos  derecbos  y  favores 
à  los  buqnes  de  la  otra  parte.  Esta 
concesion  no  se  refiere  à  aqnellos  de- 
recbos y  favores  que  la  Bepùblica 
Dominicana  bubiera  consentido  6  con- 
sentira tocante  al  caboiaje  à  la  Be- 
pùblica de  Hayti. 


Art.  8.  Los  nacionales  de  ambas 
Partes  contratantes  reciprocamente 
tienen  el  derecbo  de  entrar  con  toda 
libertad  en  cualquiera  parte  de  los 
territorios  respectives,  de  fijar  en  elles 
su  domicilie,  de  viajar,  traficar  por 
major  y  menor,  de  comprar  fin  cas, 
almacenes  y  tiendas,  alquilar  y  ocu- 
parlas,  exportar  mercancias  y  meta- 
les,  de  recibir  consignaciones,  sean 
estas  del  interior  6  de  paises  estran- 
jeros,  sin  que,  en  ningun  caso,  se  les 
impongan  otros  impuestos  publiées  6 
locales,  tributos  obligaciones  de  cual- 
quiera clase  que  fueren,  sino  los  que 
estén  establecidos  6  puedan  estable- 
cerse  sobre  los  nacionales  y  los  na- 
cionales de  la  nacion  mas  favorecida. 

Tienen  plena  libertad  de  dirijir  sus 
négocies  personalmente,  presentar  en 
las  aduanas  sus  propias  declaraciones 
6  bacerse  ayudar  y    representar  por 
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hierbei  nach  Belieben  von  anderen 
Personen  Qntersttttzen  oder  vertreten 
zu  lassen.  Dasselbe  gilt  fur  denKauf 
und  Verkauf  von  Gûtern,  Effekten 
und  Waaren,  fur  das  Laden,  Lëschen 
und  Abfertigen  von  Schiffen.  Sie  sind 
ferner  bereohtîgt,  ihrerseita  Auftrftge 
jeder  Art  auszuftthren,  welcbe  ibnen 
von  Landsleuten,  Fremden  oder  In- 
Iftndern  anvertrant  werden. 

In  allen  diesen  Beziehungen  sollen 
sie  keinen  anderen  Abgaben  oder  Auf- 
lagen,  als  solcben  nnterliegen,  welchen 
die  Inl&nder  und  die  Angeh5ngen  der 
meistbegûnstigten  Nation  nnterworfen 
sind  oder  sein  werden. 

Dieselben  Begtinstignngen  sollen  sie 
bei  allen  ihren  Eftufen  und  Verk&nfen 
hinsicbtlîch  der  Peststeîlung  des  Prei- 
ses  jeder  Art  von  Effekten,  Waaren 
oder  Gegen8tâ.nden  geniessen,  m5gen 
dièse  eingeftlhrt  oder  zur  Ausfnhr  be- 
stîmmt  sein. 

Es  versteht  sicb  jedocb,  dass  sie 
in  allen  diesen  Fallen  sich  nach  den 
Oesetzen  und  Verordnungen  des  Lan- 
des zn  richten  haben. 

Art.  4.  Jeder  der  beiden  vertrag- 
scbliessenden  Theile  verpflicbtet  sich 
im  eigenen  Lande  die  EinfUhning  von 
Entschadigungen  und  Vorrecbten  nicht 
za  gestatten,  durch  welche  der  Han- 
del  der  Angeh5rigen  des  anderen  Thei- 
les  benachtheiligt  werden  k5nnte. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artîkels 
beziehen  sich  nicht  anf  Vorrechte, 
welche  zugestanden  worden  sind  anf 
Grnnd  bestehender  Vertrfige  oder  hin- 
sicbtlich  solcher  Gegenstftnde,  deren 
Handel  den  resp.  Begierangen  vorbe- 
halten  worden  ist  oder  in  Znknnft 
Yorbehalten  werden  sollte,  auch  nicht 
anf  Erfindungspatente. 

Art.  5.  Die  vertragschliessenden 
TheileJ, werden,  sobald  in  derDomini- 
kanischen  Bepublik  der  Schutz  der 
Modelle,  Muster,    Fabrik-  und  Han- 


otras  personas.  Lo  mismo  se  entiende 
para  la  compra  7  venta  de  bienes, 
efectos  7  mercancias,  al  cargarlaa, 
descargarlas  7  despacharlas  en  sua 
buques.  Ademas  estàn  autorizados  A 
ejecutar  ordenes  qnereciban  de  corn- 
patriotas,  estranjeros  ô  nacionales  7 
en  ningun  caso  se  les  debe  imponer 
otras  contribuciones  6  tributos  sino 
aquellos  a  que  estân  ô  pnedan  estar 
sujetos  los  nacionales  7  los  naciona* 
les  de  la  nacion  mas  favorecida. 


Igual  libertad  tienen  en  todas  sus 
compras  7  ventas  conrespecto  à^ar 
el  precio  de  toda  especie  de  efectos, 
mercancias  ù  objetos,  sean  estos  im- 
portados  ô  destinados  para  la  expor- 
tacion. 

Queda  entendido  que  en  todos  es* 
tos  casos  han  de  obrar  en  el  limite 
de  las  le7es  7  de  los  reglamentos  del 
pais  respective. 

Art.  4.  Oada  una  de  las  Partes 
contratantes  se  obliga  à  no  permitir 
que  en  su  Estado  se  [establezcan  in- 
demnizaciones  6  privilegios^  que  per- 
judiquen  el  comercio  de  los  naciona- 
les del  otro  Estado  contratante. 

Las  disposiciones  de  este  [articulo 
no  se  refieren  à  privUegios  que  lia7an 
sido  concedidos  por  motivo  de  con- 
tratos  subsistentes  6  con  respecte  à 
objetos,  CU70  trafico  se  ha7a  reser- 
vado  para  si  mismo  6  puedan  reser- 
varse  en  lo  sncesivo  los  respeotivos 
Gobiemos;;  tampoco  à; los  patentes 
de  invencion. 

Art.  5.  Luego][que  en  la  Bepùblica 
Dominicana  fuere  regulada  en  virtud 
de  la  107  la  proteccion  de  modelos, 
muestras,  marcas  de  fabrica  7  corner- 
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deluMicheii ,  sowie  der  Bezeiohnting 
oder  Etikettirung  der  Waaren  oder 
ifarer  Verpacktmg  nach  Massgabe  der 
n  dieser  Besiebnng  allgemein  ange- 
nommenen  Qrunda&tze  durch  Oesetz 
geregelt  sein  wird,  ein  Abkommen 
treffen,  darch  welcheâ  den  Angehôri- 
gen  eines  jeden  der  beiden  Theile  in 
dem  Oebiete  des  anderen  Tbeiles  in 
allem,  was  die  Modelle,  Muster,  Fabrik- 
nnd  Handelszeicben,  sowie  die'  Bezeich- 
nnng  oder  Etikettinuig  der  Waaren 
oder  ibrer  Verpackang  betrifft,  der- 
selbe  Schatz  wie  den  Inlttndem  ge- 
w&brleistet  wird. 

Art.  6.  Den  Deutscben  soll  in  der 
Dominikaniechen  Bepublik  nnd  den 
Dominikanem  scU  in  Dentscbland  voU- 
siftndiger  nnd  immerwttbrender  Scbutz 
ibrer  Personen  nnd  ibres  Eigentbums 
zn  Tbeil  werden  ;  sie  sollen  freien  Zu- 
tritt  za  allen  Oericbten  behufs  Ver- 
folgong  nnd  Vertbeidigung  ibrer  Rechte 
baben.  Zu  diesem  Zweck  k5onen  sie 
nnter  allen  UmstAnden  sicb  der  dnrcb 
die  Landesgesetze  zngelassenen  An- 
wftlte,  BevoUmftcbtigten  oder  Beistftnde 
bedienen.  Auch  sollen  sie  die  Be* 
fngniss  baben,  in  jedem  Prozessver- 
fabren,  bei  welcbem  sie  betbeiligt  sind, 
den  Zeugenvemebmnngen  und  Ver- 
bandlangen,  sowie  den  Beschlttasen 
nnd  Urtbeilssprfleben  der  Oericbte 
beizuwobnen,  sofem  nacb  den  Ge- 
setzen  des  betreffenden  Landes  die 
Oefféntlichkeit  dieser  Handlungen  zu- 
gelassen  ist.  Sie  werden  im  Uebri- 
gen  binsicbtlicb  des  ProzessTerfabrens 
die  nttmlicben  Becbte  wie  die  Inlllnder 
geniessen  nnd  denselben  gesetzlicben 
Ordnangen  nnd  Bedingnngen  wie  dièse 
nnterworfen  sein. 

Art  7.  Die  Dentscben  in  der  Do- 
minikaniseben  Eepnblik  and  die  Do* 
minikaner  in  Dentscbland  sollen  be- 
freit  sein  sowobl  von  allen  persOn- 
lichen  Diensten  im  Heere  oder  in  der 


cio,  asi  oomo  la  calificacion  de  las 
étiquetas  de  meroancias  6  de  sn  em- 
balaje  à  medida  de  los  principios  ge- 
neralmente  adoptados,  en  este  parti- 
cular  las  Partes  contrat  antes  baràn 
un  convento  qne  dispense  à  los  na- 
cionales  de  cada  una  de  ambas  par- 
tes la  misma  proteccion  como  à  los 
natarales  del  pais  por  lo  que  toca  à 
modelos,  mnestras,  marcas  de  fabrica 
y  comercio,  asi  como  la  calificticion 
de  las  étiquetas  de  mercancias  6  de 
sn  embalaje. 


Art.  6.  Lob  Alemanes  en  la  Be- 
pûblica  Dominicana  y  los  Dominica- 
nos  en  Alemania  siempre  gozartfn  de 
proteccion  compléta  y  continua  en 
sns  personas  y  propiedades,  tendràn 
derecbo  de  libre  acceso  en  los  tri- 
bnnales  para  sostener  y  defender  sns 
derecbos.  Para  este  fin,  bajo  todas 
circunstancias  les  es  permitido  emplear 
à  los  abogados,  procuradores  .y  apo- 
derados  de  toda  clase,  admitidos  por 
las  leyes  del  pais  respect  ivo.  Tambien 
en  todos  los  procederes  jndiciales  en 
que  est  en  interesados,  les  cabe  el  de- 
recbo de  asistir  taato  à  los  ezàmenes 
de  los  testigos  y  autos  como  A  las 
resoluciones  y  sentencias  de  los  tri- 
bunales,  siempre  qne  segnn  las  leyes 
del  pais  respective  la  notoriedad  de 
estes  actos  no  sea  probibida.  Por  lo 
demas  respecte  al  procéder  jndicial 
tendràn  iguales  derecbos  qne  los  na- 
turales,  sometiendose  a  las  disposi- 
ciones  y  condiciones  establecidas  en 
las  leyes  del  pais  en  qne  deben  ejer- 
cerlos. 

Art.  7.  Los  Alemanes  en  la  Be- 
pubtica  Dominicana  y  los  Dominica- 
nos  en  Alemania  quedaràn  dispensa- 
dos  de  todo  servicio  personal  en  el 
ejercito  y  en  la  marina,  en  la  guar-* 


586 


Allemagne^  la  République  Dommicame. 


Marine,  in  der  Lsndwebr  oder  inder 
Nationalgarde,  aïs  auch  von  der  Ver- 
pflichtung,  politische,  administrative 
nnd  richterliche  Âemter  za  ttbemeh- 
men»  sowie  von  ansserordentlichen 
Krigskontribntionen,  gezwnngenen  An- 
leihen,  militttrischen  Requisitionen  oder 
Dienstleistungen  jeglicber  Art.  Ueber- 
dies  kSnnen  sîe  in  allen  Fttllen  rUck* 
sicbtlicb  ibres  beweglichen  nnd  nnbe- 
weglicben  Verm5gens  keinen  anderen 
Lasten,  Abgaben  und  Anflagen  nnter- 
worfen  werden,  aïs  denen,  welcbe 
von  den  LandesangebSrigen  nnd  von 
den  Angebôrigen  der  meistbegûnstig- 
ten  Nation  verlangt  werden. 

Art  8.  DieScbiffe,  Ladungen,Waa- 
ren  oder  Efifekten,  welcbe  Dentscben 
in  der  Dominikaniscben  Repnblik  oder 
Dominikanern  in  Deutscbland  ange* 
bôren,  dflrfen  nicbt  mit  Bescblag  be- 
legt  oder  ftlr  militttnscbe  Unter- 
nebmungen  oder  sonstige  Zwecke  ir- 
gend  welcber  Art  znrUckbebalten  wer- 
den, ohne  den  Betheiligten  eine  vorab 
mit  denselben  za  vereinbarende  Ent- 
8cb&dignng  zu  Theil  werden  zn  lassen, 
deren  Betrag  zur  Deckung  aller  dnrch 
jene  Massregel  ibnen  erwacbsenden 
Scb&den,  Verluste  Verzôgemngen  oder 
Nacbtbeile  ausreicbt. 

Art.  9.  Die  Dentscben,  welcbe  sich 
in  der  Dominikaniscben  Bepublik  nnd 
dieDominikaner,  welcbe  sicb  in  Deutscb- 
land aufbalten,  geniessen  voDsttodige 
Knltus-  nnd  Qewissensfreibeit ,  und 
es  werden  die  betreffénden  Régie* 
mngen  nicbt  zugeben,  dass  sie  wegen 
ibres  religiësen  Glaubens  belâstigt  oder 
in  der  Ansttbnng  ibres  Gottesdienstes 
gestôrt  werden,  welcben  sie  in  Privât- 
b&nsern,  Kapelien,  Kircben  oder  an 
sonstigen  ftlr  gottesdienstlicbe  Zwecke 
bestimmten  Orten  nnter  Beobacbtnng 
der  kircblicben  Scbicklicbkeit  und  der 
den  Sitten  nnd  Gebrftncben  des  Lan- 
des  gebllbrenden  Acbtnng    abbalten. 


dia  civîca  7  en  las  milidas,  îgaal- 
mente  de  la  obligacion  de  aoeptar  6 
tomar  à  sa  cargo  empleos  politicos, 
administrativos  à  jndiciales,  ademas 
estaràn  libres  de  todas  contribudones 
de  gnerra  extraordinarias,  de  empre* 
stitos  forzosos,  de  reqnisiciones  militares 
à  servicios  de  cnalquiera  especie.  Con 
referencia  à  sns  bienes  muebles  éin- 
muebles  no  pneden  de  ningnna  ma- 
nera  estar  si:getos  à  otros  cargos, 
tributos  é  impuestos  que  los  ezigidos 
de  los  naturales  y  de  los  nacionales 
de  la  nacion  mas  favoredda. 


Art.  8.  No  sera  licito  embargar 
los  bnques,  cargamentos,  mercaacias 
ô  efectos  pertenecientes  à  Alemanes 
en  la  Repûblica  Dominicana  6  àDo- 
minicanos  on  Alemania,  ni  tampoco 
deben  ser  retenidos  para  ezpediciones 
militares  6  para  otros  fines  de  cnal- 
qnier  dase  que  sean,  sin  que  à  los 
interesados  no  se  les  abone  nna  in- 
demnizacion  convenida  con  ellos  de 
antemano,  cuyo  importe  cnbra  todos 
los  perjnicios,  perdidas,  demoras  y 
menoscabos,  que  de  estas  medidas  pro* 
vengan. 

Art.  9.  Los  Alemanes,  queresîden 
en  la  Repûblica  Dominicana  y  los 
Dominicanos  queresiden  en  Alemania 
gozan  de  compléta  libertad  de  cnlto 
y  de  conciencia  y  los  respectivos  Gk>- 
biemos  no  consentiràn  que  porrazon 
de  su  religion  sean  inqnietados,  per- 
segnidos  ni  molestados  en  la  célébra- 
cion  de  sn  culto  divine,  el  cnal  pne- 
den solemnizar  en  casas  privadas,  ca- 
pillas,  Iglesias  û  otros  logaree,  desti«- 
nados  para  fines  religiosos,  bajo  ob- 
servancia  del  deeoro  eclesiastioo  ydel 
respeto,  que  se  debe  à  la  moral  y  à 
las  costrumbres  del  pais* 
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ÂQch  sollen  die  Deutscben  in  der 
Dominikamschen  Bepublik  and  die 
Dominikaner  in  Deiitschland  die  Be- 
fngniss  haben,  ihre  Landslente,  welche 
mit  Tod  abgehen,  an  angemes- 
senen  Orten,  welche  aie  selbat  im  Ein- 
verstKndniss  mit  der  Ortsobrigkeit  be* 
stimmen  und  einrichten,  oderanjedem 
anderen  Begrftbnissorto  nach  freier 
Wahl  za  bestatten,  and  es  sollen  die 
nach  den  kircblicben  Qebr&achen  ibrer 
Konfession  begangenen  Begrttbnissfeier- 
lichkeiten  in  keiner  Weise  gestôrt, 
noch  die  Gr&ber  ans  irgend  welchem 
Oronde  beschftdigt  oder  zerstOrt  werden. 

Art  10.  Die  AngehOrigen  eines 
jeden  der  yertragscbliessenden  Theile 
sollen  das  Becht  baben,  io  dem  6e- 
biete  des  anderen  Tbeiles  jede  Art 
beweglicben  and  anbeweglicben  Yer- 
mOgens  za  erwerben  und  zn  besitzen, 
dasselbe  mit  aller  den  Inlftndero  zu- 
stehenden  Freiheit  aaszubeaten  and 
dartiber  nach  ibrem  Belieben  durch 
Verkaaf,  Scbenkung,  Taasch,  letzen 
Willen  oder  aaf  andere  Weise  za  ver- 
f&gen.  Dessgleichen  kënnen  die  An- 
gehSrigen  des  einen  vertragscbliessen- 
den  Tbeiles,  welchen  in  dem  Gebiete 
des  anderen  eine  Erbschafb  zafâllt,  un- 
behindert  diejenigen  Erbtbeile,  welche 
ihnen  kraft  Qesetzes  oder  vermOge 
letzten  Willens  zagefallen  sind,  er- 
werben and  darflber  nach  Belieben 
yerfbgen,  unbeschadet  der  Entrichtung 
aller  derjenigen  Abgaben,  welche  von 
den  Landesangehôrigen  in  gleichen 
FftUen  za  tragen  sind. 

Von  dem  VermOgen,  welches  anier 
irgend  einem  Bechtstitel  von  einem 
Dentsohen  in  der  Dominikanischen 
Bepablik  oder  Ton  einem  Dominikaner 
in  Deatschland  erworben  ist,  dttrfen, 
wenn  es  ansser  Landes  gefUhrt  wird, 
weder  Abschoss  oder  Nachsteaer  (ga- 
bella  hereditaria,  censas  emigrationis) 
noeh  irgend  welche  andere  Abgaben 


Los  Alemanes  en  la  Bepàblica  Do- 
minicana  y  los  Dominicanos  en  Aie» 
mania  tendràn  tambien  el  derecho  de 
enterrar  à  sas  compatriotas  difantos 
en  lagares  convenientes,  qne  fijen  y 
arreglen  ellos  mismos  de  acaerdocon 
la  aatoridad  local  6  à  sa  arbitrioen 
caalqaier  otro  cementerio  y  no  seréa 
pertarbadas  de  ningun  modo  las  solem- 
nidades  sepnlturales,  qne  segan  nso 
eclesiastico  de  sa  religion  se  celebren, 
ni  se  maltrataràn,  ni  se  destrniràn 
las  tombas  por  ningan  motivo. 


Art.  10.  Los  nacionales  de  cada 
ana  de  las  partes  contratantes  ten- 
dràn  el  derecho  de  adqairir  y  poseer 
bienes  de  tod  a  clase»  sean  mnebles  6 
raices  en  sas  respectivos  dominios,  de 
explotarlos  con  toda  la  libertad  con- 
cedida  à  los  naturales,  y  dedisponer 
de  ellos  à  sa  gasto,  sea  por  medio 
de  venta,  donacion,  cambio,  testa- 
mento  6  de  otra  manera.  Ignalmente 
los  nacionales  de  ano  de  los  dos  pai- 
ses,  à  qaienes  baya  tocado  ona  he- 
rencia  ezistento  en  el  otro  pais, 
paeden  sin  impedimento  algano,  sa- 
ceder  à  la  herencia,  qne  ea  virtad 
de  leyes  6  por  testamento  hayan  ob* 
tenido  y  paeden  disponer  de  esta, 
salYO  el  debido  pago  de  todos  aqael- 
los  impaestos  à  qae  estén  obligados 
los  naturales  en  casos  semejantes. 


Sobre  bienes  adqniridos  b^jo  caal- 
qaier titalo  de  derecho  por  aa  Aie- 
maa  en  la  Bepùblica  Dominicana  6 
por  an  Dominicano  en  Alemania  no 
se  deben  cargar  en  caso,  qne  salgan 
faera  del  pais,  ni  impaestos  y  reba- 
jas,  ni  ningan  otro  tributo,  à  qne 
no  estén  6  paeden  estar  sometidos 
los  natorales  en  ignal  caso. 
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erhoben  werden,  weichen  die  Ange- 
hôrigen  des  Landes  nicht  unterworfen 
sind  oder  sein  werden. 

Art.  11.  Wenn  nnglttcklicherweise 
der  Frieden  zwischen  deo  beidea  ver- 
tragschliessenden  Theilen  gestSrt  wer- 
den sollte,  80  wird,  nm  die  Uebel 
des  Krieges  za  Termindern,  den  An- 
gehOrigen  des  einen  Theiles,  welche 
in  dem  Gtobiete  des  anderen  sich  be- 
finden  und  Handel  oder  irgend  ein 
anderes  Gewerbe  betreiben,  gestattet 
sein,  dort  zn  bleiben  nnd  ihre  Ge- 
scb&fte  fortzuftlhren,  so  lange  sie  sich 
keiner  Yerletzong  der  Landesgesetze 
scholdig  machen  oder  sonst  Iftstig 
fallen. 

Im  Falle  eines  Krieges  oder  eines 
Zerwttrfnisses  zwischen  beiden  Lftndem 
soU  das  Ëigenthnm  der  AngehOrigen 
des  einen  der  yertragschliessenden 
Theile,  welcher  Art  es  auch  seî,  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  einer 
BescUagnahme,  Séquestration  oder 
irgend  weichen  anderen  Lasten  und 
Anflagen  als  denjenigen,  welche  den 
InlUndem  auferlegt  werden,  nicht  unter- 
worfen  werden. 

Ebenso  dflrfen  wâ.hrend  derUnter- 
breohnng  des  Friedens  die  von  Pri* 
vatpersonen  geschuldeten  Betrftge , 
Staatspapiere,  Bankantheile,  Aktien 
und  was  denselben  gleichkommt  znm 
Schaden  der  resp.  AngehSrigen  und 
zum  Vortheil  des  Landes,  in  welchem 
sie  sich  befinden,  nicht  mit  Beschlag 
belegt,  sequestirt  oder  eingezogen 
werden. 

Art.  12.  Die  dentsohen  Kaufleute 
in  der  Dominikanischen  Republik  und 
die  dominikanischen  Kaufleute  in 
Deutsohland  werden  bei  ihrem  Han- 
del aile  Bechte  und  Zollbefreiungen 
geniessen,  welche  den  AngehSrigen 
der  meistbegttnstigten  Nation  gew&hrt 
sind  oder  in  Zukuofb  gew&hrt  werden. 
Demgemftss  sollen  in  Deutschland  anf 


Art.  11.  Si  desgradadamente  se 
turbare  la  paz  entre  las  dos  Partes 
contratantes  sera  permitido  con  el 
objeto  de  disminuir  en  algo  los  maies 
de  la  guerra,  à  los  naoîonales  de  la 
una  que  se  encuentran  en  el  territo- 
rio  de  la  otra,  ejeroer  el  oomerdo 
6  caalquier  otro  ofieio.  permanecer 
alii  7  continuar  su  profesion,  mién- 
tras  no  se  hagan  culpables  de  al- 
gnna  infraccion  contra  las  leyes  del 
pais  6  no  molestaren  de  otra  manera. 


En  caso  de  una  guerra  6  inter- 
rupcion  de  las  relaciones  amistosas 
entre  los  dos  paises  no  debe  de  nîn- 
gun  modo  ser  stgeta  la  propiedad  de 
los  nacionales  de  una  de  las  Partes 
contratantes  à  embargos,  secuestra- 
dones  6  cualesquiera  impuestos  y 
contribuciones  à  los  que  no  estuYÎe- 
ren  sujetos  los  nacionales  en  el  terri- 
torio  de  la  otra  parte. 

Tampoco  pueden  durante  la  int«r^ 
rupcion  de  la  paz,  embargarse,  se- 
cuestrarse  ni  confiscarse  el  dinero  de- 
bido  por  particulares,  ni  los  titulos 
de  credito  pûblico,  asignaciones  de 
baneos,  acciones  6  todo  cnànto  sea 
anàlogo  al  perjnicio  de  los  respeoti- 
Yos  nacionales  y  enbeneficio  del  pois 
donde  se  encuentren. 

Art.  12.  Los  oomerciantes  Alema- 
nés  en  la  Repûblica  Dominicana  y 
los  comerdantes  Dominicanos  euAle- 
mania  gozarén  respecte  de  lo  dere- 
chos  de  adnana  las  mismas  vent^as 
ë  inmunidades  de  que  gozan  6  goia- 
ràn  en  lo  future  los  nadonales  del 
pais  mas  favorecido.  En  ningun  caso 
los  derechos  de  importation  impue»^ 
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die  Gdgenstftnde  dominikaniscker  Her- 
knnft  nnd  in  der  Dominikaniscben 
Bepnblik  auf  die  Gegenstftnde  deutscher 
Herkimft  keine  anderen  oder  hSheren 
Eingangsabgabeii  gelegt  werden,  als 
diajenigeo,  denen  die  nftmlichen  Ër- 
zeagniflse  der  meistbegttnsiigten  Na- 
tion anterworfen  sind  oder  sein  wer- 
den. Derselbe  Grundsatz  soll  ftlr 
£e  Ansfabr  and  Durchfuhr  gelten. 

Kmn  Yerbot  nnd  keine  Beschr&n- 
knng  der  Einfuhr  oder  Ansfohr  irgend 
eines  ArtikeLs  soll  in  dem  gegensei- 
tigen  Handelsverkehr  der  beidenL&n- 
derAnwendnng  finden,  wenn  einesol- 
che  Massregel  sieb  nicbt  gleichmftssig 
anf  aile  anderen  Nationen  erstreckt. 
Anch  sollen  die  Fôrmlicbkeiten,  welcbe 
bei  der  Kollamtlichen  Behandlnng  der 
eingeftibrten  oder  ansgefttbrten  Waa- 
ren  Terlangt  werden  môgen,  keine 
anderen  sein»  als  die  ftir  aile  anderen 
Nationen  in  Anwendung  kommenden. 

Art.  13.  Die  deutscben  Schiffe, 
wdohe  in  dominikaniscben,  und  die 
dominikaniscben  Scbiffe,  welcbe  in 
deutscben  H&fen  ankommeo»  oder  von 
denselben  aosgeben,  sollen  keinen  an- 
deren oder  bdberen  Abgaben  anTon- 
nflngeldem^Leaobtfeuer-,  Uafen-,Loot- 
sen-,  Quarantftne-  nnd  anderen,  den 
ScbiffskSrper  treffenden  Gebûbren 
nnterworfen  sein,  als  denjenigen,  wel- 
cben  die  Sebiffe  des  eigenen  Landes 
nnterworfen  sind   oder   sein    werden. 

Die  Tonnengelder  and  andere  Ab- 
gaben,  welcbe  im  Verhftltnisse  der 
Tragf^igkeit  der  Sebiffe  erboben 
werden,  sollen  in  der  Dominikaniscben 
Bepablik  von  deutscben  Scbiffen  nach 
Hasegabe  des  deutscben  Messbriefes 
berecbnet  werden  nnd  nmgekebrt. 

Art.  14.  Gegenstftnde  aller  Art, 
wdcbe  in  die  Hftfen  des  einen  der 
beiden  Lftnder  unter  der  Flagge  des 
anderen  eingefflbrt  werden,   welcben 


tes  en  Alemania  sobre  los  productos 
del  saelo  6  de  la  indostria  Domini- 
cana  y  en  la  Beqnblica  Dominicana 
sobre  los  productos  del  snelo  à  de 
la  indnstria  Alemana  podràn  ser/di- 
stintos  à  mayores  que  aquellos  à  que 
estan  sujetos  6  lo  fueren  los  mismos 
protuctos  de  la  nacion  mas  favoreci- 
da.  El  mismo  sistema  se  observarà 
en  la  eiportacion  y  en  le  transite. 

Ninganas  probibiciones  6  restric- 
ciones  tocante  à  la  importacion  à 
ezportacion  de  cnalqnier  articnlo  se- 
ràn  adoptadas  en  el  comercio  reci- 
proco,  si  no  se  eztienden  ignalmente 
à  todas  las  otras  naciones  y  las  for- 
malidades  adnaneras  que  se  ezi- 
jen,  en  cuanto  à  las  mercancias  im- 
portadas  à  exportadas  de  uno  de  los 
dos  paises,  tampoco  deben  ser  otras 
que  las  qae  se  aplican  para  todas 
las  otras  naciones. 

Art.  18.  Los  buques  Alemanes  que 
entren  en  pnertos  de  la  Bepùblica 
Dominicana  6  salgan  de  elles  y  los 
buques  Dominicanos,  que  entren  en 
puertos  Alemanes  6  salgan  de  elles 
no  pagaràn  otros  ni  mas  altos  im- 
questos,  por  lo  que  toca  al  bnque 
mismo,  sea  de  tonelaje,  faro,  puerto, 
piloto,  caarentena  y  otros,  que  los 
que  pagan  6  pagàren  los  buqnes  del 
propio  pais. 

£1  tonelaje  y  otros  impuestos  en 
proporcion  con  el  porte  de  los  navios 
se  cobraràn  y  calcularan  en  la  fie- 
pûblica  Dominicana  de  los  buques  Ale- 
manes al  ténor  del  registre  Aleman 
y  se  obrarà  del  mismo  modo  en  los 
pnertos  de  Alemania  respecte  à  los 
buques  Dominicanos. 

Art.  14.  Los  objetos  de  toda  clase, 
que  se  importen  en  los  puertos  de 
uno  de  los  dos  paises  bajo  bandera 
del  otro,  de  qaalquier  origin  que  sean 
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Ursprungs  dieeelben  anoh  seien  und 
sas  welchem  Lande  aach  die  Einfafar 
erfolgen  mOge,  soUen  keine  anderen 
oder  hOheren  Abgaben  entrichten  nnd 
keinen  anderen  Lasten  onterworfen 
sein,  als  wenn  sîe  nnter  der  Natio- 
nalflagge  eingefOhrt  wtlrden.  Desglei- 
chen  sollen  Gegenstttnde  aller  Art, 
welche  aas  einem  der  beiden  Lftnder 
nnter  der  Flagge  des  anderen,  nach 
welchem  Lande  es  anch  sein  mOge, 
ansgefûhrt  werden,  keinen  anderen 
Âbgaben  oder  FOrmlichkeiten  unter- 
liegen,  als  wenn  sie  unter  der  Na- 
tionalflagge  ausgefUhrt  wttrden. 

Art  L5.  Die  deutschen  Schiflfé  in 
der  Dominikanischen  Bepnblik  nnd 
die  dominikanischen  Schiffe  in  Dentsch- 
land  kOnnen  einen  Theil  ihrer  ans 
dem  Aaslande  kommenden  Ladang  in 
dem  einen  Hafen,  nnd  den  Rest  dieser 
Ladnng  in  einem  oder  mehreren  an- 
deren Hftfen  desselben  Landes  lôschen. 
Nicht  minder  kOnnen  sie  ihre  Btlck- 
fracht  in  verschiedenen  Httfen  des  ge- 
dachten  Landes  einnehmen,  ohne  in 
jedem  Hafen  andere  oder  hOhere  Ab- 
gaben zu  entrichten,  als  diejenigen, 
welche  nnter  tthnlichen  Umstttnden 
die  Schiffe  des  eigenen  Landes  za 
entrichten  haben.  Bezttglich  der  Ktt- 
stenfracht&hrt  sollen  die  Festsetzon- 
gen  im  Artikel  II  dièses  Vertrages 
massgebend  sein. 

Art.  16.  Schiffe  von  Angehôrigen 
des  einen  der  beiden  vertragschliessen- 
den  Theile,  welche  an  den  Kûsten  des 
anderen  Schiffbmch  leiden  oder  stran- 
den,  oder  welche  in  Folge  von  See- 
noth  oder  erlittener  flaverei  in  die 
H&fen  des  anderen  Theiles  einlaufen 
oder  dessen  Ktlsten  bertlhren,  sind 
keinerlei  Schifffahrtsabgaben  irgend 
welcher  Art  oder  fiezeichnung  als  sol- 
chen  nnterworfen,  welchen  in  tthn- 
lichen  Umst&nden  die  Nationaiscbiffe 
nnd  die  Schiffe  der  meistbegttnstigten 


y  de  coalquier  pais  que  hayan  sido 
importados,  no  pagaria  otros  ni 
mas  altos  derechos  de  importadon  ni 
impnestos,  qne  aquellos  é  qne  ee- 
tarian  sujetos,  si  hnbiesen  entrado 
bajo  bandera  nacional.  Ignalmente 
los  objetos  de  toda  dase,  que  se  ex- 
porten  de  uno  de  los  dos  paises  b^jo 
bandera  del  oiro  para  caalqnier  pais 
que  sea,  no  pagaràn  otros  derechos 
ni  estaràn  sigetos  à  otras  formalida- 
desy  que  aqnellas  à  que  hnbieran  es- 
tado  snjetos,  si  se  hnbiesen  exporta- 
do  bajo  bandera  nacional. 

Art.  15.  Los  bnqnes  Alemanes  en 
la  Bepùblica  Dominicana  y  los  bnqnes 
Dominicanos  enAlemania  pneden  de- 
sembarcar  parte  de  sa  cargamento 
procedente  del  estraujero  enanpaerto 
y  el  residuo  de  este  cargamento  en 
otro  ù  otros  del  mismo  pais.  Tarn» 
bien  pneden  tomar  sa  fleie  de  retorno 
en  distintos  pnertos  del  pais  sin  qne 
tengan  qne  pagar  en  cada  paerto 
otros  à  mas  altos  derechos,  qne  los 
que  tengan  qne  pagar  en  circanstaa- 
cias  semejantes  los  bnqnes  nacionales. 
Qneda  entendido  qne  respecto  del  e^ 
botage  se  observarà  lo  estipolado  en 
el  Articule  II  de  este  Tratado. 


Art  16.  Los  bnqnes  de  los  nadona- 
les  de  nna  de  las  dos  Partes  contra- 
tantes  qne  naufragàren  6  encallàren 
en  el  litoral  de  la  otra  6  qne  en 
caso  de  extrema  contingenda  n  oonr- 
riendo  averias  entren  en  pnertos  6 
arribéren  à  los  costas  de  la  otra  partSi 
solamente  estànsajetos  à  aquellos  tri- 
batos  de  navegadon  que  en  droaii« 
stancias  anàlogas  pagan  6  pagéren 
los  bnqnes  nadonales  y  los  de  U 
nadon  mas  favoredda* 
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Nation   unterliegen   oder  anterliegen 
werden. 

Ansserdem  ist  es  ifanen  gestatiet, 
auf  andere  Schiffe  ttberzoladen,  sowie 
ihre  ganze  Ladung  oder  einen  Theil 
derselben  am  Lande  and  in  Lager- 
rftumen  unterznbringen,  ohne  daftlr 
andere  Oebtlhren  zn  entrichten,  aie 
die  EntlOschangskosten  nnd  die  auf 
die  Miethe  5£Fentlicher  Lagerr&ume 
and  den  Oebranoh  5ffentlicher  Schiffs- 
werfte  beztiglichen,  voraasgeseizt,  dass 
die  Waaren  nichi  fUr  den  inl&ndiachen 
Yerbrauch  bestimmt  sind.  Zu  diesem 
Zweck,  sowie  zor  Bescfaaflfung  vou 
Lebensmitteln  nnd  zor  Befriedigung 
aller  BedUrfniese  fUr  die  Beschleoni- 
gang  der  fieise  soll  ihnen  Erleichte- 
rong  nnd  Schntz  jeder  Art  zn  Theil 
werden. 

Art.  17.  Ein  jeder  der  vertrag- 
schliessenden  Theile  wird  aie  Schiffe 
des  anderen  Theiles  diejenigen  Fahr-, 
zeoge  ansehen  und  behandeln,  welche 
noter  der  Flagge  dièses  Theiles  fahren 
nnd  mit  solchen  Schiffspapieren  nnd 
Urknndeu  Yersehen  sind,  wie  sie  die 
Oesetze  des  letzteren  behnfs  Nach- 
weienng  der  Nationalitftt  erfordern. 

Art.  18.  Die  Dampfschiffe  jedes 
der  vertragschliessenden  Theile,  welche 
eine  periodisohe  Yerbindnng  zwischen 
den  beiden  L&ndern  unterhalten,  soilen 
bei  dem  Einlanfen,  der  Abfertignng 
und  dem  Â.u8lanfen  dieselben  Erleich- 
tenmgen  geniessen,  wie  die  Dampf- 
schiffe der  meistbegttnstigten  Nation. 

Art  19.  Den  Kriegsschiffen  eines 
jeden  der  vertragschliessenden  Theile 
wird  es  freistehen,  sicher  nnd  unge- 
hindert  in  aile  flftfen,  Flttsse  nnd 
Pl&tze  des  anderen  Theiles  einznlanfen, 
wo  das  Einlanfen  den  Kriegsschiffen 
der  meistbegttnstigten  Nation  erlaabt 
ist  oder  in  Znknnft  erlanbt  werden 
solltOy  nnd  sie  soilen  daselbst  gleich 
jen«n  behandelt  werden. 

Nouv.  ReeueU  Oén,    2«  S.  XL 


Ademas  tienen  el  permise  de  tras- 
bordar  à  otros  bnqnes,  de  colocar 
todo  el  cargamento  6  parte  de  él  en 
tierra  j  en  almacenes,  sin  que  estén 
obligados  à  pagar  mas  impuestos  qne 
los  de  la  descarga  y  aquellos  gastos 
référantes  al  alquiler  de  almacenes 
pùblicos  y  al  use  de  los  astilleros 
pùblicos,  siempre  que  las  mercancias 
no  se  destinàren  para  el  consnmo 
del  pais.  Para  este  fin  como  para 
proveerse  de  viveres  y  qnedas  pro- 
pordonade  à  seguir  sn  viaje  lo  mas 
pronto  posible  se  les  &cilitaràn  todo 
auxilio  y  proteccion. 


Art.  17.  Cada  una  de  las  Partes 
contratantes,  considerarà  y  tratarà 
como  bnqnes  de  la  otra,  à  los  que 
navegaen  bajo  bandera  de  esta  y  lleyen 
las  patentes  y  documentes  prescrites 
por  la  legislaciou  de  la  misma  para 
jnstificar  la  nacionalidad    del   buqne. 


Art.  18.  Los  vapores  de  cada  una 
de  las  Partes  contratantes  que  sos- 
tengan  una  comnnicacion  periôdica 
entre  los  dos  paises,  gozaràn  de  las 
mismas  facilidades  para  su  entrada, 
despacho  y  salida,  qne  los  vapores 
de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  19.  Los  buques  de  guerra  de 
cada  nna  de  las  Partes  contratantes 
podràn  entrar  y  visitar  libremente  y 
sin  impedimento  alguno  todos  los  puer- 
tos,  ries  y  lucres  de  la  otra  parte, 
cnya  entrada  sea  6  pneda  ser  per- 
mitida  à  los  bnqnes  de  guerra  de  la 
nacion  mas  fi^vorecida,  en  donde  seràn 
tratados  como  estes. 
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Art.  20.  Jeder  der  beiden  yer- 
tragschliessenden  Theile  kann  in  dem 
Gebiete  des  anderen  Eonsuln  ernen- 
nen,  welche  er  ans  den  Angehdrigen 
beider  Theile  oder  dritter  Staaten  zu 
wfthlen  berechtigt  ist.  Es  darf  je- 
doch  ein  Eonsol  weder  amtliche 
Handlungen  yornehmen,  noch  wird 
derselbe  der  mit  dem  Amt  verbun- 
denen  Bechte,  Vorrechte  und  Frei- 
heiten  theilbaftig,  bevor  er  yon  der 
Begienmg,  bei  welcher  er  ernannt 
ist,  in  der  tiblichen  Form  das  Exe- 
qnatur  erhalten  hat.  Jede  Régie- 
rang  beh&lt  sich  yor,  die  Orte  zu 
bestimmen ,  an  denen  aie  Konsular- 
beamte  znlassen  will.  Es  yersteht 
sich  jedoch,  dass  in  dieser  Bezie- 
hang  die  Regiemngen  sich  gegenseitig 
keine  anderen  Beschrftnkungen  auf- 
erlegen  werden,  als  solche,  welche 
sie  allen  anderen  Nationen  auferle- 
gen.  Das  Exeqnatur  ist  kostenfrei 
zu  ertheilen. 

Art.  21.  DieG^neralkonsuln,  Kon- 
soln,  Yizekonsuln  und  Konsularagen- 
ten,  sowie  die  ihnen  beigegebenen 
Konsulareleyen ,  Kanzler  und  Sekre- 
tftre  werden  in  beiden  LHodern  aile 
Vorrechte,  Begttnstigungen  und  Frei- 
heiten  geniessen,  welche  den  Agenten 
desselben  Ranges  der  meistbegttnstig- 
ten  Nation  zustehen  oder  zustehen 
werden. 

Die  Konsnlarbeamten  sollen,  so- 
fern  sie  Angeh5rige  desjenigen  yer- 
tragschliessenden  Theiles  sind ,  wel- 
cher sie  ernannt  hat,  yon  Militttrein- 
quartierung,  sowie  yon  direkten  Per- 
sonal-, Mobiliar-  oder  Luxussteuem 
befreit  sein,  m5gen  solche  yom  Staate 
oder  yon  einer  Gemeinde  erhoben 
werden.  Sollten  jedoch  die  genann- 
ten  Beamten  Eanfleute  sein  oder  ein 
Gewerbe  betreiben  oder  nnbewegli- 
ches  Ëigenthum  besitzen,  so  werden 
sie  in  Beziehung  anf  die  Lasten  und 


Art.  20.     Cada  una  de  las  Paries 

contratantes  tendre  la  facultad  de 
nombrar  en  el  territorio  de  la  otra 
Oonsules,  los  cuales  puede  elegir,  sea 
entre  los  nacionales  de  ambaa  Partes 
contratantes  à  sea  de  nacionales  de 
otros  estados.  Los  Cousules  no  po- 
dràn  ejercer  sus  funciones  oficiales 
ni  pozarëu  los  derechos ,  priyilegios 
y  exenciones  mientras  no  obtengan 
en  debida  forma  el  exequatnr  del 
Gobiemo,  donde  estan  acreditadoa. 
Cada  cual  de  los  respectiyos  Gobier- 
nos  se  reserya  el  derecho  de  de- 
signar  el  lugar  donde  quiere  admi- 
tirlos  y  en  este  particular,  ambos 
Gobiemos  se  comprometen  en  no 
formar  restriccion  alguna  é  ménos 
que  sea  impuesta  à  las  demas  na- 
ciones.  El  exeqnatur  se  dispeneari 
gratuitamente. 


Art.  21.  Los  Consoles  Générales, 
Consnles,  Vice  Cousules  y  Agentes 
Consulares  como  asi  los  Releyos  Oon* 
sulares,  Cancilleres  6  Secretarios  agre» 
gados  al  oficio  consular  gozaràn  en 
ambos  paisos  de  todos  los  priyile- 
gios, derechos  y  exenciones  que  se 
conceden  6  puedan  concederse  à  los 
agentes  del  mismo  range  de  la  na- 
cion  mas  fayorecida. 

En  caso  que  los  Fnnoionarîos 
Consulares  fueren  subditos  de  aquella 
Parte  contratante  que  los  ha  nom- 
brado,  quedan  libres  de  acuartela- 
miento  militar  y  de  todas  contribu- 
ciones  directes  personales,  mobiliares 
y  suntuarias  seau  estas  del  estado  6 
de  la  comùn.  Empero  siendo  eo- 
meroiantes  dichos  Fnncionarios  à  si 
ejercen  alguna  profesion  à  poseen 
bienes  raices  estarén  para  esos  bienes 
y  profesiones  de  industria  6  comer- 
cio   sijgetos  à   las  mismas   cargas  é 
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Abgaben  von  diesem  Gewerbe  oder 
Eigentham  wie  andere  AngehOrige 
îhres  Landes  angesehen. 

Die  Eonsnlarbeamten  sollen,  sofern 
sie  AngehOrige  desjenigen  vertrag- 
schliessenden  Theiles  sind,  welcher  aie 
ernannt  hat,  persônliche  Immanitftt 
geniessen  and  dûrfen  nur  wegen 
schwerer  strafbarer  Handlangen  fest- 
genommen  oder  verhaftet  werden. 
Sind  sie  Handeltreibende ,  so  kann 
wegen  Yerbindlichkeiien  ans  Handels- 
gesch&ften  Scbnldfaaft  gegen  sie  ver- 
h&ngt  werden. 

Im  Falle  des  Todes,  der  Behinde- 
mng  oder  der  Abwesenheit  des  Oe- 
neralkonsnls,  Konsuls,  Vizekonsnls 
oder  Konsolaragenten  werden  die 
Eonsnlareleven ,  Kanzler  nnd  Sekre- 
tftre  als  von  Amtswegen  znr  einst- 
weiligen  Wabrnehmnng  der  Konsa- 
latsgeschftfte  befagt  erachtet  werden. 

Art  22.  Die  Konsolararchive  sol- 
len  jederzeit  nnverletKlioh  sein  und 
anter  keinem  Vorwande  soll  es  den 
LandesbehOrden' erlanbt  sein,  diePa- 
piere,  welche  zn  diesen  Archiven  ge- 
h5ren,  zn  dnrchsnchen  odor  mit  Be- 
schlag  zn  belegen.  Betreibt  ein  Eon- 
anlarbeamier  nebenbei  Geschftftey  so 
aoUen  die  anf  das  Eonsolat  bezttg- 
lichen  Papiere  nnter  abgesondertem 
Verschlnss,  geirennt  von  seinen  Pri- 
vatpapieren,  anfbewabrt  werden. 

Art.  28.  Die  Oeneralkonsnln  nnd 
Eonsnln  haben  die  Befogniss,  Vice- 
konsnln  nnd  Eonsnlaragenten  in  den 
verschiedenen  Stttdten,  Hftfen  oder 
Orten  ihres  Eonsnlarbezirks  zn  er- 
nennen,  wenn  das  Intéresse  des  ihnen 
anvertrauten  Amts  dies  erheischt,  es 
yersteht  sich  dies  jedocb  mit  dem 
Yorbehalt  der  Oenehmignng  seitens 
der  Regiemng  des  Landes. 

Art  24.  Die  Oeneralkonsnln, 
Konsnln,  Vizekonsnln  oder  Eonsnlar- 
agenten kOnnen  bei  TodesflUlen  von 


impnestos  que  los  demas  compatrio- 
tas  snyos. 

Los  Fnndonarios  Consnlares  go- 
zaràn  ademas  siendo  nacionales  de 
aqnella  Parte  contratante  qne  los 
ha  nombrado  de  inmnnidad  personal 
y  solamente  en  casos  criminales  pne- 
den  ser  presos  y  encarcelados.  Siendo 
del  comercio  pneden  ser  arrestados 
por  motivo  de  sns  obligacioues  co- 
merciales. 


En  caso  de  mnerte,  impedimento 
6  aosencia  del  Consul  General,  Con- 
sul, Vice  Consul  6  Agente  Consolar, 
los  Belevos  Consnlares,  Candlleres 
y  Secretarios  serén  considerados  lé- 
gitimes para  el  desempeno  interino 
de  los  Asnntos  Consnlares. 

Art.  22.  Los  Archivos  Consnla- 
res seràn  en  todo  tiempo  inviolables 
y  bajo  ningnn  prétexte  sera  per- 
mitido  à  las  antoridades  locales  re- 
gistren  6  embargnen  los  papeles  que 
pertenezcan  à  estos  archivos.  Siendo 
comeroiante  6  teniendo  otro  oficio  el 
referido  Funcionario  Consular,  deben 
depositarse  los  Documentes  Consn- 
lares por  separado  de  sns  demas  pa- 
peles y  libres. 

Art.  28.  Quedan  facultados  los 
respectivos  Consules  Générales  y  Con- 
sules  para  instituir  Vice  Consules  y 
Agentes  Consnlares  en  las  diferentes 
cindades,  puertos  6  lugares  de  su 
Territorio  Consular,  siempre  que  asi 
lo  exigiera  el  interes  del  servido  con- 
fiado  à  elles,  sin  embargo  este  se 
entiende  con  la  réserva  salva  la 
aprobadon  del  Oobiemo  del  pais. 

Art.  24.  Los  Consules  Générales, 
Consules,  Vice  Consules  6  Agentes 
Consnlares  podràn  en  casos  de  muerte 
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Angehorigen  des  vertragschliessenden 
Theiles,  welcher  aie  ernannt  hat: 

1.  von  Amtswegen  oder  auf  Antrag 
der  betheiligten  Parteien  das  be- 
wegliche  Vermogen  and  die  Pa- 
piere  des  Yerstorbenen  unter  8ie- 
gel  legen;  von  der  beabsichtigten 
Handlung  ist  die  zustftndige  Orts- 
behôrde  in  Kenntniss  zu  setzen, 
damit  aie  derselben  beiwohnen,  and 
wenn  sie  es  fdr  passend  hftlt,  ihre 
Siegel  mit  den  von  dem  Eonsn- 
larbeamten  angelegten  kreuzen 
kann;  nnd  es  sollen  dièse  Siegel 
nor  in  beiderseitigem  Einverstftnd- 
niss  abgenommen  werden; 

2.  ein  Verzeichniss  des  Nachlasses 
anfnehmen,  nnd  zwar  in  Gegen- 
v^art  der  zustftndigen  Behôrde, 
wenn  dièse  es  wtlnscht; 

3.  znm  Yerkauf  der  zum  Nachlass 
geh5rigen  beweglichen  Gegenstftnde 
in  landesdblicher  Weise  schreiten, 
wenn  dieselben  dem  Verderben 
ansgesetzt  sind,  oder  der  Konsu- 
larbeamte  den  Verkanf  im  Inter- 
esse der  Erben  des  Yerstorbenen 
sonst  fur  ntltzlicb  erachtet; 

4.  persQnlich  den  Nachlass  verwalten, 
liqnidiren  oder  unter  ihrer  Yerant- 
wortlichkeit  einen  Bevollmftchtigten 
ftlr  die  Yerwaltung  und  Liquidi- 
rung  des  Nachlasses  ernennen, 
beideSi  ohne  dass  die  OrtsbehSrde 
ihrerseits  bei  diesen  Handlangen 
mitzuwirken  hat. 

Der  Eonsularbeamte  ist  jedoch  ver- 
pflichtet,  den  TodesfaU  in  seinem 
Amtsbezirk  5ffentlich  bekannt  zn 
machen  und  er  darf  den  Nachlass 
oder  dessen  Erl5s  den  gesetzlichen 
Erben  oder  deren  BevoUmftchtigten 
nicht  frtlher  ausantworten ,  als  bis 
allen  Yerbindlichkeiten ,  welche  der 
Yerstorbene  im  Lande  zu  erfUllen 
hatte,  Gentlge  geschehen  oder  ein 
Jahr    seit   dem  Tage    der   Bekannt- 


de  algun  subdito  de  la  Parte  con- 
tratante  que  les  ha  nombrado: 
1.  Poner  los  sellos  ya  sea  de  oficio 
ya  à  peticion  de  las  partes  inte- 
resadas,  sobre  todos  los  bienes, 
muebles  y  docnmentos  del  difanto, 
previo  aviso  à  la  autoridad  local 
compétente  del  procedimiento,  para 
que  esta  asista  y  si  lo  crée  ne- 
cesario  agregàre  sns  sellos  à  los 
del  Consul  y  para  la  deselladura 
urge  conseguir  el  permiso  mutuo 
de  ambas  partes. 


2.  Former  el  inventario  de  la  suce- 
sion  y  en  presenda  de  la  autori- 
dad compétente,  si  esta  la  tiene 
por  indispensable. 

3.  Poner  en  venta  los  objetos  mo- 
viles  pertenecientes  é  la  sucesion, 
observando  las  costumbres  del  pais 
si  aquellos  estan  expnestos  à  de- 
teriorarse  6  si  el  Fnndonario  Gon» 
sular  juzga  por  otros  motivos  util 
la  venta  en  el  interes  de  los  be- 
rederos  del  difunto. 

4.  Administar  y  liquidar  personal- 
mente  la  sncesion,  6  nombrar  bajo 
su  responsabilidad  un  apoderado 
para  la  administracion  y  liqnida- 
cion  de  la  herencia,  todo  sin  que 
la  autoridad  local  tenga  que  co* 
operar  en  estos  actes. 

El  Funcionario  Oonsular  esté  obli- 
gado  à  pùblicar  cualquier  falleci- 
miento  de  algun  compatriota  dentro 
de  su  distrito  y  no  debe  entregar 
la  sucesion  6  el  producto  neto  de 
esta  à  los  herederos  légitimes  ni  à 
los  apoderados  de  estos  antes  de 
que  todas  las  obligaciones  oontraidas 
por  el  difunto  en  el  pais  queden 
satisfechas  6  que  haya  trascorrido 
un  aiio  desde   el   dia  de  la  pùblica- 
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machang  des  TodeHiailn  verUosseti 
ist,  ohne  dass  ein  Anspruch  an  den 
Naehlass  geltend  gemacht  warde. 
Wenn  an  dem  Wohnorte  des  Ver- 
siorbenen  kein  Konsalarbeamter  vor- 
handen  ist,  so  sollen  die  znstftndigen 
BehOrden  des  Landes  selbst  diejeni- 
gen  geeigneten  Massregeln  treffen, 
welche  in  gleichem  Falle  hinsichtlich 
des  Vermôgens  der  AngehOrigen  des 
Landes  getroffen  werden  wttrden; 
docb  haben  sie  dem  nftchsten  Kon- 
snlarbeamten  sobald  als  m5glicb  von 
dem  Todesfall  Nacbricbt  zu  geben 
nnd  dem  znstftndigen  Konsularbeam* 
ten  die  weiteren  Amtsbandlangen  von 
dem  Angenblick  an  zn  ttberlassen, 
wo  entweder  er  selbst  oder  sein  Be- 
YoUmftcbtigter  sicb  einfindet. 

Die  Oeneralkonsnln,  Eonsnln,  Yize- 
konsnln  nnd  Konsnlaragenten  werden 
als  Yormttnder  der  Waisen  und  der 
Minderjftbrigen  ihres  Landes  ange- 
sehen  nnd  kOnnen  als  solche  aile 
SicheniDgsmassregeln  ergreifen,  wel- 
cbe  die  Sorge  fQr  das  persônlicbe 
Wohl  nnd  ftir  das  Vermôgen  ihrer 
Scbntzbefoblenen  erbeiscbt. 

Art.  25.  Den  Generalkonsnln, 
Konsnln,  Vizekonsnln  und  Konsnlar- 
agenten stebt  ansscbliesslicb  die  Anf- 
recbterhaltnng  der  inneren  Ordnnng 
an  Bord  der  Handelsschiffe  ihres 
Landes  zn-  Sie  allein  baben  dem- 
gemftss  Streitigkeiten  jeder  Art  zwi- 
scben  dem  SohiffsfObrer  nnd  der 
Scfaiffsmannschaft  zn  schliobten,  ins- 
besondere  anch  Streitigkeiten,  welcbe 
sich  anf  die  Hener  nnd  die  Erfal- 
Inng  sonstiger  Vertrftge  bezieben. 
Die  Ortsbebôrden  dtirfen  nnr  dann 
einscfareiten  9  wenn  die  vorkommen- 
den  Unordnnngen  der  Art  sind,  dass 
die  Bnbe  nnd  Offentlicbe  Ordnnng 
am  Lande  oder  im  Hafen  dadnrcb 
gestOrt  wird,  oder  wenn  ein  Landes- 
angebCriger  oder  eine  nicbt  zor  Schiffs- 


!  cion    dei    faiiecimiento    bIu   reclamo 

'  alguno  contra    la  sncesion.     No  ex- 

I  istiendo  Agente  Consnlar  en   el  do- 

I  micilio  del    difunto ,    las   respectivas 

I  antoridades  locales  daràn  los  mismos 

pasos    que    jnzgnen     adecnados    en 

ignal   caso   acerca  de  los   bienes  de 

j  sus  nacionales ,    pero    siempre   estàn 

i  obligados    à    dar    aviso    del    falleci- 

miento  al  Consul  6  Agente  Consnlar 

mas   cercano ,     tan    pronto    que   sea 

!  posible  y   à    entregar    a   este   todos 

los    dem  as    actes   oficiales    desde   el 

momento  en  qne  se  présente  el  mismo 

6  por  medio  de  un  apoderado  en  el 

:  Ingar. 


Los  Consnles  Générales,  Consules, 

,  Vice  Consnles  y  Agentes   Consnlares 

seran  considerados    como   tatores  de 

los  bnerfanos  y  menores   de  sn  pais 

y  por  esta   razon   pueden  tomar  to- 

I  das  las  medidas    de   precaucion    que 

pida   el   bien   personal  y  el   enidado 

I  por  la  propiedad  de  sns  confiados. 

Art.  25.  Unicamente  &  los  Con- 
snles Générales,  Consnles,  Vice  Con- 
sules  6  Agentes  Consnlares  de  ambas 
partes  les  toca  mantener  el  orden 
interior  à  bordo  de  los  buques  mer- 
cantes  de  sn  nacion.  EUos  solos 
tendran  que  arreglar  6  concertar  las 
desavenencias  de  toda  clase  entre  el 
capitan  y  la  tripulacion  particular- 
mente  cuestiones  relativas  é  sneldo 
y  à  desempefio  de  contratos.  Las 
antoridades  locales  deben  intervenir 
solamente  en  casos  en  que  los  des- 
ordenes  ocnrridos  sean  taies  que  per- 
tnrben  el  orden  y  la  tranqnilidad 
pûblica  en  tierra  6  en  el  puerto  6 
cuando  estén  interesados  nacionales 
6  personas  qne  no  pertenezcan  à  la 
tripnlacion.     En  todo   otro  caso  las 
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mannschaft  gehôrige  Person  betheiligt 
ist.  In  allen  anderen  Fftllen  soUen 
die  gedachten  BebOrden  sich  darauf 
beschrftnken ,  dem  Eonsularbeamten 
aafVerlangen  Hdlfe  zu  leisten,  wenn 
derselbe  die  Verbaftnng  einer  in  die 
Mnsterrolle  eingetragenen  Person  vor- 
nehmen  will,  dièse  Person  anf  sein 
Ansuchen  in  yorl&ufigen  Gewabrsam 
za  nehmen  nnd  sie  demn&cbst  an 
Bord  zurUckznfÛbren.  In  allem,  was 
die  Hafenpolizei,  das  Laden  nnd  Aus- 
laden  der  Scbiffè,  die  Sicherheit  der 
Waaren,  Gttter  nnd  Effekten  betrifft, 
sind  die  Angehôrigen  der  beiden  Lttn- 
der  den  am  Orte  bestehenden  Gesetzen 
nnd  Einricbtnngen  nnterworfen. 

Art.  26.  Die  Generalkonsnln, 
Eonsnln,  Vizekonsnln  oder  Konsnlar- 
agenten  k5nnen  diejenigen  Seelente, 
welcbe  yon  den  Scbiffen  ibres  Landes 
entwicben  sind,  verhaften  nnd  an  Bord 
oder  in  ibre  Heimatb  zurtlcksenden 
lassen.  Zn  dem  Ende  faaben  sie  sich 
scbriftlicb  an  die  znstftndige  Ortsbe- 
b5rde  zu  wenden  nnd  durcb  Vorlegnng 
des  Scbiffsregisters  oder  der  Mnster- 
rolle oder  einer  beglaubigten  Abscbrift 
dieserlTrkunden  oder  eines  beglanbigten 
Auszngs  ans  denselben  nachzuweisen, 
dass  die  reklamirten  Lente  wirklicb 
znr  Schiffsmannsebaft  geb5ren.  Anf 
eineu  in  dieser  Art  begrllndeten  An- 
trag  darf  die  Ansliefemng  nicbt  ver- 
weigert  werden  ;  anch  soll  jede  Htllfe 
nnd  jeder  Beistand  znr  Anfsucbnng, 
Ergreifnng  nnd  Verbaftnng  solcher 
Entwicbenen  gew&brt  nnd  sollen  die- 
selben  anf  den  Antrag  nnd  anf  Kosten 
der  gedachten  Eonsnlarbeamten  in 
das  Gefftngniss  abgefUbrt  nnd  daselbst 
in  Gewabrsam  gebalten  werden,  bis 
sich  eine  Gelegenheit  zn  Wiederein- 
liêfemng  oder  Heimsendnng  findet. 
Bietet  sich  jedoch  eine  solche  Gele- 
genheit nicbt  innerhalb  dreier  Mo- 
nate,    vom  Tage  der  Festnahme  an 


antoridades  mencionadas  deben  res- 
tringirse  al  mero  asistir  al  Fnndo- 
nario  Consnlar  pidiéndoselo  este  y 
si  este  crée  necesario  el  arresto  de 
nna  persona  anotada  en  el  roi  de 
la  tripnlacion  6  detenerla  en  sega- 
ridad  provisional  la  llevaràn  à  cepo 
condnciéndola  en  sn  tiempo  à  bordo. 
En  todo  lo  que  toca  &  la  policia  de 
puerto,  à  la  carga  y  desoarga 
de  bnqnes,  à  la  segnridad  de  las 
mercancias  y  efectos,  los  nadonales 
de  ambos  paises  estan  snjetos  à  las 
leyes  y  disposiciones  vigentes  en  el 
lugar  respectiyo. 


Art.  26.  Los  Consnles  Générales, 
Consnles,  Vice  Consnles  6  Agentes 
Consulares  podràn  mandar  arrestar 
y  espedir  à  bordo  6  devolver  para 
su  patria  à  aqnellos  marineros  qne 
desertéren  de  bnques  de  la  nadona- 
lidad  snya.  Con  tal  fin  tendran  qne 
dirijirse  por  escrito  é  la  antoridad 
compétente  y  presentar  el  registro 
del  buque  6  el  roi  de  la  tripnlacion 
6  nna  copia  6  nn  extracto  certifi- 
cado  de  estos  documentes,  probando 
qne  los  individuos  qne  se  reclama, 
realmente  pertenecen  é  la  tripnla- 
cion. Justificada  asi  la  demanda  no 
se  rebnsarà  la  entrega,  antes  bien, 
se  les  franqnearà  todo  apoyo  y  an- 
xilio  para  la  busca,  captnra  y  ar- 
resto de  los  desertores,  los  cnales 
seràn  tambien  detenidos  en  las  càr- 
celes  del  pais  por  reqnerimiento  y 
à  Costa  de  los  susodichos  Agentes 
Consulares  hasta  que  se  présente  nna 
ocasion  para  la  remision  à  bordo  ô 
la  expedicîon  de  elles  à  sn  tierra. 
No  ofreciendose  esta  ocasion  en  el 
termine  de  très  meses,  é  correr  desde 
el  dia  del  arresto  qnedaràn  sneltos 
los  arrestados,  ni  se  volyerà  à  pren- 
derlos  por  la  misma  oaasa. 
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garechnet,  so  werden  die  Verbaiteten 
in  Freikeit  gesetzt  nnd  kOnnen  ans 
dem  Bftmlichen  Omnde  nioht  wieder 
yerhafbet  werden. 

Flir  die  aaf  Ànsnchen  eines  Kon- 
salarbeamien  geleisteten  Amtsverrich- 
tangen  soUen  weder  andere  noch  h5- 
here  Oebflhren  zu  entricbten  sein, 
als  solche,  welobe  von  einbeimiscben 
BehSrden  oder  Privaten  in  gleichem 
Falle  gezahlt  werden  mttssen. 

Seelente  nnd  andere  Personen  der 
Scbifbmannscbaft,  welcbe  AngehSrige 
des  Landes  sind,  in  welchem  die  Ent- 
weicbnng  stattfindet,  sollen  von  den 
Bestimmnngen  dièses  Artikels  ausge- 
nommen  sein. 

Art.  27.  Soweit  niebt  Verabro- 
dnngen  zwiscben  den  Bbedern,  Be- 
fracbtem  nnd  Versicberern  entgegen- 
stehen,  k5nnen  die  Havereien,  welcbe 
Schiffe  eines  der  beiden  Lftuder  aaf 
hober  See  oder  aaf  der  Fabrt  nacb  Hft- 
fen  des  anderen  Landes  erlitten  baben, 
von  ibren  Generalkonsuln,  Konsnln 
Vizekonsnln  oder  Eonsnlaragenten 
geregelt  werden.  SoUten  jedocb  An- 
geb5rige  des  Landes,  in  welcbem  die 
gedacbten  Konsularbeamten  ibren  Sitz 
baben,  an  den  Havereien  betbeiligt 
sein,  so  sollen  letztere  dnrcb  die  Orts- 
bebOrden  geregelt  werden,  sofern  ein 
gatlicbes  Abkommen  zwiscben  den 
Parteien  nicbt  zn  Stande  kommt. 

Art.  28.  Wenn  ein  Schiff  eines 
AngebSrigen  eines  der  vertragscblies- 
senden  Tbeile  an  den  Etisten  des 
anderen  Tbeiles  Scbiffbrncb  leidet 
oder  strandet,  so  werden  die  Orts- 
bebôrden  es  sicb  angelegen  sein  lassen, 
aile  n5tbigen  Rettangsmassrégeln  zu 
ergreifen;  sie8<^llendenGeneralkonsnl, 
Konsnl,  Yizekonsal  oder  Konsolaragen- 
ten  des  Bezirks  oder,  in  Ermangelang 
eines  solcben,  den  dem  Orte  des  Unfails 
zanftobst  wohnenden  Konsularbeamten 
von  dem  ITnfail  benacbriohtigen. 


No  se  cobrarÂn  otros  ni  mas  altos 
impuestos  por  las  fonciones  ejecuta- 
das  Â  pedimento  de  los  Funcionarios 
Oonsulares  que  aquellos  que  pagan 
en  igual  caso  las  autoridades  6  na- 
oionales  particulares. 

Los  marineros  y  demas  personas 
de  la  tripnlacion  que  sean  sùbditos 
del  pais,  donde  la  desercion  suoeda, 
estan  excluidos  de  las  estipulaciones 
de  este  articule. 

Art.  27.  Siempre  que  no  baya 
estipulaciones  contrarias  entre  los  ar- 
madores,  cargadores  y  aseguradores, 
las  averias  que  sufran  los  buques 
de  uno  de  los  dos  Estados  en  alta 
mar  6  en  su  viaje  à  los  puertos  del 
otro,  pneden  arreglarse  por  los  Con- 
sules  Générales,  Consules,  Vice  Con- 
suies  6  Agentes  Oonsulares,  à  menos 
que  no  estén  interesados  en  ellos 
otros  babitantes  del  pais  en  que  re- 
sidan  los  susodicbos  Agentes,  en 
cuyo  caso,  y  à  no  ser  que  inter- 
yenga  compromise  amigable  entre 
todas  las  partes  interesados,  deberàn 
arreglarse  las  averias  por  las  anto- 
ridades  locales. 

Art.  28.  Coando  naufrague  6  en- 
calle  algun  buque  de  on  naoional  de 
una  de  las  Partes  contratantes  en  el 
litoral  de  la  otra,  las  autoridades  lo- 
cales se  empefiaràn  en  acudir  con 
todos  los  medios  de  salvacion  po- 
sibles,  al  mismo  tiempo  deberàn 
avisarlo  al  Consul  General,  Consul, 
Vice  Consul  6  Agente  Gonsular  del 
distrito,  6  en  su  defecto  en  el  de  la 
residencia  Gonsular  mas  inmediata 
al  lugar  donde  baya  ocurrido  el  ac** 
cidente. 
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Allé  Bettongsinassregeln  beztiglich 
der  in  den  deutschen  Etlstengew&s- 
sern  gescheiterten  oder  gestrandeten 
dominikaniscben  Schiffe  sollen  nach 
Massgabe  der  deutscben  Oesetze  er- 
folgen  and  omgekehrt  sollen  aile 
Bettnngsmassregeln  in  Bezng  anf 
deutsche  in  den  Eûstengewitesem  der 
Dominikaniscben  Bepublik  gescbei- 
terte  oder  gestrandete  Scbiffe  in  Ge- 
m&ssbeit  der  dominikaniscben  Gesetze 
erfolgen.  Mangelt  es  an  entspre- 
cbenden  landesgesetzlicben  Bestim- 
mnngen,  so  sollen  die  Eonsolarbe- 
amten  die  Beftigniss  haben,  die  Lei- 
tung  der  Bettnngsmassregeln,  sowie 
die  Auseinandersetzung  zwiscben  allen 
Betbeiligten  zn  dbernebmen.  Sonst 
baben  die  Konsnlarbeamten  in  beiden 
Lftndern  nnr  einzuschreiten ,  nm  die 
anf  die  Ausbessemng  nnd  Nenver- 
proviantimng  oder  eintretendenfalls 
anf  den  Verkanf  des  an  der  Rtlste 
gestrandeten  oder  beschftdigten  Scbif- 
fes  beztlglicben  Massregeln  zn  ûber- 
wacben. 

Pur  die  Tbatigkeit  der  Ortsbebôr- 
den  sollen  in  allen  diesen  Fftllen  kei- 
nerlei  Eosten  erboben  werden  ausser 
solcben,  welcbe  dnrcb  die  Bettnngs- 
massregeln nnd  dnrcb  die  Ërbaltnng 
der  geborgenen  Gegenstftnde  veran- 
lasst  sind. 

Die  geborgenen  Waaren  nnterlie- 
gen  keiner  Zollabgabe,  es  sei  denn, 
dass  sie  znm  Yerbraucb  im  Lande 
bestimmt  sind. 

Art.  29.  Die  beiden  vertrag- 
scbliessenden  Theile  sind  einverstan- 
den,  dass  sie  sicb  gegenseitig  in  Han- 
dels-,  Scbiffabrts-  and  Eonsnlarsacben 
dieselben  Becbte  und  Vortbeile  znge- 
steben  wollen,  jwelcbe  der  meistbe- 
gdnstigten  Nation  einger&umt  sind 
oder  in  Zaknnft  eingerftnrat  werden 
sollten. 

Begûnstigungen ,   welcbe  einer  der 


Todas  las  operaciones  relativas  al 
salyamento  de  los  buqaes  Dominica» 
nos  qne  babiesen  nanfragado  6  va- 
rado  en  aguas  territoriales  de  Aie- 
mania  se  prestaràn  conforme  à  las 
leyes  Alemanes  y  reciprocamente  to- 
das las  operaciones  relativas  al  sal- 
yamento de  los  buqaes  Alemanea 
qae  babiesen  nanfragado  6  varado 
en  las  aguas  territoriales  de  la  Be- 
pùblica  Dominicana  se  prestarén  con- 
forme à  las  leyes  de  esta  Bepùblica. 
Si  se  carece  de  reglamentos  légales, 
seràn  los  Oonsules  qae  deben  tomar 
à  su  cargo  la  direccion  de  las  ope- 
raciones de  salyamento  y  los  arregloa 
entre  todos  los  interesados.  La  in- 
teryencion  de  los  Fancionarios  Gon- 
sulares  en  los  dos  paises  no  tendra 
lugar  sino  para  yigilar  la  compostora 
y  abasto  nueyo  6  para  las  opera- 
ciones relatiyas  à  la  yenta,  si  bay 
lugar,  del  buqae  nanfragado  6  en- 
callado  en  la  costa. 


Por  la  intervencion  de  la  aato- 
ridad  local  en  cnalqaiera  de  estos 
casos  no  se  ocasionaràn  gastos  de 
ningunn  especie  faera  de  aquelloe, 
que  bayan  sido  ocasionados  por  las 
operaciones  del  salyamento  y  por  la 
conseryacion  de  los  objetos  salyados. 

Las  mercancias  salyadas  no  esta- 
ràn  snjetas  à  ningun  derecbo  de 
adaana,  à  menos  que  yengan  desti- 
nadas  para  el  consumo  del  pais. 

Art.  29.  Las  dos  Partes  contra^ 
tantes  ban  conyenido  en  que  recipro- 
camente ellas  qaieren  concederse  tan- 
tos  derecbos  y  fayores  en  asnntos 
comerciales,  maritimes  y  consalares, 
como  se  otorgan  6  pueden  otorgarse 
à,  la  nacion  mas  fayorecida. 


Fadliâades  qae  una  de  las  Partes 
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beiden  vertragschliessenden  Theile  un- 
mittelbar  angrenzenden  Staaten  znr 
Erimebterang  des  Grenzverkehrs  ge* 
wKhrt  hat  oder  gew&hren  sollte,  kOn- 
nen  von  dem  anderen  Theile  nicbt 
in  Anspmob  genommen  werden,  so 
lange  dièse  BegflnstignDgeD  anch  al- 
len  nicbt  angrenzenden  Staaten  vor* 
entbalten  werden. 

Art.  80.     SoUte  einer  der  vertrag- 
scbliessendcn  Tbeile  der  Meinung  sein, 
dass  eine  BestimmuDg  des  gegenwftr- 
tigen  Yertrages  zn  seinem  Nacbtbeile 
verletzt  sei,   so  wird  er  alsbald  eine 
mit  dem  Yerlangen  der  AbhlUfe  nnd  | 
mit  den  nOtbigen  Urknnden  nnd  Be- 
l&gen    znr    Begrûndnng    seiner    Be* , 
schwerde      versebene     Anseinander- . 
setznng  der  Tbatsacben  dem  anderen  | 
Tbeile  zngeben  lassen ,   nnd   er  wird  j 
zn  keinem  Akte  der  Wiedervergeltnng 
Bcbreiten,   oder  Feindseligkeiten   be- 
geben,  es  sei  denn,  dass  die  verlangte 
Oenngtbnnng    verweigert    oder  will- 
ktbrlicb  verzôgert  wird. 

Art.  81.  Der  gegenwftrtige  Ver- 
trag  erstreckt  sicb  anf  die  mit  einem 
der  yertragscblieesenden  Theile  ge- 
genwftrtig  oder  kttnftig  zollvereinten 
Lftnder  oder  Landestbeile. 

Art.  82.  Der  gegenw&rtige  Ver- 
trag  soll  ratifizirt,  nnd  es  sollen  die 
Ratifikations  -  Urknnden  spfttestens 
innerbalb  einer  Frist  von  zw5lf  Mo- 
naten  in  Berlin  ansgetauscht  wer- 
den. 

Derselbe  soll  zebn  Jabre  yom  Tage 
des  Anstansches  der  Ratifikations- 
Urknnden  in  Geltnng  bleiben  nnd, 
wenn  keiner  der  vertragscbliessenden 
Tbeile  zw5lf  Monate  vor  Ablanf  die- 
ser  Frist  dnrcb  eine  ausdrûcklicbe 
Erkl&rnng  seine  Absicht  anktlndigt, 
die  Wirksamkeit  dièses  Yertrages 
anfbôren  zn  lassen,  ftlr  ein  weiteres 
Jabr  in  Kraft  bleiben  nnd  so  fort, 
bis  zom  Ablanfe  eines  Jabres,  nacb- 


oontratantes  baconsentido  6  consen- 
tira Â  paises  6  estados  oolindantes, 
para  favorecer  el  tràfico  fronterizo, 
no  pueden  ni  podràn  ser  reclamados 
comoderecbo  de  la  otraparte,  mien- 
tras  qne  no  sean  consentidas  taies 
facilidades  à  otros  estados  no  colin- 
dantes. 

Art  30.  En  caso  de  que  nna  de 
las  Partes  contratantes  jnzgiie,  qne 
ban  sido  infrinjidas  con  perjnicio 
sujo,  algnnas  de  las  estipulaciones 
del  présente  Tratado,  deberà  dirijir 
desde  luego  é  la  otra  parte  una  ez- 
posiuon  de  los  becbos,  juntamente 
con  nna  demanda  de  reparacion 
acompanada  de  los  docnmentos  y  de 
las  praebas  neoesarias  para  estable- 
cer  la  lejitimidad  de  sn  qneja  y  no 
podrÂ  antorizar  actos  de  represalia, 
ni  cometer  bostilidades  mientras  qne 
no  se  baya  negado  6  diferido  arbi- 
trariamente  la  reparacion  pedida. 

Art.  81.  El  présente  Tratado  se 
estenderé  tambien  sobre  taies  estados 
y  dîstritos,  con  los  cuales  nna  de 
las  Partes  contratantes  tiene  6  tendra 
nnion  social  de  adnana. 

Art.  82.  El  présente  Tratado  sera 
ratificado  y  las  ratifîcaciones  se  can- 
gearàn  en  Berlin  en  el  termine  de 
doce  meses  6  antes   si  fnese 


Qnedarà  vigente  durante  diez  aSos 
contados  desde  el  dia  del  cange  de 
las  ratifîcaciones  y  si  doce  meses 
antes  de  curaplirse  este  termine  nin- 
guna  de  las  Partes  contratantes  bn- 
biese  declarado  sn  intencion  de  bacer 
césar  los  efectos  de  este  Tratado, 
qnedarà  obligatorio  para  otro  afio 
mas  y  asi  sncesivamente  basta  qne 
pase  un  ano  mas  despnes  de  becba 
la  snsodicba  dedaracion  ofidal. 
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dem  die  erwtthiite  amtliche  Anktln- 
digtmg  erfolgt  gein  wird. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  BevollmUchtigten  den  ge- 
genwftrtigen  Vertrag  nnterzeichnet 
and  ihre  Siegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  in  Berlin  in  zwei 
Originalen  in  deutscher  und  spani- 
scher  Sprache  am  80.  Jannar  1885. 


En  fé  de  lo  cnal  los  Plenipotan- 
ciarios  respectivos  han  finnado  el 
présente  Tratado  j  sellado  con  ans 
sellos  correspôndientes. 

Hecho  en  dos  originales  en  loe 
idiomas  Aleman  y  Castellano  en  Ber- 
lin el  80''  Enero  1885. 


van  Kusnrow,  KBck. 
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ALLEMAGNE.  AUTRICHE  -  HONGRIE. 

Traité  concernant  le  raccordement   de  plusieurs  chemins  de 
fer    aux    frontières    des   deux    pays;    signé  à  Berlin    le    14 

mars  1885*). 

DeuUches  Eêiehsgeëêizblatt  1885.    No.  22. 

Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser,  ROnig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Deutscben  Reicbs,  nnd  Seine  MajestUt  der  Kaiser  von  Oesterreich, 
K5nig  von  BOhmen  etc.  und  Apostolischer  K5nig  von  Ungarn,  von  dem 
Wnnsche  geleitet,  die  Eisenbabuverbindungen  zwischeu  den  beiderseitigen 
Beicbsgebieten  zu  erweitem,  baben  zam  Behnfe  einer  hiertlber  zu  treffenden 
YereinbaruDg  zu  BevoUm&chtigten  ernannt: 

Seine  Majestftt  der  Dentsebe  Kaiser,  K5nig  von  Preussen: 

Allerb5cbstibren  ITnterstaatssekret&r   im  Ausw&rtigen   Amt,    Wirk- 

licben  Gebeimen  Legationsratb  Dr.  Clemens  August  Bnscb, 
Allerb5cbstihren  Gebeimen  Legationsratb  Paul  Beichardt, 
AllerbOcbstibren  Gebeimen  Ober-Finanzratb  Julins  Ratbjen, 
AUerbScbstibren  Gebeimen  Finanzratb  Qustav  Scbmidt, 
Alierbëcbstibren  Gebeimen  Begiernngsratb  Dr.  Paul  Micke  ; 
Seine  Majestftt  der  Kaiser   von  Oesterreicb,   K5nig  von  BObmen  etc. 
und  Apostolisober  KQnig  von  Ungarn: 

Allerb5cbstibren  Gemeimen  Ratb,  Kfimmerer  und  ausserordentlichen 
und  bevollmftcbtigten  Botscbafter  bei  Seiner  Majestftt  dem  Dent- 


*)  Les  rotifications  ont  été  échangées  k  Berlin  le  5  juin  1885. 
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sohen  Kaiser,   KOnig  von   Prenssen,   Emerioh  Grafen   Széchényi 
von  Sivâri  Felsô-Vidék, 
Allerh5ch8tihre]i  Sektionsraih    im    Eaiserlich  KOniglichen    HandeU* 

ministeriam  Lndwig  Wrba, 
AUerhOchstihren  Regierongsrath  im  Eaiserlich  KOniglichen  Handels- 

minisierium  Dr.  Emii  Lange  Edlen  von  Bargenkrou, 
AllerhOchstihren  Ministerialrath    im   Kaiserlich   KOniglichen  Finanz* 
ministerinm  Joseph  Schnck , 
Yon  welchen  nach  geschehener  Mitiheilang  and  gegenseitiger  Anerkennung 
ihrer  VoUmachten  nnter  dem  Vorbehalte  der  Ratifikation  der  nachstehende 
Yertrag  verabredet  and  abgesohlossen  worden  ist. 

iUi,  1.  Die  EOniglich  prenssische  and  die  Eaiserlich  Kôniglich  Oster- 
reichische  Begierung  sind  ttbereingekommen ,  Eisenbahnverbindaugen: 

1.  Yon  Mittelsteine  naoh  Ottendorf  (Braanaa), 

2.  Yon  Hannsdorf  ttber  Lindewiese  nach  Ziegenhals, 

8.     Yon  Lindewiese  ttber  Barzdorf  (Heinersdorf)  nach   Otimachaa 
oder  einem  anderen   in  der  Ntthe   belegenen  Punkte  der  Linie 
Camenz — Neisse , 
4.     Yon  Batibor  oder  einem  anderen  in  der  Ntthe  belegenen  Pankte 
der  Batibor — Leobschtttzer  Eisenbabn  naoh  Troppan 
zozolassen   and   die  Vollendang    des  Baaes   nebst   der  ErSffnang   des  Be- 
triebes  derselben  innorhalb  der  in  den  Ârtikeln   2,    8  and  4  angegebenen 
Termine  herbeizuftlhren. 

Art.  2.  Die  Kôniglich  prenssische  Begierang  wird  die  in  ihrem  Ge- 
bieie  belegene  Strecke  der  im  Artikel  1  anter  Nr.  1  bezeichneten  Bahn 
Yon  Mittelsteine  nach  Ottendorf  (Braunau)  fUr  eigene  Bechnnng  aiisftthren, 
sobald  die  Bedingangen,  Yon  welchen  der  staatsseitige  Aasban  dieser  Strecke 
in  dem  preassischen  Gesetze  Yom  21.  Mai  1888  (Gesetz-Samml.  8.  85) 
abh&ngig  gemacht  ist,  seitens  der  Interessenten  erfùllt  sein  werden.  Sie 
wird  alsdann  der  Eaiserlich  E9nîglich  ôsterreichischen  Regieruug  hierYon 
Miitheilang  machen  and  zagleich  den  Zeitpankt  bezeichnen,  bis  za  welchem 
die  thanlichst  za  beschlennigende  and  IftngsteDS  iDnerhalb  zweier  Jahre  za 
bewirkende  betriebsffthige  Herstellang  der  preussischen  Strecke  erfolgt 
sein  wird. 

Die  Eaiserlich  EQniglich  Ost^reichische  Begierang  wird  ihrerseits  nach 
Empfang  dieser  Mittheilang  die  privilegirte  ôsterreichiscb-aDgarische  Staats- 
eisenbahngesellschaft ,  welcher  bereits  unter  ihrer  frttheren  Firma  *K.  E. 
priYilegirte  Osterreichische  Staatseisenbahngesellschaftc  unter  dem  14.  Sep- 
tember  1872  die  Eonzession  zum  Bau  und  Betriebe  der  auf  Osterreichi- 
Bchem  Staatsgebiete  belegenen  Strecke  dieser  Bahn  ertheilt  worden  ist, 
anhalten,  die  Vollendang  des  Baaes  and  die  Er5ffnnng  des  Betriebes  der 
Osterreichischen  Grenzstrecke  gleichzeitig  mit  der  Vollendang  des  Baaes 
and  mit  der  Erôffnang  des  Betriebes  der  preassischen  Strecke  za  bewirken. 
Art.  8.  Fttr  die  im  Artikel  1  anter  Nr.  2  genannte  Eisenbahn  Yon 
Hannsdorf  ttber  Lindewiese  nach  Ziegenhals  hat  die  Eaiserlich  EQniglich 
Osterreichische  Begierang  rttcksichtlich  der  in  ihrem  Gebiete  belegenen 
Strecke  anter  dem  ô,  Mttrz  1885   die  Eonzession  an  die  anter  der  Firma 
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»  58ierreichi8che  Lokaleisenbahiigesellschaf t  <  bestehende  Âkiiengesellschaft 
in  Prag  ertheilt  und  dem  Eonzessionftr  die  Verpâichtung  anferlegt,  die 
Bahnstrecke  von  Hannsdorf  bis  an  die  beiderseitige  Beichsgrenze  in  der 
Bichtnng  nach  Ziegenhals  Iftngstens  binnen  zwei  nnd  einem  halben  Jahre» 
vom  Tage  der  Eonzessionsertheilang  an  gerechnet,  zu  vollenden  und  dem 
Betriebe  zu  Hbergeben. 

Die  E5niglich  prenssische  Begiemng  wird  ihrerseits  baldthanlichst  dem 
Yorgenannten  Eonzessionftr  der  Osterreiebiscben  Theîlstrecke  der  Eisenbahn 
Hannsdorf — Ziegenbals  die  Eonzession  zum  Eau  und  Betriebe  der  anf  prenasi- 
schem  Staatsgebiete  belegenen  Strecke  von  der  beiderseitigen  Beichsgrenze 
bis  Ziegenhals  nnter  den  in  Preussen  ttblichen  Bedingungen  nnd,  soweit 
dies  in  ihrer  Einwirknng  liegt ,  unter  Festhaltung  des  fttr  die  5sterrei- 
chische  Strecke  dieser  Bahn  festgesetzten  VoUendungstermins  ertheilen  nnd 
davon  der  Eaiserlich  Kôniglich  ôsterreichischen  Begierung  Eenntniss  geben. 

Art.  4.  Die  EOniglich  preussische  Begierung  erklftrt  sich  bereit,  die 
aaf  ihrem  Oebiete  belegenen  Strecken  der  im  Artikei  1  unter  Nr.  8  und 
4  bezeichneten  Linien  Lindewise — Ottmachau  und  Batibor — Troppau  fttr 
eigene  Bechnung  anszaftihren,  sobald  sie  die  gesetzliche  Ermftchtigung  hierza 
erhalten  haben  und  die  ErfUllung  derjenigen  Bedingungen,  von  welchen 
der  Bau  dieser  Linien  gesetzlich  etwa  abhftngig  gemacht  werden  sollte, 
sichergestellt  sein  wird. 

Sie  wird  ihre  Entschliessung ,  die  gesetzliche  Ermftchtigung  zum  Bau 
der  in  Preussen  belegenen  Strecken  der  beiden  genannten  Linien  herbeizu- 
fûhren,  der  Eaiserlich  ESniglich  5sterreichischen  Begierung  mittheilen, 
worauf  letztere  alsbald  und  Iftngstens  innerhalb  dreier  Monate  die  E5nig- 
lich  preussische  Begierung  benachrichtigen  wird,  ob  sie  die  Eonzession  zum 
Bau  der  ôsterreichischen  Strecke  der  Linie  Batibor — Troppau  einem  ëster^ 
reichischen  Unteruehmer  ertheilen  oder  der  Eôniglich  preussischen  Begie- 
rung das  Becht  einrftumen  will,  dièse  Strecke  zu  bauen  und  zu  betreiben. 
In  letzterem  Falle  sollen  ftlr  den  Bau  und  Betrieb  die  Bestimmungen  des 
gegenwftrtigen  Yertrages,  sowie  die  jeweilig  in  Oesterreich  geltenden  Gk- 
setze  und  Yerordnungen  mit  der  Massgabe  zur  Anwendung  kommen,  dass 
keine  ungtlnstigeren  Bedingungen  Platz  greifen,  als  ftlr  ohne  Staatsgarantie 
untemommene  Eisenbahnen  tlblich  siud. 

Sobald  die  Herstellung  der  in  Preussen  belegenen  Strecken  der  Linien 
Lindewiese — Ottmachau  und  Batibor — Troppau  durch  die  Eôniglich  preussische 
Begierung  sichergestellt  ist,  wird  dieselbe  der  Eaiserlich  Eôniglich  ôster- 
reichischen Begierung  hiervon  Mittheilung  machen  und  zugleich  den  Zeit- 
punkt  bezeichnen,  bis  zu  welchem  die  thunlichst  zu  beschleunigende  be- 
triebsffthige  Herstellung  der  preussischen  Strecken  erfolgt  sein  wird. 

Nach  Empfang  dieser  Mittheilung  wird  die  Eaiserlich  Eôniglich  ôster- 
reichische  Begierung  in  Qemftssheit  der  im  Absatz  2  des  gegenwftrtigen 
Ariikels  getroffenen  Vereinbarung  alsbald  die  Eonzession  zum  Bau  der 
ôsterreichischen  Grenzstrecke  der  Linie  Batibor — Troppau  ertheilen ,  be- 
ziehungsweise  der  Eôniglich  preussischen  Begierung  das  Becht  zum  Bau 
und  Betriebe  dieser  Strecke  einrftumen. 

Hinsichtlich    der    ôsterreichischen  Strecke  der  Linie  Lindewiese— Ott- 
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machau  bleibt  die  KonzessioliBertheilung  an  einen  Ssterreichischen  Unter- 
nehmer  der  Kaîserlich  E5niglich  Ssterreichiachen  Begierung  vorbebalten. 

Art  5.  Die  spezielle  Festsielinng  der  Bahnlinien,  wie  des  gesammten 
Bauplanes  and  der  einzelnen  Bauentwtirfe,  insbesondere  anch  der  im  mili- 
t&rischea  Interesse  ftir  nothwendig  erachieten  Anlagen  bleibt  jeder  der 
beiden  Begierungen  ftIr  ihr  Gebiet  vorbebalten. 

Die  Pankte,  wo  die  beiderseitige  Beichsgrenze  von  den  Babnen  Uber- 
scbritten  wird,  sollen  auf  Orund  der  von  den  betreffenden  Ëisenbahnver- 
waltnngen  auszaarbeitenden  Projekte,  nôthigenfalls  dureb  technische  Eom- 
missarien  nllber  bestimmt  werden. 

Art.  6.  Die  neu  herzustellenden  Ëîsenbabnen  (Ârtikel  1)  sollen  zu* 
n&cbst  nur  mit  einem  darcbgebenden  Oeleise  versebun  werden.  Bei  dem 
Eintritt  des  Bedtlrfnisses  ftlr  die  Herstellung  des  zweiten  Geleises  werden 
die  Hoben  Begierungen  behufs  einer  Yerst&ndigung  biertiber  in  weitere 
Verbandlang  treten. 

Znm  Zweck  des  Erwerbes  der  zur  Anlage  der  Babnen  erforderlicben 
Omndsttlcke  soll  den  Unternebmem  in  jedem  der  beiden  Staatsgebiete  das 
Enteignnngsrecbt  nacb  den  dort  jeweilig  geltenden  gesetzlichen  Bestim- 
mungen  eingerftnmt  werden. 

Die  Spurweite  der  Geleise  soll  in  Uebereinstimmung  mit  den  an- 
scbliessenden  Babnen  1,485  Meter  im  Licbten  der  Schienen  betragen. 
Aaoh  im  Uebrigen  sollen  die  Konstmktionsverbaltnisse  der  anzulegenden 
Eisenbabnen  nnd  deren  Betriebsmittel  dergestalt  nacb  gleicbmftssigen  Gmnd- 
sfttzen  festgesteilt  werden,  dass  auf  den  beiderseitigen  Babnstrecken  ein 
ineinandergreifender  Betrieb  stattfînden  kann,  insbesondere  ancb  die  Be- 
triebsmittel  von  nnd  nacb  den  anscbliessenden  Babnen  ungehindert  dber^ 
geben,  beziebnngsweise  wecbselseitig  benntzt  werden  kônnen. 

Die  von  einer  der  beiden  Hoben  Begierungen  geprttften  Betriebsmittel 
werden  obne  nocbmalige  Prtlfnng  ancb  auf  der  im  Gebiete  der  anderen 
liegenden  Babnstrecke  zagelassen  werden. 

Art.  7.  Die  beiden  Hoben  Begiemngen  verpflicbten  sicb,  zuzolassen 
and  anznordnen,  dass  die  nen  berzustellenden  Eisenbabnen  an  ibren  End- 
pankten  in  angemessene,  den  Uebergang  der  Betriebsmittel  gestattende 
Schienenverbindung  mit  den  zur  Zeit  daselbst  anscbliessenden  Eisenbabnen 
gesetzt  werden. 

Art.  8.  Die  voile  Landesbobeit  (also  ancb  die  AusUbung  der  Justiz- 
and  Polizeigewalt)  bleibt  in  Ansebung  der  die  beiderseitige  Beichsgrenze 
liberscbreitenden  Babnstrecken  anf  jedem  der  beiden  Gebiete  der  betreffen- 
den Territorialregiernng  ausscbliesslich  vorbebalten. 

Art.  9.  Die  Hoben  Begierungen  bebalten  sich  vor,  znr  Handhabnng 
der  îbnen  ttber  die  Babnstrecken  in  ihrem  Gebiete  nnd  den  Betrieb  anf 
denselben  znstehenden  Hobeits*  nnd  Aufsichtsrecfate  Kommissarien  zn  be- 
stellen,  welcbe  die  Beziebungen  ihrer  Begiemngen  zn  den  Eisenbabnver- 
waltangen  in  allen  denjenigen  F&llen  zu  vertreten  baben,  die  nicbt  znm 
direkten  gerichtlicben  oder  polizeilicfaen  Einscbreiten  der  kompetenten  Lan- 
desbehOrden  geeignet  sind. 

Art.  10.     Unbescbadet   des  Hobeits-   und  Aufsicbtsrecbies  der  Hoben 
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vertragschiiessendeu  Theiie  tiber  die  in  ihren  Oebieten  belegenen  Bahn- 
strecken  und  ttber  den  daranf  stattfindenden  Betrieb ,  verbleibt  die  Ans- 
flbimg  des  Oberaufsichtsrechtes  ttber  die  den  Betrieb  ftihrenden  Eisenbabn- 
geselischaften  oder  EisenbalinverwaltuDgen  im  Allgemeinen  derjenigan 
Regiemng,  in  deren  Oebiete  dieselben  ihren  Sitz  haben. 

Art.  11.  Die  Bahnpolizei  wird  unter  Aufisicht  der  dazu  in  jedem  der 
beiden  Oebiete  kompetenten  Beh5rden  in  Gemttssheit  der  ftlr  jedes  Qebiet 
geltenden  Vorschriften  and  Grnndsfitze  znn&chst  dorch  die  Beamten  der 
Eisenbahnverwaltnng  gebandhabt  werden. 

Art.  12.  Insoweit  ein  Ssterreichischer  Unternehmer  innerhalb  des 
prenssischen  Gebietes,  oder  ein  prenssischér  Unternebmer  innerhalb  des 
Osterreichischen  Gebietes  den  Baa  beziehnngsweise  Betrieb  der  den  Gegen- 
stand  dièses  Vertrages  bildenden  Eisenbahnen  ganz  oder  theilweise  liber* 
nimmt  oder  kûnftig  ttbemelimen  soUte,  bat  sich  derselbe  rttcksichilich  aUer 
ans  der  Anlage  nnd  beziehnngsweise  dem  Betriebe  der  Bahn  herzuleitenden 
Entschftdigangsansprtlche  den  Gesetzen  nnd  der  Gerichtsbarkeit  des  Staates, 
in  welchem  die  SchadenszufÛgnng  stattgefnnden  hat,  za  unterwerfen,  inso- 
fern  der  Entschftdignngsanspruch  nicht  ans  einem  mit  der  betriebftlhrenden 
Bahnverwaltnng  oder  mit  einer  der  tlbrigen  an  dem  Transport  betheiligten 
Bahnen  abgeschlossenen  Frachtgeschftfte  hergeleitet  wird. 

Art.  13.  BeicbsangehOrige  des  einen  der  Hohen  vertragschliessenden 
Theiie  y  welche  von  den  Eisenbahnverwaltangen  beim  Betriebe  der  Bahn- 
strecken  im  Gebiete  des  anderen  Theiles  angestellt  werden,  soheiden  da- 
darch  nioht  ans  dem  Unterthanenverbande  ihres  Heimathiandes  ans. 

Die  Sbellen  der  Lokalbeamten  mit  Ansnahme  der  BahnhofsYorstftnde, 
der  Telegraphen-  nnd  derjenigen  Beamten,  welche  mit  der  Erhebong  Ton 
Geldern  betrant  sind,  soUen  jedoch  thanlicbst  mit  einheimiscben  Staats» 
angeh5rigen  besetzt  werden. 

Sttmmtliche  Beamte  sind  ohne  Unterschied  des  Ortes  ihrer  Anstellnng 
bei  der  Bahn  rtleksichtlieh  der  Disziplinarbehandlnug  nnr  der  Anstellnngs- 
beh5rde,  im  Uebrigen  aber  den  Gesetzen  nnd  Beh5rden  des  Staates  nnter- 
worfen,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  haben. 

Art.  14.  Die  Feststellnng  nnd  Genehmigung  der  Fahrplftne  nnd  Ta- 
rife bleibt  derjenigen  Begiernng  vorbehalten,  in  deren  Gebiete  die  betrieb* 
ftlhrende  Eisenbabnverwaltnng  ihren  Sitz  hat.  Jedoch  soU  die  Feststellnng 
der  Tarifstttze  ftlr  diejenigen  Strecken  der  nea  anzulegenden  Eisenbahnen, 
welche  zwischen  den  beiderseits  zunficbst  der  Grenze  befindlichen  Stationen 
belegen  sind  nnd  von  ein  und  derselben  Yerwaltnng  betrieben  werden, 
nach  gleichen  Grundsfitzen  erfolgen. 

Art.  15.  Die  im  Interesse  der  Erleicbterung  des  gegenseitigen  Eisen- 
bahnverkehrs  zwischen  dem  Deutschen  Beich  nnd  Oesterreich-Ungam  jeweilig 
bestehenden  Vertragsbestimmnngen ,  insbesondere  also  die  Bestimmongen 
der  Artikel  15  bis  einschliesslich  18  des  Handelsvertrages  vom  23.  Mai 
1881,  insolange  derselbe  Gtlltigkeit  hat,  finden  auch  anf  die  dnrch  den 
gegenw&rtigen  Vertrag  gesicherten  Eisenbahnanschlûsse  Anwendnng. 

Beide  fiche  vertragschliessende  Theiie  werden  namentlich  daâr  Sorge 
tragen, 
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1.  dass  anf  jeder  der  in  Frage  stehenden  Eisenbahnen  mëglichst  im 
Anschlusse  an  die  Ztlge  der  angrenzenden  Bahnstrecken  fUr  die 
Personenbefôrderong  xnindestens  zwei  Ztlge  tftglich  in  beiden  Bich- 
tungen  und  fttr  den  Gdteryerkehr  so  viele  ZOge  eingerichtet  wer- 
den,  als  zar  BewKitigang  desselben  erforderlich  sind,  sowie  dass 
die  sonstigen  Betriebsanordnungen  den  Verkehrsintereesen  ent- 
sprechend  geordnet  werden; 

2.  dass  der  Einftlbrang  direkter  Ëzpeditionen  im  Personen-  nnd 
Gtiierverkehr  zwischen  jeder  der  den  Gegenstand  dièses  Vertrages 
bildenden  Eisenbahnen  und  den  angrenzenden  beiderseitigen  Bahn- 
strecken,  faiis  dieseibe  im  Interesse  des  Yerkehrs  von  beiden  Hohen 
Begiemngen  als  wanschenswerth  bezeichnet  wird ,  seitens  der  be- 
triebftlhrenden  Verwaitangen  jener  Eisenbahnen,  soweit  dieselben 
betheiligi  sind,  nicht  widersprochen  werde. 

Der  Betriebswechsel  soll  stattfinden  : 

a)  beztiglich  der  Eisenbahn  von  Mittelsteine  nach  Ottendorf  (Bran* 
nau)  in  der  Station  Mittelsteine  der  bestehenden  preassischen 
Eisenbahnlinie  Dlttersbach — Qlatz; 

b)  beztiglich  der  Eisenbahn  von  Hannsdorf  tiber  Lindewiese  nach 
Ziegenhals  in  der  bestehenden  preassischen  Station  Ziegenhals; 

c)  beztiglich  der  Eisenbahn  von  Lindewiese  nach  Ottmachau  in  der 
in  unmittelbarer  Nfthe  der  beiderseitigen  Beichsgrenze  bei  Barzdorf 
oder  Heinersdorf  neu  anzulegenden  Uebergangsstation  ; 

d)  bezfiglich  der  Eisenbahn  von  Ratibor  nach  Troppan  in  der  beste- 
henden Station  Troppan  der  M&hrisch-Schlesischen  Zentralbahn. 

Zn  diesem  Zweck  wird  folgendes  vereinbart: 

Za  a:  Die  KOniglich  prenssische  Regierong  wird  der  privilegirten  5ster- 
reichisch-ungarischen  Staatseisenbahngesellschaft  den  Betrieb  anf 
der  Strecke  von  der  beiderseitigen  Grenze  bis  zur  Wechselstation 
Mittelsteine  ûberlassen  und  derselben  die  Mitbenntzung  dieser 
Wechselstation  gestatten  (Artikel  17  und  18). 

Zn  b:  Dem  ôsterreichischen  Unternehmer  der  Eisenbahn  Hannsdorf— Zie» 
genhals  wird  seitens  der  K(5niglich  preassischen  Staaiseisenbahn- 
verwaltong  das  Becht  der  Mitbenntzung  der  bestehenden  Station 
Ziegenhals  eingerftumt  werden. 

Zu  c:  Je  nachdem  die  Uebergangsstation  anf  prenssischem  Staatggebiete 
bei  Heinersdorf  oder  auf  ôsteireichischem  Staatsgebiete  bei  Barz- 
dorf angelegt  wird ,  soll  dem  Unternehmer  der  ôsterreichischen 
Theilst^ecke  die  Mitbenntznng  der  Uebergangsstation  Heinersdorf, 
beziehnngsweise  der  preussischen  Staatseisenbahnverwaltung  die 
Mitbenntznng    der  Uebergangsstation  Barzdorf  eingerttumt  werden. 

Zu  d:  Die  Kaiserlidi  E5niglich  ôsterreichische  Begierung  wird  die  Ver- 
waltnng  der  Mfthrisch-Schlesischen  Zentralbahn  anhalten,  der  KO* 
niglich  preussischen  Staatseisenbahnverwaltung  die  Mitbenutznng 
ihrer  bestehenden  Station  Troppan  und  eventuell  auch  der  Ver* 
bindungsbahn  von  dieser  Station  nach  dem  Bahnhofe  der  ans- 
icfaUeeeUch  privilegirten  Eaiser-Ferdinands-Nordbahn  bei  Troppan 
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za  gestatten.  Desgleichen  wird,  im  Falle  der  Ban  der  Bahnstrecke 
Yon  Troppaa  bis  zor  beiderseitigen  Beiohsgrenze  nicht  der  K5iiig- 
lich  preassisohexi  BegieraDg  ûberlassen,  sondern  einem  Privatonter- 
nehmer  konzessionirt  werden  sollte  (Ârtikel  4),  dem  letzteren 
seitens  der  Kaiserlich  Kôniglich  ôsterreichischen  Regierung  die 
Verpflichtong  auferlegt  werden,  den  Betrieb  dieser  Bahnstracke 
der  Kôniglich  prenssischen  StaateeiBenbahnverwaltmig  fdr  die  Daner 
der  Konzession  zu  tiberlassen. 

Die  Einrichtongen  des  Baues  and  Betriebes,  die  Konstmktion  des 
Oberbanes  ond  die  Signaleinrichtangen  von  der  beiderseitigen  Orenze  bis 
zn  den  vorgenannten  Wechselstationen,  eintretendenfalls  bis  zom  Anschlnss 
an  die  Troppaner  Verbindangsbaha ,  sollen  mit  denjenigen  Einrichtongen 
flbereinstimmen ,  welche  far  die  anf  dem  benachbarten  Qebiete  belegenen 
Strecken  dieser  Bahnen  genebmigt  werden.  Fttr  die  Anlage  and  die  Ans- 
rttstang  der  Wechselstationen  sind  die  OrandsKtze  massgebend,  welche  in 
dem  Staate  gelten,  in  dessen  Oebiete  dièse  Stationen  belegen  sind. 

Art.  17.  Ueber  die  Bedingangen  der  Betriebsttberlassang  anf  der 
prenssischen  Theilstrecke  der  Linie  Mittelsteine — Ottendorf  bieibt  eine  Ver- 
stftndigaag  zwischen  der  K5niglicb  prenssischen  Staatseisenbahnyerwaltang 
ond  der  privilegirten  5sterreichisch-angarischen  Staatseisenbahngesellschafb 
vorbefaalten. 

Beim  Mange!  eines  Einverst&ndnisses  haben  sich  die  BahnTerwaltangen 
den  nach  vorgUngiger  Yerst&ndigong  gemeinschaftlich  za  treffenden  Anord- 
nungen  der  beiden  Hohen  Eegiernngen  za  fûgen. 

Jedenfalls  soll  aber  die  betriebftthrende  Gesellschaft  seitens  der  Kaiser^ 
lich  Kôniglich  Osterreichiscben  Begiernng  bindend  verpflichtet  werden,  die 
ordnangsm&ssige  lastandhaltang  der  ihr  in  Betrieb  gegebenen  Streoke 
nebst  allem  Zabehôr  einschliesslich  der  nach  prenssischen  Verwaltanga- 
gpmndsKtzen  erforderlich  werdenden  Emeaerangen  anf  eigene  Kosten  zn 
llbemehmen  and  der  Kôniglich  prenssischen  Begiernng  das  anf  die  be- 
treffende  Strecke  nachweislich  verwendete  Anlagekapital,  jedoch  ohne  Ein- 
rechnnng  etwaiger  Kosten  der  Oeldbeschaffang  and  Knrsverlaste,  mit  jfthr- 
lich  fdnf  Prozent  zn  verzinsen. 

Nach  gleichen  Ornndsfttzen  werden  die  Erweiterangen  der  nrsprting- 
liohen  Bahnanlagen  behandelt,  welche  die  Kôniglich  preassische  Begierang 
im  Interesse  des  Verkehrs  fÛr  geboten  erachten  môchte. 

Die  Bestimmangen  dièses  Artikels  finden  anch  anf  die  ôsterreichische 
Theilstrecke  der  Eisenbahn  von  Ratibor  nach  Troppaa  fdr  den  Fall  sinn- 
gemttsse  Anwendnng,  dass  jene  Theilstrecke  von  einem  Privatantemehmer 
hergestellt  and  an  die  Kôniglich  preassische  Staatseisenbahnverwaltnng  sam 
Betriebe  fiberlassen  werden  sollte. 

Art.  18.  Wegen  Mitbenntzang  der  Bahnhôfe  ond  der  Bahnho£Ban- 
lagen  bei  Mittelsteine,  Ziegenhals,  Barzdorf  beziehnngsweise  Heinersdorf 
sowie  bei  Troppaa  and  wegen  der  den  EigenthtUnem  dafOr  zn  leistenden 
besonderen  Bntschttdignng  haben  die  beiderseitigen  Bahnverwaltungen  unter 
Vorbehalt  der  Oenehmigang  ihrer  Regiernngen  gieich£alls  ein  Abkonunen 
mit  einander  zn  treffen  and  beim  Mangel  eines  Einverstttndnisaes  sich  den 
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nach  yorgftngiger  Verstttndigang  gemeinschafUich  za  treffenden  Anordntingen 
der  beiden  Uohen  Regierungen  zu  ftlgen^ 

Dabei  sollen  die  Kosten  fUr  diejenigen  Nenanlagen,  Um-  nnd  Erwei- 
terungsbaaten  einschliesslich  derjenigen  fûr  die  Zoll-,  Post-,  Telegraphen- 
imd  Polizeiverwaltung,  welche  in  Folge  ËinfUhniiig  der  neu  herznstellenden 
Bahnen  in  die  im  Eingange  dièses  Ârtikels  bezeichneten  BahnhOfe  auf  den 
letzteren  darch  das  wirkliche  Bedllrfniss  erfordert  werdeD,  seitens  der  dièse 
Bahnhôfe  mitbenutzenden  Eisenbahnverwaltnngen  nach  Verhftltniss  der  Mit- 
benutzung  den  Eigenthtimern  mit  f&nf  Prozent  verzinst  werden. 

Art.  19.  Anf  den  Orenzstationen  Mittelsteine ,  Barzdorf  beziehnngs- 
weise  Heinersdorf  nnd  Troppan  wird  zur  Erreichnng  des  im  Artikel  8  des 
Handelsvertrages  vom  23.  Mai  1881  bezeichneten  Zweckes  von  beiden 
Seiten  je  ein  Orenzzollamt  mit  den  den  Verkehrsverhâltnissen  entsprechen- 
den  Abfertigangsbefngnissen  errichtet  werden. 

Ausaerdem  sollen  in  der  Station  Brannan,  nach  Massgabe  des  einver- 
stftndlich  zn  ermittelnden  nnd  anf  Antrag  einer  der  beiden  Hohen  Regie- 
rungen jeweiHg  einverst&ndlich  neu  festzustellenden  Bedttrfnisses,  von  den 
beiderseitigen  Zollverwaltungen  die  erforderlichen  Einrichtnngen  znr  zoll- 
amtlichen  Behandlnng  and  Abfertignng  des  dortigen  Lokalgûtenrerkehrs 
getroffen  werden. 

Die  hierfttr  in  Braunan  erforderlichen  baulichen  Einrichtnngen  hat  die 
priviiegirte  ôsterreichisch-ungarische  Staatseisenbahngeselischaft  nnentgeltlich 
beizustellen  nnd  zu  erhalten  und  deu  Beamten  der  beiderseitigen  Zollver- 
waltungen zur  DnrchfQhrnng  ihrer  Amtshandlnngen  freie  Fahrt  auf  der 
Bahnstrecke  von  Halbstadt  bis  Mittelsteine  zu  gewâhren. 

Die  zollamtliche  Revision  nnd  Abfertiguug  der  liber  die  beiderseitige 
Reichsgrenze  bel  Ziegenhals  auf  der  Ëisenbahn  Hannsdorf->Ziegenhals  ein- 
und  ausgehenden  ReisegepâckstUcke  und  Gfiter  wird  von  den  in  der  be- 
stehenden  Station  Ziegenhals  vertragsm&ssig  bereits  errichteten  beiderseitigen 
Zollâmtern  besorgt  werden. 

Die  vertragschliessenden  Hohen  Regierungen  erkl&ren  sich  bereit,  die 
Befngnisse  der  vorgenanuten  Zollâmter  zu  erweitem,  sobald  und  soweit  die 
Ausdehnnng  des  Verkehrs  dies  erfordern  sollte. 

Art.  20.  Die  FOrmlichkeiten  der  zollamtlichen  Revision  und  Abfertignng 
des  Passagiergepâcks  und  der  ein-  und  ausgehenden  Gûter,  sowie  der  zollamt- 
lichen Ueberwachung  des  im  Artikel  18  Alinéa  2  und  3  des  Handelsver- 
trages vom  23.  Mai  1881  vorgesehenen  Durchzugsverkehrs  sollen  seinerzeit 
dnrch  beiderseitige  Kommissarien  noch  n&her  verabredet  werden. 

Art.  21.  Die  wegen  Handhabung  der  Pass-  und  Fremdenpolizei  im 
Eisenbahnverkehr  zwischen  beiden  Regierungen  schon  bestehenden  oder  noch 
zn  verabredenden  Besiimmungen  sollen  anf  die  in  Rede  stehenden  Eisen- 
bahnverbindungen  Anwendung  finden. 

Ueber  die  Amtsbefugnisse  derjenigen  Polizeibeamten,  welche  von  einer 
der  beiden  Hohen  Regierungen  auf  den  in  dem  Nachbarstaate  belegenen 
6renzbahnh5fen  stationirt  werden  sollten,  bleibt  eine  besondere  Verst&ndi- 
gung  vorbehalten.  Die  diesfftUige  Yerhandlung  soll  mindestens  drei  Monate 
vor   Inbetriebsetzong    der  betreffenden    Ëisenbahn  beginnen   nnd   vor  der 
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Erdffnong  des  Betriebes  thanlichst  vollsUndig  zam  Àbschluss  gebracht 
werden. 

Art.  22.  Die  Begalirnng  des  Post-  nnd  Telegraphenbetriebes  bleibt 
der  besonderen  Verst&ndigang  zwischen  den  beiderseitigen  Post-  and  Tele- 
graphenverwaltuDgen  vorbehalten. 

Far  den  Fall,  dass  hiemach  bei  den  Eisenbahnverbindungen  von  Mit- 
telsteine  nach  Ottendorf  (Brannau)  und  von  Hannsdorf  nacb  Ziegenbals 
der  Betriebswechsel  aucb  fUr.  den  Postbetrieb  an  denselben  Pnnkten  statt- 
findet,  welche  nach  Ariikel  16  ftlr  den  Eisenbahnbetriebswecbsel  in  Ans- 
sicht  genommen  sind,  haben  die  betriebfUhrenden  Eisenbahnverwaltnngen 
die  Verpflichtong  za,  Ubernehmen ,  auf  deu  Strecken  zwischen  der  beider^ 
seitigen  Eeichsgrenze  und  den  BahnhSfen  bei  Mittelsteine  and  Ziegenbals 
dieselben  Leistungen  za  Qansten  der  Kaiserlich  KGniglich  Osterreichischen 
Postverwaltnng  auszafUhren ,  welche  denselben  fUr  die  anf  ësterrcichischem 
Oebiete  belegenea  Bahnstrecken  konzessionsmâssig  anferlegt  werden. 

Art.  28.  Jede  der  beiden  Hohen  Begiemngen  wird  den  Betrieb  der 
aaf  ihrem  Gebiete  belegenen  Bahnstrecken ,  soweit  und  so  lange  derselbe 
von  einer  Ëisenbabnverwaltang  des  anderen  Landes  geftihrt  wird,  mit 
keinen  anderen  oder  hôheren  Abgaben  belegen,  als  denjenigen,  welche  da- 
selbst  den  Bahnbetrieb  ausl&ndischer  Eisenbahnverwaltungen  im  Allge- 
meinen  treffen. 

Art.  24.  Die  Kôniglich  preussische  Begiemng  beh&lt  sich  das  Recht 
yor,  die  innerhalb  ihres  Gebietes  belegene  Strecke  der  Uannsdorf^Ziegen- 
halser  Eisenbahn  nebst  allem  ZubehOr  jederzeit ,  yon  dem  Tage  der  Be- 
triebserQffnang  an  gerechnet,  nach  einer  mindestens  cin  halbes  Jahr  vorber 
zu  machenden  Ankflndigang  zu  erwerben.  Macht  sie  von  dieaem  Rechte 
Gebrauch,  so  bat  sie  der  Eigenthttroerin  das  naohweislich  aufgewendete 
Baukapital,  einschliessiich  vieieinhalb  Prozent  Bauzinsen,  sowie  den  ftir 
inzwischen  etwa  ausgeftthrte  Melioi  ationen  yerausgabten  Betrag,  abzûglieh 
des  in  Folge  etwaiger  Deturiorationen  eingetretenen  Minderwerthes ,  zu 
yergûten. 

Die  Ermittelung  des  fUr  Deteriorationen  abznziehenden  Betrages  soll 
durch  Sachyerstftndige  stattfinden ,  von  denen  jeder  Theil  Einen  emennt. 
K5nnen  die  beiden  Sachverst&ndigen  sicb  nicht  einigen,  so  haben  die  beiden 
Hohen  Begierungen  je  einen  unparteiischen ,  keinem  der  beiden  Staaten 
angehOrenden  Sacbverstftndigen  zu  dem  Zweck  za  bezeiohnen,  damit  nach 
Bestimmung  des  Loses  ein^r  dieser  beiden  Sachverstttndigen  den  beiden 
anderen  SachverstKndigen  als  Dritter  hinzatritt.  Dièse  drei  Sachverst&ndige 
entscheiden  dann  nach  Stimmenmehrheit. 

Desgleichen  bleibt  der  Kaiserlich  Kôniglich  ôsterreichischen  Regiemng 
das  Recht  vorbehalten,  die  auf  Ôsterreichischem  Gebiete  belegenen  Strecke 
der  Eisenbahn  von  Batibor  nach  Troppau,  falls  auch  dièse  Strecke  von 
der  Kôniglich  preossischen  Regierung  ftir  eigene  Rechnung  hergestellt  wor- 
den  sein  soUte,  vom  Tage  der  BetriebserOffnung  an  gerechnet,  jedeneit 
anter  den  oben  bezUglich  der  prenssischen  Strecke  der  Hannsdorf — Ziegen- 
baiser  Bahn  festgesetzten  Bedingnngen  einzulôsen. 

Auch   beh&lt  sich    die  Kôniglich   preussische  Begierang  bezi&glich  der 
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in  ihrem  Oebiete  belegenen  Strecke  der  Linie  Hannsdorf  —  Ziegenhals  das 
Heimfallsrecht  im  Sinne  des  ôsterreichischen  Eisenbahnkonzessionsgesetzes 
yom  14.  September  1854  (Beichs-Qesetzbl.  Nr.  238)  derart  vor,  dass  der 
Heimfall  nach  90  Jahren ,  vom  Tage  der  Konzessionsertheilung  ftlr  die 
preussische  Strecke  an  gerechnet,  eintritt. 

Desgleichen  bleibt  der  Kaiserlich  KQniglicb  ësterreichiachen  Begierimg 
das  Heimfallsrecht  bezûglich  der  Bahnstrecke  von  der  beiderseitigen  Beicbs- 
grenze  bis  Troppau  nach  Massgabe  der  vorerwHhnten  gesetzlichen  Bestim- 
mungen  vorbehalten. 

Bei  Eintritt  einer  Aenderung  in  den  Eigenthumsverhftltnissen  der  den 
Oegenstand  dièses  Vertrages  bildenden  Eisenbahnen,  in  Folge  EinlôsuDg 
oder  Heimfalls  von  Strecken  derselben,  soll  zwischen  den  Hohen  Begie- 
mngen  ein  dem  Verkehr  und  den  beiderseitigen  Interessen  entsprechendes 
besoDderes  Uebereinkommeo  getroffen  werden. 

Uebrigens  soll  auch  in  diesen  Fallen  der  Betrieb  der  Strecken  einer- 
seits  von  der  beiderseitigen  Reichsgrenze  nach  Mittelsteine  und  Ziegenhals 
dem  Betriebsftthrer  der  anschliessenden  Qsterreichischen  Strecken,  anderer- 
seits  von  der  beiderseitigen  Reichsgrenze  nach  Troppau  dem  Betriebsfdhrer 
der  anschliessenden  preussischen  Strecke  ttberlassen  werden.  Ueber  die 
nl&heren  Bedingangen  dieser  Betriebsûberlassnng  bleibt  eine  Verstftndigung 
der  beiderseitigen  Eisenbahnverwaltungen  vorbehalten,  jedoch  sollen  bei 
dem  hieraber  abzuschliessenden  Abkommen  dieselben  GrandsKtze  Anwen- 
dung  finden,  welche  wegen  der  Ueberlassung  des  Betriebes  der  preussischen 
Anschlussstrecke  der  Mittelsteine — Ottendorfer  Eisenbahn  an  die  privile- 
girte  ôsterreichisch  -  ungarische  Staatseisenbahngesellschaft  und  wegen  Mit- 
benutzung  der  BahnhOfe  Mittelsteine  beziehungsweise  Ziegenhals  und  Troppau 
in  diesem  Vertrage  vereinbart  sind. 

Sofern  die  Kaiserlich  Kôniglich  ôsterreichische  Regiemng  den  Betrieb 
der  Eisenbahnen  Hannsdorf — Ziegenhals  beziehungsweise  Lindewiese — Reichs- 
grenze selbst  ûbernehmen  sollte,  ohne  das  Eigenthum  dieser  Bahnen  zu 
erwerben,  bleiben  fOr  die  Dauer  dieser  Betriebstibernahme  die  bezûglichen 
Bestimmungen  des  gegenwë.rtigen  Vertrages  unver&ndert  in  Kraft. 

Der  Kôniglich  preussischen  Regierung  soll  es  freistehen ,  die  aus  die- 
sem Vertrage  ftir  sie  hervorgehenden  Rechte  und  Pflichten  auf  das  Deutsche 
Reich  zu  Uberiragen. 

Art.  26.     Gegenwârtiger  Vertrag    soll    beiderseitig    zur  Allerhôchsten 

Genehmigung   vorgelegt  und  die  Auswechselnng  der  darflber  auszufertigen- 

den  Ratifîkations  -  Urkunden    soll   baldthunlichst  in  Berlin  bewirkt  werden. 

Zur  Beglaubigung  dessen  haben  die  BevoUm&chtigten  denselben  unter- 

zeichnet  und  besiegelt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  am  14.  M&rz  1885. 

Busch,  Széchéni^. 

Reichard,  Wrha, 

Rathjen.  Dr.  Lange  Burgenhron, 

Schmidt,  Sehiuck. 

Dr.  Miche, 

Nn2 
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44. 

ALLEMAGNE   BELGIQUE. 

Traité  pour  la  répression  des  infractions  forestières,  rurales, 
de  pèche  et  de  chasse  commises  sur  les  territoires  respectifs 
des  Parties  contractantes;  signé  à  Berlin  le  29  avril  1885*) 

Deutêchêê  Jietchs-OêêetzblaU  i885  Nr,  25. 


Seine  Majestât  der  deûtsche  Kaiser, 

Kônig  von  Prenssen,    im  Namen  des 

Deutschen    Reichs,   und    Seine  Maje- 

stftt  der  KQnig  der  Belgier,  von  dem 

Wunsche  geleitet,  die  Bestrafung  der 

anf   den   beiderseitigen    Gebieten    be- 

gangenen    Forst-,    Feld-,    Pischerei- 

und  Jagdfrevel  •  za  sicbem,  haben  be- 

schlossen,     zu     diesem     Behufe    eine 

Uebereinknnft  zu  treffen  und  zu  Ihren 

BevoUmachtigten  ernannt  : 

Seine  Majestftt  der  Deutsche   Kaiser, 

KOnig  von  Prenssen: 

Âllerhôchstihren         Staatsminister 

Staatssekretâr    des   AuswKrtigen 

Amts  Grafen  Paul  von  Hatzfeld- 

Wildenbnrg  ; 

Seine  Majest&t  der  KOnig  der  Bel- 

gier: 
Allerhôchstihren  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmftchtigten 
Minister  bei  Seiner  Majesttttdem 
Deutschen    Kaiser,     Kënig    von 
Preussen,  Grafen  Gabriel  August 
van  der  Straten-Ponthoz, 
welche,  nach  Auswechselung  ihrer  în 
guter  und  gehQriger  Form  befundenen 
Vollmachten,    fiber    folgende   Artikel 
fibereingekommen  sind: 

Art.  1.  Deutsche,  welche  in  Bel- 
gien  und  Belgier,  welche  in  Deutsch- 
land  sich  eines  Forst-,  Feld-,  Fischerei- 
oder  Jagdfrevels  schuldig  gemacht 
haben,  werden  in  dem  Gebiete  des- 
jenigen   Theiles ,   welchem    sie  ange-  | 


Sa  Majesté  TËmpereurd* Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  au  nom  de  TEmpire 
Allemand,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  animés  du  désir  d^assurer  la 
répression  des  infractions  forestières, 
rurales,  de  pèche  et  de  chasse  com- 
mises sur  leurs  territoires  respectife, 
ont  résolu  de  conclure  une  Conven- 
tion et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté    TEmpereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse: 
le  Comte  de  Hatzfeldt-Wildenburg, 
Son  Ministre  d*État,   Secrétaire 
d'État  au  Département  des  Af- 
faires Étrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

le  Comte  van  der  Straten-Ponthos, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  auprès 
de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  artic- 
les ci-après: 

Art.  1 .  Les  Allemands  qui  se  sont 
rendus  coupables  en  Belgique  et  les 
Belges  qui  se  sont  rendus  coupables 
en  Allemagne  d'une  infraction  forée* 
tière,  rurale,  de  pèche  ou  de  chasse, 
seront  punis  sur  le  territoire   de    la 


*)  Le  traité  a  été  ratifié;  l'échange  des  ratificatione  a  eu  lien  à  Berlin. 
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hOren,  nach  den  dort  gelten  Gesetzen 
nnd  unter  den  darin  bestimmten 
Voranssetzangen  bestrafb. 

Art.  2.  Der  gegeDwftrtige  Vertrag 
80ll  zebn  Tage  Dach  seiner  in  Gemftss- 
heit  der  Gesetzgebnng  der  vertrag- 
schliessenden  Theile  erfolgten  Y  erOffént- 
lichnng  in  Kraft  treten.  Derselbe 
kann  vonjedem  der  vertragschliessen- 
dea  Theile  gekttndigt  werden,  bleibt 
jedoch  nach  erfolgter  RQndigung  noch 
sechs  Monate  in  Kraft. 

Der  gegenwttrtige  Vertrag  soll  ra- 
tifizirt  and  die  Aaswechslang  der  Ra- 
tifikations-Urkunden  zu  Berlin  bewirkt 
werden. 

Za  Urknnd  dessen  haben  die  bei- 
derseiUgen  BeyoUmftchtigten  denselben 
in  doppelter  Ausfertigung  nnterzeich- 
net  and  mit   ihren  Siegeln  yersehen. 

Geschehen  za  Berlin,  den  29.  April 
1885. 

Graf  von  HatMfeUU. 


Partie  à  laquelle  ils  appartiennent 
conformément  aaz  stipulations  des 
lois  qui  y  sont  en  yiguear. 

Art.  2.  La  présente  Oonvention 
entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  promulgation  faite  conformément 
à  la  législation  des  Parties  contrac- 
tantes. Elle  pourra  ôtre  dénoncée 
par  chacune  des  Parties  contractan- 
tes, toutefois  elle  restera  encore  en 
yiguear  pendant  un  terme  de  six 
mois  après  avoir  été  dénoncée. 

La  présente  Convention  sera  rati- 
fiée et  réchange  des  actes  de  ratifi- 
catio  aura  lieu  à  Berlin. 

En  fois  de  quoi  les  Plénipotentiai- 
res respectifs  Tont  signée  en  double 
expédition  et  Tout  munie  de  leur 
sceau. 

Fait  à  Berlin,^ le  29  avril  1885. 

Comte  Aug.  van  dêr  Siraten^Ponihox. 


45. 

ALLEMAGNE,  PAYS-BAS.  SUISSE. 

Traité  pour  régler  la  pêche  de  saumon  dans  le  Rhin  ;  signé 
à  Berlin  le  30  juin  1885,  suivi  d'un  Protocol  final  du  même 

jour.  *) 

DeuUchêê  Meiehê-Oêêêizblait  1886  Nr,  É8, 

Seine  Majestftt  der  deutsche  Kaiser, ,  Zijne  Majesteit  de  Duitsebe  Keizer, 
K6nig  von  Preussen,  mit  Zastimmung  Koning  van  Pruissen,  met  toestem- 
Seiner  MajestKt  des  Kônigs  von ,  ming  van  Zijene  Majesteit  den  Ko- 
Bajem,  Seiner  M^jestât  des  K5nigs  ,  ning  van  Beijeren,  Zijne  Majesteit 
von  Wûrttemberg,  Seiner  K5niglicben  ,  den  Koning  van  Wurtemberg,  Zijne 
Hoheit  des  Orossherzogs  von  Baden,  j  Koninklijke  Hoogbeid  den  Grootber- 
Seiner  KOniglichen  Hobeit  des  Oross-  >  tog  van  Baden ,  Zijne  Koninklijke 
berzogs  von    Hessen   und  bei   Rbein  ,  Hoogbeid  den  Orootbertog  van  Hessen 

'^)  Lei  ratifications  du  traité  ont  été  écbangées  b  Berlin  le  7  juin  1886. 
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und  Seiner  E5niglichen  Hoheit  des 
Grossherzogs  von  Oldenburg,  sowie 
seine  Majestat  der  K5nig  der  Nieder- 
L'vnde  und  der  Bundesrath  der  Schwei- 
zerischen  Eidgenossenschaft,  von  dem 
Wansche  geleitet,  zar  .Hebung  des 
Lachsbestandes  die  Lachsfisoherei  im 
Stromgebiete  des  Rheins  einheitlich 
zu  regeln,  haben  zar  Vereinbanmg 
eines  hierttber  abznscbliessenden  Ver- 
trages  zu  Bevollmftchtigten  ernannt: 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser, 

Kônig  von  Preussen: 

den  Herrn  Ëduard  Marcard,  Aller- 

hôcbstihren    Unterstaatssekretttr 

und  Wirklichen  Geheimen  Bath, 

Seine  Majest&t    der  Kônig  der    Nie- 

derlande  : 

Jonkheer    Dr.    Prederik    Philippe 
van  der  Hoeven,  ÂUerhochstihren 
ausserordentlicben  Gesandten  und 
bevollm&chtigten    Minister     bei 
Seiner  Majest&t  dem  Deutschen 
Kaiser,  Kônig  von  Preussen, 
den   Herrn   Dr.    Ëduard    Nicolaas 
Rahusen,  AUerhochstihren  Prftsi- 
denten  des  StaatskoUegiums  ftir 
die  Seefischereien 
und 
den    Herrn    Dr.    Philip    Adriaan 
Holsboer,   AUerhochstihren  Di- 
rektor  der  Dom&nen  im  Finanz- 
ministerium, 
und 
der   Bundesrath   der   Schweizerischen 
Eidgenossenschaft  : 
den  Herrn  Dr.  Arnold  Both,  Seinen 
ausserordentlicben  Gesandten  und 
bevoUmSichtigten  Minister 
nnd 
den  Herrn  Dr.   Alfred    de  Glapa- 
rède,  Legationsrath, 
welche,  nach  Mittheilung  und  gegen- 
seitiger  Anerkennung  ihrer  VoUmach- 
ten,  liber  folgende   Pnnkte   ûberein- 
gekommen  sind: 


und  bei  Bhein  en    Zijne  Koninklijke 
Hoogheid    den  Groothertog  van  Oi- 
denburg,  evenzer  als   Zijne  Majesteit 
de  Koning    der    Nederlanden   en  de 
Bondsraad  van  het  Zvitsersch  Eedge- 
nootschap,   geleid  door   den    wensch 
om  ter  vermeerdering  van  den  zalm- 
stapel  dezalmvisscherij  in  het  stroom- 
gebied  van  den  Rijn  gelijkelijk  te  re- 
gelen,   hebben  voor   het  sluiten   van 
en  daartoe  strekkend  verdrag  tôt  ge- 
volmachtigden  benoemd: 
Zijne    Majesteit   de    Duitschc  Keizer, 
Koning  van  Praissen: 
Hoogstdeszelfs    Onderstaatssecreta- 
ris  en  Werkelijken    Geheimraad 
den  Heer  Eduard  Marcard, 
Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Neder- 
landen : 

Jonkheer  Mr.  Frederik  Philippe 
van  der  Hoeven,  Hoogstdessselfs 
Buitengewonen  Gezant  en  Grevol- 
machtigden  Minister  bij  Zijne 
Majesteit  den  Duitschen  Keizer, 
Koning  van  Pruissen, 
den  Heer  Mr.  Eduard  Nicolaas 
Bahusen,  Président  van  het  Col- 
legie  voor  de  Zeevisscherijen 


den  Heer  Mr.  PhiUp  Adriaan  Hols- 
boer,    Administrateur    der    Do- 
meinen  bij  het  Département  van 
Financien, 
en 
de  BoDsraad  van  het  Zwitsersch  Eed- 
genootschap: 

den  Qeer  Dr.  Arnold  Roth,  Zijnen 
Buitengewonen   Gezant    en   Ge- 
volmachtigden  Minister. 
en 
den  Heer  Dr.  Alfred  de  Claparède, 
Gezantschapsraad, 
die,  na  mededeeling  en  wederkeerige 
erkenning   hunner    volmachten,    zijn 
overeengekomen  als  volgt: 


Pêche  de  saumon. 
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Art.  1.  Im  Rheinstrom  vom  Fall 
bel  Sohaffhaasen  an  abw&rts  und  allen 
AasflfiSBen  desselben ,  durch  welche 
Wasser  von  dem  bei  Lobith  ungetheil- 
ten  Bhein  in  das  Meer  abfliessen  kaDD, 
soi!  beim  Fischfange  weder  mittelst 
st&ndiger  Vorrichtangen  (Fischwehr, 
Fach,  Zalmdteek),  noch  mittelst  am 
Ufer  oder  im  Flussbette  befestigter 
oder  verankerter  Fischereivorrichtan- 
gen  (Reusen,  Sperrnetze)  der  Strom- 
lauf  auf  mehr  aïs  auf  die  Httlfte  seiner 
Breite  bei  gewQhnlichem  niedrigen 
Wasserstande  in  der  kHrzesten  geraden 
Linie  von  Ufer  za  Ufer  gemessen,  fUr 
den  Zug  der  Wanderfische  versperrt 
werden  dtirfen. 

Dièse  Vorschrifb  soll  auch  auf  die 
Nebenfltisse  des  Rheins  Anwendung 
finden  ;  jedoch  auf  diejenigen  Strecken 
der  Nebenflttsse,  welche  Grenzgew&sser 
mit  einem  an  -der  Uebereinkanft 
nicht  betheiligten  Staate  bilden,  nur 
soweit,  ais  in  dem  Nacbbarlande  ein 
gieicbes    Vorgeben    beobachtet   wird. 

Die  an  einzelnen  NebeDÛtissen  be- 
stehenden  stKndigen  Fiscbereivorrich- 
tnngen  sollen  dieser  Vorschrift  nicht 
unterliegen,  wenn  mit  denselben  eine 
aof  dièses  besondere  Fangmittel  ge- 
richtete  Fischereiberechtigung  ver* 
bnnden  ist. 

Art.  2.  In  den  im  Artikel  1  (Abs. 
1)  bezeichneten  Strecken  des  Rhein- 
stroms  und  in  den  daselbst  (Abs.  2) 
bezeichneten  Nebenfltlssen  des  Rheins 
soweit  sie  den  Dnrchzng  der  Lachse 
and  Maifische  zu  den  Laichplfttzen 
yermitteln,  dtirfen  Treibnetze  beim 
Fischfange  nur  angewendet  werden, 
wenn  sie  zwischen  Ober-  und  Unter* 
Simm  (Ober-  und  Unter-Leine)  nicht 
ûber  2,5  m  breit  sind.  Ëinwandige 
Netze,  welche  nur  zum  Fange  von  St5r 
bestimmtnnd  geeignet sind, sollen  dieser 
Beschrânkung  nicht  nnterworfen  sein. 

Mehrere  Treibnetze  dUrfen   nur  in 


Art.  1.  In  den  Bijn  van  den  val 
bij  Schaffhausen  afwaarts  en  in  aile 
zijne  uitmondiDgen ,  waardor  water 
▼an  den  bij  Lobith  onveerdeelden  Rijn 
in  zee  afvloeijen  kan,  is  het  verboden 
bij  de  vischvangst  den  stroom  over 
meer  dan  de  helft;  zijner  breedte,  bij 
gewoon  laag  water  oyer  de  kortste 
rechte  lijn  van  oever  tôt  oever  ge- 
meten,  hetzij  door  vaststaande  inrich- 
tingen  (  vischweer,  schutting,  zalmsteek) 
hetzij  door  an  den  oever  of  in  het 
stroombed  bevestigde  of  verankerde 
visscherijinricbtingen  (fuiken,  sper- 
netten)  voor  den  doortocht  dertrek- 
visschen  te  versperren. 

Deze  bepaling  is  ook  op  de  zijri- 
vieren  van  den  Rijn  toepasselijk,  doch 
op  die  gedeelten  dier  zijrivieren,  welke 
de  grens  uitmaken  van  eeuen  staat, 
die  geene  partij  is  bij  deze  overeen- 
komst,  slechts  voorzooverre  in  het 
naburige  land  eene  gelijke  handel- 
wijze  wordt  gevolgd. 

De  op  sommige  zijrivieren  bestaande 
vaste  visscherijinricbtingen.,  waaraan 
een  voor  dit  bijzondere  vischtnig  gel- 
dend  vischrecht  verbonden  is,  zljn 
aan  de  bepaling  van  dit  artikel  niet 
onderworpen. 

Art.  2.  In  de  in  Artikel  I,  eerste 
alinéa,  aangewezen  gedeelten  van  den 
Rijn  en  in  de  bij  alinéa  2  aangewe- 
zen zijrivieren  van  den  Rijn:  voorzoo- 
verre deze  aan  zalm  en  elfb  toegang 
naar  de  paaiplaatsen  verleenen,  mogen 
drijfnotten  bij  de  vischvangst  slechts 
gebmikt  worden,  wanneer  zij  tuschen 
den  bovenreep  en  den  onderreep  niet 
meer  dan  2,5  meter  breed  zijn.  Net- 
ten  zonder  laddermazen,  die  slechts 
voor  de  stenervangst  bestemd  eâ  ge- 
schikt  zijn,  zijn  niet  aan  deze  be- 
perking  onderworpen. 

Drijfnetten  mogeR  slecbti  op  een 
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einer  Ëntfernnng  von  einander  ans- 
geworfen  werden,  welche  mindestens 
dasDoppelte  der  Lange  des  grôssten 
Netzes  betrftgt. 

Art.  3.  Im  Bheinstrom  vom  Fall 
bei  Schaffhansen  an  abwftrts,  in  alien 
Ansfltlssen  desselben,  durch  welche 
Wasser  von  dem  bei  Lobith  tmge- 
theilten  Bhein  in  das  Meer  abfliessen 
kann,  und  in  allen  Nebenfltissen  des- 
selben  soll  jede  Lachsfischerei  mit  Ze- 
gensbetrieb  alljfthrlich  auf  die  Dauer 
Yon  zwei  Monaten  verboten  sein. 

Die  Einstellnng  dieser  Fiscberei- 
betriebe  boU  nmfassen: 

1.  anf  K5niglich  niederl&ndischem 
Gebiete  die  Zeit  vom  16.  Au- 
gust  bis  zam  15.  Oktober  ein- 
schliesslich  ; 

2.  auf  der  Strecke  von  der  nieder- 
Iftndisch-preassiscben  Grenze  an 
aufwârts  die  Zeit  vom  27.   Au- 

.  gust  bis  zam  26.  Oktober   ein- 
schliesslich. 

Die  Regiemngen  der  betheiligten 
Uferstaaten  werden  fUr  ihr  Gebiet 
feststellen,  welche  Fischereibetriebe  die- 
ser Vorschrift  za  unterwerfen  sind, 
nnd  dabei  Vorsorge  treffen,  dass  nicht 
onter  dem  Yorwande  der  Fischerei 
anf  andere  Fischarten  thats&chlich 
Lachsfischerei  betrieben  wird. 

Ueber  die  gtroffenen  Anordnungen 
werden  sich  die  Regiernngen  gegen- 
seitig  Mittheilung  machen. 

Art.  4.  Von  Basel  an  abwârts  soll 
im    Rheinstrom    und  in    denjenigen 
Strecken   seiner   NebenflUsse,   welche 
den  Durchzng  der  Lachse   und  Mai- 
fische  zu  den  Laichstellen  vermitteln, 
sowie   in   seinen    im    Artikel   1    be- 
zeichneten    AnsfiUssen    die    Fischerei 
auf  Lachse   und    Maifische  mit    Ge- 
râthen  jeder  Art  auf  die  Dauer  von  | 
24  Stnnden  in  jeder  Woche  von  Sam-  ; 
stag  Abend  6  IJhr  bis  Sonntag  Abend  j 
6  Uhr  eingestellt  werden.  I 


afistand  van  elkander  worden  uitge- 
worpen,  van  minstens  het  dubbele 
der  lengte  van  het  grootste  net. 

Art.  3.  In  den  Rijn  van  den  val 
bij  Schaffhausen  afwaarts,  in  al  zijne 
aitmondingen ,  waardoor  water  van 
den  bij  Lobith  onverdeelden  Rijn 
in  zee  kan  afvloeijen,  en  in  al  zijne 
zijrivieren,  is  elke  zalmvisscherij  met 
zegens  jaarlijks  gedurende  den  tijd 
van  twee  maanden  verboden. 

Dit  verbod  omvat: 

1<^  op  Nederlandsch  gebied  den  tijd 
van  16  Augnstus  tôt  en  met 
15  Oktober; 

2^op  het  gebied  boven  de  Neder- 
landsch -  Pruissische  grens  deo 
tijd  van  27  Augnstus  tôt  en 
met  26  Oktober. 

De  regeringen  van  de  betrokken 
oeverstaten  zuUen  ieder  voor  haar 
gebied  vaststellen,  welke  visscherijen 
aan  dit  voorschrifb  moeten  onderwor- 
pen  worden  en  daarbij  zorgen,  dat 
niet  onder  voorgeven  van  te  visschen 
op  andere  vischsoorten  werkelijk  zalm- 
visscherij wordt  uitgeoefend. 

De  regeringen  zullen  elkander  de 
gemaakte  bepalingen  onderling  me- 
dedeelen. 

Art.  4.  Van  Basel  afwaarts  in  den 
Rijn  en  die  gedeelten  van  zijne  zijri- 
vieren,  die  an  zalm  en  eift  toegang 
naar  de  paaiplaatsen  verleenen,  aïs 
mede  in  zijne  in  Artikel  1  genoemde 
uitmondingen  moet  de  visscherij  op 
zalm  en  elft  met  vischtuig  van  welke 
soort  ook  gedurende  24  uren  in  elke 
week  en  dat  wel  van  Zaturdag 
avond  6  uur  tôt  Zondagavond  6  unr 
geschorst  worden. 
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Ddr  Kôniglich  niederlândischen  Re-  * 
gierang  bleibt  vorbehalten,  ftir  die 
Lacbsfischerei  mit  Reuaen  (Steek- 
fiflcherei)  im  Flathgebiete  den  Beginn 
dieser  wSchentlichen  Schonzeit  anf 
die  erste  tiefste  Ëbbe  (laag  water) 
nach  Samstag  Abend  6  Uhr  und  die 
Dauer  der  Schonzeit  auf  2  Tiden 
festznsetzen. 

Art.  5.  In  denjenigen  Strecken  der 
NebenflUsse  des  Rbeins,  in  welcben 
sicb  geeignete  Laicbstellen  fur  den 
Lacbs  finden,  und  im  oberen  Strom- 
lanfe  des  Rbeins  t^elbst  von  Mann- 
heim-Lndwigsbafen  an  anfvr&rts  bis 
zum  Fall  von  Scbaffhansen  soll  die 
Lachsfiscberei  wfthrend  der  Dauer  von 
mindestens  6  Wocben  innerbalb  der 
Zeit  vom  15.  Oktober  bis  31.  De- 
zember  nnr  mit  ausdrilcklicher  obrig- 
keitlicher  Genehmigung  betrieben  nnd 
dièse  nnr  ertbeilt  werden  dUrfen, 
wenn  die  Benutzung  der  Fortpflan- 
zungselemente  (Rogen  und  Milch)  der 
gefangenen  laichreifen  oder  der  Laicb- 
reife  nabestehenden  Lacbseznm  Zweek 
der  kttnstlicben  Fiscbzucbt  gesichert 
ist.  Unter  dieser  Voraussetzung  darf 
die  Lacbsfischerei  aucb  wiibrend  der 
w5chentlichen  Sebonzeit  (Art.  4)  obrig- 
keitlicb  gestattet  werden. 

Art.  6.  Die  Vorschriften  der  Ar- 
tikel  1  bis  5  dieser  Uebereinkunft 
finden  auf  die  Mosel  von  ibrem  Aus- 
tritt  ans  Elsass-Lotbringen  bis  Trier 
und  auf  aile  diejenigen  iinksseitigen 
NebenflOsse  der  Mosel,  welche  in 
ibrem  Laafe  preussisches  und  Inzem- 
burgisches  Gebiet  bertlbren,  keine 
Anwendung. 

Der  Kôniglich  preussischen  Régie* 
rang  bleibt  vorbebalton,  die  Fiseberei- 
yerbftltnisse    dieser   Oewttsser    durcb  j 
Yerstftadignng  mit   der  Grossherzog-  ' 
lich  Inzembnrgischen    Regierung   im 
Sinne  dieser  Uebereinkunft  zuregeln.' 


Hot  blijfb  der  Koninklijk  Neder- 
landsche  Regering  voorbehouden  yoor 
de  zalmvisscherij  met  fuiken  (Steek- 
visscherij)  op  bet  gebied  van  den 
vloed,  bet  begin  van  den  weke- 
lijkschen  gesloten  tijd  vast  te 
stellen  op  bet  eerste  laag  water  na 
Zaturdag  avond  6  unr  en  den  dunr 
op  twee  getijden. 

Art.  5.  In  die  deelen  van  de  zijri- 
vieren  van  den  Rijn  waarin  zieb  ge- 
sebikte  paaiplaatsen  voor  den  zalm 
bevinden  en  in  den  Boven-Rijn  zelf 
van  Mannbeim  (Ludwigshafen)  op- 
waarts  tôt  den  wateryal  van  Scbaflf- 
hausen  mag  de  zalmvissscherij  ge- 
gedurende  den  tijd  van  minstens 
6  weken,  vallende  tusschen  den  15^^ 
October  en  den  SI'*®"*  December, 
slechts  met  uitdrukkelijke  vergnn- 
ning  van  de  overheid  plaats  hebben, 
en  deze  vergunning  slecbts  gegeven 
worden,  v^anneer  bet  gebruik  der  ele- 
menten  van  voortplanting  (kuit  en 
hora)  van  de  gevangen  paairijpe  of 
dee  rijpheid  nabijzijnde  zalmen  voor 
de  kunsmatinge  viscbteelt  verzekerd 
is.  Onder  deze  voorwaarde  mag  de 
zalmvisscberij  ook  gedurende  den 
wekelijkschen  gesloten  tijd  van  over- 
heidswege  toegestaan  worden. 

Art.  6.  De  bepalingen  van  de  Ar- 
tikelen  1 — 5  van  dit  verdrag  vinden 
geene  toepassing  op  de  Moezel  van 
bet  punt  af  waarop  zij  Elzas-Lotba- 
ringen  verlaat  tôt  Trier  en  op  aile 
linker  zijrivieren  van  de  Moezel,  die 
langs  Pniissiscb  en  Loxemburgscb 
gebied  loopen. 

Het  blijft  aan  de  Koninklijk  Pruis- 
siscbe  Regering  voorbebouden  om  de 
aangelegenheden  der  visscherij  op 
deze  wateren  door  overeenkomst  mot 
de  Groothertogelijke  Luzemburgsche 
Regering  in  den  zin  van  dit  verdrag 
te  regelen. 
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Art.  7.  Zur  Hebang  des  Lachsbe- 
standes  im  Bheingebiete  soll  darauf 
Bedacht  genommen  werden,  dass 

1.  die  natûrlichen  Laicbpl£Ltze  in 
den  Nebenfltissen  den  aufstei- 
genden  Lacbden  wieder  môglichst 
erschlossen  and  zug&uglicb  ge> 
macbt  werden; 

2.  die  Fortpflanzangselemente  (Bo- 
gen  and  Milch)  der  gefangenen 
Lacbse  m^^glichst  zu  Zwecken 
der  kûnstlicben  Zacht  verwendet 
werden. 

Art.  8.  Die  Regierangen  der  be- 
tbeiligten  Uferstaaten  werden  fUr  ibr 
Gebiet  ein  Mindestmaass  feststellen, 
unter  welcbem  Lacbse  weder  gefan- 
gen,  nocb  in  den  V^erkebr  gebracbt 
werden  dtirfen. 

Art.  9.  Die  Regierangen  der  be- 
theiligten  Uferstaaten  werden  die  zum 
Vollzuge  dieser  Uebereinkunft  erfor- 
derlicben  Vorschriften  erlassen  and 
deren  Uebertretung  mit  angemessenen 
Strafen  bedroben,  ancb  das  zur  Hand- 
habang  dieser  Vorscbriften  erforder- 
liche  Aafsicbtspersonal  bestellen. 

Durcb  gegenw&rtige  UebereiBkunft 
wird  die  Befugniss  der  einzelnen 
Staaten  nicht  aasgescblossen,  iOr  ihre 
Qebiete  strengere  Bestimmangen  zum 
Sc'htitz  der  Fiscbe  zu  treffen. 

Art.  10.  Jede  Regierung  der  be- 
tbeiligten  Uferstaaten  wird  fttr  ibr 
Gebiet  einen  Bevollmacbtigten  be- 
stellen. 

Dièse  Bevollmftchtigten  werden  sicb 
die  Ton  ibren  Regierangen  getroffenen 
Anordnungen  ttber  das  Pischereiwesen 
im  Bheingebiete  gegenseitig  roittheilen 
and  von  Zeit  zu  Zeit  zasammenkom- 
men,  um  tlber  die  zar  Fôrdening  der 
Lacbsfischerei  im  Rheingebiete  za  er- 
greifenden  Massregeln  zu  brathen.      ^ 

I 

Art.  11.  Dièse  Uebereinkanft  tritt  ; 
sofort  nacb  ibrer  Ratifikation  in  Kraft, 


Art.  7.  Tôt  vermeerdering  van  den 
zalmstapel  in  bet  Rijngebied  zal  daa* 
rop  gelet  worden,  dat 

1^  de    nataurlijke    paaiplaataen    in 

de  zijrivieren  voor   de  opzwem* 

mende    zalmen     weder    zocveel 

mogelijk    geopend  en  toeganke- 

lijk  gemaakt  worden, 

2^  de  elementen  van  voortplanting 

(knit  en  bom)  van  de  gevangen 

zalmen  zoovel  mogelijk  voor  de 

kiuistmatige    vischteelt    worden 

gebraikt. 

Art.  8.  De  regeringen  van  de  be- 

trokken  oeverstaaten  zuUon  ieder  voor 

haar  gebied  een  minimum  van  maat 

vaststellen,    beneden    welke    zalmen 

evenmin  mogen  worden  gevangen  als 

in  den  handel  gebracbt. 

Art.  9.  De  regeringen  van  de  be- 
trokken  oeverstaten  znllen  de  voor 
de  uitvoering  van  dit  verdrag  noodige 
voorschriften  aitvaardigen,  op  de  over- 
treding  daarvan  gepaste  straffen  stel- 
len,  en  bet  personeel  aanstellen  dat 
voor  de  bandhaving  dezer  bepalingeo 
noodig  is. 

Door  dit  verdrag  wordtdebevoegd- 
heid  van  de  verschillende  Staten  niet 
uitgesloten  ôm  voor  ban  gebied  stren* 
gère  bepalingen  ter  bescberming  van 
den  viscb  te  treffen. 

Art.  10.  Elke  regering  derbetrok- 
ken  oeverstaten  zal  vor  haar  gebied 
een  gevolmacbtigde  aanstellen. 

Deze  gevolmachtigden  znllen  el- 
kander  de  door  hunne  regeringen  ge- 
troffene  maatregelen  betreffende  de 
visscberij  in  bet  Rijngebied  weder- 
keerig  mededeelen  en  van  tijd  tôt 
tijd  te  zamen  komen,  om  over  de  te 
nemen  maatregelen  ter  bevordering 
der  zalm visscberij  in  bet  Rijngebied 
te  beraadslagen. 

Art.  11.  Deze  overeenkomst  treedt 
onmiddelijk  na  haro  bekrachtiging  in 
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bleîbt  von  diesem  Tagd  an  zehn  Jahre 
lang  in  Wirksamkeit  and,  wenn  aie 
nicht  zw51f  Monate  yor  diesem  Zeit« 
punkte  Yon  einer  der  vertragschlies- 
senden  Begiemngen  geklindigt  wor- 
den  ist,  weiter  von  Jahr  zu  Jabr 
bis  znm  Ablanf  eines  Jabres  von  dem 
Tage  an  gerecbnet,  an  welchem  die 
eine  oder  andere  der  vertragschlies- 
senden  Regiernngen  die  KUndigang 
erklftrt  bat. 

Art.  12.  Die  gegenwttrtige  Ueber- 
einknnft  soll  ratifizirt  und  die  Aus- 
wecbselnng  der  Ratifikation  soll  bin- 
nen  môglicbst  karzer  Frist  in  Berlin 
bewirkt  werden. 

Za  Urkund  dessen  baben  die  Bevoll- 
m&cbtigten  die  Uebereinkunft  unter- 
zeicbnet  and  ihr  Siegel    beigedrlickt. 

Se  gescheben  zn  Berlin,  am  30. 
Jnni  1885. 

Marcard, 
A.  Roth. 
Alfred  de  Claparède. 


werking,  blijft  van  dieu  dag  af  ge- 
durende  10  jaren  van  kracbt,  en 
indien  zij  niet  12  maanden  v6ôr  dit 
tijdstip  door  eene  der  contracteerende 
regeringen  is  opgezegd,  verder  van 
jaar  tôt  jaar  tôt  na  verloop  van  een 
jaar  van  den  dag  af  gerekend  waa- 
rop  eene  der  contracteerende  rege- 
ringen de  overeenkomst  bueft  opge- 
zegd. 

Art.  12.  Did  verdrag  zal  bekracb- 
tigd  worden  en  de  uitwisseling  der 
akten  van  bekracbtiging  zal  zoo  spoe- 
dig  mogelijk  te  Berlijn  plaats  bebben. 

Ter  oorkonde  daarvan  bebben  de 
gevolmacbtigden  de  overeenkomst  on- 
derteekend  en  van  bun  zegel  voorzien. 

Aldus  gedaan  te  Berlijn,  den  30**~ 
Jitnij   1885. 

F,  P.  van  der  Hoeven. 
E.  N,  Rahuaen. 
1%    A.  HoUboer. 


Schlossprotokoll. 

Bei  der  beute  stattgebabten  Unter- 
zeicbnnng  der  Uebereinkunft  zwiscben 
dem  Deutscben  Reicb,  dem  Kônig- 
reicb  der  Niederlande  und  der  Scbweiz 
Ûber  die  Regelung  der  Lacbsfiscberei 
im  Stromgebiete  des  Rbeins  wnrde 
das  Einverstftndniss  der  Bevollm&cb- 
tigten  s&mmtlicber  betheiligten  Ufer- 
staaten  ttber  folgende  Pnnkte  kon- 
statirt  : 

I. 
Auf  die  in  den  verlassenen  Neben- 
armen  des  Rbeins  betriebenen  Fiscbe- 
reien  jeglicber  Art  soUen  die  Bestim- 
mongen  der  Uebereinkunft  keine  An-  j 
wendnng  finden,  sofem  dièse  Neben- 1 
arme  nicbt    von  beiden   Seiten   mit  ! 
dem  Haupstrome  derartig  in  Verbin- 


SlotprotoeoL 

Bij  de  beden  plaats  gebad  bebbende 
onderteekening  van  de  overeenkomst 
tusscben  bet  Dnitscbe  Rijk,  bet  Ko- 
ningrijk  der  Nederlanden  en  Zwitser- 
land  over  de  regeling  van  de  Zalm- 
visscberij  in  bet  stroomgebied  van 
den  Rijn  werd  de  overeenstemming 
van  de  gevolmacbtigden  der  geza- 
menlijke  betrokken  oeverstaaten  over 
de  volgende  pnnten  geconstateerd. 

I. 
Ten  aanzien  der  visscberijen,  van 
welken  aard  ook,  in  de  verlaten  zijar- 
men  van  den  Rijn,  znlleu  de  bepa- 
lingen  dezer  overeenkomst  niet  gel- 
den,  voorzooverre  deze  zijarmen  niet 
van  beide  zijden  met  den  boofdstroom 
zôà    verbonden    zijo,    dat   de    trek- 
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dnng  stehen,   dass    die  Wanderfische 
jederzeit  frei  hindnrchziehen  kônuen. 

II. 

Den  einscbr&nkendeD  Vorschriften 
der  Artikel  II  und  III  der  Ueber- 
einkanft  soUen  diejenigea  Zug-  und 
Treibnetzfischereien  unterworfen  wer- 
den,  welcbe  vorzugsweise  auf  den 
Fang  von  Lachsen  gericbtet  sind  ; 
insbesondere  anch 

a)  die  mit  Treibnetzen  —  drei- 
waQdigen  Netzen  —  an  beatimm- 
ten  Stellen  bctriebenen  Fiscber- 
eien; 

b)  die  in  den  Niederlanden  mittelst 
grosser  Zugnetze  —  einwandi- 
ger  Netze  —  anter  Anwendung 
von  Dampf-  oder  Pferdekraft 
betriebenen  sogenannten  »gros8en 
Zegensfiscbereienc  ; 

c)  die  vornehmlicb  auf  derniedfer- 
Iftndischen  und  der  preussiscben 
Flusstrecke  un  ter  Anwendung 
von  Zugnetzen  —  einwandigen 
Netzen  —  jedoch  ohne  Anwen- 
dung von  Dampf-  oder  Pferde- 
kraft betriebenen  sogenannten 
»  Hand-Zegensfiscbereien  « . 

m. 

Nach  Massgabe  des  vorletzten  Ab- 
satzes  des  Artikels  III  der  Ueberein- 
kunft  soll  insbesondere  dafûr  Vor- 
sorge  getroffen  werden,  dass  w&brend 
der  Herbstscbonzeit  nicbt  der  Fang 
yon  anderen  Wanderfischen,  nament- 
lich  Scbnttpein  (Coregonns  oxyrjnchus) 
—  hoUttndisch  Houting  —  zum  Vor- 
wande  genommen  wird,  um  thatsftch- 
licb  Lachbfischerei  zu  betreiben. 

IV. 

Sobald  der  Beitritt  des  Grossher- 
zogthums  Luzembnrg  zn  gegenwftr- 
tiger  Uebereinkunft  erfolgt  sein  wird, 
soll  der  Artikel  VI  der  Uebereinkunft 
ausser  Kraft  treten. 


visschen  voortdnrend   vrîj  door  kun- 
nen  zwemmen. 

IL 

Aan  de  beperkende  bepalingen  van 
de  Artikelen  II  en  III  dezer  overeen- 
komst  zullen  die  zegen-  en  drijfhet- 
visscherijen  onderworpen  worden,  die 
bij  voorkeur  de  vangst  van  zalmen 
ten  doel  hebbeu;  in  bet  bijzonder 
ook 

a)  de  op  bepaalde  plaalsen  ge- 
dreven  visscberijen  mit  drijf- 
netten  (netten  metladdermazen)  ; 

b)  de  in  de  Nederlanden  met  groote 
zegens  (netten  zonder  ladder- 
mazen)  met  aanwending  van 
stoom-  of  paardenkracht  gedre- 
ven  groote  zegenvisserijen  ; 

c)  de  Yoomamelijk  op  Nederlandsch 
en  Pruissisch  grondgebied  met 
zegens  (netten  zonder  ladderma- 
zen)  doch  zonder  aanwending 
van  stoom-  of  paardenkracbt 
gedreven,  zoogenaamde  band  ze- 
genvisscherijen. 

III. 

Naar  aanleiding  van  het  Toor- 
laatste  lid  van  Artikel  III  yan  het 
verdrag  zal  in  het  bijzonder  daanroor 
gezorgd  moeten  worden,  dat  gedu- 
rende  den  naajaars  gesloten  tijd  de 
vangst  van  andere  trekyisschen,  spe- 
ciaal  die  yan  houting  (Ooregonns 
oxyrjnchus),  niet  tôt  yoorwendsel 
genomen  worde  om  in  werkelijkheid 
de  zalmvisscberij  uit  te  oefenen. 

rv. 

Zoodra  de  toetreding  van  het 
Groothertogdom  Luxemburg  tôt  deze 
overeenkomst  is  gevolgd,  zal  de  be- 
paling  van  Artikel  VI  der  oyereen- 
komst  yervallen. 


Fêche  de  saunèon. 
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In  Ausftihrnng  der  Bestimmungen 
im  Artikel  V  und  VI [  derUeberein- 
kanft  werden  die  Regiemngen  der 
betheiligten  Uferstaaten  sich  die  Er- 
haltung  und  VermehraDg  des  Lachs- 
bestandes  im  Rhein  un  ter  ausgiebig- 
ster  Benutzung  der  kUnstlichen  Fisch- 
zacht  angelegen  sein  lassen. 

VI. 

Vor  der  Unterzeichnang  der  Ueber- 
einkunfl  und  des  Schlussprotokolls 
haben  die  niederl&ndischen  Bevoll- 
mftchtigten  ausdrticklich  erklftrt,  dass 
die  Uebereinkunft  Seiner  MajestUt 
dem  Kônige  der  Niederlande  zur  Ra- 
tifikation  erst  werde  yorgelegt  wer- 
den, nachdera  sie  von  den  Qeneral- 
staaten  genebinigt  worden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  unter- 
zeicbneien  Bevollmftcbtigten  das  ge- 
genwftrtige  Protokoll,  welcbes  obne 
besondere  Ratifikation  durcb  die  blosse 
Thatsacbe  des  Austanscbes  der  Ratifi- 
kationen  zu  der  Uebereinkunft,  auf 
die  es  sicb  beziebt,  als  von  den  be- 
Ireffenden  Regierungen  genebmigt  und 
betsâtigt  gelten  soll ,  anfgenommen 
und  dasselbe  mit  ibrer  Unterscbrift 
yerseben. 

So  gescbeben  zu  Berlin,  den  30. 
Jnni  1885. 

Mareard. 
A.  Roth. 
Alfred  de  Claparède. 


V. 

Bij  de  uitvoering  der  bepalin- 
gen  van  Artikel  V  en  VII  der  ove- 
reenkomst  zullen  de  Regeringen  der 
betrokken  oeverstaten  zicb  ten  doel 
stellen  bet  bebond  en  de  vermeer- 
dering  van  den  zalmstapel  op  den 
Rijn  met  de  ruimste  aanwending  van 
de  kunstmatige  viscbteelt. 

VI. 

Voôr  de  onderteekening  der  over- 
eenkomst  en  van  bet  slotprotocol, 
bebben  de  Nederlandsche  gevolmach- 
tigden  uitdrukkelijk  verklaard,  dat 
de  oviTeenkomst  eerst  daan  aan  de 
bekracbtiging  van  Zijnc  Majesteit 
den  Roning  der  Nederlanden  zal  wor- 
den onderworpen,  wanneer  zij  door 
de  Staaten-Generaal  zal  zijn  ^oedge- 
keurd. 

Ter  oorkonde  biervan  bebben 
de  ondergeteekende  gevolmacbtigden 
dit  protocol  vastgesteld  en  van  bunne 
onderteekening  voorzien.  Het  zal  zon- 
der  uitdrukkelijke  bekracbtiging  door 
het  enkele  feit  der  uitwisseling  van 
de  akten  van  bekracbtiging  der  over- 
eenkomst  waarop  bet  betrekking 
I  beeft,  geldcn  als  door  de  betrokken 
Regeringen  aangenomen  en  bekracb- 
tigd. 

Aldus  gedaan  teBerlijn,  den  80'^° 
Junij   1885. 

F,  P.  van  der  Hoêven, 
E.  N,  Rahmen, 
Ph.  A.  Holsboer. 
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46. 

ALLEMAGNE,  ZANZIBAR. 

Traité  d'amitié,    de   commerce  et  de  navigation,    suivi  d'un 
Tarif  et  des  notes  explicatives;  signé  à  Zanzibar  le   20  dé- 
cembre  1885*). 

DtuUehêê  ReiehêçesetzblaU  1886.     No,  20. 


Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kai-j 
ser,  K5nig  von  Preussen ,  nnd  Seine  j 
Hoheit  Seyid  Bargasch  ben  Said, 
Saltan  von  Zanzibar,  von  dem  Wan- 
8cbe  geleitet,  die  zwischen  beiden 
Lftndern  bestebenden  Bande  der 
Frenndschaft  enger  zn  scbliessen  and 
die  Handels-  and  ScbiEtbrts  -  Bezie- 
bangen  zwiscben  beiden  L&ndern  zu 
erleicbtern  and  zu  vermebren,  baben 
beschlossen,  zu  diesem  Bebufe  einen 
Vertrag  abzascbliessen  and  zu  Be- 
vollm&cbtigten  emannt: 

Seine  Majestftt   der  Deatscbe  Kaiser, 

EOnig  von  Preassen: 

Allerb(5cbstibren  Kontre- Admirai 

Ernst  Wilhelm  Heinrich  Hugo 

Eduard  Knorr, 

Seine  Hobeit  der  Sultan  von  Zanzibar  : 

HOcbstibren  Eraten  Sekretftr 
Mobamed  ben  Salem   ben  Mobamed, 

welcbe,  nacb  gegenseitiger  Mittbei- 
lung  ibrer  in  gâter  und  gebOriger 
Porm  befandenen  VoUmacbten,  unter 
Vorbehalt  der  beiderseitigen  Ratifi- 
kation  folgenden  Freandschafts-,  Han- 
dels-  und  Scbiffabrtsvertrag  abge- 
scblossen  baben. 

Art.  1.  Zwiscben  den  Hoben  ver- 
tragscbliessenden  Tbeilen  und  ibren 
Untertbanen  soll  stftndiger  Friede  und 
aufricbtige  Freundscbaft  besteben. 

Art.    2.      Die     AngebOrigen     des 


His  Majesty,  tbe  German  Empe- 
ror,  King  of  Prossia,  and  His  Higb- 
ness  Seyyid  Barghascb  ben  Said, 
Saltan  of  Zanzibar,  being  desiroos 
to  confirm  and  strengtben  tbe  fri- 
endly  relations,  wbicb  now  subsist 
between  tbe  two  countries  and  to 
promote  and  extend  tbeir  commer- 
cial and  sbipping  relations,  bave  re- 
solved  to  conclude  a  Treaty  for  tbis 
purpose  and  appointed  as  Tbeir  Plé- 
nipotentiaires : 

His    Majesty   tbe   German    Emperor, 

King  of  Prussia: 

Rear-Admiral 

Ernst  Wilhelm  Heinrich  Hago 

Eduard  Knorr, 

and 

His  Highness  tbe  Sultan  of  Zanzibar: 

His  Chief-Secretary 
Mohamed  ben  Salem  ben  Mohamed, 

who  having  communicated  to  each 
other  tbeir  respective  fall  powers 
found  in  good  and  due  form,  bave 
concluded  subject  to  ratification  tbe 
following  Treaty  of  Amity,  Trade 
and  Navigation. 

Art.  1.  There  sball  be  perpétuai 
peace  and  sincère  frïendship  between 
tbe  High  contracting  Parties  and 
tbeir  subjects. 

Art.  2.     Subjects   of  His  Msjesiy 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Zanzibar  le  5  juillet  1886. 
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Dentschen  Beichs  soUen  in  den  Oe- 
bieten  Seiner  Hoheit  des  Soltaos  von 
Zanzibar  in  Bezug  auf  Handel,  Schiff- 
fahrt  and  Gewerbebetrieb,  wie  in  je- 
der  anderen  Beziehung  dieselben  Bech- 
te,  Privilegien  und  Begûnstignngen 
aller  Art  geniessen,  welche  den  An- 
gebërigen  der  meistbegUnstigten  Na- 
tion znstehen  oder  zusteben  werden; 
insbesondere  sollen  sie  keinen  aade- 
ren  oder  l&stigeren  Abgaben,  Auâa- 
gen,  BeschrftnkuQgen  oder  Verpflicb- 
tangen  irgend  welcher  Art  unlerlie- 
gen,  als  denjenigen,  welchen  die  An- 
gehôrigen  der  meistbeganstigten  Nation 
nnterworfen  sind  oder  nnterworfen 
sein  werden.  Das  gleicbe  Recbt  wird 
den  Angeb^rigen  des  Sultanats  von 
Zanzibar  filr  das  Qebiet  des  Dent- 
scben  Reicbs  einger&nmt. 


Art.  3.  Die  Hoben  vertragschliessen- 
den  Tbeile  riiamen  sicb  gegenseitig 
das  Becbt  ein,  KoqsuId  zu  ernennen, 
um  in  dem  Gebiete  des  anderen  Thei- 
les  an  solchea  Pl&tzen  zn  residiren, 
an  welcben  Handels-  oder  sonstige 
Interessen  die  Anwesenheit  solcber 
Beamten  ihnen  nQthig  oder  wtLnscbens- 
wertb  erscheiaen  lasscn. 

Die  Konsuin  der  Hoben  vertrag- 
scbliessenden  Tbeile  sollen ,  ebenso 
wie  ihre  Beamten  und  die  zu  ihnen 
im  DîenstverbKltniss  stehenden  Per- 
sonen,  sowobl  fur  ibre  Person  als 
ancb  fflr  ibre  Hftuser  und  fur  die 
Austlbung  ibrer  Amtspflicbten  gegen- 
seitig, neben  den  ibnen  bierin  einge- 
rftnmten  besonderen  Becbten,  diesel- 
ben Ebrenrecbte  nnd  Privilegien  ge- 
niessen,  welcbe  die  konsulariscben 
Beamten  der  meistbegûnstîgten  Na- 
tion geniessen  und  in  Zukunft  ge- 
niessen  werden. 

Im  Falle  ôffentlicber  Bubestôrungen 
80II   den  Eonsaln   auf  ibren  Wnnscb 


tbe  German  Emperor  sball  enjoy 
tbrougbont  tbe  dominions  of  His 
Higbness  tbe  Sultan  of  Zanzibar  witb 
respect  to  commerce,  sbipping  and 
tbe  exercise  of  trade,  as  in  every 
otber  respect,  ail  tbe  rigbts  privilè- 
ges, immnnities  and  advantages  of 
wbatsoever  nature,  as  are,  or  hère- 
after  may  be,  enjoyed  by,  or  accor- 
ded  to  tbe  subjects  or  citizens  of 
tbe  most  favoured  nation. 

They  shnll  more  especially  not  be 
liable  to  otber  or  more  onerou&  du- 
ties,  impoâts,  restrictions  or  obliga- 
tions, of  wbatever  descriptions,  than 
those,  to  whicb  subjects  or  citizeus 
of  tbe  most  favonred  nation  now 
I  are ,  or  bereafter  may  be ,  snbjected. 

Tbe  same  rigbts  sball  also  be  ac- 
corded  to  subjects  of  Bis  Higbness 
tbe  Sultan  of  Zanzibar,  witbin  tbe 
territory  of  tbe  German  Empire. 

Art.  3.  Tbe  Higb  contracting 
Parties  acknowledge  reciprocally  tbe 
rigbt  of  appointing  Consuls  to  réside 
in  eacb  otbers  domitiions,  wbereever 
tbis  may  be  deemed,  to  be  désirable 
in  tbe  interest  of  commerce  or  otber - 
wise.  Tbe  Consuls  of  tbe  Higb  con- 
tracting Parties,  together  witb  their 
assistants  and  tbose  in  their  service, 
sball  enjoy  witb  regard  to  their 
persons,  bouses  and  also  in  tbe  exer- 
cise of  their  officiai  duties ,  in  addi- 
tion to  tbe  rigbts  berein  stipulated 
tbe  same  bonors  and  privilèges  as 
are,  or  in  future  sball  be  enjoyed 
by  Consuls  and  Consular  officers  of 
tbe  most  favoured  nation. 


In    event  of   a    riot   or  other  di- 
sturbance  of  tbe    public   peace,    tbe 


572 


Allemagne^  Zanzibar, 


znm  Schntz  ihrer  Person,  sowie  zur 
Sichemog  der  Unverletzlichkeit  des 
KoDSulats  und  der  konsularischcn 
WobnuDg  eine  Sicherheitswache  ge- 
stellt  werden. 

Art.  4.  Zwischen  den  Hohen  ver- 
tragschliessenden  Theilea  soll  voile 
und  gfiDzlîche  Freiheit  des  Haudels 
und  der  Schiffahrt  bestehen. 

Die  Angehôrigen  jedes  der  Hohen 
vertragschliessenden  Theile  soUen  ge- 
genseitig  in  dem  Gebiete  des  ande- 
ren  befngt  sein ,  in  aile  Hftfen , 
Fittsse  und  sonstige  Wasserstrassen 
mit  ihren  Fahrzeugen  uiid  Ladungen 
einzulaufen,  zu  reisen,  sich  aufzuhal- 
ten  und  sich  niederzulassen,  Handel 
und  Gewerbe,  im  Grossen  wie  im 
Kleinen ,  zu  betreiben  ,  Hftuser  ,  Ma- 
gazine und  L&den  zu  miethen,  zu 
kaufen  und  zu  besitzen. 

8ie  sollen  befngt  sein ,  daselbst 
jeder  Art  Waaren  und  Erzeugnisse 
zu  kaufen,  einzutanschen  nnd  zu  ver- 
kaufen,  direkt  oder  durch  Vermitte- 
lung  einer  von  ihnen  gewftblten  Mit- 
telsperson;  die  Preise  der  Gûter, 
Effekten,  Waaren  und  sonstigen  Ge- 
genst&nde,  sowohl  der  eingefUhrten 
als  der  inlUndischen,  sei  es,  dass  die 
Waaren  im  Inlande  verkauft  oder 
ausgefdhrt  werden  sollen ,  selbst  zu 
bestimmen,  ohne  jegliche  Ëinmischung 
seitens   der   BehQrden  Seiner  Hoheit. 

Seine  Hoheit  der  Sultan  von  Zan- 
zibar verpflichtet  sich  noch  insbeson- 
dere,  weder  die  Errichtung  irgend 
eines  Monopols,  noch  eines  ausschliess- 
lichen  Handelsprivilegiums  in  seinen 
Besîtzungen  zu  gestatten. 

Art.  5.  Die  Angehôrigen  des 
Deutschen  Reichs  sollen  in  den  Ge- 
bieten  Seiner  Hoheit  des  Sultans  be- 
rechtigt  (<ein ,  durch  Miethe  ,  Kauf, 
Schenkung  oder  sonstige  Yereinba- 
mng  mit  dem  Eigenthtlmer ,  sowie 
im  Wege  der  gesetzlichen  oder  testa- 


Consuls  at  their  request  shall  be 
provided  with  a  guard ,  in  order  to 
guarantee  their  safety  and  the  invio- 
labilitj  of  the  Gonsular  office  and 
dwelling. 

Art.  4.  There  shall  be  full  and 
perfect  freedom  of  commerce  and 
navigation  between  the  High  con- 
tracting  Parties.  Their  subjects  shall 
each  throughout  the  dominions  of 
the  other ,  be  authorized ,  to  enter 
ail  ports ,  creeks  and  rivers ,  with 
their  ships  and  cargoes,  also  to  tra- 
vel,  stay  and  réside,  pursue  commerce 
and  trade,  whether  wholesale  or  re- 
tail,  in  each  others  dominions,  also 
therein  to  hire  purchase  and  possess 
houses,  warehouses,  shops  and  stores. 
Thej  shall  everywhere  be  permitted 
freely  to  bargain  for ,  bny ,  barter 
and  sell  ail  kinds  of  goods  and  to 
do  so  eitfaer  personally  '  or  throngh 
the  agency  of  any  person,  they  may 
choose  for  this  purpose  ;  they  shall 
likewise  be  free,  to  stipulate  the 
price  of  ail  such  goods,  cbattels, 
wares  and  other  objects,  whether  in- 
tended  for  sale  within  the  dominions 
of  His  Highness  or  for  export,  witb- 
out  interférence  of  any  sort  on  the 
part  of  the  authorities  of  His  High- 
ness. 


His  Highness  the  Sultan  of  Zanzi- 
bar binds  himself  especially  not  to 
allow  or  recognize  the  establishment 
of  any  monopoly  or  exclusive  privi- 
lège of  trade  within  his  dominions. 

Art.  5.  Subjects  of  His  Majeety 
the  German  Emperor  shall  be  per- 
mitted, throughout  the  dominions  of 
His  Highness  the  Sultan  to  acqoire 
by  gift,  rent,  purchase  or  any  other 
agreement  with  the  owner,  as  well 
as   by    intestate    succession,    ondor 
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mentarischen  Erbfolge,  jede  Art  von 
beweglichem  und  unbeweglichem  Ver- 
môgen  zu  erwerbea  und  zn  besitzen 
und  darllber  durch  Verkauf,  Tausch, 
Scbenkang,  letzten  WiUen  oder  aaf 
andere  Weise  frei  zu  verttlgen. 

Art.  6.  Zum  Zweck  der  Erleicb- 
temug  des  Handelsverkebrs  und  von 
der  Absicht  geleitet,  die  Einkûnfte 
Seiner  Hoheit  ans  den  Z511en  und 
den  anderweit  von  Waaren  und  Lan- 
deserzeugnisseu  zur  Erhebung  kom* 
menden  Abgaben  auf  fester  Basis  zu 
regeln  und  sicherzustellen  ,  ist  man 
ûber  die  folgenden  in  Artikel  7,  8, 
9,  10,  11,  12  und  13  aufgestellten 
Bestimmungen  ttbereingekommen. 

Art.  7.  Von  allen  Waaren  und 
Otttem,  welcher  Art  aie  sein  mSgen, 
welcher  liber  See  ans  fremden  Lftn- 
dern  in  irgend  einen  Hafen  innerhalb 
des  Gebietes  Seiner  Hoheit  des  Sul- 
tans Ton  Zanzibar ,  einerlei  ob  der- 
selbe  auf  einer  der  Insein  oder  an 
der  Kilste  des  afrikanischen  Festlan- 
des  gelegen  ist,  eingefOhrt  und  da- 
selbst  gelandet  werden,  ohne  Unter- 
schied ,  ob  sie  ftir  den  lokalen  Eon- 
sum  oder  fur  den  Versandt  nach 
anderen  Pltttzen  ganz  oder  theilweise 
bestimmt  sind,  soll  Seine  Hoheit  der 
Snltan  berechtigt  sein,  einen  Ein- 
fuhrzoU,  der  5  Prozent  des  Werthes 
der  so  eingefUhrten  Waaren  nicht 
•ûbersteigen  darf,  zn  erheben. 

Mit  der  erfolgten  Zahlnng  des  so 
bewilligten  Einfuhrzolles ,  welcher  in 
dein  ersten  Hafen ,  in  welchem  die 
Waaren  beziehungsweise  Gliter  ge- 
landet werdeo,  zu  entrichten  ist,  wird 
die  eingeftthrte  Waare  ftir  das  ge- 
Bammte  Gebiet  Seiner  Hoheit  von 
allen  weiteren  Z5Hen  nnd  Abgaben 
der  Regiemng  des  Sultaus,  einerlei 
welcher  Art  and  Benennung  die  ietz- 
teren  sein  mOgen ,  ein-  ftir  allemal 
und  voUstftndig  befreit,  und  soll  es 
Nouv.  RêcueU  Oén.  2*  S.  XI. 


'  will    or  in   anj  other  légal  manner, 

i  property  of  every  description ,   whe- 

'  ther   moveable     or    immoveable ,    to 

possess  the   same  and  freelj  dispose 

thereof  by  sale,  barter,  donation,  last 

will  or  otherwise  as  they  think  fit. 

Art.  6.  With  a  view  to  facilitate 
commerce  and  for  the  purpose  of 
regulating  and  securing  the  revenue 
which  His  Highness  the  Sultan  now 
dérives  from  the  costoms  and  other 
duties  levied  on  merchandise  and  in- 
land  produce ,  the  foUowing  régula- 
tions contained  in  articles  7,  8,  9. 
10,  11,  12  and  18  hâve  been  agreed 
upon. 

Art.  7.  His  Highness  the  Sultan 
sball  be  permitted  to  levy  a  duty 
of  entry  not  ezceeding  five  per  cent 
on  the  value  of  ail  goods  and  mer- 
chandise of  whatever  description, 
imported  by  sea  from  foreign  conu- 
tries  and  landed  at  any  port  within 
the  dominions  of  His  Highness  in 
the  islands  or  on  the  coast  of  the 
mainland  of  Africa,  without  distinc- 
tion, whether  thèse  goods  and  mer- 
chandise are  intended  for  local  con- 
snmption  or  for  transmission  else- 
where  in  bulk  or  otherwise. 


On  payment  of  this  duty,  which 
is  to  be  paid  at  that  port  in  His 
Highness^s  dominions,  where  the  goods 
are  first  landed,  such  goods  shall 
thereafter  be  exempt  within  the  whole 
of  the  Zanzibar  dominions ,  once  for 
ail,  from  ail  other  customs,  duties 
or  taxes  of  the  Government  of  His 
Highness  the  Sultan ,  of  whatever 
kind  they  may  be  and  by  whatever 
names  they  may  be  designated  and 
without     distinction     whether    those 
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dabei  keinen  Unterschied  machen, 
ob  die  Waare  in  dem  Zustande,  in 
welchem  aie  eingefUhrt  ist,  verbleibt 
oder  inzwischen  verarbeitet  worden 
ist;  wie  ebenso,  ob  aie  an  dem  Ein- 
fuhrhafen  verbleibt  oder  nach  irgend 
welchen  anderen  Plë.tzen  vereandt 
wird. 

AU  einzige  Auanahme  von  dem  ao 
festgesetzten  Maximal-ËinfuhrzoU  von 
5  Prozent  ad  valorem  soll  Seine 
Hoheit  der  Sultan  berechtigt  aein, 
einen  hôheren  Einfuhrzoil ,  und  zwar 
bis  zu  25  Prozent  ad  valorem  za 
erheben  von  Spirituoaen  aller  Art, 
welche  vom  Auslande  in  das  Gebiet 
Seiner  Hoheit  eingefUhrt  werden  und 
einen  Alkoholgehalt  von  20 
und  dartiber  haben. 

Aile  anderen  geistigen  Getrë.nke 
von  weniger  als  20  Promut  Alko- 
holgehalt   (wie    beiapielsweise   Bière 


goods  remain  in  the  atate,  in  which 
thej  are  imported,  or  habe  been  af- 
terwards  manufactured ,  and  whether 
thej  remain  where  first  landed  or 
are  tranaported  elsewhere. 


Hia  Highneaa  ahall  further  be  per- 
mitted  —  and  this  shall  be  the  onlj 
exception  to  the  gênerai  maximum 
datj  of  five  per  cent  ad  valorem  on 
importa  aa  above  agreed  iipon  —  to 
levy  a  duty  of  entry  not  exceeding 
25  per  cent  ad  valorem  on  spirits 
and  ail  kînd  of  apiritnous  liqnors, 
imported  t'rom  abroad  in  the  domi- 
Prozent  |  nions  of  Hia  Highneaa  and  cont-aining 
20  per  cent  or  more  of  volume  of 
alcohol.  AU  other  apiritnous  beve- 
ragea  containing  leaa  than  20  per 
cent  of  volume   of  alcohol,    auch  aa 


und  Weine)  unterliegen  dagegeu  uur  |  béera  and   winea,  ahall  pay  only  the 


dem  gewohnlichen  Maximaleinfuhrzoll 
von  5  Prozent  ad  valorem. 

Dagegen  aoUen  von  jedem  Ein- 
fuhrzoil befreit  bleiben: 

1.  Aile  Waaren  und  Gttter,  wel- 
che ,  nach  einem  fremden  Hafen  be- 
atimmt,  in  einem  der  Hftfen  Seiner 
Hoheit  dea  Sultana  von  Zanzibar  an 
Bord  eines  anderen  Schiffea  ûberge- 
laden  oder  zu  diesem  Zwcck  zeitweise 
gelandet  und  bia  zum  Eintreli'en  einer 
SchifPsgelegenheit  im  ZoUamt  nieder- 
gelegt  werden. 

Waaren  der  letzteren  Eategorie 
aollen  jedoch  nur  dann  von  dem  Ein- 
fuhrzoil befreit  bleiben,  wenn  von 
dem  Empfânger  nach  Ankunft  des 
Schiffea  der  Zollbehôrde  angezeigt  ;  vided  that  the  consignée  or  hia  agent 
wird ,  daas  die  betreffenden  Waaren  ,  ahall  bave  on  the  arrivai  of  the  ship 
zur  Wiederausfuhr  nach  dem  zu  be-  i  declared  the  goods  aa  landed  for 
zeichnenden  fremden  Beatimmnnga-  |  tranaahipment  and  designated  to  the 
hafen  gelandet  werden  und  diesel ben  cuatom  authorities  the  foreign  port 
gleichzeitig    der  Zollbehôrde   zu  zoll-  ,  of    destination    of   auch    goods    and 


gênerai  maximum  duty  of  entry  of 
5  per  cent  ad  valorem. 

There  ahall  however  be  exempted 
from  payment  of  any  import  duty 
the  following,  naraely  : 

1'^  Ail  gooda  and  merchandiae 
whicb  being  deatined  for  a  foreign 
port  are  tranashipped  from  one  ves- 
sel  to  another  in  any  of  the  porta 
of  Hia  Highness  the  Sultan  of  Zan- 
zibar, or  which  bave  been  for  this 
purpose  proviaionally  landed  and  de- 
poaited  in  any  of  Highnesa^s  custom- 
houses  to  awaitthe  arrivai  of  a  vea- 
ael,  in  which  to  be  reabipped  abroad. 
But  gooda  and  merchandiae  ao  lan- 
ded ahall  be  exempted  from  the  pay- 
ment of  the   import  duty  only,  pro- 
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amtlichem  Verschiass  iibergeben  nnd, 
ohne  dass  ein  Eigenthumawechsel  in- 
zwischen  stattgefunden ,  innerhalb 
sechs  Monaten  nach  ihrer  Ankuaft 
nach  dem  an^^egebenea  fremden  Be- 
stimmaDgHfaafen  wirklich  verschiffl 
werden. 


2.  Aile  Waaren  und  Qttter,  wel- 
che,  ohne  ftlr  das  Gebiet  Seiner  Ho- 
heit  des  Sultans  bestimmt  za  sein, 
ans  Verseben  gelandet  werden;  vor- 
ausgesetzty  dass  dièse  Waaren  und 
Gttter  wieder  auf  dasselbe  Schiflf  ver- 
laden  und  mit  demselben  nach  dem  i 
Anslande  ausgeftthrt  werden.  Sind  ; 
solcbe  Waaren  und  Gttter  jedocb  be- 
reits  vorber  gefiffnet  oder  ans  dem 
Besiiz  oder  Gewabrsam  der  ZoUbe- 
bôrde  entfernt  worden,  so  soll  fttr 
dieâelben  der  festgesetzte  ËiniubrzoU 
bezahlt  werden. 

8.  Aile  Waaren  und  Gûter,  wel- 
cbe,  um  die  von  einem  Scbiffe  dnrcb 
Unwetter  oder  and  ère  SeeunfUlle  er- 
littenen  Beschftdigungen  au^zubessern, 
umgeladen  oder  an  Land  gebracht 
werden  môgen;  rorausgesetzt ,  dass 
die  80  gelGscbte  Ladnng  entweder 
an  Bord  desselben  Scbiffes  oder,  falls 
dasselbe  kondemnirt  oder  seine  Ab- 
reise  sonst  verz5gert  werden  sollte, 
in  irgend  einem  anderen  Scbiffe  aus 
dom  Sultanat  wieder  ausgefttbrt  wird. 

4.  Eoblen,  Proviant,  sowie  aile 
sonstigen  Ausrflstungsgegenstttnde , 
welche  von  der  Kaiserlicb  dentscben 
Regierung  fttr  den  Bedarf  ibrer  Kriegs- 
scbiffe  in  das  Sultanat  eingefttbrt 
und  fttr  die  gedacbten  Scbiffe  ver- 
wendet  werden. 

5.  Landwirtbscbaftlicbe  Mascbinen 
und  Gerftthe,  desgleicben  ailes  Mate- 
rial,  was  zum  Wegebau,  sowie  zur 
Anlage  und  zum  Betriebe  Ton  Tram- 


sball  baye  at  tbe  same  time  banded 
over  tbe  said  goods  to  be  kept  un- 
der  castoms  seal  and  also  provided 
tbat  tho  said  goods  are  actually  sbip- 
ped  for  tbe  foreign  port  of  destina- 
tion as  originally  declared,  witbin  a 
period  not  exceeding  six  montbs  afber 
tbeir  first  landing  and  without  tbe 
goods  baving  in  tbe  interval  cban- 
ged  owners. 

2^.  Ail  goods  and  mercbandise 
wbicb ,  not  being  intended  for  tbe 
dominions  of  His  Higbness  tbe  Sul- 
tan bave  been  inadvertentlj  landed 
from  anj  veasel,  provided  Ûiat  sucb 
goods  and  mercbandise  are  resbipped 
on  board  of  tbe  same  vessel  and 
tfaerein  transported  abroad. 

Sbould  however  sucb  goods  and 
mercbandise  bave  been  previously 
opened  or  removed  ont  of  tbe  pos- 
session or  custodj  of  tbe  custom 
autborities,  tbe  stipolated  import  du- 
ty  sball  be  payable  on  tbe  same. 

8'^.  Ail  goods  and  mercbandise 
transsbipped  or  landed  for  tbe  re- 
pair of  damage,  caused  by  stress  of 
weatber  or  otber  disasters  at  sea, 
provided  tbe  cargo,  so  discbarged, 
sball  be  resbipped  and  taken  away 
on  board  of  tbe  same  vessel,  or  if 
tbe  latter  sball  bave  been  condem- 
ned  or  ber  departure  been  delayed, 
in  any  otber. 


4^K  Goals,  provisions,  naval  sto- 
res and  fittings ,  wbicb  tbe  Impérial 
German  Government  may  land  in 
tbe  dominions  of  His  Higbness  tbe 
Sultan  for  tbe  use  of  German  sbips 
of  war  and  wbicb  are  employed  ac- 
cordingly. 

5^^.  Macbines  and  implements  for 
agricultnral  purposes,  as  well  as  ail 
material  destined  for  tbe  construction 
of  roads,  tramways  or  railroadB  and 
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waj8  oder  Eisenbahnen  dient,  sowie 
aach  aile  Transportmittel  —  soweit 
solche  Artikel ,  nach  Answeis  eines 
von  der  deutschen  KonsalatsbehSrde 
ausgefertigien  Attestes,  fttr  die  deut- 
schen Schutzgebiete  bestimmt  sind. 

Art.  8.  Seine  Hoheit  der  Sultan 
soll  ferner  berechtigt  sein,  von  den 
in  dem  angehefteten  Tarif  aafgefûhr- 
ten  Waaren  und  Landeserzeugnissen, 
und  nur  von  diesen  allein,  einen  be* 
sonderen  ZoU  zu  erfaeben,  und  zwar 
in  der  Hôhe  und  beziehungsweise  zu 
dem  Prozentsatze  des  Werthes  der 
Waaren  und  Landeserzeugnisse ,  wie 
solche  oder  solcher  bei  einem  jeden 
Artikel  in  dem  beigefOgten  Tarife 
festgesetzt  worden  ist. 

Die  Zahlung  dièses  SpezialzoUes, 
welcher  von  und  fûr  Elechnung  Seiner 
Hoheit  des  Sultans  erhoben  wird, 
soll,  falls  sie  nicht  bereits  fiHher 
erfolgt  ist,  jedenfalls  vor  der  Ver- 
schiffaog  ans  dem  Gebiete  Seiner 
Hoheit  des  Sultans  geleistet  werden, 
and  soll  es  dabei  keinen  Unterschied 
machen,  ob  die  in  dem  Tarife  anf- 
geftihrten  Waaren  und  Landeserzeug- 
nisse ans  dem  Gebiete  des  Sultanats 
oder  aus  den  ausserhalb  desselben 
liegenden  L&ndem  des  afrikanischen 
Festlandes  kommen. 

Ist  der  mehrgedachte  Spezialzoll 
jedoch  einmal  bezahlt,  so  soUen  von 
deu  betreffenden  Waaren  und  Lan- 
deserzeugnissen,  einerlei  ob  dieselben 
sich  noch  im  Rohzustande  befinden 
oder  ob  sie  inzwischen  verarbeitet 
worden  sind,  irgend  welche  weiteren 
Abgaben  von  der  Regierung  Seiner 
Hoheit  des  Sultans  oder  dessen  Be- 
h5rden  nicht  erhoben  werden  dttr- 
fen;  dieselben  vielmehr,  vorauBgesetzt, 
dass  sie  inzwischen  nicht  im  Aus- 
lande  verarbeitet  worden  sind ,  frei 
in  jeden  Hafen   in  dem  Gebiete  Sei- 


the  management  of  the  same,  and 
generallj  ail  means  of  conveyance, 
certiôed  bj  the  attestation  of  a  Ger- 
man  Consular  ofâcer,  résident  in  the 
Zanzibar  dominions,  to  be  destined 
for  coun tries  nnder  His  Majestj  the 
German  Emperor*s  protectorate. 

Art.  8.  His  Highness  the  Sultan 
is  further  permitted,  to  levy  a  spé- 
cial duty  on  such  merchandise  and 
native  produce,  and  on  no  others,  as 
are  entered  in  the  annexed  tariff, 
but  onlj  to  the  amonnt  or  percen- 
tage  on  the  value  of  the  goods  aud 
prodace  therein  stated  agaiost  each 
article  respectively. 


The  payment  of  this  spécial  dutj 
to  be  levied  by  and  on  behalf  of 
His  Highness  the  Sultan ,  shall  be 
made  (if  such  bas  not  been  previously 
doue)  at  ail  events  préviens  to  the 
shipment  of  thèse  articles  out  of  the 
dominions  of  His  Highness  the  Sul- 
tan *  and  no  distinction  shall  be  made, 
whether  the  said  goods  and  native 
produee  come  from  the  dominions  of 
His  Highoess  the  Sultan  or  firom 
districts  of  the  African  continent 
beyond  His  Highness's  frontiers. 

But  if  the  spécial  duty  on  goods 
and  native  produce,  above  referred 
to ,  bas  once  been  paid ,  the  latter, 
whether  in  a  raw  or  manufactnred 
State,  shall  not  be  again  taxed  with 
any  other  duties,  or  imposts  levied 
by  or  on  behalf  of  the  Government 
of  His  Highness  the  Sultan ,  bat 
may  thereafier  be  relanded  free  el- 
sewhere,  at  any  port  in  the  domi- 
nions of  His  Highness  and  be  ex- 
ported  without  farther  charge,  always 
provided  that  they  hâve  not  pre- 
viously been  mauufactarcd  in  a  fo* 
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D6r  Hoheit  des  Sultans  eîngefllbrt 
nnd  ans  einem  solchen  ausgeftihrt 
werden  kOnnen. 

Die  Uohen  vertragachliessenden 
Theile  r&umen  sich  gegenseitig  das 
Recht  ein,  eitie  Révision  des  beige- 
fûgten  Spezialtarifs  nach  Ablaaf  von 
tllnf  Jahren,  vom  Tage  der  Ratifika- 
tion  des  Vertrages  an  gerechnet,  zw 
beaotragen ,  um  diejçnigen  Âbttnde- 
rangt^n,  Ziisatze  and  Verbesserungen 
daran  vorzunehmen  ,  welche  die  Er- 
fabrung  als  notbwendig  oder  wttn- 
schenswerth    dargetban   haben  sollte. 

Art.  9.  Die  Hohen  vortragschliessen- 
den  Theile  sind  darûber  einverstan- 
den,  dass,  an  Stelle  and  als  Aeqni- 
valent  fûr  die  in  dem  vorstehenden 
Ârtikel  8  Seiner  Hoheit  dem  Saltan 
tarifmKssig  bewilligten  Spezialzôlle, 
in  Wegfall  kommen  nnd  abgeschafft 
werden  : 


1.  Das  Seiner  Hoheit  dem  Sultan 
bisber  vertrafÇsmMssig  fttr  gewisse 
KOstendistrikte  eingerë.amt  gewesene 
Monopol  aaf  Elfenbein  nnd  Kopal 
nnd  die ,  an  Stelle  der  Ausllbung 
desselbcn ,  von  jenen  Artikeln  erho- 
benen  Abgaben,  sogenannte  Monopol- 
taxen. 

2.  a.  Der  Zoll,  welcher  bisher  in 
Hdhe  von  5  Prozent  ad  valorem 
oder  in  Natnr  allgemein  von  Waa- 
ren,  Prodakten  nnd  Erzeugnissen  ans 
dem  Qebiete  Seiner  Hoheit  des  Sul- 
tans oder  aus  dem  Innem  des  afri- 
kanischen  Festlandes  in  dem  ersten 
Hafen  Seiner  Hoheit,  in  welchen  sie 
gebracht  worden,  zur  Erhebung  ge- 
kommen  ist. 

b.  Die  besonderen  Abgaben,  wel- 
che Seine  Hoheit  als  sogenannte  ein- 
heimische  Taxen  bisher  von  gewissen 
Waaron    und    Erzeugnissen    der  vor* 


reign  conntry. 


The  High  contracting  Parties  re- 
serve to  themselves  the  right  to 
claim  a  revision  of  the  annexed  spé- 
cial tariff,  after  a  term  of  five  years, 
to  commence  from  the  daj  of  the 
exchange  of  the  ratifications  of  this 
Treatj,  in  order  to  allow  of  snch 
altérations,  additions  or  amendments 
being  made,  as  expérience  maj  bave 
shown  to  be    necessarj  or  désirable. 

Art.  9.  It  18  fnlly  understood  by 
the  High  contracting  Parties,  that  in 
lieu  of  and  as  aequivaleut  for  the 
spécial  duties  referred  to  in  the  pre- 
ceding  article  8,  to  be  now  levied 
on  behalf  of  His  Highness  the  Sul- 
tan in  accordance  with  the  tarif  he- 
reto  annexed,  there  shall  henceforth 
cease  and  be  abolished  the  following, 
namely: 

1^.  The  monopoly  rights,  which 
until  now  His  Highness  has  been 
aut  horized  by  former  treaties  to  exer- 
cise over  Ivory  and  Copal,  coming 
from  certain  districts  on  the  coast 
and  the  taxes  until  now  charged  on 
thèse  articles  as  monopoly  taxes. 

2»*.  a.  The  dnty  of  five  per  cent 
ad  valorem  or  in  kind,  which  His 
Highness  the  Sultan  until  now  has 
levied  on  goods  and  produce  of  his 
own  dominions  and  of  the  interior 
of  Africa,  at  thefirst  port,  to  which 
snch  goods  hâve  been  brought. 


b.  The    spécial  taxes    which   His 

j  Highness    in    addition    to   the    dnty 

,  mentioned   sub  a ,    has   levied    until 

now  un  der   the  dénomination  of  na- 
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gedachten    Art,    znsfttzlich    zn    dem  j 
Bub  a  erwfthnten  ZoU,  erhoben  bat.    | 
Die     Hohen     yertragachliessenden 
Theile  sind  ferner  dartlber  einig: 

a)  dass  aile  die  Waaren,  Gtiter 
imd  Erzeugnisse ,  welcbe  ans 
den  westlicb  des  Sultanats  aaf 
dem  afrikaniscben  Feetlande  be- 
legenen  Gebieten  in  das  erstere 
ûber  Land  eingefûbrt  werden, 
sofern  sie  nicht  nacb  dem  ange- 
hefteten  Specialtarif  der  darin 
angegebenen  Verzollung  nnter- 
liegen,  sowobl  bei  Eintritt  in 
das  Gebiet  Seiner  Hoheit  des 
Sultans  als  auch  bei  dem  Ver- 
lassen  desselben  von  jeder  Zoll- 
oder  sonstigen  Abgabe  an  die 
Begiernng  Seiner  Hobeit  des 
Sultans  vollkommen  frei  sein 
sollen; 

b)  dass  die  AngehOrigen  des  Deut- 
scben  Reicbs  zu  Z(51len,  Steuern 
oder  Abgaben,  sei  es  fur  ibre 
Person  oder  ibre  Habe,  von 
Seiner  Hobeit  dem  Sultan  und 
seinen  Bebôrden  nur  insoweit 
berangezogen  werden  kônnen, 
als  dies  in  Àrtikel  7  und  8 
ausdrticklicb  vorgeseben  ist. 

Art.  10.  Die  Hoben  vertrag- 
schliessenden  Tbeile  sind  jedocb  dar- 
tlber einverstanden ,  dass,  falls  zwi- 
scben  Seiner  Hobeit  dem  Sultan  und 
den  mit  Zanzibar  im  Vertragsverbftlt- 
niss  stebenden  M&cbten  sp&ter  ein 
Uebereinkommen  darUber  zu  Stande 
kommen  sollte,  dass  den  in  den  Ha- 
fen  von  Zanzibar  einlaufenden  Scbif- 
fen  Tonnengelder  oder  Hafenabgaben 
auferlegt  werden,  damit  dièse  Gelder 
unter  der  Eontrole  eines  besonderen 
Eomitees  ausscbliesslicb  zur  Verbesse- 
rung  des  Hafens,  der  Ankerpl&tze, 
Anlage  und  Bedienung  von  Leucbt- 
tbflrmen  etc.  verwendet  werden,  die 
am  Scblusse   des  vorstefaenden  Arti- 


tive    taxes    on     certain    goods    and 

produce. 

It   is   fnrther    understood    by    the 

Higb  contracting  Parties: 
a)  Tbat  ail  sucb  goods ,  merchan- 
dise  and  produce ,  bronght  by 
land  from  districts  of  tbe  Afri- 
can  continent  to  tbe  west  of 
the  dominions  of  His  Higbness, 
as  are  not  included  in  tbe  spé- 
cial tariff,  sball  on  entering  and 
leaving  tbe  dominions  of  His 
Highness  be  free  from  ail  du- 
ties,  taxes  and  customs  of  His 
Higbness's  Government. 


b)  Tbat  German  subjects  are  lia- 
ble  to  be  taxed  by  or  on  be- 
balf  of  His  Higbness  the  Sultan 
or  his  autborities  with  oniy 
sucb  duties,  customs  or  taxes, 
be  it  for  their  person  or  Iheir 
property,  as  is  provided  in  the 
foregoing  articles  7  and  8. 

Art.  10.  It  is  bowever  agreed 
and  understood  by  the  Higb  contrac- 
ting Parties,  that  in  tbe  event  of  an 
agreement  being  bereafter  entered 
into  between  His  Highness  and  the 
powers  having  treaty  relations  with 
Zanzibar,  whereby  vessels  entering 
the  port  of  Zanzibar  sball  be  char- 
ged  with  tonnage ,  or  harbour  dues, 
sucb  dnes  to  be  administered  under 
the  control  of  a  spécial  board  exclu* 
sively  for  the  improvement  of  the 
harbour  and  anchorage,  the  building 
and  maintaining  of  light^houses  etc. 
the  last  clause  of  the  preceding  ar- 
ticle shall  not  be  construed  so,  as 
to  exempt  German  vessels  from  pay- 
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kels  entbaltene  Klansel  nicht  dahîn 
aasznlegen  ist ,  dass  deutsche  Fahr- 
zeage  von  dieser  eventnellen  Hafen- 
abgabe  beziehungsweise  von  der  Zah- 
lang  von  Tonnengeldern  befreit  sein 
soUen,  falls  die  Dea tache  Regiernng 
ihre  Znstimmnng  zu  derselben  ertheilt 
haben  wird. 

Art.  11.  Was  die  Erhebung  der 
in  Artikel  7  und  8  stipulirten  Werth- 
zolle  betrifft,  so  soll  es  in  das  Be- 
lieben  der  deutschen  Untertbanen 
gestellt  sein,  dieselben  in  baarem 
Gelde  oder  da,  wo  die  Beschaffenheit 
der  Waaren  es  gestattet ,  in  Natur 
za  entrichten. 

Als  Werth  der  zn  verzollenden 
Waaren  und  Gtiter  soll  der  Markt- 
werth,  den  dieselben  zur  Zeit  der 
Zollerhebang  bei  Baarzahlang  haben, 
massgebend  sein.  Bei  fremden  Im- 
porten  soll  der  Werthbestimmnng 
der  Marktpreis,  den  die  betreffende 
Waare  zur  Zeit  der  Zollerhebung  bei 
Baarzahlnng  in  Zanzibar  hat ,  zu 
Grande  gelegt  werden. 

Ëntsteht  tkber  den  Werth  der  zn 
verzollenden  Waaren  Meinungsver- 
schiedenheit  zwischen  einem  deutschen 
AngehOrigen  und  der  Zollbeh^rde,  so 
soll  der  Werth  dnrch  zwei  Sachver- 
stttDdige,  von  welchen  jede  Partei  je 
einen  ernennt,  festgesetzt  und  der  so 
ermittelte  Werth  fUr  beide  Theile 
massgebend  sein.  Kônnen  sich  die 
Sachverstftndigen  tlber  den  Werth 
nicht  einigen ,  so  sollen  sie  einen 
Obmann  erwfthlen,  dessen  Werthfest- 
setznng  alsdann  als  endgtlltig  ent- 
scheidend  anznsehen  ist. 

Art.  12.  Ueber  die  zollamtliche 
Behandlung  von  land-  und  flusswftrts 
transitirenden  Gûtem  bleiben  Ver- 
handlungen  zwischen  Seiner  Hoheit 
dem  Sultan  nnd  der  Begierung  Sei- 
ner Majestftt  des  Dentschen  Kaisers, 
eventuell     in    Verbindung    mit    den 


ment  of  snch  harbonr-  or  tonnages- 
dnes,  as  may  with  the  consent  of 
the  German  Government  hereafter 
be  agreed  npon. 


Art.  11.  It  shall  be  at  the  op- 
tion of  the  German  snbject,  in  each 
case  to  paj  the  percentage  duties 
stipulated  in  articles  7  and  8  either 
in  cash,  or  if  the  nature  of  the  goods 
allow  of  it,  in  kind. 


The  value  of  the  merchandise, 
goods  or  produce,  on  which  dutj  is 
to  be  levied ,  shall  be  fixed  accor- 
ding  to  the  readj  monej  market 
price,  ruling  at  the  time  when  the 
duty  is  levied.  In  case  of  foreign 
i  m  ports  the  value  shall  be  fixed  ac- 
cording  to  the  readj  money  market 
price,  at  the  time  mling  at  Zanzibar. 

In  the  event  of  any  dispute  ari- 
sing  between  a  German  subject  and 
the  cnstomhouse  authorities  regar- 
ding  the  value  of  goods,  on  which 
duty  is  to  be  levied ,  this  shall  be 
determined  by  référence  to  two  ex- 
perts, each  party  nominating  one 
and  the  value  so  ascertaiAed  shall 
be  décisive. 

Shonld  however  thèse  experts  not 
be  able  to  agrée,  they  shall  choose 
an  umpire,  whose  décision  is  to  be 
considered  final. 

Art.  12.  Ail  questions  respecting 
goods  in  transit  by  land  or  river 
and  the  customs  régulations  thereon 
are  reserved  to  future  and  spécial 
negotiation  between  His  Highness 
the  Sultan  and  the  Government  of 
His    Majesty   the    German    Emperor 
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ttbrigen  Signatarm&chten  der  Kongo- 
konferenz,  vorbehalten.  Seine  Hoheit 
der  Sultan  von  Zanzibar  verpflichtet 
sich  jedoch  schon  hiermit,  dafdr 
Sorge  zu  tragen  and  seine  Beamten 
dahin  zu  instruiren,  dass  der  Expé- 
dition solcher  transitirenden  Waaren 
und  GUter  beim  Ein-  nnd  Ausgang, 
wie  in  dem  Gebiete  Seiner  Hoheit 
des  Snltans  keinerlei  unn9thige  Hin- 
dernisse  in  den  Weg  gelegt  und  dass 
solche  Waaren  und  Gttter  im  Beson- 
deren  nicht  chikanôserweise  unnOtbi- 
gen  Zollformalitîlten  oder  Vorschrif- 
ten  anterworfen  werden.  Seine  Ho- 
heit der  Sultan  von  Zanzibar  wird 
femer  dafOr  Sorge  tragen ,  dass  ein 
den  Anfordemngen  des  Waarenver- 
kehrs  entsprechendes  Zollgeb&ude, 
mit  geeigneton,  den  Schutz  der  Waa- 
ren gegen  Diebstahl,  Feuersgefahr 
oder  Verderb  sicherstellenden  Lager- 
r&umen,  errichtet  werde.  Die  Fest- 
setzung  der  Bedingungen,  unter  wel- 
chen  von  den  in  diesem  Zollgeb&ude 
niedergelegten  Waaren  Lagermiethe 
und  in  welcher  H5he  zu  zahlen  ist, 
bleibt  einer  besonderen  Vereinbarung 
Seiner  Hoheit  des  Sultans  mit  den 
Vertretem  der  mit  Zanzibar  im  Ver- 
tragsverh&ltniss  stehenden  M&chte 
vorbehalten. 

Art.  13.  Zuwiderhandluugen  ge- 
gen die  in  diesem  Yertrage  verein- 
bai1;en  Zollbestimmungen  sollen,  so- 
weit  deutsche  Unterthanen  dabei  be- 
theiligt  sind,  auf  desfallsige  Anzeige 
der  ZoUbeh^rden,  von  der  znstfindigen 
deutschen  EonsularbehOrde  untersucht 
und,  Dalls  der  Betreffende  fÛr  schul- 
dig  befunden  wird,  bestraft  werden. 
Die  fur  solche  Zollvergehen  seitens 
der  deutschen  Eonsularbeh5rden  er- 
kannten  Geldstrafen,  ebenso  wie 
Waaren  oder  GUter,  auf  deren  Eon- 
fiskation  dieserhalb  etwa  erkannt  wird, 


in  coDJunction  with  the  other  signa- 
tory  powers  of  the  Congo-Conferen- 
ce,  as  the  case  maj  be. 

His  Highness  the  Sultan  however 
now  engages  by  the  présent  Treaty, 
to  provide  and  give  orders  to  his 
officiais,  that  the  transport  of  goods 
in  transit,  whether  entering,  leaving 
or  within  the  dominions  of  His  High- 
ness ,  shall  not  unnecessarily  be  ob- 
structed    or    in    any    way   delayed, 

1  especially  not  in  a  vexations  manner 

I  by    unnecessary   customs    formalities 

i  and  régulations. 

His  Highness  the  Sultan  of  Zan- 
zibar will  further  see,  that  a  custom- 
house-building,  answering  ail  requi- 
rements  of  commerce  be  erected  at 
Zanzibar,  with  stores  secure  and  safe 

j  against  fire,  decay  or  theft ,  for  the 
protection  of  the  goods  placed  the- 
rein. 

The  conditions,  under  which  goods 

<  so   kept    shall    be    stored ,    and    the 

\  charges  to  be  made  on  account  the- 
reof,  shall  be  subject  to  future  agree- 
ment  between  His  Highness  the  Sul- 

'  tan  and  the  représentatives  of  the 
powers  having  treaty  relations  with 
Zanzibar. 


Art.  13.     Should    a  German  sub- 
ject be  concemed  in  a  contravention 
against  the  customs  und  tariff  regu- 
,  lations  stipulated  in  this  Treaty,  the 
I  compétent   German    Consular   autho- 
I  rity,  on  due  notice  having  been  given 
I  by    the     customs    authorities ,    shall 
I  examine  and  deal  with  the  case  pu- 
nishing  such  subject,  if  found  guilty. 
The    fines    which   may  thus  be  pro- 
nounced    by    the    German    Consular 
authorities    as  well    as  the  goods  or 
merchandise,    which   thus  may  hâve 
been  ordered  to  be  confiscated,  shall 
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sollen  der  Begierang  Seiner  Hoheit 
des  Sultaus  ttberwiesen  werden. 

Art.  14.  Wenn  ein  deutsches 
Schiff  einen  Hafen  in  den  Besitzan- 
gen  Seiner  U obéit  des  Sultans  von 
Zanzibar  als  Notbhafen  anlSluft,  sol- 
len die  Lokalbehôrden  aile  nStbige 
Hûlfe  gewtthren,  um  das  Scbiff  in 
den  Stand  zu  setzen,  seine  Schftden 
anszubessern  nnd  seine  Beise  i'orizn- 
setzen. 

Sollte  ein  deutsches  Schiff  an  der 
Eûste  oder  den  Insein  des  Gebietes 
Seiner  Hoheit  des  Sultans  von  Zan- 
zibar Schiffbruch  leiden,  so  sollen 
Seiner  Hoheit  Behôrden  an  den  nftchst- 
liegenden  Orlen ,  sobald  sie  davon 
Kenntniss  erbalten,  aile  ibnen  zu  Ge- 
boie  stehenden  Mittel  aufbieten,  um 
gegen  Bergelohn  das  Schiff,  seine 
Ladung,  wie  die  an  Bord  befindlichen 
Menschen  za  retten  ;  sie  sollen  den 
geretteten  Personen  Schutz  und  Bei- 
stand  gew&hren  und  ihnen  dazu  be- 
htllflich  sein,  den  Sitz  der  n&chsten 
Eaiserlich  deutschen  Konsnlatsbehôrde 
zu  erreichon;  sie  sollen  fenier  dafûr 
Sorge  tragen ,  dass  die  geborgenen 
Gûter  sichergestellt  und  demn&cbst 
dem  Eigenthtlmer  oder  dem  Schiffs- 
fUhrer  oder  Schiffsagenten  oder  dem 
Kaiserlichen  Eonsul  beziehnngsweise 
dessen  Bevollm&chtigten  ausgeliefert 
werden. 

Die  gedachten  Beh5rden  werden 
ferner  daftlr  Sorge  tragen,  dass  die 
n&chste  Kaiserlich  deutscfae  Konsu- 
latsbehôrde  des  Schleunigsten  von 
dem  Schiffsunfall  benacbrichtigt  wird. 

Sollte  ein  an  der  EUste  oder  den 
Insein  des  Sultanats  von  Zanzibar 
gestrandetes  deutsches  Schiff  gepltin- 
dert  werden,  so  haben  die  Beh5râen 
Seiner  Hoheit  des  Sultans,  sobald 
sie  davon  Eenntniss  erhalten ,  dem 
Schifft  nach  besten  Erttften  nnge- 
stlome  Beistand  zu    leisten  und    fttr 


be  handed    over  to   tho  Government 
of  His  Highness  the  Sultan. 

Art.  14.  German  vessels  ente- 
ring  a  port  in  the  dominions  ofHis 
Highness  the  Sultan  of  Zanzibar  in 
distress  shall  receive  from  the  local 
authorities  ail  necessary  aid  to  enable 
them  to  refit  and  proceed  on  their 
voyage. 


Should  a  German  ship  be  wrecked 
off  the  coast   of  the  mainland  or  on 

:  one  of  the  islands  of  His  Highness's 
dominions,  the  nearest  authorities  of 
His  Highoess  shall  as  soon  as  they 
receive  information  thereof  render  ail 
assistance  in  their  power,  subject 
always  to  rîghts  of  salvage,  in  order 

!  to  save  the  ship,  her  cargo  and  those 
on  board ,  they  shall  also  give  aid 
and  protection  to  persons  saved  and 
shall    assist    them    in    reaching    the 

j  nearest  German  Consulate,  they  shall 
further  take  eve'ry  possible  care,  that 

I  the  goods  and  cargo  so  recovered 
be    secured    and    afterwards   handed 

I  over  to  the  owner,  captain,  agent  of 

:  the  ship ,  or  to  the  German  Consul 
or  his  représentative. 


I  The  said  authorities  shall  further 
I  see ,  that  the  nearest  German  Gon- 
I  sulate  is  informed  at  once  of  such 
i  disaster  having  occurred. 

I  Should  a  German  vessel  wrecked 
I  off  the  coast  or  islands  of  the  Sul- 
I  tanate  of  Zanzibar  be  plundered,  the 
I  authorities    of   His    Highness    shall, 

as  soon  as  they  corne  to  know  the- 
I  reof ,  render  prompt  assistance  with- 
I  ont    delay    and    take     measures   to 

pursue  and    punish    the  robbers  and 
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die  Verfolgung  und  Bestrafiing  der 
Plttnderer,  wie  ftir  die  Wiedererlan- 
gung  der  geraubten  Gûter,  soweit 
dieselben  in  das  Gebiet  Seiner  Hoheit 
des  Sultans  gebracht  worden,  Sorge 
zu  tragen. 

Wenn  ein  SchiflF  Seiner  Hoheit  des 
Sultans  von  Zanzibar  oder  seiner 
Untertbanen  einen  deutschen  Hafen 
als  Nothhafen  anlaufen  oder  an  der 
deutschen  Kiiste  Schiffbruch  leiden 
sollte ,  so  8oll  demselben  ganz  die 
gleiche  Htilfe  und  UnterHtûtzang  sei- 
tens  der  deutschen  Behôrden  ge- 
wfthrt  werden. 

Art.  15.  Wenn  Matrosen  oder 
andere  Individuen  eines  Kriegs-  oder 
Handelsschiffes  des  Deutschen  Reichs 
desertiren  ,  so  sollen  die  Beh5rden 
Seiner  Hoheit  des  Sultans  von  Zan- 
zibar, auf  Réquisition  des  deutschen 
Konsularbeamten  oder,  wenn  ein  sol- 
cher  uicht  vorhanden  ist,  des  Schiffs- 
flihrers,  die  erforderlichen  Schritte 
thon,  um  die  Deserteure  zu  ergreifen 
und  in  die  H&nde  des  Konsularbe- 
amten oder  Schiffsftihrers  zurîickzu- 
liefern.  Gieicherweise  kônnen,  wenn 
Deserteure  von  Schiffen  Seiner  Hoheit 
des  Sultans  oder  seiner  Unterthanen 
sich  in  die  Hâuser  oder  auf  die 
Schiffe  deutscher  Unterthanen  flûeh- 
ten  sollten,  die  OrtsbehSrden  Seiner 
Hoheit  sich  an  den  deutschen  Kon- 
sularbeamten oder,  wenn  ein  solcher 
an  dem  Orte  nicht  vorhanden  ist, 
an  den  Schififsftthrer  oder  Hausbe- 
wohner  wenden,  welche  die  nëthigen 
Massregein  ergreifen  sollen,  um,  so- 
weit Bedenken  dagegen  nicht  vor- 
liegen,  die  Wiederergreifung  dersel- 
ben  durch  BehCrden  des  Sultans  zu 
ermôglichen. 

Art.  16.  Die  AngehSrigen  des 
Deutschen  Reichs  geniessen  innerhalb 
des  Gebietes  Seiner    Hoheit  des  Sul- 


recover  tbe  stolen  property,  wbich 
may  hâve  been  bronght  into  the  do- 
minions of  His  Highness. 


If  a  ship  of  His  Highness  the 
Sultan  of  Zanzibar  or  of  one  of  his 
subjects  enter  a  German  port  in  di- 
stress,  or  be  wrecked  off  the  German 
coast,  the  like  help  and  assistance 
shall  be  rendered  by  the  German 
authorities. 


Art.  15.  Shonld  sailors  or  others 
on  bojird  of  a  German  ship  of  war 
or  merchant  vessel  désert,  the  autho- 
rities of  His  Highness  the  Sultan  of 
Zanzibar  shall  upon  lequest  of  the 
German  Consular  officiai,  or,  in  the 
absence  of  such ,  of  the  captain  of 
the  ship  take  the  necessary  steps  in 
order  to  arrest  the  deserters  and  de- 
liver  them  over  to  the  Consular  offi- 
ciai or  to  the  captain. 

Likewise  the  authorities  of  His 
Highness  the  Sultan  may  apply  in 
case  of  m  en  désert  ing  from  ships  be- 
longing  to  His  Highness  the  Sultan, 
or  one  of  His  Highness's  subjects 
and  who  hâve  taken  refuge  on  board 
of  a  German  vessel,  or  in  the  honse 
of  a  German  subject,  to  the  German 
Consular  officiai,  or  there  being  none, 
to  the  captain  or  occupant  of  such 
house ,  who ,  unless  there  is  reason 
to  the  contrary,  shall  take  tbe  ne- 
cessary steps  for  the  pnrpose  of 
enabling  the  Sultans  authorities  to 
recover  the  déserter. 


Art.  16.  Subjects  of  His  Majesty 
the  German  {Imperor  shall  enjoy 
within    the  dominions  of    His  High- 
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tans  Yon  Zanzibar  das  Recbt  der 
Ezterritorialitttt. 

Die  Bebôrden  Seiner  Hobeit  des 
Saltans  baben  sich  in  Streitigkeiten, 
welcbe  zwischen  deutscben  Reicbs- 
angebOrigen  untereinander  und  zwi- 
scben  ihnen  and  AngebSrigen  anderer 
cbristlicber  Nationen  entsteben,  nicbt 
einzamiscben  ;  solcbe  Streitigkeiten, 
mSgen  sie  civil-  oder  strafrecbtlicher 
Natar  sein ,  soUen  vielmebr  durcb 
die  zustftndigen  KonsnlarbebSrden  ent- 
scbieden  werden.  Die  Untersucbung 
und  Bestrafang  von  strafbarcn  Hand- 
lungen,  deren  dentscbe  Untertbanen, 
die  sicb  innerbalb  des  Gebietes  Seiner 
Hobeit  des  Saltans  aufbalten,  etwa 
bescbaldigt  werden,  ist  den  Beb9rden 
Seiner  Hobeit  entzogen  und  den  deut- 
scben EonsularbebSrden  aasdrttcklicb 
vorbebalten. 

Wenn  Zwistigkeiten  zwiscben  einora 
Untertban  Seiner  Hobeit  des  Sultans 
oder  einer  durcb  Konsuln  bei  Seiner 
Hobeit  nicbt  vertretenen,  nicbtcbrist- 
licben  Nation  und  einem  AngebÔrigen 
des  deutscben  Reiebs  entsteben,  so 
soll,  falls  der  dentscbe  Unterthan 
der  Elftger  ist,  die  Ângelegenheit 
von  der  bôcbsten  Bebôrde  Seiner  Ho- 
beit des  Sultans  oder  einer  von  der- 
selben  besonders  dazu  ernannten  Per- 
son  gebOrt  nnd  entscbieden  werden. 
Dio  dessfullsigen  Verbandiungen  und 
die  Entscbeidung  sollen  jedocb  nnr 
dann  als  recbtsgttltig  erachtet  wer- 
den, wenn  dem  deutscben  Eonsnl  oder 
seinem  Stellvertreter  von  denselben 
Anzeige  gemacbt  und  Gelegenbeit  ge- 
geben  worden  ist,  selbst  oder  durcb 
aine  von  ibm  dazu  abgeordnete  Per- 
son  denselben  beiznwobnen. 

Erscbeint  dagegen  ein  deutscber 
BeicbsangebÔriger  in  solcben  Zwistig- 
keiten als  der  Verklagte,  so  soll  die 
Sacbe  vor  den  zust&ndigen  Kaiserlicb 
deutscben  Konsul  gebracbt   und  von 


ness    tbe    Sultan     of    Zanzibar    tbe 
rigbts  of  exterritoriality. 

Tbe  autborities  of  His  Higbness 
tbe  Sultan  bave  no  rigbt  to  interfère 
in  dispntes  between  German  subjects 
amongst  tbemselves  or  between  tbem 
and  members  of  otber  cbristian  na- 
tions, 6ucb  disputes,  wbetber  of  a 
civil  or  criminal  nature,  sball  be  de- 
cided  by  tbe  compétent  Consnlar  au- 
tborities. Tbe  trial  and  punisbment 
of  ail  crimes  and  offences,  pnnisbable 
by  law,  of  whicb  German  subjects, 
witbin  tbe  dominions  of  llis  Higbness 
the  Sultan  may  be  accused,  sball  be 
removed  from  tbe  jurisdiction  of  tbe 
autborities  of  His  Higbness  tbe  Sul- 
tan and  areexpressly  reserved  totbe 
German  Consular  autborities. 


Sbould  disputes  ariso  between  a 
subject  of  His  Higbness  tbe  Sultan 
or  otber  non-chri>tian  power,  not 
represented  by  Consuls  nt  Zanzibar, 
and  a  German  subject,  in  wbicb  tbe 
German  subject  is  tbe  plaintiff, 
tbe  matter  sbiill  be  brougbt  be- 
fore  and  decided  by  tbe  higbest  au- 
tbority  of  tbe  Sultan  or  some  person 
specially  delegated  by  bim  for  tbis 
piirpose. 

Tbe  proceedings  and  final  décision 

in  sucb  a  case  sball  not  bowever  be 

considered   légal ,    unless    notice    bas 

been  given  and  an  opportunity  affor- 

ded  for  tbe  German    Consul,    or   bis 

'substitute,    to    attend    tbe   pâme   in 

I  person  or  by  a  person  delegated  by 

I  bim  for  tbis  pnrpose. 


If  on  tbe  contrary  a  German  snb- 
ject  sbould  appear  in  sucb  a  dis- 
pute as  tbe  défendant,  tbe  matter 
sball  be  brougbt  before  tbe  compé- 
tent German  Consnlar  autbority  and 
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demselben,  beziehnog^weise  dem  Eon- 
snlargericht,  entschieden  werden. 

Aiif  Réquisition  der  deutscben 
KonsnlarsbehÔrde  soU  die  Hegierung 
Seinér  Hoheit  derselben  ,  zur  Vor- 
nahme  von  Verhaftnngen  oder  an- 
derer  AmtshandlungeQ ,  Polizeiblllfe 
zur  Verfiigung  stellen. 

Art.  17.  Untertbanen  Seiner  Ho- 
beit  des  Sultans  oder  Angebfirige, 
durcb  Konsuln  boi  Seiner  H  obéit 
nicbt  vertretener,  nichtchristlicber  Na- 
tionen,  welcbe  innerhalb  derBesitzun- 
gen  Seiner  B  obéit  als  Bedienstete 
bei  deutscben  Reicbsangeb5rigen  an- 
gestellt  sind,  soUen  denselben  Scbutz 
wie  die  letzteien  selbst  geniessen. 
SoUten  dieselben  jedocb  eines  Ver- 
gehens  oder  Verbrecbens  bf^schuldigt 
werden,  so  sollen  sie,  sofern  binrei- 
chende  Verdachtsgrtinde  gegen  sie 
nacbgewiesen  werden,  von  ibren  deut- 
scben Dienstberren  eventuell  durcb 
das  deutscbe  Konsulat  den  BebQrden 
Seiner  Hobeit  des  Sultans  zur  Be- 
strafung  tiberwiesen  und  zu  diesem 
Zweck  aus  dem  Dienste  der  dent- 
Bcben  Untertbanen  entlassen  werden. 

Art.  18.  Wenn  ein  innerbalb  des 
Gebietes  Seiner  Hobeit  des  Sultans 
Yon  Zanzibar  domizilirter  Angebôriger 
des  Dentscben  Reicbs  zablungsun» 
fkbig  wird,  soll  der  deutscbe  Kon- 
Bul  das  gesammte  Eigentbum  des- 
selben  in  Bescblag  nebmen,  nm  es 
unter  die  Glllubiger  des  Kridars,  nacb 
Massgabe  der  Bestimmungen  der  deut- 
scben Konkursordnung,  zur  Vertbei- 
Inng  zu  bringen. 

Ari.  19.  Wenn  ein  Untertban  Sei- 
ner Hobeit  des  Sultans  von  Zanzibar 
die  Zabi  un  g  einer  berecbtigten  For- 
derung  eines  deutscben  Reicbsange- 
b^rigen  verweigert  oder  sicb  derselben 
zu  entzieben  sucbt,  so  sollen  dieBe- 
h5rden    Seiner    Hoheit    des    Sultans 


I  be  decided  by  the  Consul ,    or  bj  a 

:  Consular  court,  as  tbe  case  maj  be. 

At  tbe  request  of  tbe  Oennan  Ck>n- 

sular  autbority ,    tbe  Government  of 

His  Higbnefis  tbe  Sultan  sball  place 

{  police-assistance    at    tbe    disposai  of 

j  tbe  former,  to  assist  in  effccting  ar- 

rests,    or  in  tbe  exécution    oi    otber 

!  officiai  duties. 

Art.  17.  Subjects  of  His  Higbness 
tbe  Sultan  or  anj  non-cbristian  na- 
tion, not  represented  by  Consuls  at 
Zanzibar,  who  are  in  the  regular 
service  of  German  snbjects  within  ihe 
domininons  of  His  Higbness  the  Sul- 
tan of  Zanzibar,  sball  enjoy  the  same 
protection  as  German  subjects  them- 
selves.  But  sbould  tbey  be  chai^ed 
witb  baving  committed  a  crime  or 
a  serious  offence,  punisbable  by  law, 
tbey  sball,  on  sufBcient  évidence  being 
shown,  be  banded  over  by  their  Ger- 
man employers  or  by  order  of  the 
German  Consulate  to  tbe  authorities 
of  His  Higbne{>8  tbe  Sultan  for  trial 
and  punisbment  and  ^hall  for  ibis 
purpose  be  dismissed  from  the  ser- 
vice of  tbe  German  subjects. 

Art.  18.  Sbould  a  German  sub- 
ject  residing  in  tbe  dominions  of  His 
Higbness  tbe  Sultan  of  Zanzibar  be- 
come  bankrupt,  the  German  Consul 
sball  seize,  recover  and  realize  ail 
available  property  and  assetts  of  such 
bankrupt  to  be  dealt  witb  and  di- 
stribut ed  according  to  the  provisions 
of  tbe  German   Bankruptcy  Law. 


Art.  19.  Sbould  a  subject  of  His 
Higbness  tbe  Sultan  of  Zanzibar  resist 
or  évade  payment  of  the  just  and 
rigbtfull  daims  of  a  German  subject, 
tbe  authorities  of  His  Higbness  the 
Sultan  sball  afford  to  the  German 
credltor  every  aid  and  facility  in  re- 
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dem  dentschen  Glftubiger  jede  HUlfe 
xxnà  Ërleichterung  zur  Ërlangang  der 
Zahlaog  des  schuldigeii  fietrages  ge- 
w&hren. 

In  der  gleichen  Weise  wird  der 
dentecbe  Konsul  den  Unterthanen 
Seiner  Hobeit  des  Saltans  von  Zan- 
zibar jede  HUlfe  und  Erleicbternng 
gewftbren,  um  Zablang  berecbtigter 
Forderungen  der  ersteren  gegen  An- 
gebërige  des  Dentschen  Reichs  zu 
erlangen. 

Art.  20.  Wenn  ein  Angebôriger 
des  Dentschen  Reichs  verstirbt ,  mit 
Binterlassung  von  Vermôgen  inner- 
haib  des  Gebietes  Seiner  Hobeit  des 
Saltans  von  Zanzibar ,  so  soll  der 
dentsche  Konsul  befugt  sein,  das  von 
dem  Verstorbenen  binterlassene  Ver- 
m5gen  in  Empfang  zn  nebmen  und 
darûber  nach  Massgabe  der  dentschen 
Oesetze  zn  verfûgen. 

Art.  21.  DieH&aser,  Wobnnngen, 
Magazine  nnd  sonstigeR&umlicbkeiten, 
welcbe  innerbalb  des  Gebietes  Seiner 
Hobeit    des  Sultans  AngebSrige    des 
Deutschmi  iieichs  oder  Personen,  die 
in  festen  Diensten  der  ersteren  steben, 
innehabeUi  sollen  von  den   Bebôrden 
oder  Beamten  Seiner  Hobeit  des  Sul- 
tans, obne  die  Zustimmung   des  Be- 
sitzers  ,  weder    betreten  ,    noch  cnner  1 
amtlichen    Untersachung   unterzogen 
werden  ;  es  sei  denn,  dass  der  dent-  ' 
Bche  Konsul  oder   sein  Stellvertreter  \ 
seine  Genehmignng  dazu  ertbeilt  haben  , 
sollte. 

Art.    22.     Den     Angebdrigen    der 
Hoben     vertragscbliessenden     Theile 
werden  in  dem  Gebiete  des   anderen  ' 
Theiles  Gewissensi'reiseit  imdreligiôse  l 
Duldung    ausdrtlcklicb   gew&brleistet. 
Die  freie    nnd    Sffentliche  AustlbuDg  i 
aller  Kulte,  das  Recht  derËrbauung 
gottesdienstlicber   Gebftnde    und    die 
Einrichtung   von  Missionen,  welcber 
ArtEultns  dieselbcn  angebOren  m5gen, 


covering  the  amonnt  due  to  him.  In 
like  manner  the  German  Consal  sball 
afford  every  aid  and  facility  to  sub- 
jeets  of  Bis  Highness  the  Sultan  of 
Zanzibar  in  recovering  debts  justly 
due  to  tbem  froni  German    subjects. 


Art.  20.  Sbould  a  German  sub- 
ject  die,  leaving  property  within  the 
dominions  of  His  Highness  the  Sul- 
tan ^of  Zanzibar,  the  German  Consul 
sball  be  autborized  to  coliect,  realize 
and  take  possession  of  the  estate  of 
the  deceased,  to  be  dealt  with  accor* 
ding  to  the  provisions  of  the  Ger- 
man law. 

Art.  21.  The  bouses,  dwellings, 
warebouses  and  other  premises  of 
German  subjects  or  of  persons  ac- 
tually  in  their  regular  service  within 
the  dominions  of  His  Highness  the 
Sultan  of  Zanzibar  shall  not  be  en- 
tered  or  searched  by  officiais  or  fonc- 
tion aries  of  His  Highness  the  Sultan 
without  the  consent  of  the  occupier, 
unless  with  the  cognizance  and  as- 
sistance of  the  German  Consul  or 
bis  substitute. 


Art.  22.  Subjects  of  the  High  con- 
tracting  Parties  shall  within  the  do- 
minions of  the  other  enjoy  freedom 
ot  conscience  and  religions  toleratioii. 

The  free  and  public  exercise  of  ail 
forms  of  divine  worbbip  and  the  right 
to  build  édifices  for  religious  wor- 
ship  and  to  organize  religious  missions 
of  ail  creeds,  shall  not  be  restricted 
or  interfered  with  in  any  way  what- 
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soll  keinerlei  6e8chrë.Dknng  noch  Hin-  | 
derung  anterliegen.     Missionare,  Ge-  | 
lehrte,  Forscher,    sowie  ihr  Gefolge,  I 
ihre    Habe    and    ihre    Samiulungen 
bilden  den  Gegenstand  eines    beson- 
deren  Schutzes    der  Hohea    vertrag- 
schliessenden  Theile. 

Art.  23.  Die  Hoben  vertragschlies- 
senden  Theile  sind  des  Weiteren  da- 
hin  ûbereingekommen,  dass,  ialls  zwi- 
scben  Seiner  Hoheit  dem  Sultan  und 
dea  Ma  bien,  mit  welchen  Seine  Ho- 
heit in  einem  Vertragsverhâ,itni88 
stebt  oder  demnîlchst  siehen  wird, 
spSLter  ein  Uebereiiikommen  dahin  zu 
Stande  kommen  sollte,  dass  die  Ein- 
wohner  einer  bestimmten  Stadt  oder 
eines  bestimmten  Distnkts  ohue  Un- 
terscbie>l  der  Nationalil&tza  Âbgiben, 
welche  ausscbliesslich  zur  F5rdetuDg 
von  Gemeinde-  oder  gesundheitlichen 
Interessen  zu  verwenden  sind,  her- 
angezogen  werden  Kônnen  und  dass 
die  Festsetzung  und  die  Verwendiing 
dieser  Abgaben  der  Kontrole  eines  be- 
sonderen  Komitees  unterliegt ,  die 
Scblussbestimmung  des  Artikels  IX 
dienes  Yertrages  nicht  dahin  auszu- 
legen  ist,  dass  deutsche  Unterthanen 
von  der  Zahlung  solcher  Gemeinde- 
abgaben  befreit  sein  soilen,  zu  deren 
Einfûhrung  die  Kaiserlich  deutsche 
Regierung,  als  Mitkontrahentin  jenes 
eventnellen  Uebereinkommons ,  ihre 
Zustimmung  ertbeilt  haben  soUte. 

Art.  24.  Der  gegenwârtige  Vert rag 
ist  in  je  zwei  Exemplaren  in  deut- 
scher ,  arabischer  und  englischer 
Sprache  ausgefertigt   worden. 

Aile  dièse  Ausfertigungen  haben 
denselben  Sinn  und  die  gleiche  Be- 
deutung;  sollten  jedoch  Meinungs- 
verschiedenheiten  ûber  die  Auslegung 
des  deutschen  und  arabischen  Textes 
an  irgend  einer  Stelle  eintreten,  so 
soll    die    englische    Ausfertigung    als 


soever. 

Missionaries,  scientists  and  explo- 
rers  with  their  folio wers,  property 
and  collections  shall  likewise  bu  the 
objects  of  spécial  protection  of  the 
High  contracLing  Parties. 

Art.  23.  It  is  further  understood 
by  the  High  contracting  Parties,  that 
in  the  event  of  an  agreement  being 
hereafter  arrived  at  between  His 
Uighness  and  the  powers  which  now 
or  hereafter  maj  hâve  treaty  rela- 
tions with  Zanzibar,  whereby  the  ré- 
sidents ol'  a  certain  town  or  district 
shall  without  distinction  of  nationa- 
lity  be  subjected  to  the  payment  of 
taxes  fur  municipal  or  sanitary  pur- 
poHes  exclusively,  the  same  to  be 
fixed  and  administered  under  the  sa- 
pervision  and  control  of  a  spécial 
board,  the  last  clause  of  article  IX 
of  this  Treaty  shall  not  be  construed 
so ,  as  to  exempt  German  subjects 
from  being  liable  to  the  payment  of 
hucb  local  taxes,  to  the  introdnctioa 
ot  which  the  Impérial  German  Go- 
vernment ,  being  a  part  y  of  such 
eventual  agreement,  may  hâve  given 
its  consent. 


Art.  24.  The  présent  Treaty  has 
been  made  out  in  six  copies,  two  of 
which  are  wrilten  in  the  German, 
two  in  the  Arabie  and  two  in  the 
English  language. 

AU  those  copies  hâve  the  same 
sensé  and  meaning ,  should  however 
différences  hereafter  arise  as  to  the 
proper  interprétation  of  the  German 
and  Arabie  text  of  one  or  other  of 
the  Treaty  stipulations,  the  English 
copy    shall    be    considered    décisive. 
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allein  massgebend  angesehen  werden. 

Der  gegenwftrtige  Vertrag  aoll  ra- 
tifizirt  und    sollen    die  Ratifikatîons-  , 
Urkunden  sobald  als  thunlich  in  Zan-  i 
zibar  ausgetauscht  werden.  i 

Der  Vertrag  soll  am  19.  Augast 
1886  und,  falls  der  Austausch  der 
Batifications  -  Urkunden  ans  irgend 
einem  Grunde  erst  uach  diesem  Zeit- 
punkte  erfolgen  soll  te,  vierzehn  Tage 
nach  erfoigtem  Austausch  der  Rati- 
fikations-Urkunden  in    Kraft   treten. 

^ach  Ablauf  von  fûnfzehn  Jabren, 
vom  Tage  der  Ratifikation  diesea  Ver- 
trages  an  gerecbnet,  kônnen  die  Hobeu 
vertragscbliessenden  Tbeile  eiiio  Ré- 
vision des  gegenwftrtigen  Vertrages 
beantragea,  um  diejouigen  Abftnde- 
rungen,  Zus&tze  und  Verbesscrungen 
daran  vorzunehmen,  welche  die  Er- 
fahrung  als  nQthig  oder  wttnscbens- 
werth  dargetban  baben  sollte. 

Ein  solcber  Antrag  muss  jedocb 
ein  Jabr  vor  Ablauf  des  Vertrages 
angekûndigt  werden,  widrigenfalls  der 
Vertrag  als  stillschweigend  auf  weitere 
zebn  Jabre  yerl^ngert  ango^ehen 
werden  soll. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  bei- 
derseitigen  Bevollmiicbtigten  diesen 
Vertrag  unterzeichnet  und  ibre  Sie- 
gel  beigedrUckt. 

So  gescheben  zu  Zanzibar  den 
zwanzigsten  Dezember  des  Jahres 
Eintausend  acbtbnndertundfUnfund- 
achtzig,  entsprecbeud  demdreizebnten 
Tage  des  Monats  Rabi-al-Avval  in 
âena  Jabre  Eintausend  dreibundert- 
unddrei.  I 


The  présent  Treaty  sball  be  nitified 
and  the  ratifications  exchanged  at 
Zanzibar  as  soon  as  possible.  The 
Treaty  sball  corne  into  opeiation  on 
the  19*^  of  August  1S86,  or  if  the 
exchange  of  the  ratifications  by  any 
reason  whatever  bas  been  delayed 
until  after  that  date,  then  a  fortnight 
after  such  exchange  sball  bave  been 
made. 


After  the  expiration  of  15  years, 
to  commence  from  the  day  of  the 
ratification  of  tbis  Treaty,  it  sball 
be  compétent  for  the  High  contrac- 
ting  Parties  to  move  for  a  revision 
of  the  présent  Treaty ,  in  order  to 
allow  of  such  altérations,  additions 
or  amendments  being  made  as  expé- 
rience may  bave  sbown  to  be  neces- 
sary  or  désirable. 

Such  a  motion  must  bowever  be 
notified  one  ycar  préviens,  to  the  ex- 
piration of  the  présent  Treaty,  oiber- 
wise  the  Treaty  will  be  considered 
as  tacitly  pi;olongued  for  a  further 
term  of  ten  years. 

In  fait  h  whereof  the  respective 
Plénipotentiaires  havo  signed  tbis 
Treaty  and  bave  affixed  thereto  their 
seals. 

Done  at  Zanzibar  the  twentieth 
day  of  December  in  the  year  of  Our 
Lord  1885,  one  thousand  eigbt  bun- 
dred  and  eighty  five,  corresponding 
with  the  thirteenth  Rabea  -  el  -  Awal 
one  thousand  three  hundred  and 
tfaree  of  the  Hidjerat. 


Knorr, 
Mohamed  ben  Scdem  ben  Mohamed. 
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Tarif 

der  im  Artikel  8  nad  anderweit  im  Vertrage  erwfthnten  Spezialz5lle, 
welche  Seine  Hoheit  der  Sultan  von  Zanzibar  von  den  darin  aufgeftlhrien 
Waaren  und  Landeserzengnissen  zn  erheben  berechtigt  ist,  welcbe  aua 
seinen  eigenen  Gebieten  oder  den  ansserhalb  derselben  auf  dem  afrikani- 
schen  Kontlnent  gelegenen  Terri torien   in  seine  ii&fen  eingebracht  werdeo. 


1. 
2. 
3. 

4. 

5. 
6. 


7. 

8. 

9. 
10. 
11. 

12. 
13. 
14. 
15. 

16. 


17, 
18. 
19. 


Elfenbein 15  Prozent  ad  valorem 

Eopal 15       » 

Gnmmi       ........     15        » 

Nelken,  einschliesslich  der  Prove- 

nienz  der  Insel  Zanzibar  ...     30       » 

Sesamsaat 12       » 

Orseille  ans  den  Distrikten  zwi- 
schen  Kiamaju  und  Worachech, 
beide  Hftfen  inbegriffen     ...       5       » 

von  ansserhalb 10        » 

Ebenholz 5       » 

Bourties  (Holzbalkea)  ....     10       » 
Allé  Art  einheimischen  Tabacks  *)     25       » 

Httate 10        » 

Bhinocero8h5rner    nnd  Hippopo- 

tamnszShne 10        » 

Schildpatt 10       > 

Kauris 5        » 

Pfeffer  .     .     .     .    • 10    *  » 

ErdnOsse 12       > 

Mais,  Negerkorn,    Mawele ,    Linsen,    sowie  aile  fthnlichen/  das   Djisla 
Korn-  oder  HttlseDfrQchte,  soweit  sie  nicht  anderweit  in  dem 
Tarif  benannt  und  verzolit  sind  35  Cents  per  Djisla, 

Beis,  uDgesch9.1ter 25       >        »  > 

Chiroko 1  Doll.     10       »        >  » 


luaass  8oll 
360  Pfund 
engl.  Neger- 
korn entbal- 
ten. 


Kameele  2  Doll.,  Pferde  10  Doll.,  RindTÎeb   1  Doll.,  Scfaafe  nnd  Zie- 
gen  25  Cents  per  StUck. 


*)  Cette  position  du  Tarif  a  été  rabaissée.  Cf.  la  publication  suivante  du 
Chancelier  de  TEnipire  d'Allemagne  en  date  du  11  août  1886. 

Bekanntmacbung,  betreffend  die  Ërm&ssigung  des  in  dem  Handelsvertrage 
mit  Zanzibar  erwàhnten ,  in  Zanzibar  vom  Taback  zu  erbebenden  ZoUes.  Yom 
11.  Âugust  1886: 

In  dem  mit  dem  Handelsvertrage  mit  Zanzibar  vom  20.  Dezember  1885 
verCffentlichten  Tarife  derjenigen  Sppzialzôlle,  welcbe  Seine  Hobeit  der  Sultan 
Ton  Zanzibar  von  den  darin  aufgefûhrten  Waaren  und  LandeserzeugniRsen  sa 
erbeben  berechtigt  ist  (B^icbs-Gesetzbl.  von  1886  S.  261),  ist  unter  Ziffer  9  far 
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Tariff, 

of  the  spécial  daties  referred  to  in  article  8  and  elsewhere  in  this  Treaty 
which  His  Highness  the  Sultan  of  Zanzibar  shall  be  entitled  to  levy  on 
snch  merchandise  and  produce,  as  are  herein  named,  brougbt  to  tbe  ports 
in  His  Highness  dominions  either  from  his  own  territories  or  from  di- 
stricts on  the  African  continent,  which  lie  beyond. 


Ivory ad  valorem  15  per  cent. 

Copal »         »         15     »     > 

India  Rubber »         »         15 

Oloves  (the  produce  of  the  island 
of  Zanzibar  included)      .     .     . 

Simsim 

Orchella-weed,  coming  from  the 

districts  between  Kismayu   and 

Worsheikh,  both  ports  included 

from  ail  other  districts   .     . 

Bbony 

Sorties  (pôles  and  rafters)  .     . 
AU  kinds  of  native  Tobacco    . 

Hides 

Rhinocéros  horns  and  Hippopo- 

tamus  teeth 

Tortoise  shell 

Cowry  shells 

Ohillies 

Oroundnuts 

Indian  Corn,  Caflfre  Corn,  Mawele,  Lent 

grains  and  légumes  not  otherwise  named  and  provided  for 

in  this  tariflf;  per  gizla 86  centsr 

Rice,  in  husk,  per  gizla 25     » 

Chiroko,  per  gizla 1  Doll.  10     » 

Camels   2  DolL,  Horses  10  DoU.,   Cattle  1  DolL,   Sheep 
and  Qoats  —  DoU.  25  cents,  ail  per  head. 

aile  Art  eioheimischen  Tabacks  der  ZoUsatz  von  25  Prosent  ad  valorem   auf- 

^^ï^'Folire  nachtr&glicher  Verst&ndigung  ist  dieser  Zollsatz  von  Seiner  Hoheit 
dem  Sultan  von  Zanzibar  mittelst  VerEichtleietuDgB-Erkiarang.daUrt  Zanzibar, 
den  21  Mai  1886,  fur  die  Dauer  der  Handelsvertrage  mit  dem  Deutschen  Reich 
und  mit  Grossbritannien  auf  5  Prozent  ad  valorem  ermlMigt  worden. 

Dies  wird  hierdurch  zur  5ffentlichen  Kenntniss  gebraoht. 

Berlin,  den  11.  Auguet  1886. 

Der  Reichskanzler. 


7. 

8. 

9. 
10. 
11. 

12. 
13. 
14. 

15. 
thegizlamea-/l6. 
sure  Bball  l 
conUin  8601 
Enffliflh  po-)-- 
nnd8,weight/|'- 
ofCafirreCom\lo. 

19. 


80 
12 


5 
10 

5 
10 
25 
10 

10 
10 
5 
10 
12 
;U8,  as  also  simila. 


Nauv.  Rêêueil  Qén.  2*  S.  XL 


Im  Âuftrage: 

Oraf  von  Bérehêm, 

pp 
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Allemagne,  ZanziBar. 


Erlftatemde  Bemerkuniren. 

Die     Hohen     yertragschliessenden 
Theile  sind  dartiber  einverstanden: 

1.  dass  aile  Waaren  und  Landes- 
erzeugnisse  aus  dem  Sultanat 
von  Zanzibar  und  den  westlich 
des  Eûstengebietes  des  letzteren 
belegenen  Territorien  des  Fest- 
landes,  welche  in  dem  vorste- 
henden  Tarife  nicht  verzeichnet 
sind,  zollfrei  sind  und  mit  kei- 
nem  ZoUe  belegt  werden  dtlrfen  ; 

2.  dass,  falls  Waaren  and  Landes- 
erzeugnisse,  welche  in  dem  vor- 
stehenden  Tarife  yerzeichnet  sind, 
von  einem  ansltodischen  Uafea 
ttber  See  in  das  Gebiet  Seiner 
Hoheit  des  Sultans  von  Zanzi- 
bar eiDgefûhrt  werden,  solche 
Waaren  and  Landeserzeugnisse 
nur  dem  im  Artikel  7  des  Ver- 
trages  festgesetzten  Eingangs- 
zoUe  onterliegen; 

3.  dass  die  Abgaben,  welche  von 
Bodenerzeugnissen  erhoben  wer- 
den, die  von  dem  Grundeigen- 
thnm  innerhalb  derGebieie  Sei- 
ner Hoheit  des  Sultans  gewon- 
nen  werden,  welches  vor  Ab- 
schlnss  des  gegenw&rtigen  Ver- 
trages  sich  im  fiesitze  von 
Fremden  befindet,  in  keiner 
Weise  durch  die  Bestimmnngen 
des  gegenwftrtigen  Vertrages  be- 
rUhrt  werden  soUen. 


ExpUnatory  Notes. 

It  is  fully  understood  by  theHigh 
contracting  Parties: 

1.  That  ail  kinds  of  merchandise 
und  produce  originating  from 
the  Sultanate  of  Zanzibar  or 
from  the  territories  to  tbe  west 
of  the  coast  dependencies  on 
the  mainland  of  Africa,  wbicb 
are  not  mentioned  in  this  ta- 
riff,  are  and  shall  remain  free 
of  any  dnty. 

2.  That  merchandise  and  prodace 
included  in  the  spécial  tariff,  if 
imported  by  sea  from  a  foreign 
port  into  the  dominions  of  Bis 
Highness  tbe  Sultan  shall  be 
liable  to  pay  only  the  împort- 
duty  provided  for  in  article  7 
of  this  Treaty. 


3.  That  the  duties  and  taxes  on 
produce  of  estâtes  held  by  fo- 
reigners  within  the  dominions 
of  His  Highness  the  Sultan  of 
Zanzibar ,  previous  to  the  con- 
clusion of  the  présent  Treaty 
shall  in  no  way  be  affected  by 
any  of  the  provisions  of  the 
présent  Treaty. 


(Signatures.) 
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47. 


ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 


signée  a  Londres  le  2  juin 


Convention  pour  la  garantie   réciproque  de  la  propriété  des 
oeuvres  d'art    et  de  littérature; 

1886.*) 

DeuUches  RëichsgeatUhîait  1886.  No,  26. 


Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Prenssen,  und  Ihre  Maje- 
st&t    die    Kënigin     des    Vereinigten 
Kônigreichs  von  Grossbritannien  und 
Irlande  gleichmttssig  von  dem  Wunsche 
geleitet,  in  jedem  der  beiden  Lâ.nder 
den    Schutz    des    Urheberrechts    an 
Werken    der   Litteratur    und  Kunst, 
welche  zuerst  in  dem  anderen  Lande 
erschienen  sind,  zii  erweitern ,  haben 
es  fUr  zweckm&ssig  befunden,  wUbrend 
der  scbwebenden  Verbandlungen  ttber 
die  angestrebte  Erweiterung  eine  vor- 
Iftofige  Uebereinkunft    abzuschliessen 
zu  dem  Zweck,    um    eiustweilen    das 
zur  Zeit  zwiscben  Preussen    und  an- 
deren   deutscben    Staaten    einerseits 
und  Grossbritannien  andererseits  gel- 
tende    Vertragsrecht   auf  die    bisher 
in    keinem    beztlglicben   Vertragsver- 
h&ltniss  zu  Grossbritannien  stehenden 
Gebietstheile    des   deutscben     Beichs 
auszudehnen,   und    haben   dieserhalb 
Bevollm&chtigte  ernannt,   und   zwar: 
Seine  Majestftt  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen: 
den  Herrn  Paul  Grafen  von  Hatz- 
feldt  -  Wildenburg ,    AUerhôchst- 
ihren  Staatsminister  und  ausser- 
ordentlichen  und  bevollmttchtig- 
ten  Botschafter  bel  ihrer  Maje- 


His  Majesty  the  German  Emperor, 
King  of  Prussia,  and  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  being 
alike  désirons  to  make  better  provi- 
sion in  each  of  the  two  States  for 
the  protection  of  copyright  in  works 
of  literature  and  art  which  bave  first 
appeared  in  the  other  State,  hâve  dee- 
med  expédient,  pending  the  negotia- 
tions  for  this  purpose,  to  couclude 
a  provisional  Convention  for  tempo- 
rariJy  eztending  to  the  parts  of  the 
German  Empire,  hitherto  standing 
in  no  Treaty  relations  with  Great 
Britain  in  this  respect,  the  Treaty 
right  at  présent  operative  between 
PrussJa  and  other  German  States  on 
the  one  side,  and  Great  Britain  on 
the  other  side,  and  bave,  with  this 
object ,  appointed  Plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 


His  Majesty    the    German    Emperor, 

King  of  Prussia: 

Paul  Count  von  Hatzfeldt-Wilden- 
burg,  His  Minister  of  State  and 
Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  to  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  King- 


*)  L*échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  29  juillet  1886. 
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Allemagne^  Grande-^BreUigne. 


stftt  der  Kônigin  des  Vereinigten 
Eônigreichs  von  Orossbritannien 
nnd  Irlandy 
and 
Dire  Majestftt  die  EQnigin  des   Ver- 
einigten   Ednigreichs    von    Gross- 
britannien  nnd  Iriand  : 
den  sehr    ehrenwerthen  Archibald 
Philip     Grafen    von    Rosebery, 
Alierhôchstihren       Haaptstaats- 
sekretftr  fUr  die  answftrtigen  An- 


welche,  nach  gegenseitiger  Mittbeilung 
ihrer  in  gâter  nnd  gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten,  ûber  folgende 
Artikel  tibereingekominen  sind: 

Art.  1.  Das  zur  Zeit  zwischen 
Prenssen  nnd  anderen  dentscben 
Staaten  einerseits  nnd  Orossbritannien 
andererseits  auf  Grand  der  in  je  einem 
abschriftlichen  Ezemplar  anliegenden 
Vereinbarangen,  n&mlichdes  Vertrages 
vom  13.  Mai  1846*)  nebst  Protokoli 
vom  gleichen  Datam  and  des  Zasatz- 
vertrages  vom  14.  Juni  1855,**) 
in  Betreff  des  gegenseitigen  Schutzes 
des  Urheherrecbts  geltende  Vertrags- 
recht  soll  anch  anf  diejenigen  Ge- 
bietstheile  des  deutschen  Beichs,  ftlr 
welche  der  (}egenstand  bisfaer  mit 
Orossbritannien  vertragsm&ssig  nicht 
geregelt  ist,  mit  den  in  der  gegen- 
wftrtigen  Uebereinkunft  vereinbarten 
Massgaben  Anwendang  finden. 

Art.  2.  Was  die  zaerst  innerbalb 
des  Gebietes  Ihrer  Britischen  Maje- 
stë.t  erschienenen  Werke  betrifft,  »o 
tritt  ftir  die  im  Artikel  1  der  gegen- 
wftrtigen  Uebereinknnft  gedachten  Ge- 
bietstheile  des  Deatschen  Reichs  an 
die  Stelle  der  im  Artikel  II  des  ge- 
dachten Vertrages  vom  13.  Mai  1846 
and  beziehangsweise  im  Artikel  III 
des    gedachten    Znsatzvertrages   vom 


dom  of  Great  Britain   and  Ire- 
land, 

and 
Her  Majesty  the  Qneen   of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  : 

the  Right  Hononrable  Archibald 
Philip  Earl  of  Rosebery,  Her 
Majesty's  Principal  Secretaryof 
State  for  Foreign  Affairs, 

who,  after  baving    commnnicated  to 
each  other  Iheir   fnll    powers,    foand 
to  be  in   good  and    dne  form,    hâve 
agreed  upon  the  foUovnng  Articles: 
Art.  1.     The  stipulations    for  the 
mntnal  protection  of  copyright    now 
binding  betw«en   Prussia    and    other 
I  German  States  on  the  one  side,  and 
I  Great  Britain  on  the  other   side,   in 
j  virtne   of    the    Conventions    whereof 
'  single  copies  are  hereto  annezed,  viz., 
the    Convention    of   the    13***    May, 
11846,»)  together    with    Protocol    of 
identic  date,  and  the  Additâonal  Col« 
vention  of  the  14***  June,    1855,»*) 
shall,  80    far  as    the   same   are  stiU 
in  force  and  to  the  eztent  stipalated 
in  the   présent   Convention,    become 
I  operative  likewise  in   those   parts  of 
the   German    Empire    in   respect   to 
1  which  the  matter  bas  not  yet   been 
regnlated  by  treaty  with  Great  Britain. 
Art.  2.  With  regard  toworksfirst 
pablished    within    the   dominions   of 
Her  Brittannic  Majesty,  the  entry  in 
the  register    kept   at   the    offices   of 
the   Town   Council    of  Leipsic,    and 
the  delivery  of  a  copy  to  this  anthority, 
replace,   in    respect  of  the   parts  of 
the  German  Empire  mentioned  in  Ar- 
ticle   1    of   the    présent  Gon vention, 
the  registration  and  deposit  prescri- 


*)    V.  MarteoB  N.  B.  G.  IX.  154. 

♦♦)  V.  Martens  N.  R.  G.  XVI.  le  P.  517. 
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14.Jaiii  1855  vorgesehenen  Eintragang 
nnd  Niederlegang  die  Eintragung  in  die 
bel  dem  Stadtrath  zn  Leipzig  gefUhrte 
EintragsroUe  and  die  Niederlegung 
eines  Exemplarg  bei   dieser  BehOrde. 

Art.  3.  Die  gegenw&rtige  Ueber- 
einknnft  soll  drei  Monate  nach  Aus- 
wechselnng  der  Batifikations-Urkun- 
den  in  Wirksamkeit  treten,  and  sie 
soll  Solange  in  Wirksamkeit  bleiben, 
bis  der  nach  Inbalt  der  Einleitnng 
dieser  Uebereinkanft  beabsicbtigteneae 
Vertrag  in  Kraft  getreten  sein  wird. 

Jedoch  soll  es  jedem  der  beiden 
Hoben  vertragscbliessenden  Tbeile 
freisteben,  die  gegenw&rtige  Ueberein- 
kanft aafeuheben  darch  eine  dem  an- 
deren  Tbeile  ein  Jahr  zuvor  zn 
macbende  Ankttndigang  dieser  Absicbt. 

Die  Hoben  yertragscbliessenden 
Tbeile  bebalten  sicb  das  Recbt  vor, 
im  Wege  der  beiderseitigen  Verstftn- 
digang  Ab&ndernngen  in  dieser  Ueber- 
einkanft za  treffcn,  welcbe  mit  deren 
Oeiste  nnd  Grunds&tzen  nicbt  nn- 
▼ereinbar  sind,  nnd  deren  Nûtzlicb- 
keit  sicb  dnrcb  die  Erfabmng  etwa 
beraasstellen  sollte. 

Art.  4.  Die  gegenw&rtige  Ueberein- 
kanft soll  ratifizirt  nnd  die  Ratifi- 
kationa-Urknnden  sollen  sobald  als 
thnnlicb  ausgewecbselt  werden. 

Zn  Urkand  dessen  baben  die  Unter- 
zeicbneten  dieselbe  vollzogen  und  ibre 
Siegel  beigedrûckt. 


bed  in  Article  II  of  tbe  said  Con- 
vention of  tbe  13^  May,  1846,  and, 
correspondently,  in  Article  III  of  tbe 
Additional  Convention  of  tbe  14*^ 
Jnne  1855. 

Art.  3.  Tbe  présent  Convention 
sball  take  effect  tbree  montbs  after 
tbe  excbange  of  ratifications,  and  it 
sball,  agreeably  witb  tbe  tenonr  of 
its  preamble,  remain  operative  nntil 
tbe  fresb  Treaty  in  contemplation 
sball  bave  come  into  force. 

Eitber  of  tbe  Higb  contracting 
Parties  sball,  however,  be  free  to 
abrogate  tbe  présent  Convention  by 
an  annonncement  to  be  made  ayear 
beforeband  to  tbe  otber  Party  of 
sncb  intention. 

The  Higb  contracting  Parties  re- 
serve to  themselves  tbe  right  to  make, 
witb  mutual  assent,  altérations  in 
tbis  Convention  which  sball  not  be 
at  varianco  witb  its  spirit  and  prin- 
ciples,  and  tbe  atility  whereof  may 
be  shown  by  expérience. 


Art.  4.  The  présent  Convention 
sball  be  ratified,  and  the  ratifications 
exchanged  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof,  the  Under- 
signed  bave  sîgned  tbe  same,  and 
bave  affixed  thereto  the  seal  oftheir 
arms. 


8o  gescheben  zn  London,  den  zwei-  ;      Done  at  London   the  second   day 
ten  Jani  1886.  of  Jnne  1886. 


Oraf  van  HatMfeUU. 
Boêébery. 


Qraf  von  HaiMfekU. 
Roêtbery. 
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48. 

ALLEMAGNE,   SERBIE. 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce  du  7  juillet  1886. 

Deuhches  Eeiehtgeêêtzblatt  i886.  No,  23, 

Zwischen  dem  Deutschen  Beich  und  Serbien  ist  durch  Aaswecliselung 
von  Eklânmgen  der  beiderseitigen  Begieningen  eine  Uebereinkanft  dahin 
getroffén  worden, 

dass  in  Bezug  anf  die  Bezeichnuog  der  Waaren  oder  der  Ver- 
packnng  der  letzteren  sowie  bezliglich  der  Fabrik-  oder  Handels- 
markeD  die  AngehOrigeu  des  Deutschen  Reichs  in  Serbien  nnd  die 
serbischen  StaatsangebSrigen  in  Deatschiand  denselben  Schatz  wie 
die  eigenen  Angeb5rigen  geniessen  soUen,  dass  femer  die  Ange- 
hôrigen  des  einen  Landes,  um  in  dem  anderen  ihren  Marken 
(Namen,  Firmen  und  Waarenzeichen)  den  Schntz  zn  sichern,  die 
in  diesem  Lande  durcb  Gesetze  oder  Verordnnngen  vorgeschrie- 
benen  Bedingungen  und  Fôrmlicbkeiten  zn  erftlllen  haben.  Die 
Uebereinkunft  soll  vom  Tage  ihrer  Bekanntmachung  an  in  An- 
wendung  treten. 
Dies  mifà  mit  Bezng  auf  §  20  des  Geseizes  Uber  Markensebutz  vom 
30.  November  1874  bierdnrch  verôffentlicbt. 

Berlin,  den  7.  Joli  1886. 

Der  Beichskanzler. 

In    Yertretung: 
von  BaUicher. 


49. 
BAVIÈRE,  RUSSIE. 
Convention  d'extradition  du  1    octobre,  19    septembre   1885. 

Oêêetz-  und   Verordnungs-Blati  fUr  das  Kôniyreich  Bayern,  i885,  JVr.  40. 

I. 

Note  de  la  légation   de   Bavière  à  la  Cour   de  St.  Petersbonrg  da 

1.  octobre         iQQJt 
19.  septembre    ^°°^- 

Note.  !  Uebersetznng. 

Le    soussigné    Envoyé    eztraordi-  |      Der    unterzeiobnete    ansserordent* 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  |  liclie   Gesandte  nnd    bevollmSchtigte 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  dûment 
autorisé,  déclare  adhérer  au  nom  du 
Oonyernement  Royal  de  Bavière  aux 
propositions  saivantes  ayant  fait  Tob- 
jet  d'une  entente  préalable  entre  les 
Oouvernements    Bavarois   et   Russe: 


Art.  1^*'.  Le  Gouvernement  Royal 
de  Bavière  s'engage  à  livrer  au  Gou- 
vernement Impérial  de  Russie  sur  sa 
demande  les  sujets  russes  condamnés 
ou  poursuivis  par  les  tribunaux  rus- 
ses à  raison  d'un  des  faits  ci-après 
énumérés,  punissables  d'après  les  lois 
russes,  et  s'étant  soustraits  par  la 
faite  à  la  peine  qu'ils  auraient  en- 
courue : 


1^  à  raison  des  crimes  ou  délits 
ci-après  énoncés  ou  des  prépa- 
ratifs en  vue  de  leur  exécution, 
si  ces  crimes  ou  délits  ont  été 
commis  à  Tégard  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  ou  à  Tégard 
des   membres  de  Sa  famille: 


a)  meurtre, 

b)  voies  de  fait, 

o)  lésions  corporelles, 

d)  privation   volontaire   de  la 
liberté  individuelle, 

e)  offense; 

2^  assassinat  ou  tentative  de  ce 
crime; 

8.  la  préparation  ou  la  détention 
illégale  de  la  dynamite  ou  au- 
tres matières  explosibles. 

Art.  2.  Dans  tous  les  autres  cas 
où  Textradition  sera  demandée  par 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie 
à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits 
*iion*mentionné8  à  l'article  1'"',  cette 


Minister  Seiner  Majest&t  des  Kônigs 
von  Bayern,  mit  gehOriger  Erm&cb- 
tigung  versehen,  erklftrt  Namens  der 
Egl.  Bayerischen  Regierung  den  nach- 
folgenden  Festsetzungen  zuzustimmen, 
welcbe  den  Gegenstand  einer  vorg&n- 
gigen  Verstândigung  zwischen  den 
Regierungen  von  Bayern  und  Russ- 
land  gebildet  haben. 

Art.  1.  Die  K5niglich  Bayerische 
Regierung  verpflichtet  sicb,  der  Kai- 
serlicb  Russischen  Regierung  auf  die- 
serhalb  gestellten  Antrag  diejenigon 
Russischen  AngehïJrigen  auszulîefern, 
welche  von  den  Russischen  Gerichten 
wegen  einer  der  nachstehend  anfge- 
fahrten,  nach  den  Russischen  Ge- 
setzen  strafbaren  Handlungen  verur- 
tbeilt  sind  oder  verfolgt  werden  und 
sich  der  verdienten  Strafe  durch  die 
Flucht  entzogen  haben  : 

1 .  wegen  eines  der  nachstehend  be- 
zeichneten  Verbrechen  oder  Ver- 
geben  oder  wegen  Vorberei- 
tungen  zn  deren  Ausftlhrung, 
wenn  dièse  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen  gegen  Seine  Majest&t  den 
Kaiser  von  Russland  oder  ein 
Mitglied  Seiner  Familie  began- 
gen  sind: 

a)  Todtschlag, 

b)  Thatlichkeit , 

c)  ESrperverletzung , 

d)  vors&tzliche  Beraubung  der 
persSnlichen  Freiheit, 

e)  Beleidigung; 

2.  wegen  Mordes  oder  Mordver- 
suchs  ; 

3.  wegen  rechtswidriger  Herstellung 
oder  rechtswidrigen  Besitzes  von 
Dynamit  oder  anderen  Spreng- 
stoffen. 

Art.  2.   In    allen    andem   Fftllen, 

in  welchen  die  Auslieferung  von  der 

Kaiserlich  Russischen  Regierung  wegen 

eines  Verbrechens  oder  Vergehens  be- 

j  antragt     wird ,    welches    nicht    im 
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demande  eera  prise  en  considération 
par  le  Oonvernement  Royal  de  Ba- 
vière et,  si  rien  ne  s'oppose,  il  y 
sera  donné  suite  en  égard  anx  rap- 
ports d*amitié  qoi  unissent  les  deux 
pays. 


Art.  8.  La  circonstance  que  le 
crime  ou  délit,  a  raison  duquel  Tex- 
tradition  sera  demandée,  a  été  com- 
mis dans  un  but  politique  ne  pourra 
en  aucun  cas  seryir  de  cause  pour 
refuser  Textradition. 

Art.  4.  Seront  maintenues  celles 
des  dispositions  de  la  convention 
d'extradition  conclue  entre  la  Bavière 
et  la  Russie  en  date  du  f  |.  Février 
1869  qui  ne  sont  pas  en  contradic- 
tion avec  le  contenu  des  articles 
précédents. 

Art.  5.  Le  présent  arrangement 
entre  en  vigueur  à  partir  du  jour 
de  l'échange  des  notes  a  ce  sujet  en- 
tre le  Gouvernement  Royal  de  Ba- 
vière et  le  Gouvernement  Impérial 
de  Russie. 

Le  Soussigné  profite  de  la  pré- 
sente occasion  pour  renouveler  à  Son 
Excellence  Monsieur  le  Gérant  le 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  l'as- 
surance de  sa  haute  considération. 


Ooêier. 


Art.  1  erwfthnt  ist,  wird  der  Antrag  von 
der  Eëuiglioh  Bayerischen  Regierung 
in  Erw&gung  genoromen  and  dem- 
selben ,  wenn  nichts  entgegensteht, 
mit  Rficksicht  auf  die  freundschafl- 
lichen  Beziehungen,  welche  die  beiden 

I  Lftnder     verbinden ,    Folge    gegeben 

I  werden. 

Art.  8.  Der  Umstand ,    dass    das 

1  Verbrechen  oder  Vergehen ,  wegen 
dessen  die  Auslieferung  beantragt 
wird,  in  einer  politischen  Absicht  be- 
gaogen  ist,  soi!  in  keinem  Falle  als 
Grnnd  dienen,  um  die  Auslieferung 
abzulehnen. 

Art.  4.  Diejenigen  Bestimmnngen 
des  Auslieferungsvertrages  zwischen 
Bayem  und  Russland  vom  {|.  Fe- 
bruar  1869,  welche  mit  dem  Inhalte 
der  vorstehenden  Artikel  nicht  im 
Widerspruche  stehen,  bleiben  aofrecht 
erhalten. 

Art.  5.  Das  gegenwftrtige  Abkom- 
men  tritt  mit  dem  Tage  des  diesbe- 
zOglichen  Notenwechsels  zwischen  der 
Kôniglich  Bayerischen  und  der  Kai- 
serlich  Rnssischen  Regierung  in  Kraft. 

Der  Unterzeichnete  benûtzt  dîege- 
genwftrtige  Gelegenheit,  um  Seiner 
Excellenz  dem  Herm  Leiter  des  Mi- 
nisteriums  der  auswftrtigen  Angele- 
genheit  die  Yersicherung  seiner  aus- 
gezeichnetsten  Hoohachtung  zu  er- 
neuern. 

Qasêsr. 


n. 


Note  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Russie 
du  ^1^^^^  ^885 

1.  Oktobre        ^OOn}. 


Note. 
Le  Soussigné  Gérant  le  Ministère 
des  Affaires  Etrangères ,  dûment  au- 
torisé,   déclare  adUbérer   an  nom  du 
Gouvernement    Impérial    de    Russie 


Ueber  setzung. 

Der  unterzeichnete  Leiter  des  Mi- 

nisteriums   der   ausw&rtigen  Angele- 

genheiten,   mit  gehOriger  Ermftchti- 

gung  versehen,    erklftrt  Namena  der 


Extradition 
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aux  propositions  snirantes  ayant  fait 
l'objet  d'une  entente  préalable  entre 
les  Gonyemements  Bosse  et  Bavarois: 


Art.  1  ^*'.  Le  Oonyemement  Impérial 
de  Bnssie  s'engage  à  livrer  an  Oon- 
yernement  Boyal  de  Bavière  sur  sa 
demande  les  sujets  bavarois  condam- 
nés on  poursuivis  par  les  tribunaux 
bavarois  à  raison  d'nn  des  faits  ci- 
après  énnmérés  punissables  d'après 
les  lois  bavaroises  et  s'étant  sous- 
traits par  la  faite  à  la  peine  qn'ils 
auraient  encourue: 


1^  à  raison  des  crimes  ou  délits  ci- 
après  énoncés  ou  des  prépara- 
tifs en  vue  de  leur  exécution, 
si  ces  crimes  ou  délits  ont  été 
commis  à  Tégard  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Bavière  ou  à  l'égard 
des  membres  de  Sa  famille]: 

a)  meurtre, 

b)  voies  de  fait, 

c)  lésions  corporelles, 

d)  privation   volontaire   de   la 
liberté  individuelle, 

e)  offense; 

2^  assassinat    ou    tentative    de    ce 

crime; 
3^  la  préparation  ou   la    détention 

illégale  de  la  dynamite  ou  autres 

matières  explosibles. 

Art.  2.  Dans  tous  les  autres  cas 
où  l'extradition  sera  demandée  par 
le  Gouvernement  Royal  de  Bavière 
à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits 
non-mentionnés  à  Tarticle  1^*',  cette 
demande  sera  prise  en  considération 
par  le  Gouvernement  Impérial  de 
Russie  et,  si  rien  ne  s^oppose,  il  y 
sera  doxmé  suite  eu   égard  aux  rap- 


Eaiserlioh  Bussischen  Regierung  den 
nachfolgenden  Festsetzungen  zuzu- 
stimmen,  welche  den  Gegenstand  einer 
vorg&ngigen  Verstttndigung  zwischen 
den  Regierungen  von  Russland  und 
Bayern  gebildet  haben. 

Art.  1.  Die  Kaiserlich  Russische 
Regierung  verpflichtet  sich,  der  EOnig- 
lich  Bayerischen  Regierung  auf  die- 
serhalb  gestellten  Antrag,  diejenigen 
bayerischen  Angehôrigen  auszuliefern, 
welche  von  den  Bayerischen  Gerichten 
wegen  einer  der  nachatehend  aufge- 
ftlhrten,  nach  den  Bayerischen  Oe- 
setzen  strafbaren  Handlungen  verur- 
theilt  sind  oder  verfolgt  werden  und 
sich  der  verdienten  Strafe  durch  die 
Flucht  entzogen  haben: 

1.  wegen  eines  der  nachstehend  be- 
zeichneten  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen  oder  wegen  Vorbereitun- 
gen  zu  deren  Ausftihrung,  wenn 
dièse  Verbrechen  oderYergehen 
gegen  Seine  Majest&t  den  Kônig 
von  Bayern  oder  ein  Mitglied 
Seiner  Familie   begangen    sind: 

a)  Todtschlag, 

b)  Thfttlichkeit, 

c)  Kdrperverletzung, 

d)  vorsfttzliche  Beraubung  der 
persOnlichen  Freiheit, 

e)  Beleidignng; 

2.  wegen  Mordes  oder  Mordver- 
suchs ; 

3.  wegen  rechtswidriger  Herstellung 
oder  rechtswidrigen  Besitzesvon 
Dynamit  oder  anderen  Spreng- 
stoffen. 

Art.  2.  In  allen  andem  Fftllen,  in 
welchen  die  Auslieferung  von  der 
ESniglich  Bayerischen  Regierung  we- 
gen eines  Verbrechens  oder  Vergehens 
beantragt  wird,  welches  nicht  in  Ar- 
tikel  1  erwtthnt  ist,  wird  der  Antrag 
von  der  Kaiserlich  Russischen  Re- 
gierung in  Erwftgung  genommen  und 
demselben,  wenn  nichts  entgegensteht, 
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ports  d^amitié  qui  unissent  les  deux 
pays. 


Art.  3.  La  circonstance  que  le 
crime  on  délit,  à  raison  dnqnel  l*ez* 
tradition  sera  demandée,  a  été  com- 
mis dans  un  but  politique  ne  pourra 
en  aucun  cas  servir  de  cause  pour 
refuser  Textradition. 

Art.  4.  Seront  maintenues  celles 
des  dispositions  de  la  convention 
d*extradition  conclue  entre  la  Russie 
et  la  Bavière  en  date  du  ^|.  Février 
1869,  qui  ne  sont  pas  en  contradic- 
tion avec  le  contenu  des  articles  pré- 
cédents. 

Art.  5.  Le  présent  arrangement 
entre  en  vigueur  à  partir  du  jour 
de  l'échange  des  notes  à  ce  sujet  en- 
tre le  Gouvernement  Impérial  de 
Russie  et  le  Gouvernement  Royal  de 
Bavière. 

Le  Soussigné  profite  de  la  présente 
occasion  pour  renouveler  à  Monsieur  ■ 
l'Envoyé   extraordinaire    et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière  l'assurance  de   sa  haute , 
considération.  | 

A,    Vïangaly. 


mit  Rttcksicht  auf  die  freundschaft- 
lichen  Beziehungen,  vrelohe  die  beiden 
L&nder  verbinden,  Folge  gegeben 
werden. 

Art.  3.  Der  Umstand,  dass  das 
Verbrecben  oder  Vergehen,  wegen 
dessen  die  Auslieferung  beantragt 
wird,  in  einer  politischen  Absicht  be- 
gangen  ist,  soll  in  keinem  Falle  als 
Griind  dienen,  um  die  Auslieferung 
abzulehnen. 

Art.  4.  Diejenigen  Bestimmungen 
des  Ausliefernngsvertrages  zwiscben 
Rnssland  und  Bayern  vom  ^^.  Fe- 
bruar  1869,  welche  mit  dem  Inhalte 
der  vorstehenden  Artikel  nicht  im 
Widerspruche  steben,  bleiben  anfrecht 
erhalten. 

Art.  5  Das  gegenw&rtige  Abkom- 
men  tritt  mit  dem  Tage  des  dies- 
beztlglichen  Notenwechsels  zwischen 
der  Kaiserlicb  Russischen  und  der 
KOniglich  Bayerischen  Regierong  in 
Kraft. 

Der  Unterzeichnete  bentttzt  die 
gegenwâ^rtige  Gelegenheit,  um  dem 
Herm  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollmftchtigten  Minister  Seiner 
Majest&t  des  Kônigs  von  Bayern  die 
Versichernng  seiner  ausgezeichnetsten 
Hochaohtung  zu  emeuern. 
A.   Vlangalf. 


50. 

AUTRICHE-HONGRIE,  ITALIE 

Convention  pour  régler  la  pêche  dans  le  lac  de  Garda;  sig- 
née à  Riva  le  9  août  1883*) 

Oêit.  Rei€h9g$9etzblatt  i885  Nr,  37, 


Allo  scopo  di  regolare  con  dispo- 
sizioni  uniformi  l'esercizio  délia  pesca 
nelle  acque  del  lago  di  Garda  ed  in 


Um  die  Ausûbung  der  Fischerei  im 
Gardasee  und  in  dessen  Nebenge* 
wftssern  durch  ûbereinstimmendeMass- 


quelle  da  esso  ripendenti,  il  Governo  >  nahmeo  zu  regeln,  haben  die  Régie- 
*)  L'échange  des  ratifications  k  eu  lien  à  Rome  le  28  janvier  1885. 


Pêche. 
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di  Sna  Maestà  I.  e  B.  Apostolica  ed 
il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Bè  d'Ita- 
lia  hanno  nominati  a  proprj  delegati  : 


Il  OoTerno  di  Sua  Maestà  I.  e  B. 
Apostolica  il  Sîgnor  Alberto  nobile 
de  Bungg,  Cavalière  dell'  ordine  Im- 
périale di  Leopoido,  I.  B.  Consigliere 
Anlico, 
ed 

il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Bè 
il  Sîgnor  Dr.  Pietro  Pavesi,  Cavali- 
ère deir  ordine  dei  S.  S.  Manrizio  e 
Lazzaro,  Professore  di  Zoologia  nella 
B.  Università  di  Pavia, 
i  qnali  si  sono  riuniti  in  Biva  sul 
Garda  e  dopo  essersi  comunicati  i 
loro  poteri  e  averli  trovati  in  buona 
e  débita  forma;  preso.  per  base  la 
convenzione  preliminare  eonclusa  allô 
scopo  sopra  indicato  il  25  febbrajo 
1881  ;  riservata  la  ratifica  dei  ris- 
pettivi  Governi  sono  addivennti  alla 
slâpnlazione  dei  segnenti  articoli. 


Art.  1.  Le  presenti  disposizioni  rî- 
gnardano  il  Lago  di  Garda,  tutti  i  suoi 
affluenti  diretti,  particolarmente  il 
Sarca  a  partire  dal  ponte  aile  Sarche 
e  Temissario  Mincio  da  Pescfaieraair 
attnale  confine  délia  provincia  di 
Mantova. 

Art.  2.  La  legislazione  interna  di 
ciascnna  parte  stabilisée  a  chi  spetti 
il  diritto  di  pesca  nelle  acque  indi- 
cate  air  articolo  précédente.  I  diritti 
di  pesca  privati  vanno  soggetti,  in 
qnanto  al  loro  esercizio,  aile  prescri- 
zioni  portate  dalla  présente  conven* 
zione. 

Art.  3.  Nelle  concessioni  d^acqua 
a  scopo  indnstriale  ed  agrario,  allor- 
qnando  gli  interessi  délia  pesca  sieno 


mngen  Seiner  kaiserlioben  nnd  kënig- 
licben  Apostolischen  Majest&t  nnd 
Seiner  Majest&t  des  Kônigs  von  Ita- 
lien zn  ibren  Bevollmftcbtigten  er- 
nannt  : 

Die  Begierung  Seiner  kaiserlicben 
und  kOniglichen  Apostoliscben  Maje- 
stftt  den  Herm  Albert  Edlen  von 
Bungg,  Bitter  des  kaiserlicben  Leo- 
poldordens,  k.  k.  Hofratb, 
nnd 

die  Begierung  Seiner  Majest&t  des 
KSnigs  den  Herm  Dr.  Peter  Pavesi, 
Bitter  des  St.  Manritius-  nnd  Lazarus- 
ordens,  Professer  der  Zoologie  ander 
kOniglichen  Universitftt  zn  Pavia, 
welcbe  in  Biva  am  Gardasee  znsam- 
mengetreten  sind,  nnd  nach  gegen- 
seitiger  Mittbeilung  ibrer  in  guter 
nnd  geb5riger  Form  befundenen  Yoll- 
macbten,  unter  Zngmndelegnng  des 
zu  dem  oben  erwtthnten  Zwecke  am 
25.  Febmar  1881  abgeschlossenen 
Praliminartibereinkommens,  sowie  mit 
Vorbehalt  der  Genebmigung  ibrer 
Begiernngen  die  folgenden  Artikel 
vereinbart  baben. 

Art.  1.  Die  gegenwftrtîgen  Bestim- 
mnngen  betreffen  den  Gardasee,  aile 
unmittelbaren  Znflttsse  desselben,  ins-' 
besondere  den  Sarcafloss  von  der 
Brûcke  »alle  Sarcbec  ab,  nnd  den 
Abflnss  Mincio  von  Pescbiera  bis  znr 
gegenw&rtigen  Grenze  der  Provins 
Mantna. 

Art.  2.  Wer  in  den  im  voranste- 
benden  Artikel  bezeicbneten  Gewfts- 
sern  zn  fiscben  berecbtigt  sei,  wird 
dorcb  die  innere  Gesetzgebnng  jedes 
der  beiden  Tbeile  bcstimmt.  Die  Pri- 
vatfischereirechte  nnterliegen ,  inso- 
feme  es  sicb  nm  ihre  Austtbnng  ban- 
delt,  den  in  diesem  Uebereinkommen 
festgesetzten  Yorscbriften. 

Art.  8.  Die  znstttndigen  BebOrden 
kCnnen,  wenn  es  sicb  um  die  Ver- 
leihnng  von  Wasserrecbten  zn  gewerb- 
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predomî  nanti,  le  Antorità  competenti 
potranno  preserivere  quanto  yalga 
ad  impedire  che  acque  inqninate  di 
materie  nocevoli  ai  peeci  vengano 
riversate  nel  Lago  di  Garda  o  snoi 
afflueoti  ed  amissario,  e  far  prati- 
care  convenienti  passaggi  per  il  pesce 
nelle  chiuse  e  nei  salti  d*acqtia. 


Il  Ooverao  di  Sua  Maesta  I.  e  B. 
Apost.  81  riserya  in  qnesto  riguardo 
piena  libertà  d'azione  fino  a  che  la 
propria  legislazione  interna  non  abbia 
fitabilito  i  rapporti  tra  il  diritto  di 
pesca  ed  altri  diritti  d*acqaa. 

Art.  4.  È  vietato  d*occupare  a 
scopo  di  pesca  il  fondo  e  lespiaggie 
del  Lago  con  roste  e  simili  opère 
stabili  sabacqne,  airinfnori  délie  fas- 
dnate. 

È  pare  vietato  di  prosciugare  stagni 
e  di  deyiare  o  prosciugare  corsid'ac- 
qna  a  scopo  di  pesca. 

Art.  5.  E  vietato  d^adoperare  nei 
corsi  d'acqna  ed  aile  loro  foci  nel 
Lago  apparecchi  fissi  o  mobili  di 
pesca,  che  impediscano  il  passaggio 
del  pesce  per  più  délia  meta  délia 
larghezza  délia  corrente,  misnrata  ad 
angolo  retto  dalla  riva. 


La  distanza  tra  due  di  qnesti  ap- 
parecchi impiegati  simnltaneamente 
snlla  medesima  riva  o  salle  due  rive 
opposte  non  potrà  essore  inferiore  al 
doppio  dello  svilappo  del  più  grande 
di  eesi. 

Nnlla  è  sintato  nelle  disposizioni 


lichen  and  landwirthschaftlichen  Zwek- 
ken  handelt  nnd  sôbald  die  Interessen 
der  Fischerei  ttberwiegend  sind,  die 
geeigneten  Anordnangen  treffén,  am 
za  verhindern,  dass  Wasser,  welches 
durch  den  Fischen  schftdlic^e  Stoffe 
veranreinigt  ist,  in  den  Gardasee,  seine 
Zuflflsse  oder  seinen  Abfluss  einge* 
leitet  werde;  aach  kOnnen  dieselben 
in  den  Wassersperren  nnd  Wasser- 
fôllen  zweckdienliche  Vorrichtangen 
fOr  den  Zag  der  Fische  anbringen 
lassen. 

Die  Regierung  Seiner  k.  and  k. 
Apostoiischen  Majestftt  behftlt  sichin 
dieser  Hinsicht  insolange  voile  Frei- 
heit  vor,  als  nicht  ihre  innere  Ge- 
setzgebung  das  Verhftltniss  zwischen 
dem  Fischereirechte  and  anderen  Was- 
serrechten  festgestellt  haben  wird. 

Art.  4.  Es  ist  verboten,  den  See- 
grund  nnd  die  Seenfer  zam  Zwecke 
des  Fischfanges  mit  Steinwerken  oder 
abnlichen  stftndigen  antersoeischeo 
Vorrichtangen,  Fasehinenwerke  ans- 
genommen,  za  besetzen. 

Es  ist  ferner  verboten,  zam  Zwecke 
des  Fischfanges  Tûmpeln  oder  Wasser- 
Iftafe  trocken  zn  legen  oder  die  letz- 
teren  abzaleiten. 

Art.  5.  Es  ist  verboten,  in  den 
WasserlUufen  and  an  deren  Ausmfin- 
dangen  in  den  See  solche  feste  oder 
bewegliche  Fangvorrichtnngen  in  An- 
wendung  zu  bringen,  weche  den  Zag 
der  Fische  in  mehr  als  der  halben 
Breite  des  Wasserlaafes,  im  rechten 
Winkel  vom  TJfer  ans  gemessen,  ver- 
hindern. 

Der  Abstand  zwischen  zwei  solchen, 
an  demselben  Ufer  oder  an  den  bei- 
den  entgegengesetzten  TJfem  gleich- 
zeitig  inAnwendnng  gebrachten  Vor- 
richtangen darf  nicht  geringer  sein, 
als  die  doppelté  Lftnge  der  grSsseren 
dieser  Fangvorrichtnngen  betrilgi 

Die  bestehenden  Vorscfariften  er- 
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yigenti  per  paanto  riflette  il    diritto 
di  pesca  nella  ohiosa  del  Sarca. 

Durante  il  periodo  dal  primo  no- 
vembre a  tntto  dicembre  Tesercizio 
délia  pesca  in  essa  è  perô  soggetto 
al  diyieto  générale  Rtabilito  neir  ar- 
iicolo  12  per  la  trota. 

Art.  6.  È  vietato  di  adoperare  e 
ooUocare  nelle  acque  reti  ed  ordigni 
da  pesca  ad  ona  distanza  minore  di 
20  metri  dalle  di  scale  monta,  dai  gra- 
tioci  degli  opificj  e  dallo  sbocco  dei 
canali,  dalle  chiase  o  cateratte,  e  dai 
salti  d'acqna. 

Art  7.  È  vietato  di  pescare  con 
ogni  sorta  di  reti  a  strascico  con  sacco, 
tirate  da  terra  o  da  barohe  fisse  od 
ancorate,  che  necessariamente  scon- 
volgono  il  fonde  délie  acque,  inpar- 
ticolare  con  Indrione,  arcagna,  ar- 
gano  del  ferro,  pitomia,  strigiara, 
brazzolo,  aolarolo  e  valanchera. 


È  vietato  di  pescare  nei  corsi  d*ac- 
qua  con  rè  de  scanno  e  partisino, 
nonche  con  fiocina. 

Art.  8.  È  pare  vietato  Tuso  délia 
dirlindana  dal  primo  settembre  fine 
a  tatto  aprile. 

Art.  9.  È  vietato  di  adoperare  per 
la  pesca  materie  esplosive  corne  dina- 
mite  e  polvere  pirica  e  materie  sta- 
pe&cienti,  soffocanti,  corrosive  e  ve- 
lenose  come  cocoolo  di  levante,  noce 
vomica,  calce,  faligine  e  simili. 

Art.  10.  I  pesoi  délie  seguenti 
speeie  non  possono  essere  pescati, 
detennti,  messi  in  veodita  e  vendati, 
se  nella   loro    Innghezza  totale    non 


leiden,  insofeme  es  sich  nm  das 
Fischereirecht  an  dem  Wehr  imSar- 
caflasse  handelt,  keine  Aendemng. 
Es  ist  jedoch  die  Ansûbang  des 
Fiscbfanges  daselbst  fUr  die  Zeit  vom 
1.  November  bis  Eade  December 
dem  im  Artikel  12  hinsichtlich  des 
ForellenFanges  festgesetzten  allge- 
meinen  Verbote  nnterworfen. 

Art.  6.  Es  ist  verboten,  in  einer 
geringeren  Entfernang  als  zwanzig 
Meter  von  den  Fischstegen,  den  Be- 
chen  der  Werkscan&le,  den  Sperren 
oder  Ueberfailen  nnd  den  Wasser- 
ÛLllen  mit  Netzen  oder  anderen  Qe- 
rftthen  zn  fischen  oder  solche  im  Was« 
ser  aaszulegen. 

Art.  7.  Es  ist  verboten,  mit  jeder 
Art  solcher  Sackschleppnetze,  m5gen 
dièse  vom  Lande  ans  oder  von  be- 
festigten  oder  verankerten  Booten  ge- 
zogen  werden,  za  fischen,  welche  noth- 
wendigerweise  das  Wasserbeet  anf- 
wflhten,  insbesondere  mit  den  orts- 
tlblich  ludrione,  arcagna,  argano  del 
ferro,  pitornia,  strigiara,  brazzolo 
aolarolo  and  valanchera  benannten 
Netzen. 

Mit  den  rè  de  scanno  and  parti- 
sino  benannten  Netzen,  sowie  mit  der 
Stechgabel  darf  in  den  fliessenden  Qe- 
wftssem  nicht  gefischt  werden. 

Art.  8.  Es  ist  femer  die  Anwen- 
dung  der  dirlindana  benannten  An- 
gelschnur  vom  1.  September  bis  Ende 
Âpril  untersagt. 

Art.  9.  Es  ist  verboten,  zum  Fisoh- 
fange  explodirende  Stoffe,  wie  ins- 
besondere Dynamit  and  Schiesspolver, 
femer  betë.abende,  erstickende,  fttzende 
and  gif  tige  Mittel,  wie  Eokelsk5mer, 
Brechnas9,  Kalk,  Russ  und  dergleichen, 
zu  verwenden. 

Art.  10.  Die  Fische  der  nachbe- 
nannten  Arten  dttrfen  nicht  gefischt, 
behalten,  feilgeboten  and  verkanft 
werden,  wenn  sie  nicht,  inihrergan- 
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hanno  ragginnte   le    misnre    qui  ap- 
pregso  indicate: 

Angnilla  centimetri  quaranta  (40), 
Trota  di  Lago  j  centimetri  trenta 
Begina  (Bulbero)  i  (30), 

Trota  di  fiume,  Garpione,  Temolo, 

Tinea,  Pesce  Persico,  centimetri  qain- 

dici  (15), 

Alosa  (Agone,  Sardena,  Scarabine) 

centimetri  dieci  (10), 

Tutte   le   altre  specie,    centimetri 

cinqne  (5). 


Art.  11.  £  vietata  la  pesca  e  la 
vendita  di  pesci  frescbi  délie  seguenti 
specie  : 

Trota  e  carpione  in  novembre  e 
dicembre  ; 

Temolo  (Thymallas  vulgaris)  in 
marzo  ; 

Pesce  Persico  in  maggio; 

Tinca  e  Begina  (Bulbero)  in  giugno  ; 

Alosa  f Agone,  Sardena)  dal  15 
maggio  al  15  giagno. 

I  divieti  anzidetti  non  sono  esten- 
sibili  alla  vendita  dei  pesci  prove- 
nienti  dai  vivaj  privati,  purchè  sieno 
accompagnati  da  certificati  deirauto- 
rità  comnnale  comprovanti  la  loro 
provenienza  e  quantità. 

Mancando  tali  certificati  saranno 
considerati  come  oggetto  di  contrav- 
venzione. 

Art.  12.  In  qaei  tratti  di  fiume 
e  di  lago,  in  cni  la  pesca  délia  trota 
e  del  carpione  abbia  un^importanza 
prevalente  e  loro  torni  necessario 
qaesto  modo  di  tatela  potrà  Tanto- 
rità  compétente,  d'accordocon  quella 
dell*altra  parte,  proibire  nei  mesi  di 
novembre  e  dicembre  ogni  specie  di 
pesca. 

Art.  18.       Sono   vietate    in    ogni 


zen  L&nge  gemessen,  die  im  Nadi- 
stehenden  bezeichneten  Masse  erreicht 
haben  : 

Aal  viendg  (40)  Gentimeter; 

Seeforelle   |    dreissig    (80)    Genti- 

Karpfen     )  meter  ; 

Flassforelle  \ 

Lachsforelle  (Fario  J 
carpio  Heckel)  f  fûnfzehn  (15) 

Aesche  ?     Gentimeter  ; 

Sobleihe  I 

Barsch  j 

Maifisch  (Agone,  Sardena,  Scara- 
bine) zehn  (10)  Gcmtimeter; 

aile  anderen  Arten  fttnf  (5)  Gen- 
timeter. 

Art.  11.  Nachbezeicbnete  Fische 
dtlrfen  weder  gefangen  noch  im  fri- 
schen  Znstande  verkaufb  werden: 

Forelle  nnd  Lachsforelle  im  No- 
vember  und  December; 

Aesche  (Thjmallus  vnlgaris)  im 
M&rz  ; 

Barsch  im  Mai; 

Schleihe  und  Karpfen  im  Jnni; 

Maifisch  (Agone,  Sardena)  vom  15. 
Mai  bis  15.  Juni. 

Dièse  Verbote  erstrecken  sich  nicht 
anf  den  Verkaaf  der  ans  Privatfisch- 
teichen  stammenden  Fische,  insofeme 
letztere  von  einem  ihre  Herkunft  und 
Menge  bestâtig^nden  Zeagnisse  der 
Oemeindebehôrde  begleitet  sind. 

Wenn  ein  solches  Zengniss  fehlt, 
ist  der  Verkanf  als  eine  Uebertre- 
tung  anzasehen. 

Art.  12.  In  Betreff  jener  Floss- 
und  Seestrecken,  in  denen  die  Fische- 
rei  auf  Forellen  nnd  Lachsforellen 
eine  tlberwiegende  Bedentung  hat 
nnd  dièses  Schntzes  bedarf,  kann  die 
znst&ndige  Beh5rde  im  Einverst&nd- 
nisse  mit  jener  des  anderen  Theiles 
jede  Art  des  Fischfanges  in  den  Mo- 
naten  November  und  December  yer- 
bieten. 

Art.  18.     DerFang  nnd  der  Ver- 
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tempo  la  pesea  e  la  vendita  del  fre- 
golo  dl  pesce. 

Art.  14.  Le  dae  parti  contraenti 
procareranno  doynnque  sia  possibile, 
previo  comune  accordo  e  nella  mi- 
sura  da  stabilirsi ,  di  facilitare  il  ri- 
popolamento  délie  acqae  contemplate 
dairarticolo  1  mediante  la  dissemi- 
nazione  d*uoYa  e  d'avannotti  di  spe- 
cie  di  pesci  riconosciute  corne  pre- 
ziose  od  utili. 

Art.  15.  Esse  favoriranno  pure 
la  istitozione  di  stabili  menti  di  pes- 
cicoltura  artificiale ,  e  le  autorità 
compétent!  délie  dae  parti  potranno 
accordare  loro  i  seguenti  favori  : 

a)  Le  facoltà  di  pescare  e  di  ado- 
perare  per  la  nutrizione  dei  peeci 
contenati  negli  stabilimenti  avan- 
notti  ed  in  générale  pesci  non 
aventi  le  dimensioni  prescritte 
nell*articolo  10.  Questi  pesci 
non  potranno  essere  vendu ti,  ne 
utili  zzati  per  altro  scopo. 


b)  La  facoltà  di  pescare  in  tempo 

proibito  le  specie  designate  ail'- 

articolo  11. 

La  concessione  sarà  subordinata  a 

oondizioni    tendenti    ad    impedire   i 

possibili  abusi. 

Art.  16.  È  vietato  d'introdurre 
nuove  specie  di  pesci  nelle  acqne,  a 
coi  si  applicano  la  presenti  disposi- 
zioni,  senza  l'espressa  e  concorde  au- 
torizzazione  di  entrambe  le  parti  con- 
traenti. 

Esse  si  accorderanno  onde  pren- 
dera  tutti  g)i  altri  provvedimenti  ne- 
oessarj  per  proteggere  le  specie  nuo- 
ramente  introdotte  nelle  dette  acqae. 


kauf  des  Eiscblaiches  sind  zu  jeder 
Zeit  verboten. 

Art.  14.  Die  beiden  vertrag- 
schliessenden  Theile  werden  nach  MOg- 
licbkeit  bestrebt  sein,  nach  vorlftafi- 
gem  Ëinverst&ndnisse  und  in  dem 
festzusetzenden  Ausmasse  die  Wieder- 
bevôlkerung  der  im  Artikel  1  be- 
zeichneten  Gewteser  durch  Aussetzen 
Yon  Ëiem  und  Jungfischen  wertbvol- 
1er  oder  ntltzlicher  Fischarten  zu 
fôrdem. 

•  Art.  15.  Sie  werden  auch  die 
Ëinrichtung  von  Anstalten  zur  ktlnst- 
lichen  Fischzucht  begUnstigen  and  die 
beiderseitigen  zust&ndigen  BehOrden 
werden  diesen  Anstalten  folgende  Er- 
laubniss  ertheilen  k5nnen  : 

a)  Die  Erlaubniss,  Jungfiscbe  and 
tlberhaupt  Fische,  weïcbe  die  im 
Artikel  10  angegebenen  Masse 
nocb  nicht  erreicbt  baben,  zu 
fangen  und  als  Futter  ftlr  die 
in  der  Anstalt  aufgezogenen 
Fische  zu  verwenden.  Solche 
Fische  dûrfen  weder  verkaufb 
noch  zu  irgend  einem  anderen 
als  dem  eben  angegebenen  Zwecke 
▼erwendet  werden. 

b)  die  Erlaubniss,  die  im  Artikel 
11  angegebenen  Fischarten  in 
der  Verbotszeit  zu  fangen. 

Die  Ërlaabniss  ist  an  die  *  zar 
Hintanbaltung  mOglicher  Missbr&uche 
geeigneten  Bedingungen  za  kntlpfen. 

Art.  16.  In  die  Gew&sser,  auf 
welche  die  gegenw&rtigen  Vorschriften 
Anwendung  finden,  dûrfen  neue  Fisch- 
arten ohne  ausdrtlckliche  und  einver- 
st&ndliche  Oestattung  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Theile  nicht  einge- 
setzt  werden. 

Die  Staatsverwaltungen  werden  sich 
in  das  Einvemehmen  setzen,  um  aile 
jene  weiteren  Vorkehrongen  zn  tref- 
fen,   welche  zum  Schutze  der  in  die 
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Art.  17.  Per  ageyolare  le  ricer- 
che  scientifiche  sugli  animali  acqua- 
tid,  le  autorità  competenti  potranno 
accordare  licenze  speciali  intese  a 
sospendere  temporariamente  a  favore 
di  pereone  determinate  le  disposi- 
zioni  degli  articoli  10,  11,  12  e  13. 

Art.  18.  Ciascuna  délie  due  parti 
contraenti  déterminera  quali  sieno 
gli  ufficiali  od  agenti  a  cui  nel  ris- 
pettivo  torritorio  saranno  affidate  la 
sorveglianza  délia  pesca  e  Taccerta- 
mento  délie  relative   contrayvenzioni. 

Tali  ufficiali  od  agenti  potranno 
in  ogni  tempo  visitare  i  batelli  da 
pesca  e  i  luoghi  di  deposito  e  di 
vendita  del  pesce. 

Art.  19.  Giascuna  délie  dae  parti 
contraenti  procurera,  che  mediante 
la  propria  legielazione  interna  ven- 
gano  in  modo  possibilmente  simile 
fiflsate  le  penalità  per  le  varie  con- 
travvenzioni  ed  i  casi  in  cui  si  debba 
procedere  al  séquestre  od  alla  con- 
fisca  dei  corpi  dei  reati  per  le  infra- 
zioni  accertate  nel  rispettivo  terri- 
torio. 

Art.  20.  Giascuna  délie  due  parti 
contraenti  prenderà  i  provvedimenti 
necessarj  per  mettere  in  esecuzione 
sol  proprio  territorio  le  présent! 
disposizioni. 

Art.  21 .  Le  due  parti  contraenti  si 
comunicberanno  a  vicenda  le  prescri- 
lione  rilasciate  in  esecozione  di  que- 
sta  oonvenzione,  i  provvedimenti  di 
maggiore  importanza  concementi  la 
pesca  nelle  acque  contemplate  nell*- 
articolo  1  e  disporranno,  cbe  le  ris- 
pettive    antorità   s'informino  recipro- 


erwfthnten  Gewftsser  neu  eûigesetsten 
Fischarten  nothwendig  sind. 

Art.  17.  Die  zustandigen  Beh5r- 
den  kôunen  zur  Fôrderung  der  wis- 
seuschaftlichen  Untersucbungen  hin- 
sichtlicb  der  Wasserthiere  besondere 
Gestattungen  ertbeilen,  womit  flir 
bestimmte  Personen  die  Vorschriften 
der  Artikel  10,  11,  12  and  13  zeit- 
weise  ausser  Oeltung  gesetzt  werden. 

Art.  18.  Jeder  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Theile  wird  die 
Organe  bestimmen,  welche  in  dem 
betreffenden  Oebiete  mit  der  Aaf- 
sicht  liber  die  Fiscberei  und  mit  der 
Feststellnng  der  bezflglichen  Ueber- 
tretangen  bctraut  sein  werden. 

Dièse  Organe  werden  zu  jeder  Zeit 
die  Fischerboote  und  die  zur  Aufbe- 
wahiiing  und  zum  Verkauf  der  Fische 
bestimmten  Oertliohkeiten  nntersuchen 
kOnnen. 

Art.  19.  Jeder  der  beiden  var- 
tragscbliessenden  Theile  wird  bestrebt 
sein,  im  Wege  der  eigenen  inneren 
Gesetzgebung  thnnliohst  gleiobmilasig 
festzustellen ,  welche  Strafen  anf  die 
yerschiedenen  Uebertretungen  za  yer- 
h&ngen  und  in  welchen  FftUen  die 
Gegenstftnde  der  im  betreffenden 
Staatsgebiete  festgestellten  Uebertre- 
tungen mit  Beschlag  zu  belegen  oder 
als  verfallen  zu  erklftren  sind. 

Art.  20.  Jeder  der  beiden  ver- 
tragschliessenden  Theile  wird  die  er- 
forderlichen  Vorkehnmgen  treffen, 
um  die  gegenw&rtigen  Bestimmungén 
im  eigenen  Gebiete  in  VoUzog  sa 
setzen. 

Art.  21.  Die  beiden  vertrag* 
Bchliessenden  Theile  werden  sich  die 
in  AusfOhrung  dièses  Uebereinkom- 
mens  erlassenen  Vorschriften  and  die 
wiohtigeren  Vorkehrungen  hinsichtlich 
der  Fischerei  in  den  im  Artikel  1 
bezeichneten  Oewtoeni  gegenseitig 
mittheilen  und    die  Anordnung  tref- 
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camente  d'ogni  emergenza,  che  po- 
tesse  avère  rilevante  importanza  per 
la  pescicoltura. 


Art.  22.  La  présente  convenzione, 
ratificata  dai  rispettivi  governi  nel 
più  brève  tempo  che  sarà  possibile, 
avrà  yigore  fino  al  termine  di  quell*- 
anno  in  cui  Tuna  o  Taltra  deile  due 
Parti  contraenti  ne  avrà  denonciata 
la  cessazione,  conchô  dalla  denuncia 
alla  cessazione  non  decorra  un  ter- 
mine minore  di  tre  mesi. 


Fatto  in  doppio  originale  in  Riva 
8ul  Garda  addi  9  agosto  1883. 


fen,  dass  die  beiderseitigen  Behërden 
von  jedem  Vorkommnisse ,  welches 
eine  erbebliche  Bedeutung  fUr  die 
Fischzucht  haben  kënnte,  einander 
yerstftndigen. 

Art.  22.  Das  gegenwftrtige  Ueber- 
einkommen  wird,  nach  seiner  ehe- 
tbnnlichsten  Batifidrang  seitens  der 
betreffenden  Begiemngen,  bis  znm 
Schlusse  jenes  Jahres  Oeltong  haben, 
in  welchem  von  einem  oder  dem  an- 
deren  der  vertragschliessenden  Theile 
die  Kflndigung  erfolgt,  wobei  jedoch 
jedenfalls  der  Zeitraum  zwischen  der 
Kttndignngand  der  Ansserkrafbsetznng 
I  des  Uebereinkommens  kein  geringerer 
als  drei  Monate  sein  darf. 

Ausgofertigt  in  doppeltem  Originale 
zu  Riva  am  Gardasee,  am  9.  Augnst 
1888. 


Rungg 
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AUTRICHE  -  HONGRIE ,  FRANCE. 

Traité  de  navigation,  conclu  à  Paris  le  9  avril   1884*), 

Oe$U  MeiehsgeêetMblaU  1885.    No.  165, 

8a  Majesté  TEmpereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi  Apo- 
stolique de  Hongrie,  et 

Le  Président  de  la  République 
Française, 

animés  d*nn  égal  désir  de  contribuer 
au  développement  des  relations  mari- 
times entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
France,  ont  résolu  de  conclure,  à 
cet  effet,   un  nouveau  Traité  de  na- 


Seine  Majestftt  der  Kaiser  von 
Oesterreich,  E5nig  von  BOhmen  u. 
s.  w.  und  ApostoÛscher  K23nig  von 
Ungam  und 

der  Pr&sident  der  franz5sischen 
Republik, 

von  dem  gleichen  Wunsche  beseelt, 
die  Entwicklung  der  Schifffahrtsbe- 
ziehungen  zwischen  Oesterreich  -  Un- 
gam und  Frankreich  zu  fôrdern, 
haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  18  novembre  1885. 
Nouv.  Recueil  Oén.  2«  8ér.  XL  Qq 
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YÎgation  et   ont  nommé   pour  Leurs  | 
Plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Boi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

Son  Excellence  Monsieiar  le  Comte 
Ladislas  Hoyos,  Conseiller  intime  ac- 
tuel, Son  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française, 
etc.  etc.  et 

Monsieur  le  Comte  Charles  Kuef- 
stein,  Membre  héréditaire  de  la  Cham- 
bre des  Seigneurs  d'Autriche,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
taire,  etc.  etc. 

Le  Président  de  la  République 
Française: 

Monsieur  Jules  Ferry,  Député,  Pré- 
sident du  Conseil,  Ministre  des  af- 
faires étrangères,  etc.  etc.  et 

Monsieur  Charles  Hérisson,  Dé- 
puté, Ministre  du  commerce,  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  plein  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Les  navires  français,  char- 
gés ou  non,  et  leurs  cargaisons  en 
Autriche  et  en  Hongrie,  et  les  navi- 
res autrichiens  et  hongrois ,  chargés 
ou  non,  et  leurs  cargaisons  en  France 
et  en  Algérie,  à  leur  arrivée  d'un 
port  quelconque  et  quel  que  soit  le 
lieu  d'origine  ou  de  destination  de 
leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous 
les  rapports,  à  l'entrée,  pendant  leur 
séjour,  et  à  la  sortie,  du  môme  trai- 
tement que  les  navires  nationaux  et 
leurs  cargaisons. 


einen  neuen  Schififfahrtsvertrag  abm- 
schliessen  und  haben  zn  Ihren  Be- 
vollmlUîhtigten  ernannt: 

Seine  Majest&t  der  Kaiser  von 
Oesterreich,  K5nig  von  Bohmen  u.  s. 
w.  und  Apostolischer  EOnig  von 
Ungarn  : 

Seine  Excellenz  den  Herrn  Grafen 
LadislauB  Hoyos,  wirklichen  geheimen 
Rath,  Allerhôehst  Seinen  ausseror- 
dentlichen  und  bevollm&chtigten  Bot- 
schafter  bei  der  Regierung  der  fran- 
zôsischen  Republik  etc.  etc.  und 

Seine  Erlaucht  den  Herrn  Grafen 
Cari  V.  Kuefistein,  erbliches  Mit- 
glied  des  Osterreicbischen  Herrenhau- 
ses,  Allerhôchst  Seinen  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevoUmftchtîg- 
ten  Minister  etc.  etc. 

Der  Président  der  franzësischen 
Republik  : 

Herrn  Jules  Ferry,  Abgeordneten, 
Ministerprilsidenten,  Minister  der  aus- 
wërrtigen  Angelegenheiten  etc.  etc. 
und 

Herrn  Charles  Hérisson,  Abge- 
ordneten, Handelsminister  etc.  etc., 
welche  nach  gegenseitiger  Mittheilnng 
ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form 
befundenen  Vollmachten  die  nachste- 
henden  Artikel  vereinbart  haben: 

Art.  1.  Die  franzSsischen  Schiffe, 
seien  sie  beladen  oder  nicht,  sowie 
deren  Ladungen  werden  in  Oester- 
reich und  in  Ungarn,  und  die  oster- 
reicbischen und  ungarischen  Schiffe, 
seien  sie  beladen  oder  nicht,  sowie 
deren  Ladungen ,  werden  in  Frank- 
reich  und  in  Algier  bei  ihrer  An- 
kunft,  von  weichem  Uafen  inimer 
und  ohne  Rttcksicht  auf  den  Ur- 
sprungs-  oder  Bestimmungsort  ihrer 
Ladung,  in  jeder  Beziehung,  bei  der 
Ankuuft,  w&hrend  ihres  Aufenlhaltes 
und  bei  der  Abfahrt  dieselbe  Be- 
handlung  wie  die  einheimischen  Schiffe 
und  deren  Ladungen   geuiessen. 
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Art.  2.  Les  Haates  Parties  con- 
tractantes se  réservent  ia  facalté 
dUmposer  des  droits  de  tonnage,  de 
débarquement  ou  d'embarquement  af- 
fectés à  la  dépense  des  établissements 
nécessaires  au  port  d'importation  on 
d'exportation.  Toutefois  ces  taxes, 
qu'elles  soient  perçues  par  l'Etat,  les 
villes,  les  chambres  de  commerce  ou 
par  toute  autre  corporation,  ne  pour- 
ront être  ni  autres,  ni  plus  élevées 
que  celles  qui  sont  ou  seraient  ap- 
plicables aux  navires  nationaux  et  à 
leurs  cargaisons,  à  quelque  port  qu'ils 
appartiennent;  la  volonté  des  Hautes 
Parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rapport,  les  b&timents  français  et 
les  bfttiments  autrichiens  et  hongrois, 
ainsi  que  leurs  cargaisons,  soient 
traités  sur  le  pied  d*une  parfaite 
égalité. 


En  ce  qui  concerne  le  traitement 
local,  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  ou  leur  déchargement, 
ainsi  que  les  taxes  ou  charges  quel- 
conques, dans  les  ports,  bassins, 
docks,  rades,  h&vros  et  rivières  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  et 
généralement  pour  tontes  les  forma- 
lités ou  dispositions  auxquelles  peu- 
vent ôtre  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  car- 
gaisons ,  les  privilèges ,  faveurs  ou 
avantages  qui  sont  ou  qui  seraient 
accordés  aux  bâtiments  nationaux, 
ainsi  qu'aux  marchandises  importées 
ou  exportés  par  ces  bfttiments ,  se- 
ront également  accordés  aux  navires 
de  l'autre  Partie  contractante ,  ainsi 
qu'aux  marchandises  importées  ou  ' 
exportés  par  ces  navires. 

Art.  8.  La  nationalité  des  navi-  , 
res  de  chacune  des  deux  Hautes  ; 
Parties  contractantes    sera  constatée 


Art.  2.  Diehohen  vertragschliessen- 
den  Theile  behalten  sich  die  Befugniss 
vor,  fur  die  Eosten  der  Einrichtungen 
in  den  Ein-  oder  Ausf  uhrhftfen  be- 
stimmte  Tonnengelder,  Ausschiffungs- 
oder  Ëinschiffungsgebtthren  zu  erhe- 
ben.  Dièse  Abgaben  dtlrfen  jedoch, 
gleichviel  ob  sic  vom  Staate,  den 
Stttdten,  Handelskammem  oder  irgend 
einer  anderen  Corporation  eingehoben 
werden,  weder  andere  noch  hdhere 
sein  als  jene,  wolche  den  einheimi- 
schen  Schiffen  und  deren  Ladungen, 
welchem  Hafen  immer  dièse  Schiffe 
angehôren  mOgen,  jetzt  oder  ktlnftig 
auferlegt  werden;  nachdem  es  der 
Wille  der  hohen  vertragschliessenden 
Theile  ist,  dass  die  franzOsischen  und 
die  Osterreichischen  und  ungarischen 
Schiffe,  sowie  deren  Ladungen  in 
dieser  Hinsicht  auf  dem  Fusse  voll- 
st&ndiger  Gleichheit  behandelt  werden 
sollen. 

In  Bezug  auf  die  locale  Behand» 
lung,  die  Aufstollung  der  Schiffe, 
ihre  Beladung  oder  L5schung,  auf 
die  Taxen  und  Lasten  irgend  welcher 
Art,  sowie  tlberhaupt  in  Ansehung 
aller  FOrmlichkeiten  oder  sonstigen 
Bestimmungen ,  denen  die  Handels- 
schiffe,  ihre  Mannschaften  und  ihre 
Ladungen  in  den  Httfen,  Bassins, 
Docks,  Rheden,  Ankerpltttzen  und 
FlUssen  der  hohen  vertragschliessen- 
den Theile  unterworfen  werden  k5n- 
nen,  werden  die  den  einheimischen 
Schiffen  und  den  von  denselben  ein- 
oder  ausgefûhrten  Waaren  jetzt  oder 
kUnftig  eingerftumten  Privilegien,  Be- 
gtlnstigungen  oder  Vortheile,  gleicher- 
weise  auch  den  Schiffen  des  anderen 
vertragschliessenden  Theiles  und  den 
durch  sie  ein-  oder  ausgeflihrten 
Waaren  gewfthrt  werden. 

Art.  8.  Die  Staatsangeh(5rigkeit 
der  Schiffe  einee  jeden  der  beiden 
hohen  vertragschliessenden  Theile  wird 
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d'après  les  lois  et  règlements  du 
pays  auquel  les  navires  appartien- 
nent. 

Pour  établir  la  preuve  de  la  ca- 
pacité des  navires,  il  suffira  de  pro- 
duire les  certificats  de  jaugeage  déli- 
vrés conformément  anx  lois  du  pays 
auquel  ces  navires  appartiennent  et 
on  ne  procédera  pas  à  une  révision 
du  tonnage  indiqué  dans  ces  papiers 
aussi  longtemps  que  l'entente  établie 
en  1873,  par  un  échange  de  notes, 
entre  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes ,  pour  Tassimilation  réci- 
proque de  ces  certificats,'  restera  en 
vigueur. 


Art.  4.     Les  marchandises  de  toute 
nature  importées  d*un  pays  quelcon-  : 
que    en  France    ou    en  Algérie  sous  ' 
pavillon  austro  -  hongrois  et   récipro- 
quement   les  marchandises    de  toute 
nature  importées  d'un  pays  quôlcon-  i 
que    sous   pavillon    français   en    Au-  ! 
triche -Hongrie  ne   payeront    respec-  ' 
tivement    de     plus    forts    droits    de 
douane,   ni  d'autres  de  toute  nature 
perçus  au  profit  de  l'Ëtat,  des  com- 
munes ,  des  corporations  locales ,    de 
particuliers  ou  d'établissements  quel- 
conques   que  si  elles    étaient  impor- 
tées sous  pavillon  national. 

Art.  5.  Les  navires  français  en- 
trant dans  un  port  d'Autriche  ou  de 
Hongrie  et  réciproquement,  les  navi- 
res autrichiens  et  hongrois  entrant 
dans  un  port  de  France  ou  d'Algérie 
et  qui  n'y  voudraient  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pour- 
ront, en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  des  Etats  respectifs,  con- 
server à  leur  bord  la  partie  de  leur 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un 
autre  port,  soit  du  même  pHVS,  soit 
d'un  autre,    et    la   réexporter,    sans 


nach  den  Gesetzen  und  Vorscbriften 
des  Landes,  welchem  die  Schiffe  an- 
gehOren,  beurtheilt  werden. 

In  Betreff  des  Nachweises  des 
Fassungsraumes  der  Schiffe  wird  es 
genUgcn,  die  in  Gem&ssheit  der  Ge- 
setze  des  Landes,  welchem  dièse  Schiffe 
angeh5ren,  ausgestellten  Aichungscer- 
tificate  vorzuweisen ,  und  es  wird  za 
keiner  Révision  des  in  diesen  Papie- 
ren  angegebenen  Tonnengehaltes  ge- 
schritten  werden,  Solange  das  im 
Jahre  1878  dnrch  éinen  Austausch 
von  Noten  zwischen  den  beiden  hohen 
vertragschliessenden  Theilen  getroffene 
Einvernehmen  behufs  der  beiderseiti- 
gen  Gleichstellung  dieser  Certificate 
in  Kraft  bleiben  wird. 

Art.  4.  Waaren  aller  Art,  welche 
unterôsterreichisch-ungarischerFlagge 
ans  irgend  einem  Lande  nach  Frank- 
reich  oder  Algier,  und  umgekehrt 
Waaren  aller  Art,  welche  unter  fran- 
z5sisoher  Flagge  ans  irgend  einem 
Lande  nach  Oesterreich  -  Ungam  ein- 
geftlhrt  werden,  sollen  gfgenseitig 
keine  hoheren  Z5lle  oder  andere  Ab- 
gaben,  welche  zum  Vortheile  des  Staa- 
tes,  der  Gemeinden,  Ortlichen  Gorpo- 
rationen,  Privatpersonen  oder  irgend 
welcher  Anstalten  erhoben  werden, 
zu  entrichten  haben ,  als  wenn  die 
Ëinfuhr  unter  der  Landesflagge  statt- 
gehabt  h&tte. 

Art.  5.  Die  franz5sischen  Schiffe, 
welche  in  einen  Hafen  Oesterreichs 
oder  Uugarns  und  umgekehrt,  die 
ôsterreichiétchen  und  ungarisch en  Schif- 
fe, welche  in  einen  Hafen  Frankreichs 
oder  Algiers  einlaufen,  um  dort  nur 
einen  Theil  ihrer  Ladnng  zu  lôschen, 
kônnen,  wenn  sie  sich  den  Gesetzen 
und  Vorschriften  des  betreffenden 
Staates  ftigen,  den  nach  einem  an- 
deren  Hafen  desselben  oder  eines  an- 
deren  Landes  bestimmten  Theil  ihrer 
Ladung  an  Bord  behalten  und  wieder 
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ôtre  astreints  à  payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucun 
droit  de  douane»  sauf  celui  de  sur- 
veillance, lequel,  d'ailleurs,  ne  pourra 
ôtre  perçu  qu'au  taux  fixé  pour  la 
navigation  nationale,  ni  à  payer  des 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraient  perçus,  en  pareil  cas, 
sur  les  b&timenta  nationaux. 


Il  est  également  entendu  que  ces 
mômes  navires  pourront  commencer 
leur  chargement  dans  un  port  et  le 
continuer  dans  un  ou  plusieurs  au- 
tres ports  de  la  môme  Partie  con- 
tractante ou  Ty  achever,  sans  ôtre 
astreints  h  payer  des  droits  autres 
que  ceux  auxquels  sont  soumis  les 
b&timents  nationaux. 

Art.  6.  Les  b&timents  autrichiens 
ou  hongrois  dans  les  colonies  et  pos- 
sessions françaises  seront,  sous  tous 
les  rapports,  à  leur  entrée ,  pendant 
leur  séjour,  ainsi  qu*à  leur  sortie, 
qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et 
sans  distinction  de  provenance,  trai- 
tés comme  les  navires  de  la  nation 
européenne  la  plus  favorisée. 


Art.  7.  Les  marchandises  de  toute 
nature  qui  seront  exportées  de  ports 
autrichiens  et  hongrois  par  des  na- 
vires français,  ou  de  ports  français 
ou  algériens  par  des  navires  autri- 
chiens ou  hongrois ,  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  ne  seront 
point  assujetties  à  d^autres  droits, 
ni  formalités  de  sortie,  que  si  elles 
étaient  exportées  par  navires  natio- 
naux, et  elles  jouiront,  sous  Tun  et 
Tautre  pavillon,  de  toute  restitution 
de  droits  et  autres  faveurs  qui  leur 
seront  accordées  dans  les  Etats  res- 
pectifs. 


ausftlhren,  ohne  gehalten  zu  sein,  fÛr 
dieseu  letzteren  Theil  ihrer  Ladung 
irgend  eine  Zollgebtlhr,  ausgenommen 
die  Ueberwachungsgebtthr ,  welche 
Ubrigens  nur  nach  dem  auch  fiir  die 
einheimische  Schifffahrt  geltenden  Ta- 
rife erhoben  werden  darf,  zu  entrich- 
ten,  noch  auch  andere  oder  hGhere 
Abgaben  zu  bezahlen,  als  jene,  wel- 
che im  gleichen  Falle  von  den  ein- 
heimischen  Fahrzeugen  erhoben  wtlr- 
den. 

Ebenso  soll  diesen  Schiffen  erlaubt 
sein,  ihre  Befrachtung  in  einem  Ha- 
fen  anzufangen  und  in  einem  oder 
mehreren  anderen  Hftfen  desselben 
vertragschliessenden  Theiles  fortzu- 
setzen  oder  dort  zu  vollenden,  ohne 
andere  Abgaben  zahlen  zu  mtissen, 
als  jene,  welchen  die  einheimischen 
Schiffe  unterworfen  sind. 

Art.  6.  In  den  franzôsischen  Co- 
lonien  und  Besitzungen  werden  die 
Ssterreichischen  und  ungarischenSchif- 
fe  in  jeder  Hinsicht,  bei  ihrer  An- 
kunft,  wtthrend  ihres  Aufenthaltes, 
sowie  bei  ihrer  Abfahrt,  m5gen  sie 
unter  Ladung  oder  unter  Ballast  sein 
und  ohne  Hticksicht  auf  ihre  Uer- 
kunft  wie  die  SchifFe  der  meistbe- 
gttnstigten  europ&ischen  Nation  be- 
handelt  werden. 

Art.  7.  Waaren  aller  Art,  welche 
auf  franz5sischen  Schiflfén  ans  Oster- 
reichischen  oder  ungarischen  Hftfen 
oder  auf  Qsterreichischen  oder  unga- 
rischen Schiffen  ans  Hftfen  Frank- 
reichs  oder  Algiers,  nach  welchem 
Bestimmungsorte  es  sein  m(5ge,  aus- 
geftlhrt  werden,  sollen  keinen  ande- 
ren Abgaben  und  AusgangsfOrmlich- 
keiten  unterliegen,  als  wenn  die  Aus- 
fuhr  auf  einheimischen  Schiffen  er- 
folgt  wftre,  und  sie  sollen  unter  der 
einen  wie  unter  der  anderen  Flagge 
aller  ZollrUckvergûtungen  und  son- 
stigen  Begûnstigungen ,  welche  ihnen 
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Art.  8.  n  est  fait  exception  aux 
stipulations  du  présent  Traité  pour 
le  cabotage,  dont  le  régime  demeure 
soumis   ans   lois  des  Pays  respectifs. 

La  môme  exception  est  faite  en  ce 
qui  concerne  la  poche  nationale  et 
les  avantages  dont  les  produits  de 
cette  poche  sont  ou  pourront  ôtre 
Tobjet  dans  les  Etats  de  Tune  des 
Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  9.  Les  embarcations  appar- 
tenant à  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  seront  admises  à  navi- 
guer sur  toutes  les  voies  de  com- 
munication par  eau,  tant  naturelles 
qu'artificielles,  du  territoire  de  l'au- 
tre Haute  Partie,  aux  mômes  condi- 
tions, et  en  acquittant,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  afférents  tant  à 
la  coque  qu'à  la  cargaison,  les  mômes 
taxes  que  les  embarcations  nationales. 

Art.  10.  Les  paquebots  chargés 
d'un  service  postal  appartenant  soit 
à  l'Etat,  soit  a  des  compagnies  sub- 
ventionnées par  lui,  ne  pourront  ôtre, 
dans  les  ports  de  Tautre,  détournés 
de  leur  destination,  ni  ôtre  sujets  à 
saisie  -  arrôt ,  embargo  ou  arrôt  de 
prince. 

Art.  11.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent  que  tout  pri- 
vilège, toute  faveur  on  immunité, 
concernant  la  navigation,  que  l'une 
d'Elles  accorderait  aux  sujets  ou  ci- 
toyens d'une  Puissance  tierce,  serait, 
à  l'instant,  étendu  aux  ressortissants 
de  l'autre  Partie  contractante. 

Art.  12.  Le  présent  Traité  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Paris,  aussitôt  que  pos- 
sible. 


in  dem  betreffenden  Staate  zukom- 
men,  theilhaftig  werden. 

Art.  8.  Von  den  Bestimmungen 
des  gegenw&rtigen  Vertrages  ist  die 
Ktistenschifffahrt  ausgenommen,  deren 
Behandlung  den  Gesetzen  der  betref- 
fenden Staaten  ttberlassen  bleibt. 

Die  gleiche  Ausnahme  gilt  hin- 
sichtlich  des  nationalen  Fischf anges 
und  hinsichtlich  der  Begûnstigungen, 
welcfae  den  Ergebnissen  dièses  Fisch- 
fanges  in  den  Staaten  der  hohen 
vertragschliessenden  Theile  jetzt  oder 
kttnftig  gew&hrt  werden  mëchten. 

Art.  9.  Die  einem  der  hohen  ver- 
tragschliessenden Theile  geh&rigen 
Fahrzeuge  werden  auf  allen ,  sowohl 
natttrlichen  als  kflnstlichen  Wasser^ 
strassen  des  Gebieies  des  anderen 
hohen  Theiles  unter  den  nftmlichen 
Bedingungen  und  unter  EntrichtuDg 
der  nërmlichen  Gebtihren  ftir  Schiffs- 
korper  oder  Ladung,  wie  die  natio- 
nalen  Fahrzeuge   zur  Schifffahrt  zn- 


Art.  10.  Die  dem  Staate  oder 
einer  von  ihm  subventionirten  Qesell- 
schaft  gehSrigen ,  einen  Postdienst 
versehenden  Packetboote  dflrfen  in 
den  Httfen  des  anderen  Theiles  ihrer 
Bestimmnng  nicht  entzogen,  noch 
einer  Beschlagnahme,  Embargo,  oder 
»Verftlgung  von  hoherHand«  unter- 
worfen  werden. 

Art.  11.  Die  hohen  vertrag- 
schliessenden Theile  kommen  tlbereio, 
dass  jedes  Privilegium,  jede  Begtln- 
stigting  oder  Befreiung,  welche  ein 
Theil  den  Unterthanen  oder  Btirgem 
eines  dritten  Staates  in  Betreff  der 
SchiflKahrt  zugestehen  wflrde,  sogleich 
auch  auf  die  AngebOrigen  des  ande- 
ren Theiles  ausgedehnt  wtlrde. 

Art.  12.  Der  gegenwftrtige  Ver- 
trag  wird  ratificirt  und  die  Batifica- 
tionen  desselben  werden  sobald  als 
môglich  in  Paris  ausgetauscht  werden. 
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Il  entrera  en  vigueur  huit  jours 
après  rechange  des  ratifications  et 
demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expi- 
ration d*une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  Taura  dénoncé. 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  l'ont  revêtu  du  cachet  de 
leurs  armes. 


Fait  à  Paris,  en  double  expédition, 
le  9  avril  1884. 

LeUUslauê  Comte  Hoyoë 
Comte  de  Kuefêtein 
Jules  Ferry 
Ch.  HérUêon 


Er  wird  acht  Tage  nach  dem  Aus- 
iausche  der  Batificationen  in  Kraft 
treten  und  bis  zum  Ablaufe  eines 
Jahres  von  dem  Tage  an  gerechnet, 
an  welchem  einer  der  hohen  Theile 
denselben  kûndigen  wûrde,  in  Wirk- 
samkeit  bleiben. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigen  BevoUmftchtigten  den  ge- 
genwftrtigen  Vertrag  unterzeichnet 
und  demselben  ihre  Siegel  aufge- 
drllckt. 

So  geschehen  in  doppelter  Ausfer- 
tigung   zu  Paris   am  9.  April  1884. 

Ladùlaus  Oraf  Hoyoê 
Graf  KuefeteAn 
Jules  Ferry 
Ch,   Hérisson 


52. 

AUTRIC  HE   HONGRIE,  SUISSE  (CANTON  WAADT). 

Déclaration   relative   à  l'assistance  judiciaire,  publiée  par  or- 
donnance   du    ministère  de  la  justice  d'Autriche  en  date  du 

10  avril   1885. 

OesU  SeichsgssêitblaU  1885,    No,  36. 

Die  k.  und  k.  Regierung  einerseits  und  der  schweizerische  Bundesrath 
andererseits  haben  durch  den  Austausch  von  Declarationen  constatirt,  dass 
im  Sinne  der  in  der  Qsterreichisch-angariscben  Monarchie,  beziehungsweise 
im  Canton  Waadt  geltenden  Qesetze  die  von  den  competenten  G^richten 
des  Gantons  Waadt,  beziehungsweise  der  Ssterreichisch-nngarischen  Monar- 
chie gef&llten  uud  in  Beehtskraft  erwachsenen  Erkenntnisse  und  Entschei- 
dungen  in  Givilsachen,  unter  Voraussetzung  der  Gegenseitigkeit ,  auch  in 
dem  Gebiete  der  dsterreichisch-ungarischen  Monarchie,  beziehungsweise  im 
Gebiete  des  Gantons  Waadt  vollstreckbar  sind. 

Der  erfolgte  Austausch  dieser  Erklftrungen  wird  hiemit  fdr  die  im 
Beichsrathe  vertretenen  E5nigreiche  und  Lftnder  kundgemacht. 
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53. 

BELGIQUE,  LUXEMBOURG. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;  signée  à  Bruxelles  le  25  sep- 
tembre et  à  Luxembourg  le  26  septembre  1883. 

Moniteur  belge  du  9,  oet.  £883. 

Le  gonvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouverne- 
ment du  grand-daché  de  Luxemboarg  désirant  assurer  une  protection  com- 
plète et  effîcace  à  Tindustrie  manufacturière  des  nationaux  des  deux  pays, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1^.  Les  citoyens  belges  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  et 
les  sujets  luxembourgeois  en  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce ,  de  la  môme  protection  que  les  na- 
tionaux. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  stipulée  par  l*ar- 
ticle  précédent,  les  citoyens  belges  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  et 
les  sujets  luxembourgeois  en  Belgique  devront  remplir  les  formalités  pres- 
crites à  cet  effet  par  la  législation  respective  des  deux  pays. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa 
publication  officielle  dans  les  deux  pays,  et  il  demeurera  en  vigueur  jus- 
qu'à l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation  faite  par 
Tune  ou  l'autre  des  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  25  septembre  et  à  Luxem- 
bourg, le  26  septembre  1883. 

Le  Ministre  Le  Ministre  d*Etat,  président 

des  affaires  étrangères  de  du  gouvernement  du  grand-duché 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  de  Luxembourg. 

Frèrê-Orban.  F.  de  Bloehausm. 
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64. 

BELGIQUE,  SUÈDE-NORVÈGE. 

Déclaration     concernant  la    reconnaissance    réciproque    des 
certificats  jaugeage  des  navires  de  mer. 

Moniteur  belge  du  20  février  É884, 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Bol  des  Belges  et  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  considérant  que  la 
méthode  anglaise  pour  le  jaugeage  des  navires  (système  Moorsom)  est  dé- 
sormais en  vigueur,  taut  dans  le  royaume  de  Belgique  que  dans  les  royau- 
mes-unis de  Suède  et  de  Norvège,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Les  navires  belges ,  jaugés  diaprés  la  méthode  susmentionnée ,  seront 
admis,  dans  les  ports  des  royaumes- unis,  de  môme  que  les  navires  suédois 
ou  norvégiens,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  diaprés  le  même  système, 
seront  admis  dans  les  ports  belges,  sans  ôtre  assujettis,  pour  le  payement 
des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage,  le  ton- 
nage net  de  registre  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  étant  considéré  comme 
équivalent  au  tonnage  net  de  registre  des  navires  nationaux. 

Cet  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de  la  sig- 
nature de  la  présente  déclaration.  Il  s'appliquera  aux  jaugeages  effectués 
en  Belgique,  à  partir  du  1~  janvier  1884;  en  Suède,  à  partir  du  1*'  avril 
1881  ;  et,  on  Norvège,  à  partir  du  1^  avril  1876. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Stockholm,  le  8  février  1884. 

Baron  dé  PtUeurê^Htégaerta,  Hoehedûld, 


56. 

BELGIQUE,  VENEZUELA. 

Traité  de  commerce,  d'amitié  et  de  navigation  conclu  à  Ca- 
racas le  1"  mars  1884*), 

MonUeur  belge  du  H  juin  1886, 


Sa  Mi^esté  le  Boi  des  Belges  et 
Son  Excellence  le  président  des  Etats- 
Unis  de  Vraezuela,  animés  du  désir 


Animados  Su  Majestad  el  Bel  de 
los  Belgas  y  el  Excelentisimo  Se&or 
Présidente  de  los  Estados  Unidos  de 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  &  Caracas  le  8  février  1886. 
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de  conserver  et  de  resserrer  les  rap- 
ports d'amitié  qui  existe#t  entre  le 
royaume  de  Belgique  et  le  Veuezuela, 
et  voulant  améliorer  et  étendre  les 
relations  commerciales  et  maritimes 
entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  un  nouveau  traité, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
M.  £mest  van  Bruyssel,  chevalier 
de  Son  ordre  de  Léopold,  décoré  de 
la  seconde  classe  de  Tordre  de  Boli- 
var, commandeur  de  nombre  de  Tor- 
dre de  Charles  III,  Son  chargé  d'af- 
faires actuel  à  Caracas; 

Son  Excellence  le  président  des 
Etats-Unis  de  Venezuela,  illustre 
Américain, 

M.  Antonio  Leocadio  Guzman,  Pro- 
cer  titulaire  de  Tindependance  pour 
les  gouvernements  du  Pérou,  de  Tan- 
cienne  Colombie  et  du  Venezuela, 
décoré  du  buste  du  libérateur  par  la 
république  du  Pérou  et  l'ancienne 
Colombie,  conseiller  du  ministère  des 
relalions  extérieures  de  Venezuela, 
grand'croix  de  Tordre  d'Isabelle  la 
Catholique,  membre  correspondant  de 
Tacadémie  royale  espagnole  et  mem- 
bre effectif  de  l'académie  vénézué- 
lienne, etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l®^  Il  y  aura  paix  parfaite 
et  amitié  constante  entre  le  royaume 
de  Belgique  et  les  États-Unis  de  Ve- 
nezuela, et  entre  les  citoyens  des 
deux  pays. 

Art.  2.  S*il  surgissait  entre  la  Bel- 
gique et  le  Venezuela  un  différend 
quelconque,  qui  ne  pût  être  réglé  à 
l'amiable,   les   deux    haut^   parties 


Venezuela  del  deseo  de  conservar  y 
de  estrechar  las  relaciones  amistosas 
existentes  entre  el  Beino  de  Bélgica 
y  Venezuela,  y  deseosos  de  mejorar 
y  extender  las  relaciones  comerciales 
y  maritimas  entre  los  dos  paises,  han 
resuelto  concluir  para  este  efecto  un 
nuevo  tradado,  y  han  nombrado  oo- 
mo  sus    Plenipotenciarios ,   à   saber: 

Su  Majestad  el  Bel  de  los  Belgas, 

A  M.  Ernest  van  Bruyssel ,  Ca- 
ballero  de  Su  Orden  de  Leopoldo, 
Condecorado  con  la  segonda  clase  de 
la  Orden  de  Bolivar,  Comendador  de 
numéro  de  la  Orden  de  Carlos  III, 
y  Su  Encargado  de  Negocios  Actual 
en  Caracas; 

T  el  Excelentisimo  Senor  Prési- 
dente de  los  Estados  Unidos  de  Ve- 
nezuela, Ilustre  Americano, 

Al  Seiior  Antonio  Leocadio  Guz- 
màn,  Prôcer  titular  de  la  Indepen- 
dencia  por  los  Oobiernos  del  Perù, 
la  antigua  Colombia  y  de  Venezuela; 
Condecorado  con  el  Busto  de  El  Li- 
bertador  por  la  Bepùblica  del  Perd 
y  la  antigua  Colombia  ;  Consulter  del 
Ministerio  de  Relaciones  Exteriores 
de  Venezuela;  condecorado  por  S.  M. 
el  Rei  de  Espana  con  la  Gran  Cnu 
de  Isabel  la  Catôlica;  miembro  cor- 
respondiente  de  la  Real  Academia 
Espanola  de  la  lengua  y  miembro 
nato  de  la  Academia  Venezolana,  etc. 

Los  cuales  después  de   haber  can- 

'  geado  sus  plenos  poderes ,  encontra- 

1  dos  en  buena  y   debida  forma,    han 

convenido  en  los  articules  siguientes: 

Art.  1.  Habrà  paz  perfecta  y  ami- 
stad  constante  entre  el  Reino  de  Bél- 
gica y  los  Estados  Unidos  de  Vene- 
zuela y  entre  los  ciudadanos  de  los 
I  dos  paises. 

Art.  2.  Si  surgisse  entre  Bélgica 
y  Venezuela  una  diferencia  cualquiera 
que  no  pudiese  arreglarse  amigable- 
menie,  las  dos  Altas  Partes  Centra- 
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contractantes  conviennent  de  sou- 
mettre la  solution  du  litige  à  l'ar- 
bitrage d*une  puissance  amie,  pro- 
posée et  acceptée  de  commun  accord. 

Art.  3.  I]  y  aura ,  entre  la  Bel- 
gique et  le  Venezuela,  liberté  réci- 
proque de  commerce  et  de  naviga- 
tion. Les  Belges  an  Venezuela  et 
les  Vénézuéliens  en  Belgique,  pour- 
ront en  toute  sécurité  et  liberté  en- 
trer avec  leurs  navires  et  cargaisons, 
comme  les  nationaux,  dans  tous  les 
lieux,  ports  ou  rivières  qui  sont  ou 
qui  seront  ouverts  an  commerce  étran- 
ger, sauf  les  précautions  de  police 
employées  à  Tégard  des  citoyens  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  4.  Les  citoyens  de  chacune 
des  deux  parties  contractantes  pour- 
ront, de  môme  que  les  nationaux, 
entrer  sur  Tnn  ou  l'autre  territoire 
et  en  sortir,  le  traverser  ou  y  rési- 
der selon  leurs  convenances,  y  con- 
tracter mariage,  demeurer  au  sein  de 
leur  famille  ou  s'en  éloigner,  changer 
de  domicile  si  cela  leur  convient, 
passer  par  tous  les  endroits  et  toutes 
les  villes,  et  voyager  sur  toutes  les 
routes,  prolonger  leur  séjour  loin  du 
pays  natal  sans  perdre  leur  natio- 
nalité première,  le  tout  conformément 
aux  lois  sous  la  juridiction  desquelles 
ils  se  trouvent,  et  sur  le  même  pied 
que  les  nationaux. 

Art.  5.  Ils  ne  seront  soumis  à 
aucunes  charges,  restrictions  ou  im- 
pôts autres  que  ceux  supportés  par 
les  nationaui. 

Ils  jouiront  de  la  plus  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propiétés.  Ils  au- 
ront, en  conséquence,  un  libre  et  fa- 
cile accès  auprès  des  tribunaux  de 
justice,  pour  la  poursuite  et  la  dé- 
fense de  leurs  droits,  en  toute  in- 
stance et  dans  tous  les  degrés  de  ju- 
ridiction établis  par  les  lois. 


tantes  convienen  en  someter  la  solu- 
cién  del  litigio  al  arbitrage  de  una 
Potencia  amiga,  propuesta  y  aceptada 
de  comtbi  acuerdo. 

Art.  8.  Habrâ  entre  Bélgica  y  Ve- 
nezuela libertad  reciproca  de  co- 
mercio  y  navegaciôn.  Los  Belgas  en 
Venezuela  y  los  Vénézolanes  en  Bél- 
gica podrân  con  toda  seguridad  y 
libertad  entrar  con  sus  buques  y  car- 
gamentos  como  los  nacionales  en  to- 
dos  los  lugares,  puertos  à  rios  que 
estén  6  estuvieren  abiertos  alcomer- 
cio  extranjero,  salvo  las  precauciones 
de  policia  empleadas  respecte  de  los 
ciudadanos  de  las  naciones  màs  fa- 
vorecidas. 

Art.  4.  Los  ciudadanos  de  cada 
una  de  las  dos  Partes  Contratantes 
podrân,  como  los  nacionales,  entrar 
en  une  ù  otro  territorio  y  salir  ^e 
él,  atravesarlo  y  residir  en  él  segun 
su  conveniencia,  contraer  matrimonio, 
quedar  en  el  seno  de  su  familia,  6 
alejarse  de  ella,  cambiar  de  domi- 
cilie si  les  conviniere,  pasar  por  to- 
dos  los  lugares  y  ciudades  y  viajar 
por  todos  los  caminos,  prolongar  su 
estadia  lejos  del  pais  natal  sin  per- 
der  su  nacionalidad  primitiva,  todo 
conforme  à  las  leyes  bajo  cnya  juris- 
diccién  se  encuentran  y  bajo  el  mismo 
pié  que  los  nacionales. 

Art  5.  No  estaràn  sometidos  é 
otras  cargas,  restricciones  é  impues- 
tos  que  é,  los  que  se  haya  sometido 
à  los  nacionales. 

Oozaràn  de  la  màs  constante  y 
compléta  proteccién  en  sus  personas 
y  propiedades.  Tendràn  en  conse- 
cuencia  libre  y  fàcil  acceso  à  los  tri- 
bunales  de  justicia  para  demandar  y 
defender  sus  derechos  en  todas  las 
instancias  y  grades  de  jurisdicdén 
establecidos  por  las  leyes. 
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Ils  seront  libres  d*employer ,  dans 
toates  les  circonstances,  les  avocats, 
les  avoués  on  agents  de  tonte  classe 
qn^ils  jugeront  à  propos  de  faire  agir 
en  leur  nom.  Enfin,  ils  jouiront  sous 
ce  rapport  des  mômes  droits  et  pri- 
vilèges que  ceui  qui  seront  accordés 
aux  nationaux,  et  ils  seront  soumis 
aux  mômes  conditions. 

Art.  6.  Les  Belges  au  Venezuela 
et  les  Vénézuéliens  en  Belgique  se* 
ront  réciproquement  exempts  de  tout 
service  personnel,  soit  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales;  du 
logement  militaire;  de  toute  contri- 
bution de  guerre,  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  destinée  à  tenir  lieu 
du  service  personnel,  de  tout  emprunt 
forcé  et  de  tonte  prestation  ou  ré- 
quisition militaire.  Sont  toutefois 
exceptées  les  charges  qui  sont  atta- 
chées à  la  possession,  à  un  titre 
quelconque,  d^un  bien-fonds,  et  les 
réquisitions  militaires  auxquelles  tous 
les  nationaux  peuvent  être  appelés  à 
se  soumettre  comme  propriétaires  fon- 
ciers ou  fermiers. 

Ils  seront  dispensés  également  de 
toute  fonction  officielle  obligatoire, 
judiciaire,  administrative  ou  munici- 
pale quelconque. 

Il  est  entendu  que  tonte  faveur 
ou  exemption  qui  serait  ultérieure- 
ment accordée  en  cette  matière  aux 
sujets  d'un  pays  étranger  par  l'une 
des  deux  parties  contractantes,  serait 
immédiatement  et  de  plein  droit  éten- 
due aux  sujets  de  l'antre  partie. 

Art.  7.  La  liberté  la  plus  entière 
de  conscience  est  garantie  aux  Bel- 
ges au  Venezuela  et  aux  Vénézuéliens 
en  Belgique.  Les  uns  et  les  autres 
se  conformeront  pour  l'exercice  ex- 
térieur de  leur  culte  aux  lois  respec- 
tives de  chaque  pays. 

Art.  8.  Si  un  Bçlge  an  Venezuela 


Tendràn  en  todas  circunsiancias 
libertad  para  emplear  los  abogados^ 
procuradores  6  agentes  de  coaiquier 
clase ,  que  tengan  à  bien,  para  que 
obren  en  su  nombre.  Oozarân  bajo 
estos  respectes  de  los  mismos  dere- 
chos  y  privilegios  concedidos  à  los 
nacionales,  asi  como  estaràn  someti- 
dos  à  las  mismas  condidones. 

Art.  6.  Los  Belgas  en  Venezuela 
y  los  Venezolanos  en  Bélgîca  estarén 
reciprocamente  exentos  de  todo  ser- 
vicio  Personal,  sea  en  el  ejército  y 
marina,  sea  en  las  guardias  6  mili- 
cias  nacionales;  del  alojamiento  mi- 
litar;  de  toda  contribuciôn  de  gn^ra, 
sea  en  dinero  6  sea  en  efectos,  desti- 
nada  à  representar  el  servicio  Per- 
sonal; de  todo  empréstito  forzoso  y 
toda  exacciôn  6  requisiciôn  militar. 
Se  exceptùan  sin  ambargo  las  cargas 
adhérentes  à  la  propiedad  y  posesion. 
bajo  cualquier  titulo  que  sea,  de 
propiedad  inmueble,  como  también 
las  exacciones  y  requisiciones  mili- 
tares  À  que  estuvieren  sometidos  los 
nacionales  como  propietarios  de  in- 
muebles  6  arrendatarios. 

Ëstarân  dispensados  de  todo  em- 
pleo  oficial  obligatorio,  jndidal,  ad- 
ministrativo  6  municipal,  cualquien 
que  sea. 

Queda  entendido  que  todo  favor 
6  exenciôn  que  se  concéda  nlterior- 
mente  en  esta  materia  à  los  sùbditos 
de  una  naciôn  extranjera  por  una  de 
las  Partes  Contratantes ,  sera  inme- 
diatamente  y  de  pleno  derecfao  exten- 
dido  à  los  sùbditos  de  la  otra  Parte. 

Art.  7.  La  mis  compléta  libertad 
de  condenda  se  garantiza  à  los  Bel- 
gas en  Venezuela  y  à  los  Venezo- 
lanos en  Bélgica.  Los  unos  y  los 
otros  se  conformaràn  para  el  ejerdcio 
exterior  de  su  culto  à  las  leyes  re- 
spectivas  de   cada  Pais. 

Art.  8.  Si  un  Belga  en  Venezuela 
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oa  un  Vénézuélien  en  Belgique,  ve- 
nait à  prendre  part  à  des  luttes  ci- 
viles, il  sera  traité,  jugé  et,  8*il  y  a 
lieu,  coudaroné,  comme  le  serait  lé- 
galement tonte  indigène  dans  un  cas 
pareil,  sans  qu*il  puisse  recourir  à 
rintervention  diplomatique  à  Teffet 
de  convertir  le  fuit  personnel  en  une 
iaffaire  internationale,  si  ce  n^est  en 
cas  de  déni  de  justice  ou  d^infraction 
à  la  loi,  constantée  dans  la  procédure, 
on  en  cas  dSnjustice  notoire ,  c*e8t- 
à-dire,  s'il  y  a  eu  violation  des  lois 
du  pays  où.  le  crime ,  le  délit  ou  la 
faute  a  été  commis. 

Art.  9.  Les  lois  du  pays  d'origine 
concernant  Tétat  et  la  capacité  des 
personnes,  régiront  les  Belges  rési- 
dant au  Venezuela,  ainsi  que  les  Vé- 
nézuéliens résidant  en  Belgique. 

Art.  10.  Les  citoyens  de  chacune 
des  deux  parties  contractantes  pour- 
ront comme  les  nationaux,  sur  les 
territoires  respectifs,  exercer  le  com- 
merce en  gros  et  en  détail,  louer  et 
occuper  les  maisons,  magasins  et  bou- 
tiques qui  leur  seront  nécessaires, 
effectuer  des  transports  de  marchan- 
dises et  d* argent,  et  recevoir  des  con- 
signations. Ils  pourront  être  admis 
comme  caution  en  douane,  s'ils  pré- 
sentent, au  jugement  de  l'autorité 
compétente  de  chaque  pays,  de  bon- 
nes et  valables  garanties. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres, 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  libres 
dans  tous  leurs  achats  comme  dans 
toutes  leurs  ventes  d'établir  et  de 
fixer  le  prix  des  effets,  marchandises 
et  objets  quelconques,  tant  importés 
que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  à 
l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à 
l'exportation. 

Ils  auront  la  faculté  de  contrac- 
ter des  obligations,  d'acquérir,  de  pos- 


6  un  Vénézolane  en  Bélgica  llegare 
à  tomar  parte  en  las  Inchas  civiles, 
sera  tratado,  juzgado ,  y  si  hubiere 
motivo,  condenado,  como  lo  séria  lé- 
gal mente  un  indigena  en  caso  seme- 
jant0  ,  sin  qu^  pueda  recurrir  à  la 
intervencion  diplomatica  para  el  efecto 
de  convertir  el  hecho  personal  en 
cuestiôn  intemacional ,  à  menos  que 
fuere  en  caso  de  denegaciôn  de  jns- 
ticia  à  de  infracciôn  maniiieHta  de 
la  lei  en  el  procedimiento,  6  en  caso 
de  nna  injusticia  notoria;  es  decir 
si  hubiere  violaciôn  manifiesta  de  las 
leyes  del  Pais  donde  el  crimen,  el 
delito  6  la  falta  se  hubieren  cometido. 

Art.  9.  Las  leyes  del  pais  de  su 
origen,  concernientes  al  estado  y  ca- 
pacitad  de  las  personas,  regirân  à 
los  Belgas  résidentes  en  Venezuela 
y  à  los  Vénézolanes  résidentes  en 
Bélgica. 

Art.  10.  Los  ciudadanos  de  cada 
una  de  las  Partes  Gontratantes  po- 
dràn  ejercer  en  los  territorios  respec- 
tives del  mismo  modo  que  los  na- 
cionales  el  comercio  por  mayor  y 
mener,  alquilar  y  ocupar  las  casas, 
almacenes  6  tiendas  que  les  sean  ne- 
cesarios,  trasportar  mercancias  y  di- 
nero,  y  recibir  consignaciones.  Po- 
dràn  sor  admitidos  como  fiadores  en 
las  aduanas  si  prestaren,  à  juicio  de 
la  autoridad  compétente  de  cada  pais, 
bnenas  y  snficientes  garantias. 

Estaràn  los  unes  y  los  otros  sobre 
un  pié  de  perfecta  igualdad,  libres 
en  todas  sus  compras  y  todas  sus 
ventas,  pani  establecer  y  fijar  el  pre- 
cio  de  los  efectos,  mercancias  ù  otros 
objetos,  bien  sean  importados  6  na- 
cionales,  ya  sea  que  les  vendan  para 
el  interior,  6  que  les  destinen  à  la 
exportaciôn. 

Tendrân  la  facultad  de  contraer 
obligaciones,  de  adqnirir,    de  poseer, 
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séder,  d^aliéner,  de  s'engager  par  con- 
trat, de  tester,  d*hériter,  de  disposer 
de  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
par  vente,  échange,  donation,  testa- 
ment, ou  de  toute  autre  manière  lé- 
gale, et  d'exercer  toute  profession, 
métier  et  industrie  non  prohibés  par 
les  lois  auxquelles  ils  se  conforme- 
ront pour  tous  les  actes  ci-dessus 
mentionnés. 

Art.  11.  Ils  pourront  gérer  leurs 
affaires  eux-mêmes  ou  les  faire  gérer 
par  des  personnes  de  leur  confiance, 
présenter  en  douane  leurs  propres 
causes  et  réclamations,  ou  se  faire 
suppléer  par  qui  bon  leur  semblera 
—  fondés  de  pouvoirs,  facteurs, 
agents,  consignataires  on  interprètes 
de  leur  choix  —  qu'ils  pourront  em- 
ployer également  pour  l'achat  ou  la 
vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets 
et  marchandises,  et  pour  veiller  au 
chargement  et  à  Texpédition  de  leurs 
navires  ou  d'une  partie  de  leurs  car- 
gaisons. Ils  pourront  retirer  aux  per- 
sonnes ci-dessus  mentionnées  les  char- 
ges qu'ils  leur  avaient  confiées. 

Ils  auront  également  le  droit  de 
remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées  par  leurs  propres  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par 
des  nationaux,  en  qualité  de  fondés 
de  pouvoirs,  facteurs,  agent,  consi- 
gnataires ou  interprètes. 

Ils  se  conformeront,  pour  tous  ces 
actes,  aux  lois  et  règlements  du  pays, 
et  ils  ne  seront  assujettis  à  d'autres 
charges,  restrictions  ou  impôts  que 
ceux  qui  sont  établis  également  pour 
les  nationaux,  sauf  les  précautions 
de  police  employées  à  Tégard  des  na- 
tions les  plus  favorisées. 

U  est  en  outre  spécialement  con- 
venu que  tous  les  avantages,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  actuellement 
accordés  par  les  lois  et  les  décrets 
en  vigueur  au  Venezuela,    ou  qui  le 


de  enagenar,  de  obligarse  por  con- 
trato,  de  testar,  de  heredar,  de  dis- 
poner  de  sus  bienes  muebles  à  in- 
mnebles  por  venta,  cambio,  donaciôn, 
testamento,  6  de  cualquiera  otra  ma- 
nera  légal,  y  de  ejercer  toda  profe- 
siôn,  arto  6  industria  no  prohibida 
por  las  leyes,  conformàndose  con  ellas 
en  todos  los  actos  expresados. 

Art.  11.  Podràn  munejar  sus  né- 
gocies por  si  mismos,  6  por  personss 
de  su  confianza,  presentar  en  las  Adu- 
anas  sus  proprias  exposiciones  y  re- 
clam aciones,  6  hacerse  representar  por 
quienes  tengan,  à  bien  en  calidadde 
apoderados,  factores,  agentes,  consig- 
natarios  6  interprètes  de  su  elecdÔD, 
que  podràn  eroplear  igualmente  para 
la  compra  6  la  venta  de  sus  bienes, 
efectos  6  mercancias  y  para  yigilar 
sobre  la  carga  y  descarga  y  des- 
pacho  de  sus  buques  é  de  una  parte 
de  su  cargamento.  Podràn  retirar 
à  las  personas  arriba  mencionadas 
de  los  cargos  que  les  han    confiado. 

Tendràn  igualmente  el  derecfao  de 
ejecutar  todas  las  funciones  que  les 
seau  confiadas  por  sus  propios  com- 
patriotas  é  por  nacionales  6  extran- 
jeros  en  calidad  de  apoderado»,  &c- 
tores,  agentesy  consiguatarios  6  inter- 
prètes. 

Se  conformaràn  para  todos  estos 
actos  à  las  leyes  y  reglamentos  del 
pais,  y  no  estaràn  sujetos  à  otras  car- 
gas,  restricciones  6  impuestos  que  a 
los  pue  estén  establecidos  también 
para  los  nacionales,  salve  las  precau- 
ciones  de  policia  empleadas  respecto 
de  las  naciones  màs  favorecidas. 

Ademàs  esta  convenido  espedal- 
mente  que  todas  las  ventajas,  decnal- 
quier  naturaleza  que  seau,  actnalmente 
concedidas  por  las  leyes  y  los  dec- 
retos  vigentes  en  Venezuela  6  qnelo 
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seront  à  l'avenir ,  aux  immigrants  ; 
étrangers,  sont  garantis  aui  Belges 
établis  on  qui  s'établiront  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  de  la  ré- 
publique, en  la  môme  qualité  d'immi- 
grants. 

Art.  12.  Les  propriétés  des  Bel- 
ges au  Venezuela  et  des  Vénézuéliens 
en  Belgique,  soit  meubles,  soit  im- 
meubles, ne  pourront  être  soumises 
à  des  charges,  impots  ou  restrictions 
antres  que  ceux  dont  sont  frappés 
les  propriétés  des  nationaux. 

Art.  13.  Les  Belges  au  Venezuela 
et  les  Vénézuéliens  en  Belgique  joui- 
ront du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  testamentaires 
on  ab  intestat,  selon  les  lois  du  pays, 
et  sans  être  assujettis  à  raison  de 
leur  qualité  d'étrangers  à  aucun  pré- 
lèvement ou  impôt  qui  ne  serait  pas 
dû  par  les  nationaux. 

La  môme  réciprocité  existera  entre 
les  citoyens  des  deux  pays  pour  les 
donations  entre-vifs. 

Art.  14.  Lors  de  l'exportation  des 
biens  recueillis  ou  acquis  à  quelque 
titre  que  ce  soit  par  des  Belges  au 
Venezuela,  ou  par  des  Vénézuéliens 
en  Belgique,  il  ne  sera  prélevé  sur 
ces  biens  aucun  droit  de  détraction 
ou  d'immigration,  ni  aucun  droit  quel- 
conque auquel  les  indigènes  no  se- 
raient pas  assujettis. 

Art.  15.  Les  objets  de  toute  na- 
ture provenant  de  Belgique  ou  expédiés 
vers  la  Belgique  jouiront,  à  leur  passage 
par  le  territoire  vénézuélien,  en  tran- 
sit direct  ou  par  réexportation,  du 
traitement  upplicable  dans  les  mêmes 
circonstances  aux  objets  venant,  ou 
en  destination  du  pays  le  plus  fa- 
vorisé. Et  réciproquement,  les  dis- 
positions de  cet  article  s'appliqueront 
aux  objets  venant  de  Venezuela  ou 
en    destination    de   ce  pays,   lors  de 


sean  en  el  porvenir  &  los  inmigrados 
extranjeros,  quedan  garantizadas  à  los 
inmigrados  Belgas  que  se  establezean 
en  cualqnier  puuto  del  territorio  de 
la  Repûblica  en  la  misma  calidad 
de  inmigrados. 

Art.  12.  Las  propiedades  de  los 
Belgas  en  Venezuela  y  de  los  Vene- 
zolanos  en  Bélgica,  sean  muebles  6 
inmuebles,  no  estarân  sujetas  à  otras 
cargas,  impuestos  6  restricciones  que 
à  los  que  graven  las  propiedades  de 
los  nacionales. 

Art.  13.  Los  Belgas  en  Venezuela 
y  los  Vénézolanes  en  Bélgica,  gozaràn 
el  derecho  de  recoger  y  trasmitirlas 
sucesiones  testament  arias  6  ab-intes- 
tato  segun  las  leyes  del  pais,  sin  es- 
tar  sujetos  por  razôn  de  su  calidad 
de  extranjeros  à  ningiin  derecbo  de 
sucesiôn  6  impuesto  que  no  sea  de- 
bido  por  los  uaturales. 

La  misma  reciprocidad  existirâ  en- 
tre los  ciudadanos  de  los  dos  paises 
en  cuanto  à  las  donaciones  inter  vives. 

Art.  14.  Cuando  se  exporten  bienes 
recogidos  6  adquiridos  por  qualquier 
titulo  légal  por  los  Belgas  en  Vene- 
zuela 6  por  los  Vénézolanes  en  Bél- 
gica, no  les  sera  rebajado  de  estos 
bienes  ningùu  derecho  de  detracciôn 
6  de  emigraciôn,  ni  otro  alguno  que 
el  que  estuviere  impuesto  à  los  indi- 
genas. 

Art.  15.  Los  objetos  de  qualquier 
natnraleza  provenientes  de  Bélgica  6 
despachados  para  Bélgica,  gozaràn  li 
su  paso  por  el  territorio  Vénézolane, 
en  transite  directe  para  exportaciôn 
del  tratamiento  aplicable  en  las  mis- 
mas  circnnstancias  a  los  objetos  pro- 
venientes del  pais  màs  favorecido,  6 
é  él  destinados;  y  reciprocamente, 
las  dinposiciones  de  este  articule  se 
aplicarAn  é  los  objetos  précédentes 
de  Venezuela  6  con  destino  para  aquel 


620 


Belgique^   Venesuela. 


leur  passage  par  le  territoire  belge. 

Art.  16.  Ni  Vnne  ni  Tautre  des 
parties  contractantes  n^iniposera  sur 
les  marchandises  provenant  du  sol, 
de  Tindastrie  ou  des  entrepôts  de 
Tantre  partie,  d*autres,  ni  de  pins 
forts  droits  d*importation  ou  de  réex- 
portation que  ceux  qui  seront  imposés 
sur  les  mômes  marchandises  prove- 
nant de  tout  autre  Etat  étranger. 
Il  ne  sera  imposé  sur  les  marchan- 
dises exportées  d'un  pajs  vers  Tautre, 
d'antres,  ni  de  plus  forts  droits  que 
si  elles  étaient  exportées  vers  tout 
autre  pays  étranger.  Aucune  restric- 
tion, aucune  prohibition  d'importation 
ou  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le 
commerce  réciproque  des  parties  con- 
tractantes, qa*elle  ne  soit  également 
étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  17.  n  est  entendu  que  cha- 
cune des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  réserve  le  droit  de  pro- 
noncer, à  l'égard  des  produits  de 
l'autre,  les  prohibitions  ou  les  re- 
strictions temporaires  d'entrée,  de  sor- 
tie ou  de  transit  qu*elle  jugerait  né- 
cessaire d'établir  pour  des  motifs  sani- 
taires, pour  empêcher  la  propagation 
d'épizooties  ou  la  destruction  des  ré- 
coltes, ou  bien  en  vue  d'épidémies  ou 
d'événements  de  guerre. 

Art  18.  Ni  les  Belges  au  Vene- 
zuela, ni  les  Vénézuéliens  en  Belgi- 
que, n'auront  le  droit  d'ôtre  indem- 
nisés par  PEtat  en  cas  de  pertes, 
dommages  ou  préjudices  occasionnés 
par  des  guerres  extérieures  ou  civi- 
les, et  qui  n'auraient  été  causés  ni 
par  le  gouvernement,  ni  par  les  au- 
torités qui  en  dépendent,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  où  les  nationaux  y  au- 
raient droit. 

Art.  19.  Les  biens  immeubles  pos- 
sédés par  des   Belges   au   Venezuela, 


pais,  cuando  pasen  por  el  territono 
Belga. 

Art.  16.  Ki  una  ni  otra  de  las 
Partes  Contratantes  impondrà  sobre 
las  mercancias  provenientes  del  suelo, 
de  la  industria  6  de  los  depôsitos  de 
la  otra  parte,  otros  ni  mes  altos  de- 
recbos  de  importaciôn  6  de  reexpor- 
taciôn  que  los  que  estén  impuestos 
sobre  las  mismas  mercancias  proveni- 
entes de  cualesquier  otros  paises  ex- 
tranjeros.  No  se  impondràn  sobre 
las  mercancias  exportadas  de  un  pais 
para  el  otro,  otros  ni  màs  fuertes 
derechos  que  los  impuestos  sobre  las 
que  se  exporten  de  cuaJquier  otro 
pais  extranjero.  Ninguna  restricdén 
ni  prohibiciôn  de  importaciôn  6  ex- 
portaciôn  tendra  efecto  en  el  comer- 
cio  réciproque  de  las  Partes  Contra^ 
tantes,  que  no  sea  iguabnente  exten- 
dida  à  todas  las  demàs  nacionee. 

Art.  17.  Queda  ententido  que  cada 
una  de  las  dos  Altas  Partes  Con- 
tratantes se  réserva  el  derecho  de 
decretar,  respecte  de  los  productos 
de  la  otra,  la  prohibiciôn  ô  restric- 
ciones  temporales  de  entrada,  salida 
ô  transite  que  juzque  necesario  esta- 
blecer  por  motivos  sanitarios,  pan 
impedir  la  propagaciôn  de  epizootia, 
ô  la  destruociôn  de  las  oosechas,  6 
bien  en  vista  de  acontecimientos  de 
pesté  ô  de  guerra. 

Art.  18.  Ni  los  Belgas  en  Vene- 
zuela, ni  los  Vénézolanes  en  Bélgica 
tendrén  derecho  de  ser  indemnizados 
por  el  Estado  en  caso  de  pérdida, 
deterioro  ô  perjuicios  causados  por 
guerras  exterriores  ô  civiles,  y  que 
no  fueren  causados  ni  por  el  Gobi- 
emo  ni  por  las  autoridades  depen- 
dientes  de  él,  sino  en  el  caso  en  que 
los  nacionales  tuvieren  este  derecha 

Art.  19.  Los  bienes  inmuebles  po- 
sedos  por  Belgas  en  Venezuela  y  por 
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et  par  des  Vénézuéliens  en  Belgique, 
seront  régis  par  les  lois  du  pays  où 
ces  immeubles  se  trouvent  situés. 

Art.  20.  La  forme  extérieure  des 
actes  entre-vifs  et  des  actes  de  der- 
nière volonté  sera  déterminée  parles 
lois  du  pays  où  ces  actes  sont  passés. 

Art.  21.  Seront  considérés  comme 
navires  belges  au  Venezuela,  et  com- 
me navires  vénézuéliens  en  Belgique, 
tous  les  navires  qui  navigueront  sous 
les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront 
porteurs  de  papiers  de  bord  et  des 
documents  exigés  par  les  lois  de  cha- 
cun des  deux  Etats,  pour  la  jus- 
tification de  la  nationalité  des  bâti- 
ments de  commerce. 

Art.  22.  Les  navires  belges,  à  leur 
entrée  dans  les  ports  de  Venezuela 
ou  à  leur  sortie  des  dits  ports,  soit 
sur  lest,  soit  chargés,  et  réciproque- 
ment, les  navires  vénézuéliens,  à  leur 
entrée  dans  les  ports  de  Belgique 
on  à  leur  sortie  des  dits  ports,  soit 
sur  lest,  soit  chargés,  par  mer  ou 
par  canaux  et  rivières,  quel  que  soit 
le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de 
leur  destination,  ne  seront  assujettis, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au 
passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de 
port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'an- 
crage, de  remorque,  de  fanal,  d'éc- 
luse, de  canaux,  de  quarantaine,  de 
sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de 
courtage,  de  navigation,  de  péage, 
enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  pesant  sur 
la  coque  des  navires,  perçus  ou  éta- 
blis au  nom  et  au  profit  du  gou- 
vernement, de  fonctionnaires  pu- 
blics, de  comnnes  ou  d'établissements 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont 
actuellement,  ou  pourront  par  la  suite 
être  imposés  aux  b&timents  nationaux. 

Art;  28.  En  ce  qui  concerne  le 
placement  des  navires,    leur   charge- 
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Vénézolanes  en  Bélgioa,  ser^  regidos 
por  las  leyes  del  pais  en  que  estén 
situados. 

Art.  20.  La  forma  exterior  de  los 
actos  entrevivos  y  de  los  actes  de 
ùltima  voluntad  sera  regida  por  las 
leyes  del  pais  en  que  [se  otorguen 
estes  actos. 

Art.  21.  Seràn  considerados  como 
buques  Belgas  en  Venezuela  y  como 
buques  Vénézolanes  en  Bélgica,  aquel- 
los  que  naveguen  bajo  el  pabellén 
respectivo,  y  tengan  las  letras  de 
mar  y  los  demàs  documentes  que  la 
legislacién  de  cada  uno  de  los  Esta- 
dos  exija  para  justificar  la  naciona- 
lidad  de  los  buques  mercantes. 

Art.  22.  Los  buques  Belgas  d  su 
entrada  en  los  puertos  de  Venezuela 
à  salida  de  elles,  sea  en  lastre  6  car- 
gados,  y  reciprocamente,  los  buques 
Vénézolanes  à  su  entrada  en  los  puer- 
tos de  Bélgica,  6  salida  de  elles,  sea 
en  lastre  6  cargados,  y  sea  por  mar 
0  por  rios  6  canales,  cualquiera  que 
sea  el  lugar  de  su  salida  6  el  de  su 
destine,  no  estaràn  sujetos  ni  à  la 
entrada  ni  à  la  salida  ni  en  el  tran- 
site à  pagar  otros  derechos  de  tone- 
laje,  de  puerto,  de  valizaje,  de  pilo- 
tage, de  anclaje,  de  remolque,  de  fanal, 
de  esclusa,  de  canal,  de  cuarentena, 
de  salvamento,  de  depésito,  de  pa- 
tente, de  corretaje,  de  navegacién, 
de  péage,  en  fin,  à  otros  derechos  6 
cargas,  de  cualquier  naturaleza  que 
fneren,  que  afecten  el  casco  de  los 
buques,  percibidos  6  establecidos  en 
nombre  y  bénéficie  del  Gobierno,  de 
funcionarios  pùblicos,  municipios  6 
establecimientos  de  cualquiera  clase, 
que  aquellos  que  estén  actualmente 
impuestos  6  puedan  estarlo  à  los  bu- 
ques nacionales. 

Art.  23.  Respecte  del  lugar  donde 
se  situén  los  buques,  y  los  de  carga 
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ment  et  déchargemsnt  dans  les  ports, 
rades,  h&yres  et  bassins,  et  généra- 
lement pour  toutes  les  formalités  et 
dispositions  quelconques  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires  de 
commerce,  leur  équipage  et  leur  char- 
gement, il  est  convenu  qu^il  ne  sera 
accordé  aux  navires  nationaux  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat, 
la  volonté  des  parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs 
bfttiments  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  24.  Les  navires  de  Tune  des 
parties  contractantes  entrant  en  re- 
lâche forcée  dans  les  ports  de  l'au- 
tre, n'y  payeront,  soit  pour  le  navire, 
soit  pour  la  cargaison,  que  les  droits 
auxquels  les  bfttiments  nationaux  sont 
assujettis  en  semblable  cas,  pourvu 
que  la  nécessité  de  la  relftche  soit 
légalement  constatée,  que  les  navires 
ou  leurs  équipages  ne  fassent  aucune 
opération  de  commerce,  et  qu'ils  ne 
séjournent,  pas  plus  longtemps  dans 
le  port  que  ne  l'exige  le  motif  qui 
a  déterminé  la  relâche. 

Art.  25.  Les  objets  de  toute  na- 
ture importés  dans  les  ports  de  Tun 
des  deux  Etats,  sous  pavillon  de  l'au- 
tre quelle  que  soit  leur  origine  et  de 
quelque  pays  qu'ait  lieu  l'importa- 
tion, ne  payeront  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  d'importation,  et  ne  seront 
assujettis  à  d'autres  charges  que  s'ils 
étaient  importés  sous  pavillon  na- 
tional. 

Art.  26.  Les  objets  de  toute  nature 
exportés  de  l'un  des  deux  Etats  sous 
pavillon  de  l'autre,  vers  quelque  pays 
que  ce  soit,  ne  seront  pas  soumis  à 
d'autres  droits  ou  d'autres  formalités 
que  s'ils  étaient  exportés  sous  pa- 
viUon  national. 

Art.  27.  Les  bfttiments  belges  an 


y  descarga  en  los  puertos,  radas,  en- 
senadas  6  dàrsenas,  y  generalmente, 
para  todas  las  formalidados  y  dispo- 
siciones  â  que  pnedan  estar  someti- 
dos  los  buques  de  comercio,  sujrtri- 
pulaciôn  y  su  cargamento,  esta  con- 
venido  que  no  se  consederà  à  los 
buques  nacionales  ningun  privil^o 
ni  favor  que  no  lo  sea  igualmente  i 
los  del  otroEstado,  siendo  lavolun- 
tad  de  las  Partes  Contratantes  que 
también  bajo  este  respecte  sus  buques 
sean  tratados  sobre  el  pié  de  per- 
fecta  igualdad. 

Art.  24.  Cuando  por  arribada  for- 
zosa  entraren  buques  de  una  de  las 
Partes  Contratantes  en  los  puertos 
de  la  otra,  no  estarën  sujetos  ni  por 
el  buque  ni  por  la  carga  à  otros  de- 
rechos,  que  à  aquellos  à  que  estén 
sujetos  los  buques  nacionales  en  es- 
sos  semejantes,  con  tal  que  la  nece- 
sidad  de  la  arribada  sea  comprobada 
legalmente,  que  los  buques  ô  su  tri- 
pulaciôn  no  hagan  operaciôn  alguna 
de  comercio,  y  que  no  se  dilatée 
en  el  puerto  sino  el  tiempo  exigido 
por  el  motivo  que  ha  determinado 
la  arribada. 

Art.  25.  Los  objetos  de  cualquier 
naturaleza  que  fueren  importados  en 
los  puertos  de  uno  de  los  Estados 
bajo  el  pabellôn  del  otro,  cualqniera 
que  faere  su  origen  6  el  pais  de 
donde  se  hîciere  la  importaciôn,  no 
pagaràn  otros  ni  màs  fnertes  dere- 
chos  de  importaciôn,  ni  estaràn  su- 
jetos é,  otras  cargas  que  los  impor- 
tados bajo  el  pabellôn  nadonal. 
Art.  26.  Los  objetos  de  cualquier 
naturaleza  que  fueren  exportados  de 
uno  de  los  Estados  bajo  el  pabellôn 
del  otro,  para  otro  pais  cualquiera, 
no  estaràn  semetidos  à  otros  dere- 
chos  ni  otros  formalidados  que  los 
exportados  bajo  el  pabellôn  nacional. 

Art.  27.     Los   buques   Belgas  en 
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Venezuela,  et  les  bfttiments  vénézué- 
liens eu  Belgique,  pourront,  tant  qne 
les  lois  de  l'un  et  de  Tantre  pays 
ne  le  défendront  pas  aux  bfttiments 
étrangers,  décharger  nue  pai*tie  de 
leur  cargaison  dans  le  port  de  prime 
abord,  et  se  rendre  ensuite  avec  le 
reste  de  leur  cargaison  dans  d'antres 
ports  du  môme  Etat  qui  seront  ou- 
verts au  commerce  extérieur,  soit  pour 
j  achever  de  débarquer  leur  charge- 
ment soit  pour  y  compléter  leur  char- 
gement de  retour,  en  ne  payant,  dans 
chaque  port,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  que  ceux  que  payent  les  bâti- 
ments nationaux  dans  des  circons- 
tances semblables. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
cabotage,  les  navires  des  deux  pays 
seront  traités  sur  le  môme  pied  que 
les  navires  des  nations  les  plus  favor 
risées. 

Â.rt.  28.  En  cas  de  naufrage  ou 
d'avaries  éprouvées  par  un  navire 
appartenant  au  gouvernement  ou  aux 
citoyens  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  sur  les  côtes  ou  sur  le 
territoire  de  l'autre,  non  seulement 
il  sera  donné  aux  naufragés  toute 
aide  et  assistance,  mais  encore  les 
navires,  leurs  parties  et  débris,  les 
ustensiles  et  les  objets  qui  en  font 
partie,  les  papiers  trouvés  à  bord  ainsi 
que  les  effets  et  marchandises  jetés 
à  la  mer  et  sauvés  ensuite,  ou  bien 
le  montant  du  prix  produit  par  la 
vente,  seront  fidèlement  remis  aux 
propriétaires  lorsqu'ils  en  feront  la 
demande,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  ceci 
sans  qu'ils  aient  à  payer  des  droits, 
des  frais  de  sauvetage  et  d'emmaga- 
sinage autres  qne  ceux  exigés  des 
navires  nationaux,  en  pareille  circons- 
tance. A  défaut  du  propriétaire,  ou 
d'un  agent  spécial  de  celui-ci,  la  re- 
mise se  fera  aux  consuls,  vice-consuls 


Venezuela  y  los  buques  Venezolanos 
en  Bélgica,  mientras  lasleyes  deuno 
y  otro  pais  no  loprohiban  à  los  bu- 
ques extranjeros,  podràn  descargar 
parte  de  sucargamento  en  el  puerto 
de  su  llegade  y  dirigirsecon  el  reste 
à  otros  puertos  del  mismo  Estado 
abiertos  al  comercio  exterior,  sea  para 
conclnir  alli  su  descarga  6  sea  para 
completar  su  cargamento  deretomo, 
no  pagando  en  cada  puerto  otros  ni 
màs  altos  derechos  que  los  que  pa- 
guen  los  nacionales  en  casos  iguales. 


En  cuanto  al  comercio  de  cabotaje, 
los  buques  de  los  dos  paises  seràn 
tratados  todos  bajo  el  mismo  piéque 
los  buques  de  la  naciôn  màs  favo- 
recida. 

Art.  28.  En  caso  de  naufragio  6  de 
avéria  sufrida  por  un  buque  per- 
teneciente  al  Oobiemo  6  à  ciudada- 
nos  de  una  de  las  Altas  Partes  Oon- 
tratantes  sobre  las  costas  6  territo- 
rio  de  la  otra,  no  solamente  se  darà 
à  los  naufrages  toda  ayuda  y  asis- 
tencia,  sino  también,  asi  al  buque 
como  parte  de  él  6  sus  restes,  los 
utensilios  y  objetos  que  hacen  parte 
de  él,  y  los  papeles  encontrados  à 
bordo,  y  los  efectos  y  mercancias  bo- 
tados  à  la  mar  y  después  salvados, 
6  bien  el  valor  del  precio  producido 
por  la  venta,  sera  todo  entregado 
fielmente  à  los  propietarios  cuando 
lo  pidan  elles  6  sus  apoderados,  sin 
que  tengan  que  pagan  otros  derechos, 
gastos  de  salvamento  6  almacenaje 
que  aquellos  que  pudieran  exijirse  à 
los  buques  nacionales  en  circunstan- 
das  iguales.  En  defecto  del  pro- 
pietario  6  de  un  agente  especial  de 
él,  la  entrega  se  harà  à  los  Cônsules, 
Vice-cénsules  à  Agentes  Consulares 
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ou  agents  commlaires  respectîâi  soqs 
réserve  que*  si  le  navire,  ses  biens 
et  marchandises,  venaient  à  ôtre  l'ob- 
jet d'une  réclamation  légale,  la  dé- 
cision à  intervenir  sera  soumise  aux 
tribunaux  compétents  du  pays. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront 
jamais  assujetties  à  payer  des  droits 
d'importation,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art  29.  Les  navires,  marchandises 
ou  effets  appartenant  aux  citoyens 
respectifs  qui  auraient  été  pris  par 
des  pirates,  et  qui  seraient  conduits 
ou  trouvés  dans  les  ports  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie  contractante,  se- 
ront remis  à  leurs  propriétaires,  en 
payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  re- 
prise, qui  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit 
de  propriété  aura  été  prouvé  devant 
ces  tribunaux,  et  sur  une  réclamation 
qui  devra  être  faite  dans  le  délai 
d'un  an  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par 
les  agents  des  gouvernements  res- 
pectifs. 

Art.  30.  Si  l'une  des  parties  con* 
tractantes  entre  en  guerre  avec  un 
Etat  quelconque,  les  citoyens  de  l'an- 
tre partie  pourront  continuer  leur 
commerce  et  leur  navigation  avec  ce 
môme  Etat,  à  l'exception  toutefois  des 
villes  ou  ports  qui  seraient  assiégés 
ou  bloqués,  par  terre  ou  par  mer. 

Pour  ôtre  obligatoire,  le  blocus 
doit  ôtre  effectif  c'est-à-dire  main- 
tenu par  une  force  suffisante  pour 
interdire  réellement  l'accès  de  l'en- 
droit bloqué. 

Prenant  en  considération  l'éloigne- 
ment  des  Etats  des  parties  contrac- 
tantes, et  l'incertitude  qui  en  résulte 
sur  les  divers  événements  qui  peuvent 
avoir  lieu  sur  les  deux  côtes,  ils  est 
convenu  qu'un  bfttiment  qui  tentera 
d'entrer  dans  un  port  assiégé  ou  blo- 


respectivos,  bajo  réserva  de  que,  si 
el  buque  6  sus  efectos  y  mercandas 
llegaren  à  ser  objeto  de  una  recla- 
macién  légal,  la  décision  juridica  seri 
sometida  d  los  tribunales  compéten- 
tes del  pais. 

Las  mercancias  salvados  no  estarân 
sujetas  à  pagar  derechos  de  impor- 
tacién,  à  menos  que  fueren  deetina- 
das  al  consume  interior. 

Art.  29.  Los  buques,  mercancias 
y  efectos  pertenecientes  à  los  ciuda- 
danos  respectivos,  que  -fuesen  apre- 
sados  por  piratas  y  conducidos  à  los 
puertos  de  une  ù  otra  Parte  Con- 
tratante  6  encontrados  en  ellos,  serân 
entregados  à  sus  propietanos,  pagan- 
do,  sihubiere  lugar,  los  gastos  de  la 
represa,  que  seran  determinados  por 
los  tribunales  compétentes,  siempre 
que  se  pruebe  la  propiedad  ante  di- 
ohos  tribunales,  por  causa  de  recla- 
maciôn  départe,  que deberà ser heché 
dentro  del  término  de  un  ano  por 
las  partes  interesadas,  por  sus  apo- 
derados  à  por  los  agentes  del  Gbbieino 
respective. 

Art.  30.  Aunque  una  de  las  dos 
Partes  Gontratantes  se  halle  en 
guerra  con  otro  Estado,  los  ciuda- 
danos  de  la  otra  Parte  podràn  con- 
tinuar  su  comercio  y  navegacién  con 
el  mismo  Estado,  con  excepcién  de 
las  ciudades  6  puertos  sitiados  6  blo- 
queados  por  tierra  6  por  mar. 

Para  hacer  obligatorio  el  bloque, 
debe  ser  efectivo,  es  decir,  mantenido 
por  una  fuerza  suficiente  para  im- 
pedir  realmente  el  acceso  al  lugar 
bloqueado. 

Tomando  en  consideradon  la  dis- 
tanda  que  hai  entre  los  Estados  de 
las  Partes  Contratantes,  la  incerti- 
dumbre  que  résulta  de  ella  respecte 
à  los  diverses  acontecimientos  que 
pueden  tener  efecto  sobre  las  dos 
costas,  se  ha  convenido,  que  un  bu- 
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que  sans  avoir  eonnaîssance  du  siège 
on  du  blocus,  pourra  se  diriger  avec 
sa  cargaison  vers  tout  autre  lieu  qui 
lui  paraîtra  convenable,  à  moins  que 
le  dit  b&timent  ne  persiste  à  vouloir 
entrer  malgré  la  sommation  légale, 
connue  en  temps  opportun  du  com- 
mandant des  forces  militaires  du  blo- 
cus ou  du  siège. 

Si  un  bâtiment,  appartenant  à 
l'nne  des  parties  contractantes,  se 
trouve,  avant  l'ouverture  du  blocus 
ou  du  siège,  dans  un  port  assiégé 
ou  bloqué  par  les  forces  de  l'autre 
partie,  ce  bfttiment  pourra  librement 
sortir  avec  sa  cargaison.  Il  ne  sera 
sujet  à  aucune  confiscation  et  ne  sera 
pas  inquiété,  s'il  était  trouvé  dans 
le  port  après  la  prise  ou  la  reddition 
de  la  place. 

Il  est  bien  entendu  que  la  liberté 
de  commercer  et  de  naviguer,  stipulée 
à  l'article  8  du  présent  traité,  ne 
s'étendra  pas  aux  objets  de  contre- 
bande de  guerre. 

Art.  81.  Si  l'une  des  parties  reste 
neutre  quand  l'autre  est  en  guerre 
avec  une  tierce  puissance,  les  mar- 
chandises couvertes  du  pavillon  de 
la  partie  neutre  seront  réputées  neu- 
tres, alors  môme  qu'elles  appartien- 
draient aux  ennemis  de  la  partie  qui 
est  en  guerre,  et  les  marchandises 
appartenant  à  la  partie  neutre  ne 
seront  pas  saisissables,  alors  même 
qu'elles  seraient  trouvées  à  bord  des 
navires  ennemis  de  l'autre  partie. 
Les  articles  considérés  comme  contre- 
bande de  guerre  sont  exceptés  du  bé- 
néfice de  cette  double  disposition. 

Art.  32.  S*il  arrivait  qu'une  des 
parties  fût  en  guerre  avec  un  autre 
Etat  quelconque,  l'autre  partie  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses 
nationaux  à  prendre  ou  à  accepter 
des  lettres  de  marque  pour  agir  hos- 


que  que  intentare  entrar  en  un  pu- 
erto  sitiado  6  bloqueado  sin  tener 
conocimiento  del  sitio  6  del  bloquée, 
podrâ  dirigirse  con  su  cargamento  à 
otro  lugar,  que  le  parezca  conveni- 
ente,  à  menos  que  persistiese  en  que- 
rer  entrar  é,  pesar  de  la  notificaciôn 
légal  hecha  en  tiempo  oportuno  por 
el  comandante  de  las  fuerzas  milita- 
res  del  sitio  6  bloquée. 

Si  un  buque  pertenedente  é,  unade 
las  Partes  Contratantes  se  encontrare 
antes  de  principiar  el  bloquée  6  sitio 
en  un  puerto  sitiado  6  bloqueado  por 
las  fuerzas  de  la  otra  Parte,  este  bu- 
que  podrà  salir  libremente  con  su 
carga.  No  estarà  sujeto  à  ninguna 
confiscaciôn,  ni  sera  inquietado,  si  se 
encontrare  en  el  puerto  despues  de 
la  toma  6  rendiciôn  de  la  plaza. 

Queda  entendido  que  la  libertad 
de  comercio  y  navegaciôn  estipulada 
en  el  pàrrafo  8  del  présente  tratado, 
no  se  extenderà  à  los  articules  re- 
putados  como  contrabando  de  guerra. 

Art.  81.  Si  una  de  las  Partes  per- 
manece  neutral  estando  la  otra  en 
guerra  con  una  tercera  Potencia,  las 
mcrcancias  cubiertas  con  el  pabellén 
neutral,  se  reputar^  también  neu- 
trales,  aunque  pertenezean  à  los  ene- 
migos  de  la  parte  que  esta  en  guerra, 
j  las  mercancias  pertenecientes  à  la 
parte  neutral  no  podràn  ser  apresa- 
das,  aunque  se  encuentren  à  bordo 
de  los  buques  enemigos  de  la  otra 
parte.  Los  articules  reputados  con- 
trabando de  guerra  se  exceptuan  del 
bénéficie  de  esta  disposicién  y  de  la 
anterior. 

Art.  82.  Si  sucediere  que  una  de 
las  Partes  esté  en  guerra  con  algûn 
otro  Estado,  la  otra  Parte  no  podrà 
en  ningtin  caso  autorizar  à  sus  na- 
cionales  para  tomar  ni  aceptar  letras 
de  marca,    para  obrar    hostilmente 
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tilement  contre  la  première,  ou  pour 
inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  citoyens. 

Art.  83.  Chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  consent  à  admettre 
des  consuls,  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  agents  consulaires,  de  l'antre, 
dans  tous  ses  ports,  villes,  et  places, 
excepté  dans  les  localités  où  il  y  au- 
rait inconvénient  à  admettre  de  tels 
agents.  Cette  réserve,  toutefois,  ne 
sera  pas  appliquée  à  Tune  des  hau- 
tes parties  contractantes  sans  Têtre 
également  à  toute  autre  puissance. 

Art.  34.  Les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires de  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement, dans  les  Etats,  de  Tautre, 
du  même  traitement  dont  jouissent 
les  agents  du  môme  rang  et  de  la 
même  qualité  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  dits  agents,  avant  d'être  admis 
à  Texercice  de  leurs  fonctions,  doivent 
demander  et  obtenir  l'exequatur  du 
gouvernement  du  pays  où  ils  auront 
à  exercer  ces  fonctions,  présentant  à 
cet  effet  une  commission  dans  la  forme 
établie  par  les  lois  de  leurs  contrées 
respectives. 

L*expédition  de  Texequatur  n'oc- 
casionnera aucuns  frais  aux  agents 
respectifs. 

Art.  35.  Les  consuls  généraux , 
consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  faire  arrêter  et  re- 
mettre à  bord  ou  renvoyer  dans  leur 
pays,  les  officiers,  matelots  et  toutes 
les  autres  personnes  faisant  partie 
des  équipages  des  b&timents  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  nations,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  qui  serai- 
ent prévenus  ou  accusés  d'en  avoir 
déserté.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront 
par  écrit,  aux  autorités  locales  com- 


contra  la  primera,  ni  para  inquietar 
el  comercio  6  propiedades  de  sus 
ciudadanos. 

Art.  33.  Cada  una  de  las  Âltas 
Partes  Contratantes  conviene  en  ad- 
mitir  Cônsules  Grenerales,  Cénsules, 
Yice-cônsules  y  Agentes  Consulares 
de  la  otra,  en  todos  sus  puertos,  ciu- 
dades  y  plazas,  oxcepto  en  las  locah- 
dades  donde  haya  inconveniente  para 
admitir  taies  agentes.  Esta  réserva, 
sin  embargo,  no  sera  aplicada  à  una 
de  las  Altas  Partes  Contratantes,  sin 
que  lo  sea  igualmente  à  todas  las 
demas  Potencias. 

Art.  34.  Los  Cônsules  Générales, 
Cônsules,  Vice -cônsules  y  Agentes 
Consulares  de  las  dos  Partes  Contra- 
tantes gozaràn  reciprocamente  en  les 
Ëstados  de  la  otra,  del  tratamiçnto 
que  gozaren  los  agentes  del  mismo 
cargo  y  calidad  de  la  naciôn  mas 
favorecida. 

Los  dichos  agentes  para  entraren 
el  ejercicio  de  sus  funcîones,  deben 
pedir  y  obtener  el  Exequatur  del  go- 
bierno  del  territorio  en  que  van  à 
ejercer  sus  funciones,  presentando  al 
efecto  la  commisiôn  en  la  forma  esta- 
blecida  por  las  leyes  de  su  pais  re- 
spective. 

La  expediciôn  del  Exequatur  no 
CHUsarâ  niogùn  gasto  al  agente  re- 
spective. 

Art.  35.  Los  Cônsules  General», 
Cônsules,  Vice  -  Cônsules  y  Agentes 
Consulares  podràn  pedir  que  se  ar- 
reste  y  remita  à  bordo  ô  à  su  pais, 
à  los  officiales,  marineros  y  todas  las 
demàs  personas  que  hagan  parte  de 
la  tripulaciôn  de  los  buques  de  guerra 
ô  de  los  mercantes  de  sus  naciones, 
cuando  fueren  indiciados  ô  acusados 
de  haberse  desertado  de  elles.  Al 
efecto  se  dirigîràn  por  escrito  à  las 
autoridades  locales    compétentes    del 
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pëtentes  du  pays  où  se  fait  la  récla- 
mation et  en  justifiant  par  l'exhibi- 
tion des  registres  du  bâtiment,  on 
du  rOle  d'équipage,  ou  par  d'antres 
documents  officiels,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  de 
cet  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  jus- 
tifiée, la  remise  des  déserteurs  ne 
pourra  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne 
soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  ci- 
toyens du  pays  où  l'extradition  est 
réclamée,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné 
toute  aide  et  protection  pour  la  re- 
cherche, la  saisie  et  l'arrestation  de 
ces  déserteurs,  qui  seront  môme  dé- 
tenus dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jnsqu^à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
ane  occasion  de  les  faire  partir.  Si, 
pourtant,  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et 
ne  pourraient  plus  ôtre  arrêtés  pour 
la  môme  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quel- 
que délit  et  que  le  tribunal,  qui  a 
droit  d'en  connaître,  réclam&t  le  dé- 
linquant pour  le  juger,  la  remise  sera 
différée  jusqu'à  ce  que  le  jugement 
du  tribunal  ait  été  prononcé  et  exé- 
cuté. 

Art.  86.  n  est  formellement  con- 
venu entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes que  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires,  les  citoyens,  les  na- 
vires et  les  marchandises  de  l'un  des 
deux  Etats  jouiront  dans  l'autre  de 
tout  ce  que  les  lois  accordent  ou 
accorderont  à  la  nation  la  plus  fovo- 
risée. 

Art.  37.  Le  présent  traité  restera 
en  vigueur  pendant  cinq  ans,  qui 
commenceront  à  courir  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications. 


pais  en  que  se  hace  el  redamo,  y 
justificarén  cou  la  exhibicién  de  los 
registres  del  buque  6  del  roi  de  la 
tripulacién  ù  otros  documentes  ofid- 
ales  que  los  hombres  que  reclaman 
pertenecen  à  dicha  tripulacién. 

Justificada  asi  la  solicitud,  nopo- 
drà  rehusarse  la  entrega,  à  menos 
que  se  probare  en  debida  forma,  que 
son  ciudadanos  del  pais  donde  se 
pide  la  extradicién,  y  lo  eran  en  el 
momento  du  su  inscripcién  sobre  el 
roi.  Se  les  darà  toda  proteccion  para 
la  busca,  captura  y  arresto  de  taies 
desertores,  los  cuales  aun  seràn  de- 
tenidos  en  las  prisiones  del  pals  por 
requerimiento  y  à  costa  de  los  Con- 
snles  hasta  que  estes  en  cuentren 
ocasién  para  hacerlos  salir.  Fero  si 
esta  no  se  presentare  durante  el  ter- 
mine de  très  meses  consados  des  de 
eldia  del  arresto,  seràn  puestos  en  li- 
bertad  los  desertores  y  no  podrân 
ser  presos  otra  vez  por  la  misma 
causa. 

Si  el  déserter  hubiere  cometido 
algun  débite,  y  el  tribunal  compé- 
tente lo  reclamare  para  juzgarlo,  la 
entrega  sera  diferida  hasta  que  el 
tribunal  baya  pronunciado  sentencia 
y  esta  fnere  ejecutada. 

Art.  36.  Se  conviene  formalmente 
entre  las  Partes  Contratantes  que  los 
agentes  diplomàticos  y  consulares, 
los  ciudadanos,  los  buques  y  las  mer- 
cancias  de  uno  de  los  dos  Estados 
gozaràn  en  el  otro  de  todo  lo  que 
las  leyes  hayan  concedido  6  concedan 
à  la  nacién  màs  favorecida. 

Art.  37.  El  présente  tratado  per- 
manecerà  en  vigor  durante  cinco  anos, 
empezados  à  contar  dos  meses  des- 
pués  del  cange  de  las   ratificaciones. 
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Si,  nn  an  avant  Pexpiration  de 
ce  terme,  ni  Tane  ni  l'autre  des  par- 
ties contractantes  n*annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité 
restera  encore  obligatoire  pendant 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année 
en  année. 

Art.  38.  Le  présent  traité  sera  ra- 
tifié par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges et  par  Son  Excellence  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  de  Venezuela, 
après  approbation  du  Congrès,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Cara- 
cas dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti- 
aires respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Cara- 
cas, le  premier  mars  de  l'année  mil 
huit  cent  quatre-vingt-quatre. 

Emett  van   Bruyssd, 
Antonio  L,  Chutxaan, 


Si  ninguna  de  las  Partes  Oontra- 
tantes  anunciare  por  declaraeién 
officiai,  un  aSo  antes  de  la  expira- 
cién  de  este  termine  su  inteneiéo 
de  hacerlo  Caduoar,  continuarà  siendo 
obligatorio  durante  un  ano  j  asi 
sucesivamente  de  ano  en  ano. 

Art.  38.  El  présente  tratado  sera 
ratifîcado  por  Su  Majestad  el  Bei 
de  los  Belgas  y  por  su  Ezcelenôa 
el  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
de  Venezuela,  previà  la  aprobadon 
del  Congreso,  y  las  ratificaciones  serin 
cangeadas  en  Caracas  en  el  termine 
màs  corto  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  Plenipoteneiarios 
respectivos  han  firmado  el  présente 
tratado  y  asentado  en  él  sus  sellos 
respectivos. 

Hecho  en  doble  original  en  Cara- 
cas à  primero  de  Marzo  de  mil  ocho- 
cientos  ochenta  y  cuatro. 

Emut  vam  Bruysgel. 
Antonio  L.  Owanan. 


56. 

BELGIQUE.  VENEZUELA. 

Convention  d'extradition  signée  à  Caracas  le  13  mars   1884 
suivie  d^une  déclaration  du  20  octobre  1884*j. 

Moniteur  belge  du  3  mars  1885. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  E.  le  Président  des  Etats-Unis  de  Ve- 
nezuela, désirant  resserrer  les  relations  des  deux  Pays,  et  réprimer  les 
crimes  qui  pourraient  être  commis  tant  en  Belgique  qu'au  Venezuela,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  afin  de  régler  Textradition  des  inculpés, 
accusés  ou  condamnés,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Caracas  le  5  février  1885. 
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S.  M.  le  Boi  des  Belges,  M.  Ernest  Van  Bruyssel,  chevalier  de  Son 
Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  seconde  classe  de  TOrdre  de  jBolivar,  com- 
mandenr  de  nombre  de  l'Ordre  de  Charles  III,  Chargé  d'Affaires  de  Bel- 
gique, actuellement  à  Caracas; 

Et  S.  £.  le  Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela,  M.  A.-L.  Gnzman, 
illnstre  procer  de  llndépendance  ponr  les  Gouvernements  du  Pérou,  de 
rAncienne  Colombie  et  du  Venezuela,  décoré  du  Buste  du  Libérateur  par 
la  Bépublique  du  Pérou  et  TAncienne  Colombie,  conseiller  du  Ministère 
des  Belations  extérieures  du  Venezuela,  Grand  Croix  de  l'Ordre  d'Isabelle 
la  Catholique,  membre  correspondant  de  l'Académie  espagnole  de  la  langue 
et  membre  effectif  de  l'Académie  Vénézuélienne,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*^.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Boi  des  Belges  et  le  gou- 
vernement de  la  Bépublique  de  Venezuela,  s^engagent  à  se  livrer  récipro- 
quement, sur  la  demande  respective  de  leurs  agents  diplomatiques,  et  sans 
autre  exception  que  leurs  nationaux  ou  naturalisés,  les  individus  trouvés 
sur  le  territoire  de  l'un  des  deux  pays,  qui  seraient  poursuivis,  mis  en 
contravention  ou  en  accusation,  ou  condamnés,  comme  auteurs  ou  com- 
plices, par  les  autorités  compétentes  de  l'autre  pays,  à  raison  de  Tun  des 
crimes  ou  délits  énumérés  dans  l'article  deux. 

Art.  2.  Les  crimes  et  délits  donnant  lieu  à  extradition  sont  les 
suivants: 

1^  Assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement,  homicide  volon- 
taire; 

2«  Viol; 

8^  Bapt  de  mineurs; 

4^  Coups  portés,  ou  blessures  flûtes  volontairement  avec  prémédita- 
tion ou  ayant  causé  une  maladie,  paraissant  incurable,  une  incapacité  per- 
manente de  travail  personnel,  la  perte  de  Tusage  absolu  d'un  organe,  une 
mutilation  grave,  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

5^  Association  de  malfaiteurs; 

e^  Extorsion; 

7^  Incendie  volontaire; 

B^  Vol; 

9®  Abus  de  confiance; 

10®  Fraudes  constituant  l'escroquerie  et  la  tromperie; 

11®  Falsification  de  monnais  ; 

Introduction  et  émission  frauduleuse  de  monnaies  falsifiées; 

12®  Altération  ou  falsification  de  papiers  ou  effets  publics ,  de  billets 
de  banque  nationaux  ou  étrangers,  ou  de  titres  publics  ou  privés. 

Emission,  mise  en  circulation,  ou  usage  frauduleux  de  titres  publics  ou 
privés,  papiers   ou  effets   publics   ou  billets  de  banque,  faux  ou  falsifiés; 

13®  Faux  en  écriture  pnblique  ou  authentique,  ou  dans  les  actes  offi- 
ciels dn  gouvernement; 

Faux  en  écriture  privée  ou  de  commerce,  et  dans  les  dépêches  télé- 
graphiques ; 
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Usage  de  ces  faux; 

14^  Altération  on  contrefaçon  des  sceaux,  timbres,  timbres-poste  on 
marques  des  gouvernements  respectifs,  des  autorités  et  des  administra^ 
tiens  publiques; 

Usage  frauduleux  des  dits  sceaux,  timbres,  timbres-poste  ou  marques 
falsifiés  ou  altérés; 

15^  Faux  témoignages  et  fausses  déclarations  d'experts  et  d'interprètes  ; 

16^  Subornation  de  témoins,  experts  ou  interprètes; 

17^  Banqueroute  frauduleuse; 

18^  Destruction,  dégradation  ou  dommages  causés  à  la  voie  ferrée  ou 
aux  appareils  télégraphiques; 

19^  Becèlement  frauduleux  d'objets  obtenus  à  Taide  de  l'un  des  cri- 
mes ou  délits  prévus  par  la  présente  convention; 

20^  Piraterie  et  autres  délits  maritimes,  pouvant  donner  lieu  à  extra- 
dition suivant  la  législation  des  deux  pays. 

Est  comprise  dans  les  qualifications  ci-dessus  la  »  tentative  « ,  lors- 
qu'elle est  punissable  en  vertu  de  la  loi  pénale. 

Dans  aucun  cas  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si  le  fait  similaire 
n'est  punissable  d'après  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est 
adressée. 

Art.  3.  Lorsqne  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  du  gouvernement  requé- 
rant, cette  demande  pourra  être  accueillie  si  la  législation  du  pays  requis 
autorise,  dans  le  môme  cas,  la  poursuite  des  infractions  commises  hors  de 
son  territoire. 

Art.  4.  Les  crimes  ou  délits  commis  antérieurement  à  la  mise  en 
vigueur  du  présent  traité  ne  donneront  pas  lieu  à  l'extradition. 

Art.  5.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  le  fait  pour  lequel  elle  est 
demandée  est  considéré  par  la  partie  requise  comme  un  délit  politique  on 
un  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  de  l'Etat,  lorsque  cet  attentat 
constituera  le  fait  de  meurtre  ou  d'assassinat  commis  au  moyen  de  matières 
explosives  ou  antrement,  ou  le  fait  d'empoisonnement. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  ni  pour  aucun  fait  non  compris  dans  le  présent  traité,  ni 
pour  aucun  fait  compris  dans  le  présent  traité  mais  non  compris  dans  la 
demande  d'extradition,  et  qu'il  ne  pourra  être  livré  à  un  gouvernement  tiers. 

Néanmoins*  l'effet  de  la  présente  disposition  viendra  à  cesser  si,  après 
avoir  été  acquitté  ou  absous,  ou  après  avoir  subi  sa  peine,  ou  en  avoir 
été  gradié,  l'individu  livré  reste,  de  son  plein  gré,  pendant  plus  d'un  mois, 
sur  le  territoire  de  l'Etat  qui  avait  obtenu  son  extradition. 

Art.  7.  Si  l'action  ou  la  peine  est  prescrite  d'après  les  lois  du  pays 
où  le  délinquant  s'est  réfugié,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  extradition. 

Art.  8.     Si   l'individu   réclamé    est  poursuivi    ou   condamné   dans   le 
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pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'à  ce  qu*il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  9.  L'extradition  sera  accordée  lors  môme  que  le  condamné, 
Taccusé  ou  le  prévenu  aurait  des  engagements  à  remplir  envers  des  parti- 
culiers. Néanmoins  ces  derniers  pourront  toujours  faire  valoir  leurs  droits 
auprès  des  autorisés  judiciaires  compétentes. 

Art.  10.  S'il  s'agit  d'un  prévenu  ou  d'un  accusé,  l'extradition  sera 
accordée  sur  la  présentation,  soit  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte 
ayant  la  môme  force,  soit  de  l'acte  d'accusation,  soit  de  tout  autre  acte 
décrétant  formellement  le  renvoi  du  délinquant  devant  la  justice,  à  condi- 
tion toutefois  que  ces  actes,  mandats,  ordonnances  ou  arrêts  émanent 
d'autorités  compétentes,  soient  produits  en  originaux  ou  en  copies  authen- 
tiques, et  accompagnés  de  documents  probants,  jugés  suffisants  dans  le 
pays  où  ils  sont  envoyés,  pour  y  justifier  l'arrestation  et  l'emprisonnement 
des  inculpés,  si  le  crime  ou  délit  qu'on  leur  impute  avait  été  commis  dans 
ce  pays. 

S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  contradictoirement  par  une  sen- 
tence passée  en  force  de  chose  jugée,  l'extradition  sera  accordée  sur  la 
production,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  du  jugement  ou 
arrôt  de  condamnation,  rendu  par  l'autorité  compétente. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'actes  des  tribunaux 
de  droit  commun,  siégeant  en  matière  répressive. 

Art.  11.  L'inculpé  fugitif  peut  être  arrôté  provisoirement  sur  un 
mandat  délivré  en  Belgique  par  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  il  sera 
trouvé;  aux  Etats-Unis  de  Venezuela  par  tout  magistrat  de  police,  juge 
de  paix  ou  autre  autorité  compétente,  à  la  suite  d'un  avis,  d'une  plainte, 
ou  d'un  acte  du  tribunal  compétent. 

Néanmoins ,  il  sera  mis  en  liberté  si ,  dans  le  délai  de  deux  mois 
après  son  arrestation  provisoire,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des 
documents  mentionnés  dans  l'article  10  ci-dessus. 

Art.  12.  Tous  les  objets  constituant  le  corps  du  délit,  ceux  qui  en 
proviennent  ou  qui  ont  servi  à  le  commettre,  de  même  que  toutes  autres 
pièces  à  conviction  qui  auraient  été  saisies  en  possession  de  l'inculpé  ou 
de  tiers  seront,  après  décision  de  l'autorité  compétente,  livrés  à  l'Etat 
réclamant  même  dans  le  cas  ou  l'extradition  ne  pourrait  avoir  lieu  par 
suite  de  la  mort  ou  de  la  disparition  du  fugitif. 

Us  seront  renvoyés  sans  frais  après  l'issue  du  procès  si  des  tiers  inté- 
ressés en  font  la  demande,  en  justifiant  de  leur  droit. 

Art.  13.  Tous  frais  quelconques  auxquels  l'extradition  donnera  lieu 
seront  supportés  par  l'Etat  requérant. 

Art.  14.  n  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants ,  d'un  individu 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  pro- 
cédure mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  10  ci-dessus,  pourvu  que 
le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  con- 
vention et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  5  et  7. 
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Art.  15.  Si  l'extradition  d'un  môme  individu  est  réclamée  à  la  fois 
par  plusieurs  Etats,  la  préférence  sera  accordée  à  la  demande  présentée 
la  première. 

Art.  16.  Si,  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  prison- 
nier aura  été  mis  à  sa  disposition,  l*agent  diplomatique  qui  l*a  réclamé  ne 
Ta  pas  fait  partir  pour  le  pays  réclamant,  ce  prisonnier  sera  mis  en  li- 
berté et  ne  pourra  de  nouveau  être  arrêté  pour  le  même  motif. 

Art.  17.  S'il  se  présentait  quelque  cas  tel  que  l'extradition  de  Tin- 
dividu  réclamé  parut  contraire,  quant  à  ses  conséquences,  aux  principes 
d*humanité,  admis  dans  la  législation  des  deux  Etats,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserverait  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  cette  extradi- 
tion. Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui  le  réclame  des 
motifs  du  refus. 

Art.  18  et  dernier.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Caracas,  dans  le  plus  bref  délai  possible.  H  sera 
exécutoire  trois  mois  après  Péchange  des  ratifications.  Le  présent  traité 
est  conclu  pour  cinq  ans;  il  demeurera  néanmoins  en  vigueur  après  ce 
terme,  jusqu'à  Texpiration  d'une  année  à  compter  du  moment  où  il  aura 
été  dénoncé  par  Pun  des  deux  gouvernements. 

En  foi  de  quoi,  les  dits  plénipotentiaires  Pont  signé  et  scellé  en 
double  expédition,  à  Caracas,  le  13  mars  1884. 

Emut  van  Bruyêsel»' 
Antonio  L.  Chuman, 

Déclaration. 

Les  soussignés,  Charles  Ferrier,  chargé  d'affaires  de  Belgique  à  Cara- 
cas, et  Vicente  Amengual,  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Venezuela 
8*étant  mis  d'acord  pour  rectifier  deux  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  le 
texte  français  de  la  convention  d'extradition  conclue  à  Caracas,  le  13  mars 
1884,  entre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis  de  Venezuela,  sont  conxenus  de 
ce  qui  suit: 

1^  A  l'article  1*',  le  mot  »  contravention  €  sera  remplacé  par  le  mot 
»  prévention  €  ; 

2®  A  l'article  10,  aux  mots:  »soit  de  l'acte  d'accusation*,  seront  sub- 
stitués les  mots:  »soit  de  l'acte  de  mise  en  accusation €. 

Fait  en  double  original,  à  Caracas,  le  vingt  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre. 

Ferrier, 

Vieente  Amengual, 
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57. 

BELGIQUE.  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Convention  concernant  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce; conclue  à  Washington  le  7  avril  1884*). 

MoniUur  belge  du  i6  juillet  i884. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  le  Président  des  Etats-Unis  d*Amé- 
riqae  désirant  assurer  la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  de  leurs  citoyens  ou  sigets  respectifs,  dans  les  Etats  ou 
territoires  de  Tautre  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires:  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Belges,  Théodore  de  Bounder  de  Melsbroeck,  commandeur  de  son  Ordre 
de  Léopold,  Envoyé  Extraordinaire  de  Sa  Majesté  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire aux  Etats-Unis  ;  et  le  Président  des  Etats-Unis,  Frederick-F.  Freling- 
huysen,  secrétaire  d^Etat  des  Etats-Unis  d'Amérique;  qui,  après  communi- 
cation réciproque  de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants,  savoir  : 

Art.  1^.  Les  citoyens  belges  aux  Etats-Unis  d^Amérique  et  les  ci- 
toyens des  Etats-Unis  d'Amérique  en  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  de  la  même  protection  que  les 
nationaux,  sans  préjudice  de  tous  les  privilèges  ou  avantages  qui  sont  ou 
qui  seraient  accordés  ultérieurement  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée  par 
l'article  précédent,  les  citoyens  de  Tune  des  parties  contractantes  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  de  l'autre. 

Art.  5.  Le  présent  arrangement  aura  force  de  loi,  dans  chacun  des 
deux  pays,  à  partir  du  jour  de  sa  publication  officielle,  et  restera  en  vi- 
gueur jusqu*à  Texpiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation 
faite  par  l'une  ou  par  Tautre  des  parties  contractantes. 

Les  ratifications  de  cette  convention  seront  échangées  à  Washington 
aussitôt  que   possible  dans   le  courant  d*une    année  à  partir  de  cette  date. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  conven- 
tion en  duplicata,  dans  les  langues  française  et  anglaise,  et  y  ont  apposé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  ce  ?•  jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1884. 

1^^  de  Bounder  de  MeUbroeek, 
Fred.'F.  FreHnghuyaen. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington,  le  9  juillet  1884. 
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58. 
BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Déclaration   relative    au    montant    de    l'indemnité    à   allouer 
aux  sauveteurs   de  filets    de    pêche  signée  à  Bruxelles  le  9 

mai   1884*). 

Moniteur  belge  du  8  octobre  1884, 

Le  Goavemement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  le  Gouverne- 
ment  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  ayant  résolu  d'un  commun  ac- 
cord de  mettre  un  terme  aux  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  règle- 
ment réciproque  des  indemnités  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pêche 
dans  les  ports  des  deux  pays,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

1^  L'indemnité  que  les  résidents  belges  sauveteurs  de  filets  de  pèche 
appartenant  à  des  résidents  néerlandais  et  réciproquement  celles  que  les 
résidents  néerlandais  sauveteurs  de  filets  de  poche  appartenant  à  des  rési- 
dents belges  recevront  dans  le  cas  prévu  à  l'article  25  de  la  convention 
du  6  mai  1882  **),  réglant  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  est 
fixée  à  deux  francs  par  filet,  si  le  filet  est  remis  à  l'autorité  belge,  et  à 
un  fiorin  par  filet,  si  le  filet  est  remis  à  l'autorité  néerlandaise; 

2^  A  cette  indemnité  s'ajoutera   le  poisson  trouvé  dans  les  filets; 

3®  Le  payement  de  Tindemnité  de  deux  francs  ou  d'un  fiorin  sera  fait  : 

En  Belgique,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  du  bureau 
auquel  ressortit  le  lieu  d'atterrissage; 

Dans  les  Pays-Bas,  en  présence  du  bourgmestre  auquel  les  filets  auront 
été  remis  ; 

4^  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Bruxelles  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  signé  (a  présente  décla- 
ration en  double  expédition  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  9  mai  1884. 

Frère -Orban.  L,  Oerieke. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Bruxelles,  le  18  septembre  1884. 
•*)  V.  N.  R.  G.    2«  Série  IX.  556. 
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59. 

BELGIQUE.  RUSSIE. 

Déclaration  échangée,  le  31    mai  1884,  entre  la  Belgique  et 

la  Russie    pour  la   reconnaissance   réciproque  des  certificats 

de  jaugeage  des  navires  de  mer. 

Moniteur  belge  du  ii  juin  i884. 

Le  système  Moorsom  pour  le  jaugeage  des  b&timents  étant  désormais 
en  vigueur  tant  dans  le  Royaume  de  Belgique  qae  dans  TËmpire  de  Russie 
et  dans  le  Grand-Dacbé  de  Finlande,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par 
lenrs  Gouvernements,  déclarent  que  les  navires  appartenant  à  Tun  des  deux 
Etats  et  jangés  d'après  le  système  sousmentionné  seront  admis  à  charge 
de  réciprocité,  dans  les  ports  de  Tantre  Etat,  sans  être  assujettis,  pour  le 
payement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération  de  jauge- 
age, le  tonnage  net  de  registre  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  étant  con- 
sidéré comme  équivalent  au  tonnage  net  de  registre  des  navires  nationaux. 

Attendu,  cependant,  que  dans  le  Grande-Ducbé  de  Finlande  les  dis- 
positions fixées  par  le  règlement  du  4  octobre  1876,  concernant  le  jauge- 
age des  bfttiments,  ne  8*accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  du 
règlement  belge  du  27  août  1888  relativement  au  mode  de  détermination 
du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur,  il  a  été^  en  outre,  convenu  entre 
les  soussignés  des  stipulations  suivantes: 

Art.  1*'.  Les  certificats  de  jauge  finlandais  et  belges  feront  foi,  sans 
aucune  autre  formalité,  dans  les  deux  pays  pour  le  tonnage  brut  de  tous 
les  bateaux  quels  qu'ils  soient  et  pour  le  tonnage  net  des  voiliers. 

Art.  2.  A.  Les  certificats  de  jauge  belges  délivrés  après  le  1*'  jan- 
vier 1884  seront  reconnus  en  Finlande  sans  aucune  autre  formalité  à 
regard  du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  b&timents  mus  par 
une  antre  force  mécanique. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  capitaines  de  ces  bateaux  auront  le 
droit  de  demander  aux  autorités  finlandaises  le  mesurage,  d'après  le  règle- 
ment finlandais  du  4  octobre  1876,  des  places  occupées  par  les  machines, 
les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  ce  cas,  le  tonnage  net  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  in- 
diqué dans  le  certificat  belge  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jau- 
geage. 

B.  Les  certificats  de  jauge  finlandais  délivrés  après  le  81  mai  1877 
seront  reconnus  en  Belgique  quant  au  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur 
ou  des  b&timents  mus  par  une  autre  force  mécanique,  non  compris  les 
places  occupées  par  les  machines ,  les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon, 
qui  devront  être  soumises  au  jaugeage  d'après  le  règlement  belge  du  27 
août  1883.  Le  tonnage  net  en  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indi- 
qué dans  le  certificat  finlandais  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jau- 
geage. 
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Art.  3.  Les  frais  de  ces  jaugeages  partiels  seront  calculés  d'après 
les  règlements  en  yignenr  dans  les  deux  pays,  mais  seulement  pour  le 
mesurage  des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  qm 
entrera  en  vigueur  le  !•' — 13  juillet  1884  et  j  ont  apposé  leur  signature, 
ainsi  que  leur  cachet. 

Fait  en  double  à  Bruxelles  le  31  mai  1884. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique, 
Frère-Orban. 

Le  Ministre  de  Russie, 
Comte  Blou€Ujff. 


60. 
BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  au 
sujet  des  chômages  de  la  navigation  sur  les  canaux  de  Bru- 
ges à  l'Ecluse,  de  Gand  à  Terneuzen,  de  Liège  à  Maestricht 
et  de  Maestricht  à   Bois -le -Duc;    signée  à   la  Haye    le   2 

août  1884. 

Moniteur  belge  du  i7  août  1884. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre  ulté- 
rieurement au  SQJet  des  chômages  de  la  navigation  sur  les  canaux  de  Bru- 
ges à  TEciuse,  de  Gand  à  Terneuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Mae- 
stricht à  Bois-le-Duc,  le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  le  soussigné, 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre 
part,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  l®^  Dans  les  cas  où  une  interruption  totale  on  partielle  de  la 
navigation  sur  les  canaux  de  Bruges  à  TEcluse,  de  Gand  à  Terneuzen,  de 
Liège  à  Maestricht  ou  de  Maestricht  à  Bois-Ie-Duc  serait  jugée  nécessaire 
pour  Texamen,  la  préparation  ou  Pexécution  de  travaux  en  Belgique  ou 
dans  les  Pays  -  Bas ,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du 
waterstaat  dans  les  provinces  limitrophes  se  concerteront  en  vue  de  déter- 
miner le  commencement  et  la  durée  du  chômage,  qui  sera  réduit  an  nom- 
bre de  jours  indispensables  à  Texamen,  la  préparation  ou  Texécution  des 
dits  travaux. 

Ils  s'attacheront  à  rendre,  autant  que  possible,  simultanés  les  obôma- 
ges  que  nécessiteront   les    travaux   de  ce   genre   à  effectuer  dans  les  deux 
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pays  et  à  grouper  ces  trayaux  de  façon  h  rendre  les  chômages  les  moins 
fréquents  possible. 

Art.  2.  Les  ingénieurs  en  chef  proposeront  ensuite  à  leur  départe- 
ment respectif  les  dispositions  qu*ils  jugent  devoir  être  adoptées,  en  faisant 
connaître  Tadhésion  de  leur  collègue  de  la  province  limitrophe  ou  les  ob- 
jections qui  ont  empdché  Tentente. 

Art.  3.  Les  départements  ministériels,  après  examen  des  propositions, 
se  mettront  d*accord  sur  les  dispositions  qui  seront  définitivement  suivies, 
et  ils  prendront  et  publieront,  le  plus  tôt  possible,  les  arrêtés  que  la  situa- 
tion comporte.  Tout  chômage  de  moins  de  soixante  jours  sera,  sauf  le 
cas  d*urgence,  annoncé  au  moins  un  mois  à  l'avance.  Ce  délai  est  porté 
à  deux  mois  ponr  tout  chômage  pouvant  atteindre  ou  dépasser  soixante 
jours. 

Art.  4.  La  marche  déterminée  par  les  articles  précédents  n'est  pas 
applicable  aux  chômages  nécessités  par  des  cas  imprévus  ou  de  force 
majeure. 

Lorsque  des  chômages  de  ce  genre  se  produiront  dans  Tun  ou  Tautre 
des  deux  pays  et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  aux  ingénieurs  en  chef  de 
se  concerter,  Pingénieur  en  chef  du  service  en  cause  en  avisera,  le  plus 
tôt  possible,  son  collègue  de  la  province  limitrophe,  lui  fera  connaître  la 
cause  et  la  durée  probable  du  chômage,  et  Tinformera  ultérieurement  de 
la  reprise  de  la  navigation. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  la  convention  du  20  mai  1843*)  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  convention  continueront  à  être  appli- 
quées au  canal  de  Oand  à  Terneuzen. 

Art.  6.  Est  abrogé  le  règlement  A  annexé  aux  déclarations  échan- 
gées entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais  le  3 
octobre  1851  et  relatif  aux  chômages  des  voies  navigables  intéressant  à 
la  fois  les  deux  pays,  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen  excepté. 

Art.  7.  Sont  également  retirées  les  déclarations  échangées  entre  les 
mômes  gouvernements  le  26  novembre  1863,  au  sujet  de  la  baisse  des 
eaux  du  canal  de  Bruges  à  l'Ecluse. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la^  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haye,  le  2  août  1884. 

B^  A.  éPAneihan. 

van  der  Don  de  WQlébc/U, 


♦)  V.  N.  R.  G.  V.  294  sqs. 
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Belffigue,  ChiU. 


61. 
BELGIQUE,  CHILI. 
Convention  d'arbitrage  conclue  â  Santiago  le  30  août  1884*). 

Moniteur  belge  du  8  avril  1886. 
GonYention. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  | 
Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  du  Chili,  désirant  prendre 
des  mesures  pour  résoudre  amicale- 
ment les  réclamations  présentées  par 
des  sujets  belges  contre  le  gouver- 
nement chilien,  en  conséquence  de  la 
récente  guerre  avec  le  Pérou  et  la 
Bolivie,  ont  nommé  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  l\. 
Adolphe  Carion,  Chargé  d'Affaires  de 
Belgique  au  Chili,  et 

Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  du  Chili,  M.  Aniceto  Ver- 
gara  Albano ,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  la  République; 

Lesquels,  après  Texamen  de  leurs 
pouvoirs,  dont  ils  ont  reconnu  la 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
du  suivant: 

Article  unique.  Les  gouvernements 
de  Belgique  et  du  Chili  conviennent 
de  porter  à  la  connaissance  et  de 
soumettre  au  jugement  du  tribunal 
arbitral  établi  par  la  convention  italo- 
chilienne  du  7  décembre  1882,  les 
trois  réclamations  présentées  par  des 
sujets  belges  contre  le  gouvernement 
du  Chili  en  conséquence  de  la  der- 
nière guerre  entre  le  Chili,  le  Pérou 
et  la  Bolivie. 

Ces  réclamations,  qui  sont  celles 
de  la  succession  de  Pierre  Raingo,  de 


Su  Majestad  el  Rei  de  los  Belgas 
i  Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Repùblica  de  Chile,  deseando  encon- 
trar  un  medio  para  resolver  amist^ 
samente  las  reclamaciones  presenta- 
das  por  sùbditos  belgas  contra  el 
gobierno  chileno,  a  consecuencia  de 
la  reciente  guerra  con  el  Peni  i  Bo- 
livia,  han  nombrado  por  sus  pléni- 
potenciarios  a  saber: 

Su  Majestad  el  Rei  de  los  Belgas, 
al  Senor  Adolfo  Carion,  Encargado 
de  Négocies   de  Beljica   en  Chile;   i 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Repùblica  de  Chile  al  Senor  Aniceto 
Vergara  Albano,  Ministro  de  Rela- 
ciones  Esteriores  de  la  Repùblica, 

Los  cuales  ëxaminados  sus  poderes 
i  encontrados  en  debida  forma,  han 
convenido  en  el  siguiente: 

Articule  ùnico.  Los  gobiemos  de 
Beljica  i  de  Chile  convienen  en  de- 
ferir  al  conocimiento  i  resolucion  del 
tribunal  arbitral  establecido  por  la 
convencion  italo-chilena  de  siete  de 
diciembre  de  1882  las  très  reclama- 
ciones presentadas  por  sùbditos  bel- 
gas contra  el  gobierno  de  Chile,  con 
motivo  de  la  ùltima  guerra  entre 
Chile,  el  Pérù  i  Bolivia. 

Estas  reclamaciones ,  que  son  de 
la   sQcesion  de    Pierre    Raingo,    de 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Santiago,  le  28   décembre  1885. 
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Paita,  pour  quatre  mille  vingt-qua- 
tre soles  argent  (s.  a.  4,024);  de 
MM.  Ancion,  de  Liège,  et  Schull, 
d^Anvers,  pour  trois  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-onze  francs  vingt-cinq 
centimes  (3,991  fr.  25  c.)  ;  de  M. 
Augnste  Schmitz ,  d'Anvers ,  pour 
sept  cent  quatre-vingt-cinq  livres 
sterling,  seize,  cinq  (L.  785-16-5), 
seront  jugées  conformément  aux  mô- 
mes principes  et  avec  les  mômes  for- 
malités et  conditions  qu*ont  établies, 
pour  les  réclamations  des  sujets  ita- 
liens, la  convention  susdite  du  7  dé- 
cembre 1882  et  le  règlement  adopté 
par  le  tribunal  italo-cbilien.  Elles 
devront  ôtre  présentées  à  ce  tribunal 
par. le  représentant  de  Belgique,  dans 
le  délai  de  trente  jours  à  compter 
du  jour  de  Técbange  des  ratifications 
de  la  présente  convention. 

Toute  autre  réclamation  qui  sera 
faite  par  un  sujet  belge  ou  des  su- 
jets belges  contre  le  gouvernement 
du  Chili ,  en  conséquence  des  actes 
et  des  opérations  des  forces  de  mer 
et  de  terre  de  la  République  sur  les 
territoires  et  sur  les  côtes  du  Pérou 
et  de  la  Bolivie  pendant  la  dernière 
guerre,  devra  ôtre  présentée  au  tri- 
bunal arbitral  italo-chilien ,  dans  le 
délai  de  quatre-vingt-dix  jours,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications de  la  présente  convention, 
et  s*iL  se  présente  une  déclamation 
après  ce  délai,  elle  ne  sera  pas  ad- 
mise et  sera  considérée  comme  rejetée 
d'avance,  de  sorte  que,  pour  aucun 
motif  et  sous  aucun  prétexte,  elle  ne 
pourra  ôtre  l'objet  d'un  nouvel 
examen  ou  d'une  discussion. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Belges  se  charge  d'obtenir 
l'autorisation  nécessaire  afin  que  les 
juges  arbitres  d'Italie  et  du  Brésil 
puissent  s'occuper   du   jugement  des 


Paita,  por  cuatro  mil  veinticuatro 
soles  plata;  de  los  senores  Ancien, 
de  Lieja,  i  Schull,  de  Amberes,  por 
très  mil  neveciontos  noventa  i  un 
francos  veinticinco  céntimos,  i  del  se- 
nor  August  Schmitz,  de  Amberes, 
por  setecientas  ochenta  i  cinco  libras 
esterlinas  diez  i  seis  chelines  cinco 
peniques,  seràn  falladas  en  confor- 
midad  a  los  mismos  principios  i  bajo 
los  mismos  tràmites  i  condiciones  que 
han  ostablecido  para  las  reclamaciones 
de  sùbditos  italianos  la  ya  referida 
convencion  de  siete  de  diciembre  de 
1882  i  los  acuerdos  reglamentarios 
adoptados  por  el  tribunal  italo-chi- 
leno,  debiendo  ser  presentadas  a  este, 
por  el  représentante  de  Beljica,  en 
el  termine  de  treinta  dias  contados 
desde  aquel  en  que  se  verifique  el 
canje  de  las  ratificaciones  de  la  pré- 
sente convencion. 

Toda  otra  réclamation  que  Uegare 
a  deducirse  por  sùbdito  o  sùbditos 
belgas  contra  el  gobiemo  de  Chile, 
con  motivo  de  los  actes  i  operaciones 
ejecutadas  por  las  fuerzas  de  mar  i 
tierra  de  la  Bepùblica  en  los  terri- 
torios  i  costas  del  Perù  i  Bolivia 
durante  la  ùltima  guerra,  deberà  ser 
presentada  al  tribunal  arbitral  italo- 
cbileno  dentro  del  plazo  de  noventa 
dias  contados  desde  aquel  en  que  se 
verifique  el  canje  de  las  ratificaciones 
de  la  présente  convencion,  i  si  se 
presentare  despues  de  trascurrido 
este  plazo  no  sera  admitida,  tenién- 
dose  desde  luego  por  desechada,  de 
modo  que  por  ningun  motivo  o  pre- 
testo  pueda  ser  materia  de  nuevo 
examen  o  discusion. 

El  gobierno  de  Su  Majestad  el  Bei 
de  los  Belgas  queda  encargado  de 
recabar  la  autorizacion  necesaria  para 
que  los  jueces  arbitres  de  Italia  i 
del  Brasil  pucdan  concnrrir  a  la  re- 
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Belgique^  Serbie. 


réclamations  susdites. 

La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  les  hautes  parties  contractantes 
et  les  ratifications  seront  échangées 
à]]|^SaDtiago  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  pays  ont  signé  la 
présente  convention  en  double  exem- 
plaire et  dans  les  langues  française 
et  espagnole,  et  Font  scellée  de  leurs 
sceaux  respectifs. 

Fait  à  Santiago  du  Chili,  le  30« 
jour  du  mois  d*août  de  Tannée  1884. 

Adolphe  Carton, 


solucion  de  las  redamaciones  eou- 
merades. 

La  présente  convencion  sera  rati- 
ficada  por  las  altas  partes  contra- 
tantes  i  las  ratificaciones  se  canjea- 
ran  en  Santiago  cuanto  àntes  faere 
posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  plenipoten- 
ciarios  de  ambos  paises  la  firmaron 
en  doble  ejempiar  i  en  los  idomas 
frances  i  espanol  i  la  sellaron  con 
sus  sellos  respectivos. 

Hecha  en  Santiago  de  Chile  a  los 
30  dias  del  mes  de  agosto  del 
ano   1884. 

A,   Vergara  Albano, 


62. 
BELGIQUE,  SERBIE. 

Traité  de  commerce  conclu  à  Belgrade  le  5/17  janvier  1885*). 

Moniteur  belçê  du  26  Janvier   i88€. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  éga- 
lement animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux 
pays,  ainsi  que  d^améliorer  et  d*étendre  les  rapports  commerciaux  existant 
entre  les  Belges  et  les  Serbes ,  ont  décidé  de  conclure  un  traité  de  com- 
merce et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Monsieur  Emile  de  Borchgrave,  Officier 
de  Son  Ordre  de  Léopold,  Grand  Gordon  de  TOrdre  de  Takovo,  etc.,  etc., 
Son  Ministre  Résident  en  Serbie, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  Monsieur  Miloutine  Garachanine, 
Commandeur  de  Son  Ordre  de  TAigle  Blanc,  Grand  Cordon  de  Takovo, 
etc.,  ec,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Son  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  etc. 

Lesquels,  après  s*ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  le  royaume  de  Belgique  et  le  royaume  de  Serbie. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Belgrade,  le  17/29  juillet   1885. 
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Les  Belges  en  Serbie  et  les  Serbes  en  Belgique  auront  droit  aux  pri- 
vilèges, immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient  en  ma- 
tière de  commerce,  d'industrie  et  de  navigation,  les  nationaux  ou  les  res- 
sortissants de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes auront  réciproquement,  au  même  titre  que  les  nationaux  et  sans 
aucune  distinction  de  race  ou  de  religion,  la  faculté  de  voyager,  de  ré- 
sider, de  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  convenable  pour  leurs  inté- 
rêts; d'exercer  tout  espèce  d*industrie  ou  de  métier;  de  faire  le  commerce 
tant  en  gros  qu^en  détail;  de  louer  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
leur  seront  nécessaires  ;  d'expédier  et  de  recevoir  des  marchandises  ou  des 
valeurs,  par  voie  de  terre  ou  de  mer,  et  de  recevoir  des  consignations 
aussi  bien  de  l'intérieur  que  de  l'étranger;  le  tout  sans  payer  d'autres 
droits  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  perçus  sur  les  nationaux  ou  sur 
les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  auront  le  droit,  dans  leurs  ventes  et  achats,  d'établir  le  prix  des 
marchandises  et  des  objets  quels  qu'ils  soient,  tant  importés  que  nationaux, 
soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  du  pays,  soit  qu'ils  les  destinent  à 
Texportation. 

Ils  auront  la  faculté  de  faire  et  administrer  eux-mêmes  leurs  affaires 
ou  de  se  faire  suppléer  par  des  personnes  duement  autorisées,  soit  dans 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  effets  ou  marchandises,  soit  dans  leurs 
propres  déclarations  en  douane,  soit  pour  le  chargement,  le  déchargement 
et  l'expédition  de  leurs  navires. 

En  usant  des  droits  stipulés  dans  le  présent  article,  ils  devront  d'ail- 
leurs se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays  applicables  aux  natio- 
naux ou  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  ressortissants  des  deux  Ëtats,  soit  qu'ils  s'établissent  dans 
les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  pays  respectifis,  soit  qu'ils  y  ré- 
sident temporairement,  ne  seront  pas  soumis  à  des  droits,  taxes,  impôts, 
contributions  ou  patentes ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  les  nationaux  ou 
les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

D'autre  part,  les  Belges  en  Serbie  comme  les  Serbes  en  Belgique  se- 
ront exempts  de  toute  contribution  de  guerre,  avances  de  contribution, 
prêts  et  emprunts  et  de  toute  autre  contribution  extraordinaire,  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit ,  qui  serait  établie  dans  l'un  des  deux  pays  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  en  tant  que  ces  contributions  ne  se- 
raient pas  imposées  sur  la  propriété  foncière. 

Ils  seront  également  exempts  de  toute  charge  ou  emploi  municipal 
et  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
soit  dans  la  garde  ou  milice  nationale,  ainsi  que  de  toute  réquisition  aux 
services  de  la  milice. 

Art.  4.  Les  Belges  en  Serbie  et  les  Serbes  en  Belgique  jouiront  ré- 
ciproquement d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés,  et  auront  les  mêmes  droits  (excepté  les  droits  politi- 
ques) et  les  mêmes  privilèges   qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux 
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ou  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  la  condition  toute- 
fois de  se  soumettre  aux  lois  da  pays. 

ns  auront,  en  conséquence,  nn  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribu- 
naux de  justice,  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs  droits  à  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois:  ils  pourront  employer  dans 
toutes  les  instances  les  avocats,  avoués  et  agents  de  toute  classe  qu'ils  ju- 
geront à  propos,  et  jouiront  enfin,  sous  ce  rapport,  des  mômes  droits  et 
avantages  déjà  accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  nationaux  ou  aux  res- 
sortissants de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  5.  Il  ne  sera  exigé  des  Belges  qui  auraient  à  poursuivre  une 
action  en  Serbie  ou  des  Serbes  qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en 
Belgique  aucune  caution  ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas  soumis  en  Bel- 
gique les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ni  aucun  droit  auquel  les 
nationaux  ne  seraient  pas  soumis  d*après  les  lois  du   pays. 

Art.  6.  Les  Belges  en  Serbie  et  les  Serbes  en  Belgique  jouiront  du 
bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  dans 
lequel  Tassistance  sera  réclamée.  Néanmoins  Tétat  dHndigence  devra,  en 
outre  des  formalités  prescrites  par  ces  lois,  être  établi  par  la  production 
de  pièces  délivrées  par  les  autorités  compétentes  du  pays  d^origine  dô  la 
partie  et  légalisées  par  Tagent  diplomatique  ou  consulaire  de  Tautre  pays, 
qui  les  transmettra  à  son  gouvernement. 

Art.  7.  Les  Belges  en  Serbie  et  les  Serbes  en  Belgique  pourront, 
comme  les  nationaux  et  sans  distinction  de  race  ni  de  religion,  acquérir, 
posséder  et  transmettre  par  succession,  testament,  donation  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  soit,  les  biens  meubles  et  immeubles,  situés  dans 
quelque  lieu  que  ce  soit  des  territoires  respectifs,  sans  qu'ils  puissent  être 
tenus  à  acquitter  des  droits  de  succession  ou  de  mutation  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  qui  seraient  imposés  dans  des  cas  semblables  aux  natio- 
naux eux-mêmes. 

Art.  8.  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois  du 
'  pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés ,  et  la  connaissance  de  toute 
demande  ou  contestation  concernant  les  sucessions  immobilières  appartiendra 
exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Les  réclamations  relatives  au  partage  des  successions  mobilières  ainsi 
qu'aux  droits  de  succession  sur  les  effets  mobiliers  laissés  dans  Tun  des 
deux  pays  par  des  citoyens  de  l'autre  pays,  soit  qu'à  l'époque  de  leur  dé- 
cès ils  y  fussent  établis  ou  y  fussent  simplement  de  passage,  soit  qu'ils 
fussent  décédés  ailleurs,  seront  jugés  par  les  tribunaux  ou  autorités  com- 
pétentes de  l'Etat  auquel  appartenait  le  défunt  et  conformément  aux  lois 
de  cet  Etat. 

Art.  9.  Tout  avantage  que  Tune  des  parties  contractantes  aurait  con- 
cédé ou  pourrait  encore  concéder  à  l'avenir,  d'une  manière  quelconque,  à 
une  autre  puissance,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  citoyens  et 
l'exercice  des  professions  industrielles,  sera  applicable  de  la  môme  manière 
et  à  la  même  époque,  à  l'autre  partie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  &ire 
une  convention  spéciale  à  cet  effet. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Belgique  qui  se- 
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ront  importés  en  Serbie  et  les  produits  du  sol  et  de  Vindustrie  de  la  Ser- 
bie qui  seront  importés  en  Belgique  et  qui  seront  destinés,  soit  à  la  con- 
sommation intérieure,  soit  à  T entreposage ,  soit  à  la  réexportation,  ne  se- 
ront pas  soumis  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
perçus  sur  les  mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera 
de  môme  pour  Texportation. 

Art.  11.  Les  produits  d'origine  belge  énumérés  ci-après  acquitteront, 
à  leur  entrée  en  Serbie,  les  droits  suivants: 

Verres    à   vitre   et  en  feuilles 2  dinars   les    100  kilogrammes. 

Armes      6  dinars  p.  c.  ad.  valorem. 

Grès  et  porphyres  (pierres  de  pavage)  .     15  dinars  par  mètre  cube. 

La  graisse  de  porc,  le  suif ,  les  peaux  brutes,  d'origine  serbe,  sont 
exempts  de  droits  à  leur  entrée  en  Belgique. 

Le  droit  d'accise  sur  les  vins  d'origine  serbe,  en  cercles  on  en  bou- 
teilles, est  fixé  en  Belgique  à  23  francs  Thectolitre.  Le  droit  d'entrée  sur 
les  mêmes  vins  est  supprimé. 

Les  vins  contenant  plus  de  18.  p.  c.  d'alcool  acquitteront,  outre  le 
droit  d'accise  afférent  aux  vins ,  le  droit  d'entrée  afférent  à  Talcool ,  en 
raison  de  la  quantité  excédant  18  p.  c. 

Les  pruneaux  secs  d'origine  serbe  seront  soumis,  en  Belgique ,  à  un 
droit  de  25  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  12.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  Belgique, 
importées  en  Serbie,  ne  seront  pas  assujetties  à  des  droits  d'accise,  de  con- 
sommation intérieure  ou  d'octroi  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  grè- 
vent on  grèveraient  les  marchandises  similaires  d'origine  serbe. 

De  môme,  les  marchandises  de  tout  nature  originaires  de  Serbie,  im- 
portées en  Belgique,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  d'accise,  de 
consommation  intérieure  ou  d'octroi  autre  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  d'origine  belge. 

Il  est  entendu  que  la  stipulation  qui  fait  l'objet  du  présent  article 
ne  déroge  pas  aux  réserves  formulées  au  profit  de  lu  Serbie  en  ce  qui  con- 
cerne le  tabac  et  les  cigares,  le  café  et  le  sucre  raffiné,  dans  le  protocole 
final  (ad  article  10)  du  traité  de  commerce  conclu  entre  cet  Etat  et  l' Au- 
triche-Hongrie, le  24  avriU5  mai  1881*),  pourvu  que  ces  réserves  soient 
appliquées  aux  provenances  similaires  de  tous  les  pays,    sans  exception. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  provenance  belge  importées  en  Serbie 
ne  seront  assujetties  à  aucune  taxe  additionnelle  aux  droits  de  douane  lo- 
cale ou  d'autre  nature,  autre  ou  plus  élevée  que  celles  qui  sont  perçues 
aujourd'hui,  savoir: 

1^  Pour  le  factage,  20  centimes  par  100  kilogrammes  et  seulement 
lorsque  ce  service  sera  fait  par  des  employés  de  la   douane; 

2P  Pour  le  pesage,  8  centimes  par  100  kilogrammes  ; 

3^  Pour  le  pavage,  10  centimes  par  100  kilogrammes; 

4^  Pour  le  magasinage,  5  centimes  par  100  kilogrammes  et  par  jour. 
—  Cette  taxe  sera  portée  à  10  centimes  par  100  kilogrammes  et  par 
jour  pour  les  marchajidises  inflammables  ou  explosibles. 

•)  V.  N.  R.  a.  IL  Série  VIU  321. 
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Ces  taxes  ne  pourront,  d'aillenrs,  être  perçues  que  si  les  seryiœs  dont 
elles  sont  la  rémunération  ont  été  rendns  effectivement  et  conformément 
aux  lois  et  règlements  de   douane. 

n  est  en  outre  convenu  que  tonte  réduction  de  ces  taxes  addition- 
nelles qni  pourra  ôtre  accordée  aux  produits  dn  sol  ou  de  Tindostrie  de 
toute  autre  puissance  sera  immédiatement  étendue  aux  mômes  articles  de 
provenance  belge. 

Art.  14.  Les  marchandises  de  provenance  belge  transportées  sur  les 
chemins  de  fer  serbes  et  les  marchandises  de  provenance  serbe  transportées 
sur  les  chemins  de  fer  belges  jouiront  des  mômes  tarifs  et  seront  traitées 
à  toas  les  points  de  vue  de  la  môme  manière  que  les  marchandises  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  Les  fabricants  et  marchands,  ainsi  que  les  voyageurs  de 
commerce  belges  voyageant  en  Serbie  pour  le  compte  d^une  maison  belge 
et,  réciproquement,  les  fabricants  et  marchands  ainsi  qae  les  voyageurs  de 
commerce  serbes  voyageant  en  Belgique  pour  le  compte  d*une  maison  serbe, 
pourront  faire ,  sans  y  ôtre  soumis  à  aucun  droit,  des  achats  pour  les  be- 
soins de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou  sans  échan- 
tillons, mais  sans  colporter  de  marchandises. 

Art.  16.  Les  objets  passibles  d*un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  sont  importés  en  Belgique  par  des  fabricants,  des  marchands 
ou  des  voyageurs  de  commerce  serbes  et  en  Serbie  par  des  fabricants,  des 
marchands  ou  des  voyageurs  de  commerce  belges  seront,  de  part  el  d'an- 
tre, admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 
Les  formalités  seront  réglées,  d*un  commun  accord,  entrelesdeux  gouvernements. 

Art.  17.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d*origine  ou  de  manufac- 
ture nationale,  l'importateur  pourra  ôtre  soumis  à  Tobligation  de  présenter 
à  la  douane  de  l'autre  pays,  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un 
magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le 
chef  du  service  des  douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  dé- 
livré par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  Timpor- 
tation  doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans 
les  ports  d'embarquement. 

La  délivrance  et  le  visa  des  certificats  d'origine  se  feront  gratuitement 

Art.  18.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  piè- 
ces détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans  le  présent 
traité  est  affranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  de  Ton  ou 
Vautre  pays,  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet   importé. 

Art.  19.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tun  des  deux 
Etats  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat  de 
tout  droit  de  transit. 

Le  transit  de  la  poudre  à  tirer,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre 
pourra  être  interdit  ou  soumis  à  des  autorisations  spéciales. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  20.     Il  est   entendu   que   chacune   des  deux  hautes  parties  con- 
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tractantes  se  réserve  le  droit  de  prononcer,  à  Tégard  des  marchandises 
spécifiées  ou  non  dans  le  présent  traité,  les  prohibitions  ou  les  restrictions 
temporaires  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  qu'elle  jugerait  nécessaire 
d'établir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empocher  la  propagation  d'épi- 
zooties  ou  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de 
guerre. 

Art.  21.  Les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  en  Serbie  et  les 
navires  serbes  et  leurs  cargaisons  en  Belgique,  à  leur  arrivée  d^un  port 
quelconque  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  do  leur 
cargaison,  jouiront,  sous  tons  les  rapports,  à  l'entrée,  pendant  leur  séjonr 
et  à  la  sortie,  sauf  pour  le  cabotage,  du  môme  traitement  qne  les  navires 
et  les  cargaisons  appartenant  à  des  nationaux  ou  à  des  ressortissants  de 
la  nation  la  pins  favorisée. 

Il  est  entendu  que  cette  disposition  s'applique  au  traitement  local,  au 
placement  des  navires,  à  leur  chargement  ou  déchargement  ainsi  qu'aux 
taxes  ou  charges  quelconques  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres 
et  rivières  des  deux  pays  et  généralement  à  toutes  les  formalités  auxquel- 
les peuvent  ôtre  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons. 

Toute*  favenr  on  exemption  que  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
accordera  à  un  autre  Etat  en  ce  qui  concerne  la  navigation  sera  immédia- 
tement et  sans  condition  étendue  h  l'autre  partie. 

Seront  considérés  comme  belges  en  Serbie  et  comme  serbes  en  Belgi* 
que  les  navires  qui  appartiendront  aux  ressortissants  de  l'autre  pays,  na- 
vigueront sous  son  pavillon  et  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  ainsi 
que  des  documents  exigés  par  les  lois  de  ce  pays  pour  la  justification  de 
la  nationalité  des  bfttiments  de  commerce. 

Art.  22.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engage  à 
faire  profiter  l'autre,  immédiatement  et  sans  compensation,  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation 
et  à  l'exportation  des*  articles,  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité, 
qu'une  d'elles  a  accordés  ou  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une 
envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation, 
qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations,  sauf  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  20. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacune  des  hautes  parties  contractantes  pour  ce  qui  concerne  la 
consommation,  l'entreposage,  la  réexportation,  le  transit,  le  transbordement 
de  marchandises,  le  commerce  et  la  navigation  en  général. 

Art.  23.  Les  dispositions  des  articles  précédents  relatives  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  s'appliquent  pas  aux  facilités  sti- 
pulées dans  le  traité  de  commerce  conclu,  le  6  mai  1881,  entre  la  Serbie 
et  l'Autriche-Hongrie ,  en  vue  du  trafic  local  des  districts  limitrophes  de 
ces  deux  Etats. 

Art.  24.     Le  présent  traité   sera   ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
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échangées  à  Belgrade,  aussitôt  après  raccomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  lois  constitationnelles  des  Etats  contractants. 

Il  sera  exécutoire  pendant  huit  années  à  partir  du  jour  de  rechange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  oii  aucune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  période  de  huit  ans, 
son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu^à 
Texpiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  Tautre  des  hautes 
parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté 
d'introduire  d'un  commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  modifications  qui 
ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont 
l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Belgrade,  le    j\  janvier  1885. 

de  Borehgrave.  Oarachanine, 


63. 
BELGIQUE.  SERBIE 

Convention    consulaire  conclue  à  Belgrade,  le    5/17  janvier 

1885*). 

Moniteur  belge  du  26  Janvier  i886. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  égale- 
ment animés  du  désir  de  déterminer  avec  toute  Textension  et  ]a  clarté 
possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  agents  consu- 
laires respectifs,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils 
seront  soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
consulaire  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Emile  de  Borehgrave,  officier  de 
son  Ordre  de  Léopold,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Takovo ,  etc.,  etc. ,  son 
Ministre  résident  en  Serbie, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  M.  Miloutine  Oarachanine,  comman- 
deur de  son  ordre  de  l'Aigle  blanc,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Takovo, 
etc.,  etc..  Président  du  Conseil  des  Ministres,  son  Ministre  des  affaires 
étrangères,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  consent  à  admettre 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  tous 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  k  Belgrade,  le  17/29  juillet  1885. 
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les  ports,  ville  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y  aurait  incon- 
vénient à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  hautes 
parties  contractantes  sans  Vôtre  également  à  tonte  autre  puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice«consuls  et  agents  consu« 
laires  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement, dans  les  Etats  de  Tautre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et 
immnnités  dont  jouissent  les  agents  du  môme  rang  et  de  la  môme  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  dits  agents,  avant  d*ôtre  admis  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
devront  produire  une  commission  dans  la  forme  établie  par  les  lois  de 
leurs  pays  respectifs.  Le  gouvernement  territorial  de  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  leur  délivrera,  sans  aucun  frais,  Texequatur 
nécessaire  à  Texercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  Texhibition  de  cette  pièce, 
ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  par  la  présente 
convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu« 
laires,  citoyens  de  TEtat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  ôtre  arrêtés  pré- 
ventivement que  dans  le  cas  de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la 
législation  locale;  ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  ser- 
vice tant  dans  Parmée  régulière  de  terre  ou  de  mer  que  dans  la  garde- 
nationale  ou  civique  ou  milice;  ils  seront  de  môme  exempts  de  toutes  les 
contributions  directes  au  profit  de  TEtat,  des  provinces  ou  des  communes 
et  dont  la  perception  se  fait  sur  des  listes  nominatives,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  imposées  à  raison  de  la  possession  de  biens  immeubles  ou  sur 
les  intérêts  d*un  capital  employé  dans  TEtat  où  les  dits  agents  exercent 
leurs  fonctions.  Cette  exemption  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux 
consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  ou  agents  consulaires  qui  exerce- 
raient une  profession ,  une  industrie  ou  un  commerce  quelconque ,  les  dits 
agents  devant,  en  ce  cas,  ôtre  soumis  au  payement  des  taxes  dues  par 
tout  autre  étranger  dans  les  mômes  conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  décla- 
ration juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  consul  général,  d'un  consul, 
d'un  vice-consul  ou  d'un  agent  consulaire,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé 
et  n'exerçant  aucun  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  de- 
vant elle  et,  en  cas  d'empôchement,  elle  devra  lui  demander  son  témoignage 
par  écrit  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  Pobtenir 
de  vive  voix. 

Le  dit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancel- 
leries un  écusson  aux  armes  de  leur  nation  avec  une  inscription  portant 
ces  mots:  Consulat  général,  consulat,  vice-consulat  ou  agence  consulaire 
de  Belgique  ou  de  Serbie. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans 
la  capitale  du  pays  s'il  s'y  trouve  une  légation.     Ils  pourront,   de  môme, 
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arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau  qa*il8  monteront  dans  le  port 
pour  Texerciee  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  inviolables. 
Les  autorités  locales  ne  pourront  les  envahir  sous  aucun  prétexte.  Elles 
ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  j  seront 
enfermés.  Les  chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  ser- 
vir de  lieux  d^asile  et,  si  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans 
d*autres  affaires,  les  papiers  se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  sé- 
parément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d^absence  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leurs  chanceliers  ou 
secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  ministère 
des  affaires  étrangères  en  Belgique  ou  au  ministère  des  affaires  étrangères 
en  Serbie,  seront  de  plein  droit  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires 
des  postes  respectifs;  ils  jouiront,  pendant  toute  la  durée  de  cette  gestion 
temporaire,  de  tous  les  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  aux 
titulaires. 

Art  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que 
les  lois  de  leurs  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  Tapprobation  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans 
les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Serbes  ou  les 
citoyens  d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d*une  commission  régulière  et 
jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des  agents 
du  service  consulaire,  en  se  soumettant  aux  exceptions  spécifiées  dans  les 
articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  on  jndi- 
ciaires,  soit  de  TËtat,  de  la  province  ou  de  la  commune,  des  pays  respec- 
tifs dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer 
contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Bel- 
gique et  la  Serbie  et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs 
nationaux. 

S'il  n'était  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  les  dits  agents,  en  l'ab- 
sence d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays,  pourront  recourir  directement 
au  gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  leur  de- 
meure privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  b&timents,  les  déclara- 
tions des  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers 
qui  se  trouvent  à  bord  et  de  tout  antre  citoyen  de  leur  nation. 

Les  dits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément 
aux  lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux, 
tous  actes  conventionnels  passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des 
citoyens  ou  autres  habitants  du  pays  où  ils  résident  et  même  tous  actes 
de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  située  on 
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à  des  affaires  à  traiter  snr  le  territoire  de  la^nation  à  laquelle  appar- 
tiendra le  consul  ou  Tagent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  des  dits  actes  et  les  documents  officiels  de  toute 
espèce,  soit  en  original  ou  copie,  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munis 
de  leur  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de 
Belgique  et  de  Serbie,  pourvu  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au  timbre 
et  à  Tenregistrement ,  ainsi  qu^à  toutes  les  autres  formalités  qui  régissent 
la  matière  dans  le  pays  où  ils  doivent  recevoir  leur  exécution. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  Tordre 
intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation  et  connaîtront 
seuls  de  tons  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans 
les  ports  entre  les  capitaines,  les  officiers  et  les  hommes  de  Téquipage,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires 
et  Texécution  des  engagements  réciproquement  consentis. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  et  Tordre  public  à 
terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  pei*sonne  du  pays  ou  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice -consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif 
quelconque,  les  dits  agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Serbie  ou  d'un  Serbe  en 
Belgique,  les  autorités  locales  compétentes  doivent  immédiatement  en  don- 
ner avis  au  consul  général,  consul,  vice- consul  ou  agent  consulaire  le  plus 
rapproché  de  la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartient;  ceux-ci,  de  leur 
côté,  devront  donner  le  môme  avis  aux  autorités  locales  lorsqu'ils  en  se- 
ront informés  les  premiers. 

En  cas  d'incapacité  ou  d'absence  des  héritiers  ou  d'absence  des  exécu- 
teurs testamentaires,  les  agents  du  service  consulaire,  concurremment  avec 
l'autorité  locale  compétente,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de 
leurs  pays  respectifs,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation  et 
à  l'administration  de  la  succession,  notamment  d*apposer  et  de  lever  les 
scellés ,  de  former  Pinventaire ,  d'administrer  et  de  liquider  la  succession, 
en  un  mot  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des 
héritiers,  sauf  le  cas  où  naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devraient 
être  décidées  par  les  tribunaux  compétents  du  pays  où  la  succession  est 
ouverte. 

Art.  13.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  huit 
ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  qui  sera  fait  à  Belgrade  dans 
le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  après  que  l'Assemblée 
nationale  serbe  l'aura  approuvée.  Dans  le  cas  ou  aucune  des  parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période, 
son  intention  de  ne  pas  renouveler  cette  convention,   celle-ci  continuera  à 


650  Belgique. 

rester  en  vigueur  encore  une  année,    et  ainsi  de  suite  jusqu'à  rezpiration 
d*une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,    les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée 
en  double  original. 

Fait  à  Belgrade,    le  cinq/dix-sept  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt* 
cinq. 

de  Borehgrave,  Oarcuhanine, 


64. 

BELGIQUE. 

Loi  concernant  les  étrangers  du  6  février  1885^). 

Moniteur  btiçé  du  8  février  i885, 

Léopold  II,  Boi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  L'étranger  résidant  en  Belgique  qui  par  sa  conduite  oom- 
promet  la  tranquillité  publique,  on  celui  qui  est  poursuivi  ou  qui  a  été 
condamné  à  l'étranger  pour  les  crimes  ou  délits  qui  donnent  lieu  à  l'extra- 
dition, peut  ôtre  contraint  par  le  gouvernement  de  s'éloigner  d'un  certain 
lieu,  d'habiter  dans  un  lieu  déterminé,  ou  môme  de  sortir  du  royaume. 

L'arrêté  royal  enjoignant  à  un  étranger  de  sortir  du  royaume  parce 
qu'il  compromet  la  tranquillité  publique  sera  délibéré  en  conseil  des  Mi- 
nistres. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  pourront  ôtre  appli- 
quées aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  suivants,  pourvu  que 
la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  soit  en  paix  avec  la  Belgique: 

1®  A  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  dans  le  royaume: 

2^  A  l'étranger  marié  avec  une  femme  belge  dont  il  a  un  on  plu- 
sieurs enfants  nés  en  Belgique  pendant  sa  résidence  dans  le  pays; 

3^  A  l'étranger  décoré  de  la  croix  de  Fer  ; 

4^  A  l'étranger  qui,  marié  avec  une  femme  belge,  a  fixé  sa  résidence 
en  Belgique  depuis  plus  de  cinq  ans  et  a  continué  à  y  résider  d'une  ma- 
nière permanente; 


*)  Session  de  1884-1885. 

Chambre  des  Représentants. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi. 
Séance  du  13  janvier  1885  :  p.  67.  —  Rapport.    Séance  du  20  janvier  :   p.  72. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion   et  adoption.    Séance  du  30  janvier 
1885:  p.  473-476. 
Sénat. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.    Séance  du  30  janvier  1885  :  p.  4. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion   et  adoption.    Séance  du  30  janvier 
1885  :  p.  47-48. 
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5®  A  Tindivida  né  en  Belgique  d*an  étranger  et  qui  j  réside,  lorsqu^il 
se  tronve  dans  le  délai  d'option  prévu  par  Tarticle  9  du  Code  civil. 

Art.  8.  L*arrôté  royal,  porté  en  vertu  de  Tartide  1^',  sera  signifié 
par  huissier  à  l'étranger  qu^il  concerne. 

n  sera  accordé  à  l'étranger  un  délai  qni  devra  être  d'un  jour  franc 
au  moins. 

Art.  4.  L'étranger  qui  aura  reça  l'injonction  de  sortir  du  royaume 
sera  tenu  de  désigner  la  frontière  par  laquelle  il  sortira;  il  recevra  une 
feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  de  son  voyage  et  la  durée  de  son  sé- 
jour dans  chaque  lieu  où  il  doit  passer.  En  cas  de  contravention  à  l'une 
ou  à  l'autre  de  ces  dispositions,  il  sera  conduit  hors  du  royaume  par  la 
force  publique. 

Art.  5.  Le  gouvernement  pourra  enjoindre  de  sortir  du  territoire 
du  royaume  à  l'étranger  qui  quittera  la  résidence  qui  lui  aura  été  dé- 
signée. 

Art.  6.  Si  l'étranger  auquel  il  aura  été  enjoint  de  sortir  du  royaume 
rentre  sur  le  territoire,  il  pourra  être  poursuivi,  et  il  sera  condamné,  pour 
ce  fait,  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois,  et,  à  l'expira- 
tion de  sa  peine,  il  sera  conduit  à  la  frontière. 

Art.  7.  Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  Chambres  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Art.  8.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  jusqu'au  1®'  février 
1888,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée. 

Art.  9.  Les  arrêtés  d'expulsion  pris  en  vertu  de  lois  antérieures  sont 
maintenus. 

Art.  10.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publi- 
cation. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qa*elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  6  février  1885. 

Léopold, 
Par  le  Boi: 

Le  Ministre  de  la  justice, 
•7.  Devolder, 


65. 

BELGIQUE.  PAYS-BAS. 

Reconnaissance   réciproque,    dans    les  ports  de  Belgique  et 
des  Pays-Bas   des   certificats    de  jaugeage  délivrés  dans  les 

deux  pays. 

Moniteur  belge  du  27  mars  i885. 

En    vertu    de  l'article  4  de  la  loi   du  20  juin  1888,  les  navires  de 
mer  néerlandais  qui  ont  été  mesurés  dans  les  Pays-Bas,  depuis  le  l^jan- 
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vier  1876,  cuiiformëmeni  à  Tan  été  de  8a  Migesté  Néerlandaise  du  21 
août  1875,  8ont  dispensés  d*un  nouveau  jaugeage  en  Belgique  dans  les 
conditions  suivantes: 

1^  Pour  les  navires  à  voiles,  la  capacité  nette  en  tonneaux  de  mer 
indiquée  dans  les  certificats  de  jeaugeage  néerlandais  est  considéré  comme 
Téquivalent  du  tonnage  légal  belge; 

2®  Il  en  est  de  même  pour  les  navires  à  vapeur  lorsque,  dans  les 
Pays-Bas,  la  déduction  pour  les  soutes  à  charbon  a  été  déterminée  sui- 
vant leur  capacité  réelle  (règle  allemande); 

3^  Pour  les  navires  à  vapeur  jaugés  daus  les  Pays-Bas  suivant  la 
règle  danubienne,  c'est-à-dire  en  déduisant  pour  les  soutes  à  charbon  75 
p.  c.  ou  50  p.  c.  de  Tespace  occupé  par  les  appareils  motenrs,  la  capacité 
nette  du  navire,  énoncée  au  certificat  néerlandais,  est  augmentée  en  Bel- 
gique du  montant  de  cette  déduction.  Toutefois  lorsque,  pour  des  navires 
à  soutes  fixes,  la  capacité  de  ces  soutes  est  désignée  dans  le  certificat 
néerlandais,  ou  officiellement  indiquée  par  une  annotation  séparée  sur  ce 
document,  cette  capacité  est  substituée  à  la  déduction  proportionnelle  men- 
tionnée plus  haut. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  dispense  de  tout  mesurage  obli- 
gatoire dans  les  ports  belges  s^applique  à  tous  les  navires  néerlandais 
munis  d^un  certificat  de  jaugeage  délivré  dans  les  Pays-Bas  depuis  le  l*' 
janvier  1876,  sauf  le  seul  cas  où  le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  jaugé 
diaprés  la  règle  danubienne  désire  obtenir  la  déduction  de  soutes  fixes 
dont  la  capacité  n*est  pas  désignée  séparément  dans  le  certificat  de  jau- 
geage, ni  indiquée  officiellement  par  une  annotation  séparée  sur  ce  docu- 
ment; dans  ce  cas,  le  mesurage  est  limité  aux  soutes  fixes  en  question. 

Par  mesure  de  réciprocité,  un  arrêté  de  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
en  date  du  8  mars  1885  affranchit  de  tout  nouveau  mesurage  obligatoire 
dans  les  ports  des  Pays-Bas  et  de  leurs  colonies  les  navires  belges  qui 
ont  été  jaugés  en  Belgique  conformément  à  Tarrôté  royal  du  27  août  1883 
(Moniteur,  n^  261).  Les  certificats  de  jaugeage  délivrés  en  Belgique  de- 
puis le  1"  janvier  1884  seront,  à  partir  du  1"  avril  1885,  admis  comme 
valables  dans  les  Pays-Bas  et  dans  leurs  colonies  pour  les  navires  à  va- 
peur comme  pour  les  navires  à  voiles.  Toutefois ,  pour  les  navires  à  va- 
peur belges  à  soutes  fixes  ou  mobiles,  la  règle  danubienne  sera  appliquée 
dans  les  Pays-Bas  si  les  intéressés  le  demandent.  Dans  ce  cas,  la  déduc- 
tion de  75  p.  c.  ou  de  50  p.  c.  (art.  28  et  24  de  Tarrôté  de  S.  M.  le 
Boi  des  Pays-Bas  du  21  août  1875)  sera  calculée  d'après  la  capadté 
attribuée  par  le  certificat  belge  aux  espaces  dénommés  sous  les  litt.  A,  C 
et  D  dans  Tartide  22  du  règlement  belge  du  27  août  1883. 

Dans  les  deux  pays,  la  déduction  du  chef  des  espaces  pour  la  force 
motrice  des  bateaux  à  vapeur  ne  peut  surpasser  50  p.  c.  de  la  capacité 
brute  du  navire,  sauf  pour  les  bateaux  remorqueurs  servant  exclusivement 
comme  tels. 
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66. 

BELGIQUE,  ETAT  DU  CONGO. 

Décisions  relatives  à  Tunion  personelle  entre  la  Belgique  et 
TEtat  du  Congo,  du  28/30  avril   1885. 

Moniteur  Ulge  du  2  mai  i885. 

La   Chambre   des   reprësen tante, 
Va  Tarticle  62  de  la  Oonstitation, 

Décide  : 
Sa  Majesté  Léopold  II,    Roi  des  Belges,    est   autorisé   à  fitre  le  Chef 
de  l'Etat  fondé  en  Afrique  par  1* Association  internationale  dn  Congo. 

L'nnion  entre  la  Belgiqne   et  le  nouvel  Etat  da  Congo  sera  exclusive- 
ment  personnelle. 

Bruxelles,  le  28  avril  1885. 

Les  secrétaires,  Le  président  de  la  Chambre 

iVAndrimorU.  des  représentants, 

L.  de  Saddeer,  T,  de  LatOtheere. 

Le   Sénat, 
Vu  l'article  62  de  la  Constitution, 

Décide  : 
Sa  Majesté  Léopold  II,  Roi    des  Belges,   est  autorisé  à  ôtre  le  Chef 
de  TEtat  fondé  en  Afrique  par  l'Association  internationale  du  Congo. 

L^union  entre  la  Belgique  et  le  nouvel  Etat  du  Congo  sera  exclusive- 
ment personnelle. 

Bruxelles,  le  30  avril  1885. 

Les  secrétaires.  Le  président  du  Sénat, 

B^   P.   Bethune.  B^  VKvfU  de  Boodenheke. 

(f*  de  Bibaueaurt. 


67. 

BELGIQUE,    LIBÉRIA. 

Traité   de     commerce,  d'amitié    et    de   navigation,  conclu  à 
Bruxelles  le  l*'  mai  1885.*) 

Moniteur  belge  du  16  Juin  1886, 


Sa  Majesté  le  Boi   des  Belges  et 
Son  Excellence    le   Président  de  la 


His  Majestj  the  Eing  of  the  Bel- 
gians  and  His  Excellency  the  Président 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  à  Bruxelles  le  l*'  avril  1886. 
Nouv.  Recueil  Oén.  2«  Sir.  XI.  Tt 
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république  de  Libéria,  voulant  régler 
d'une  manière  définitive  et  complète 
les  relations  commerciales  entre  la 
Belgique  et  la  république  de  Libéria, 
ont  résolu  de  conclure  à  cet  efiPet  un 
nouveau  traité  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  le 
prince  de  Caraman,  officier  de  Son  Or- 
dre de  Léopold,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  rÉtoile  Polaiz^  de  Suède,  etc., 
Son  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la 
république  de  Libéria,  le  sieur  Âdol- 
phe-Louis  baron  de  Stein,  commis- 
saire et  plénipotentiaire  spécial  de 
son  gouvernement; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  et  amitié 
perpétuelle  entre  le  royaume  de  Bel- 
gique et  la  république  de  Libéria, 
ainsi  qu'entre  les  nationaux  des  deux 
pays. 

Art.  2.  Il  y  aura  liberté  récipro- 
que de  commerce  entre  le  royaume 
de  Belgique  et  la  république  de  Li- 
béria. Les  Belges  pourront  résider 
et  commercer  sur  tout  point  quel- 
conque du  territoire  de  la  république 
sur  lequel  tous  autres  étrangers  quel- 
conques sont  ou  seront  admis;  ils  y 
jouiront  dHine  protection  complète 
pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés; ils  seront  libres  d'acheter 
ou  de  vendre  à  qui  bon  leur  sem- 
blera, sans  qu'aucun  préjudice  ni  au- 
cune entrave  leur  soient  créés  par  le 
fait  d'un  monopole,  d'un  contrat  ou 
d*un  privilège  exclusif  de  vente  ou 
d'achat,  quel  qu'il  soit. 

Ils  auront  le    droit   d'y   posséder 


of  the  Bepublic  of  Libéria,  desiring 
to  settle  in  a  definite  and  complète 
manner  the  commercial  relations 
between  Belgium  and  the  Republic 
of  Libéria,  hâve  dedded  to  conclude, 
for  this  purpose,  a  new  treaty,  and 
bave  appointed  as  their  respective 
plenipotentiaries  : 

His  Majesty  the  King  of  the  Bel- 
gians,  the  Prince  de  Caraman,  officer 
of  HisOrder  of  Leopold,  Orand-Cross 
of  the  Order  of  the  Polar  Star  of 
Sweden,  etc.,  etc,  His  Minister  of 
Foreign  Afi^airs; 

His  Ezcellency  the  Président  of 
the  Bepublic  of  Libéria,  Adolphe- 
Louis  baron  de  Stein,  commissionner 
and  spécial  plenipotentiary  of  his 
govemment; 

Who,  having  communicated  to  each 
other  their  fuU  powers,  found  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  upon 
Ûie  folio wing  articles  : 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai 
peace  and  friendship  between  the 
kingdom  of  Belgium  and  the  repu- 
blic of  Libéria  as  also  between  the 
subjects  and  citizens  of  both  coun- 
tries. 

Art.  2.  There  shall  be  reciprocal 
freedom  of  commerce  between  the 
kingdom  of  Belgium  and  the  republic 
of  Libéria.  Tbe  Belgiaus  may  reaide 
and  trade  in  any  part  of  the  terri- 
tory  of  the  republic  to  which  any 
other  foreigners  may  be  admitted; 
they  shall  enjoy  full  protection  for 
their  persons  and  property  ;  they  shall 
be  free  to  buy  from  and  sell  to  whom 
they  please,  without  any  préjudice  or 
restriction  being  placed  upon  them  by 
any  monopoly,  contract  or  exclusive 
privilège  of  sale  or  purohaee  wbat- 
soever. 


They  shall  hâve  the  right  to  pos- 


Commerce. 


655 


des  biens  meubles  de  toute  espèce 
et  d*en  disposer  selon  les  lois  du 
pays;  de  recueillir  et  de  transmettre 
les  saecession  de  ces  mômes  biens, 
>ab  intestate  ou  testamentaires,  à 
régal  des  nationaux,  et  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les 
nationaux.  Ils  jouiront,  en  outre, 
de  tous  autres  droits  ou  privilèges 
qui  sont  ou  pourront  être  accordés 
à  tous  étrangers  quelconques,  sujets 
ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Les  citoyens  de  la  répu- 
blique de  Libéria  jouiront,  en  retour, 
des  mômes  protections  et  privilèges 
dans  le  royaume  de  Belgique. 


Art.  3.  Aucun  droit  de  tonnage 
au  autres  droits,  charges  ou  rede- 
vances ne  seront  perçus,  dans  la  ré- 
publique de  Libéria,  sur  les  navires 
belges  ou  sur  les  marchandises  im- 
portées ou  exportées  par  navires  bel- 
ges, autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  pourront  être  perçus  sur  les  na- 
vires nationaux  ;  de  môme,  aucun  droit 
de  tonnage  ou  autres  droits,  charges 
ou  redevances  ne  seront  perçus,  dans 
le  royaume  de  Belgique,  sur  les  na- 
vires de  la  république  ou  sur  les 
marchandises  importées  ou  exportées 
par  navires  de  la  république,  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  pourront 
ôtre  perçus,  dans  les  mômes  cas,  sur 
les  navires  nationaux  ou  les  marchan- 
dises importées  ou  exportées  par  les 
dits  navires  nationaux. 

Art.  4.  Seront  totalement  exempts 
des  droits  de  tonnage  et  jouiront  du 
régime  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée   quant   aux    droits  d'expédition: 

V  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest, 


sess  Personal  property  of  ail  kinds 
and  to  dispose  of  the  same  acoor- 
ding  to  the  laws  of  the  country,  to 
succeed  to  and  transmit  the  inheri- 
tanoe  of  such  property  by  testament 
or  ab  intestato,  on  the  same  footing 
with  the  Liberians,  without  being 
subject,  on  account  of  their  quality 
of  foreigners,  to  any  défalcation  or 
tax  to  which  the  citizens  and  subjects 
of  Libéria,  would  not  be  subject. 
Thy  shall  enjoy,  besides,  ail  other 
rights  and  privilèges  which  are  or 
may  hereafber  be  aocorded  to  any 
foreigners  whatsoever,  subjects  or  ci- 
tizens of  the  most  favored  nation. 
The  cilizens  of  the  republic  of  Libé- 
ria shall  enjoy,  in  retum,  the  same 
protection  and  privilèges  in  the  king- 
dom  of  Belgium. 

Art.  8.  No  tonnage  duty  or  other 
duties,  charges  or  taxes  shall  be  le- 
vied  in  the  republic  of  Libéria  on 
belgian  vessels  or  on  goods  imported 
or  exported  in  belgian  vessels,  other 
or  higher  than  those  which  may  be 
levied  on  liberian  vessels.  In  like 
manner,  no  tonnage  duty  or  other 
duties,  charges  or  taxes  shall  be  le- 
vied in  thekingdom  of  Belgium  upon 
vessels  of  the  republic  or  upon  goods 
imported  or  exported  in  liberian  ves- 
sels, other  or  higher  than  those  which 
may  be  levied,  under  the  same  cir- 
cumstances,  upon  belgian  vessels  or 
goods  imported  or  exported  by  the 
said  national  ships. 


Art  4.  In  the  foUowing  cases 
ships  will  be  totally  exempt  from 
tonnage  dues  and  ei^joy  the  treat- 
ment  of  the  most  favored  nation  as 
regards  expédition  dues: 

1"^.  The  ships   which,   arriving  in 
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de  qnelqne  lieu  que  ce  soit,  repar- 
tiront sar  lest: 

2^  Les  navires  qui,  passant  d*an 
port  de  Tan  des  deux  Etais  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  môme  Etat, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  com- 
poser ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces 
droits  ; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec 
chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  des  opéra- 
tions de  commerce. 

Ne  sont  pas  considérés,  en  cas  de 
relftche  force,  comme  opérations  de 
commerce,  notamment  le  débarque- 
ment et  le  rechargement  des  mar- 
cha odises  pour  la  réparation  du  na- 
vire ainsi  que  le  transbordement  sur 
un  autre  navire  en  cas  d'innaviga- 
bilité  du  premier. 

Art.  5.  Les  navires  belges  entrant 
dans  nn  port  de  TEtat  de  Libéria, 
et  réciproquement  les  navires  libé- 
riens entrant  dans  un  port  de  Bel- 
gique, et  qui  n'y  viendraient  débar- 
quer qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements  des  Etats  re- 
spectifs, conserver  à  bord  la  partie 
de  la  cargaison  qui  serait  destinée 
à  un  autre  port,  soit  du  môme  pays, 
soit  d*un  autre,  et  la  réexporter  sans 
ôtre  astreints  à  payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucun 
droit  de  douane,  sauf  ceux  de  sur- 
veillance, lesquels  d'ailleurs  ne  pour- 
ront mutuellement  ôtre  perçus  qu'au 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  6.  Les  produits  ou  marchan- 
dises venant  de  Belgique  à  bord  d'un 
navire  quelconque,  on  d'un  port  quel- 
conque à  bord  de  navires  belges,  ne 
seront,  à  l'importation  dans  la  ré- 
publique de  Libéria,  ni  prohibés,  ni 


ballast,  form  whatever  place  it  may 
be,  leave  in  ballast; 

2°^.  The  ships  which,  passing  from 
one  port  of  one  of  the  two  states  to 
one  or  more  ports  of  the  same  state, 
whether  it  be  to  deposit  ail  or  part 
of  their  cargo,  or  to  compose  or 
complète  their  cargo,  shali  hâve  al- 
ready  discharged  thèse  dues; 

S'^.  The  ships  which,  coming  laden 
into  a  port,  whether  voluntarily  or 
by  force  of  circumstances,  shall  leave 
without  having  efi'ected  any  commer^ 
dal  opération. 

In  case  of  compelled  putting  into 
harbour,  will  not  be  considered  as 
commercial  opérations  especially  the 
unloading  and  loading  of  merchan- 
dise  for  the  réparation  of  the  vessel, 
as  also  the  transshipment  on  another 
vessel  in  case  of  innavigabilîty  of 
the  first. 

Art.  5.  The  belgian  ships  ooming 
into  a  port  of  the  republic  of  Li- 
béria, reciprocally  the  liberian  ves- 
sel s  coming  into  a  Belgian  port,  and 
which  disembark  only  a  part  of  their 
cargo,  may,  in  cooformity,  however, 
with  the  laws  and  régulations  of  the 
respective  States,  keep  on  board  the 
part  of  tbe  cargo  destined  to  ano- 
ther port,  be  it  of  the  same  country 
or  of  another,  and  may  reexport  sudi 
cargo  without  being  obliged  to  pay 
for  this  part  of  their  cargo  any  cus- 
tom  house  duty,  except  those  of  su- 
pervision. Such  dues  can,  besides, 
be  only  mutually  levied  at  the  rate 
fixed  for  nationsd  navigation. 

Art.  6.  The  produce  or  mercban- 
dise  coming  from  Belgium  on  board 
any  ships  whatever  or  from  any  port 
whatever  on  board  of  belgian  vessela, 
shall  for  importation  into  the  repn- 
blic  of  Libéria,  neither  beprohibited 
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assujettis  à  aucun  droit  plus  élevé 
que  ceux  qui  sont  perçus  dans  les  mê- 
mes cas  sur  les  marchandises  ou  pro- 
duits provenant  de  tout  autre  pays 
étranger  ou  importés  abord  de  tout 
autre  navire  étranger.  Tous  les  ar- 
ticles de  production  de  la  république 
pourront  en  être  exportés  par  les 
Belges  et  les  navires  belges  à  des 
conditions  aussi  favorables  que  par 
les  sujets  ou  navires  de  tout  autre 
pays  étranger. 

Les  mômes  avantages  seront,  par 
réciprocité,  accordés  au  commerce 
libérien. 

Les  marchandises  importées  dans 
les  ports  de  la  Belgique  ou  de  la 
république  de  Libéria  par  des  navi- 
res de  Tun  ou  de  Tautre^Etat  pour- 
ront être  mises  en  entrepôt  là  où 
des  entrepôts  du  gouvernement  sont 
ou  seront  établis,  livrées  au  transit 
ou  à  l'exportation  sans  ôtre  assujet- 
ties à  des  droits  autres  ou  plus  éle- 
vés, de  quelque  nature  que  ce  soit, 
que  ceux  auxquels  seront  soumises 
les  marchandises  apportées  par  na- 
vires nationaux. 

Art.  7,  Dans  le  cas  oùTintention 
du  gouvernement  de  la  république 
de  Libéria  serait  de  trafiquer  de 
certains  articles  d'importation  dans 
le  but  de  se  créer  un  revenu  en  les 
vendant,  moyennant  une  augmenta- 
tion fixe  ajoutée  au  prix  coûtant,  il 
est  bien  entendu  que,  dans  aucune 
hypothèse,  il  ne  sera  interdit  aux 
négociants  particuliers  d'importer  au- 
cun des  susdits  articles,  ni  aucun  au- 
tre article,  dont  la  république  pour- 
rait, à  une  époque  quelconque,  trou- 
ver bon  de  trafiquer. 

En  outre,   aucun   de  ces    articles,  ' 
ni  aucun    autre    objet  qui   ferait,  à  | 
quelque  époque  que  ce  soit,    Tobjet 
du  trafic  du  gouvernement  de  la  répu- 
blique,  ne   pourra   ôtre   assigetti    à 


nor  subjectto  any  higher  duty  than 
that  levied  in  the  same  cases,  on  tbe 
merchandise  or  produce  comingfrom 
any  other  foreign  country,  or  impor- 
tée! on  board  of  any  other  foreign 
vessels.  Ail  articles  the  produce  of 
the  ropublic  may  be  exported  by  Bel- 
gians  and  belgian  vessels  on  as  fa- 
vorable conditions  as  by  the  sub- 
jects  or  ships  of  any  otîier  foreign 
nation. 

The  same  advantages  shall,  by  re- 
ciprocity,  be  granted  to  liberian 
commerce. 

The  goods  imported  in  the  ports  of 
Belgium  or  of  the  republic  of  Li- 
béria by  the  ships  of  one  or  the 
other  State  may  be  put  into  bond 
where  govemment  bonding  warehou- 
ses  are  or  will  be  established,  deli- 
vered  for  transit  or  for  exportation 
without  being  subject  toduties  other 
or  higher  of  whatever  nature  it  may 
be  than  those  to  which  will  be  sub- 
ject the  goods  brought   by   national 


Art.  7.  In  case  it  shall  be  the  in- 
tention of  the  liberian  government 
to  traffic  in  certain  articles  of  im- 
port for  the  purpose  of  creating  a  re- 
venue by  selling  such  articles  at  an 
advance  on  the  cost  price,  it  is  dis- 
tinctly  understood  that  in  no  case 
shall  any  particular  merchants  be 
prohibited  from  importing  any  of  the 
above  mentioned  articles,  or  any  other 
article  in  which  the  republic  may  at 
any  time  find  it  profitable  to  traffic. 


Moreover,  neîther  said  articles,  nor 
any  other  goods  in  which  the  govem- 
ment of  the  republic  may  at  any  time 
traffic,  shall  be  subject  to  any  higher 
dutiea   than    the    différence   between 
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aucun  droit  plus  élevé  que  la  diffé- 
rence du  prix  coûtant  au  taux  fixé 
par  le  gouvernement  pour  la  vente 
de  ces  articles. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
de  la  république  fixerait  le  prix  d'un 
article  quelconque  de  production  in- 
digène, dans  le  but  que  cet  article 
soit  pris  en  payement  d*autres  ar- 
ticles dont  le  gouvernement  ferait 
commerce,  toutes  les  personnes  com- 
merçant avec  la  république  de  Libé- 
ria pourront,  en  payement  des  taxes, 
présenter  au  trésor  le  dit  article  de 
production  indigène,  au  prix  fixé  par 
le  gouvernement. 

Art.  8.  La  protection  de  la  répu- 
blique et  de  son  gouvernement  sera 
accordée  à  tous  les  navires  belges, 
leurs  ofiBciers  et  leurs  équipages.  Si 
quelque  navire  belge  venait  à  faire 
naufrage  sur  la  côte  de  la  républi- 
que, les  autorités  locales  lui  porte- 
ront secours  et  le  protégeront  contre 
le  pillage;  elles  veilleront  à  ce  que 
tous  les  articles  sauvés  du  naufrage 
soient  restitués  k  leurs  légitimes  pro- 
priétaires. Le  montant  des  droits  de 
sauvetage  sera  réglé ,  en  cas  de  con- 
testation, par  des  arbitres  choisis  par 
les  deux  parties. 

La  même  protection  est  assurée 
par  la  Belgique  aux  navires  libériens, 
à  leurs  offîders  et  à  leurs  équi- 
pages. 

Art.  9.  Les  Belges,  dans  la  répu- 
blique de  Libéria,  et,  réciproquement, 
les  citoyens  de  la  république,  en  Bel- 
gique, jouiront  de  la  plus  parfeiite 
liberté  de  conscience  en  matière  de 
religion,  conformément  au  système  de 
tolérance    pratiqué   dans    leurs  pays 


Art  10.  L^intention  des  deux  par- 
ties contractantes  étant  de  s'engager 
par  le  présent  traité  à  s Worder  ré- 
ciproquement le  traitement  de  la  na- 


tbe  cost  price  and  the  price  fixed 
by  the  government  for  the  sale  ofsaid 
i^icles. 

In  case  the  government  of  ibe 
republic  shall  fix  the  price  of  any 
article  of  native  production,  with  the 
design  that  said  article  shall  be  gi- 
ven  in  payment  for  other  articlee  in 
which  the  government  may  trafific, 
ail  persons  trading  with  the  republic 
shall  be  allowed,  in  payment  of  taxes, 
to  présent  to  the  treasury  the  said 
article  of  native  production  at  the 
price  established  by  the  government. 

Art  8.  The  protection  of  the  re- 
public and  of  the  government  of  the 
same  shall  be  accorded  to  allbelgian 
vessels,  their  officiers  and  crews.  If 
any  belgian  vessels  shall  hâve  been 
wrecked  on  the  coast  of  the  repu- 
blic, the  local  authorities  shall  suceur 
and  protect  the  same  against  plun- 
der.  They  shall  see  that  ail  articles 
saved  from  the  wreck  be  restored 
to  their  lawful  owners.  The  amoant 
of  the  salvage  dues  shall  be  regula- 
ted,  in  case  of  dispute,  by  arbitra- 
tors  chosen  by  the  two   parties. 

The  same  protection  is  assured  by 
Belgium  to  the  liberian  ships,  to 
their  officiers  and  to    their  crews. 

Art.  9.  The  Belgians,  in  the  re- 
public of  Libéria,  and,  reciprocally, 
the  citizens  of  the  republic  in  Bel- 
gium, will  enjoy  perfeot  liberty  of 
conscience  in  the  matter  of  religion, 
conformably  to  the  System  of  toléra- 
tion  observed  in  the  respective  coun- 
tries  where  they  belong. 

Art  10.  It  being  the  intention  of 
the  two  contracting  parties  to  engage 
themselves  by  the  présent  treaty  to 
accord  to  each  other   the    treatment 
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tion  la  ploB  favorisée,  il  est  oonvenu 
que  toute  faveur,  privilège  ou  im« 
muuité  quelconque,  en  matière  de 
douanes,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, qae  Tune  des  deux  parties  con- 
tractantes a  accordé  ou  pourrait  ac- 
corder par  la  suite  aux  sujets  on  ci- 
toyens d*nn  Etat  étranger  quelcon- 
que, sera  étendu  aussi  aux  stgetsou 
citoyens  de  l'autre  partie  contrac- 
tante. 

Les  marchandises  ou  produits  bel- 
ges en  cours  de  voyage  lors  d*un 
changement  dans  les  droits  d'entrée 
existant  dans  la  république  de  Libé- 
ria, seront  encore  admis  aux  anciens 
droits,  aussi  longtemps  que  les  huiles 
de  palme  brutes  et  le  caoutchouc 
brut  seront  libres  de  droits  en  Bel- 
gique. 

Art.  11.  Aucune  des  parties  con- 
tractantes ne  soumettra Tautre  aune 
prohibition  d'importation,  d^exporta- 
tion  ou  de  transit  qui  ne  serait  pas 
appliquée  en  môme  temps  à  toutes 
les  autres  nations,  sauf  les  mesures 
spéciales  que  les  deux  pays  se  ré- 
servent d'établir  dans  un  but  sani- 
taire ou  en  vue  d'événements  de 
guerre. 

Art.  12.  Les  Belges  dans  TEUt 
de  Libéria  et  les  Libériens  en  Belgi- 
que, sont  exempts  tant  du  service 
milit^re  de  terre  et  de  mer  que  du 
service  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales,  et  ne  pourront  être  assu- 
jettis, pour  leurs  propriétés  person- 
nelles, à  d'autres  charges,  restrictions, 
taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels 
seront  soumis  les  nationaux  enx- 
mtoies. 

Art.  13.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes déclarent  reconnaître  mu- 
tuellement à  toutes  les  compagnies 
et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières,  constituées 
et  autorisées    suivant  les  lois  parti- 


of  the  most  favored  nation,  xtisagreed 
that  ail  favors,  privilèges  or  immu- 
nities  whatsoever,  in  matters  of  cus- 
toms,  commerce  and  navigation,  which 
either  of  the  two  contracting  parties 
has  accorded  or  may  hereafter  accord 
to  the  subjects  or  citizens  of  any 
foreign  State  whatsoever,  shall  like- 
wise,  be  extended  to  the  subjects  or 
citizens  of  the  other  contracting  party. 

In  case  of  a  change  in  the  existing 
income  duties  of  the  repnblic  of  Li- 
béria, belgian  goods  or  produce  under 
way  at  the  time  of  such  change,  will 
be  admitted  at  the  ancient  rates  as 
long  as  raw  palmoil  and  rawrubber 
will  be  free  of  duty  in  Belgium. 


Art.  11.  Neither  of  the  contrac- 
ting parties  shall  subject  the  other 
to  a  prohibition  of  importation  or 
exportation,  or  of  transit,  which  would 
not  be  applied  to  ail  other  nations, 
except  the  spécial  régulations  which 
the  two  countries  reserve  to  them- 
selves  the  right  to  establish  for  a 
sanitary  purpose,  or  in  view  ofevents 
of  war. 

Art  12.  The  Belgians  in  the  State 
of  Libéria  or  the  Liberians  in  Bel- 
gium are  exempt  as  well  from  mili- 
tary  service  on  land  or  sea  as  from 
the  service  of  guards  or  national  mi- 
litia,  and  may  not  be  subject  for  their 
Personal  property  to  any  other  char- 
ges, restrictions  or  taxes  or  dues  than 
those  to  which  will  be  subject  the 
nationale  themselves. 

Art.  13.  The  high  contracting  po- 
wers  déclare  to  recognize  mutually 
to  ail  companies  or  other  associations 
commercial,  industrial  or  financial 
constituted  and  authorized  according 
to  the  spécial   Uws  of  either  of  the 
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cnlières  de  Tim  des  deax  pays,  la 
faculté  d'exercer  tons  leurs  droil»  et 
d'ester  en  justice  devant  les  tribu- 
naux, soit  pour  intenter  une  action, 
soit  pour  7  défendre,  dans  toute  l'éten- 
due des  Etats  et  possessions  de  l'autre 
puissance,  sans  autres  conditions  que 
de  se  conformer  aux  lois  des  dits 
Etats  et  possessions. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions 
qui  précèdent  s'appliquent  aussi  bien 
aux  compagnies  et  associations  con- 
stituées et  autorisées  antérieurement 
à  la  signature  du  présent  traité  qu*à 
celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Art.  14.  Les  voyageurs  de  com- 
merce belges  voyageant  dans  TEtat 
de  Libéria  pour  compte  d'une  maison 
établie  en  Bel]gique  seront  traités, 
quant  à  la  patente,  comme  les  voya- 
geurs nationaux  ou  comme  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  et  réci- 
proquement, il  en  sera  de  même  pour 
les  voyageurs  libériens  en  Belgique. 

Les  objets  passibles  d*un  droit  d'en- 
trée, qui  servent  d'échantillons  et  qui 
sont  importés  par  ces  commis-voya- 
geurs, seront,  de  part  et  d'autre,  admis 
en  franchise  temporaire,  moyennant 
les  formalités  de  douane  nécessaires 
pour  en  assurer  la  réexportation  ou 
la  réintégration  en  entrepôt. 

Art.  15.  Les  marchandises  de  toute 
nature  venant  de  l'un  des  deux  ter- 
ritoires ou  y  allant,  seront  récipro- 
quement exemptes  dans  Tautre  de 
tout  droit  de  transit,  sans  préjudice 
du  régime  spécial  concernant  la  pou- 
dre à  tirer  et  les   armes  de   guerre. 


Art.  16.  Les  navires,  marchandises 
et  effets  belges  ou  libériens  qui  au- 
raient été  pris  par  des  pirates,  dans 
les  limites  de  la  juridiction  de  l'une 


two  countries,  the  power  to  exercise 
ail  their  rights  and  to  appear  in  court 
before  the  juridiction,  be  it  to  enter 
an  action  or  défend  one,  in  the  whole 
extent  of  the  States  or  possessions 
of  the  other  Power,  without  any  otiier 
conditions  than  to  conform  to  the 
laws    of  said  States   or  possessions. 

It  is  understood  that  the  prece- 
ding  dispositions  are  to  be  applied 
as  well  to  the  companies  and  asso- 
ciations constituted  and  authorised 
préviens  to  the  signature  of  the  pré- 
sent treaty  as  also  to  those  that  will 
be  60  hereafter. 

Art.  14.  The  belgian  commercial 
travellers  travelling  in  the  republic 
of  Libéria  on  behalf  a  firm  establish- 
ed  in  Belgium,  shall  be  treated,  as 
to  the  licence  tax  on  the  same- foo- 
ting with  the  national  travellers  or 
those  of  the  most  favored  nation; 
and  reciprocally,  it  shall  be  the  same 
for  liberian  travellers  in  Belgium. 

The  articles  liable  to  the  import 
daty,  serving  as  samples,  which  will 
be  imported  by  the  said  commercial 
travellers,  shall  be  reciprocally  ad- 
mitted  in  temporary  franchise,  but 
under  the  necessary  custom's  house 
formalities  requisite  to  insure  their 
reexportation  or  their  réintégration 
into  bond. 

Art.  15.  The  goods  of  ail  nature, 
coming  from  one  of  the  two  states 
or  going  there,  shall  reciprocally  be 
exempt  in  the  other  state  of  ail  tran- 
sit dues,  however  the  prohibition  is 
maintained  for  gun  powder  and  arms 
of  war,  which  the  two  high  contrac- 
ting  parties  reserve  themselves  to  sub- 
mit  to  spécial  authorisation. 

Art.  16.  The  ships,  goods  and 
chattels,  belgian  or  liberian  taken  by 
pirates  in  the  limits  of  the  juridic- 
tion of  one  of  the   contracting  par- 
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des  parties  coniractantes,  on  en  hante 
mer,  et  qui  seraient  conduits  on  tron- 
Yés  dans  les  ports,  rivières,  rades  on 
baies  de  la  domination  de  l'antre 
partie  contractante,  seront  remis  à 
leur  propriétaire  en  payant ,  s'il  j  a 
lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront 
déterminés  par  les  tribanauz  compé- 
tents, lorsque  le  droit  de  propriété 
aura  été  prouvé  devant  les  tribu  Daux 
et  sur  la  réclamation  qui  devra  en 
dire  faite,  dans  le  délai  d\in  an,  par 
les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés 
de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gou- 
vernements respectifs. 

Art.  17.  Chacune  des  parties  con- 
tractantes pourra  nommer  des  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires, qui  résideront  dans  les  Etats 
de  l'autre  ponr  la  protection  du  com- 
merce. Toutefois,  aucun  de  ces  agents 
ne  pourra  exercer  ses  fonctions  avant 
d'avoir  reça  TautoriBation ,  dans  la 
forme  usitée,  du  gouvernement  ter- 
ritorial. 

Us  jouiront  dans  Tun  et  dans  Tau- 
,tre  pays,  tant  pour  leur  personne  que 
pour  l'exercice  de  leur  charge,  des 
mômes  privilèges  et  de  la  même  pro- 
tection qui  sont  ou  qui  seront  ac- 
cordés aux  consuls  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  18.  Les  consuls  respectifs  pour- 
ront faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
rins qui  auraient  déserté  des  bâti- 
ments de  leur  nation,  dans  l'un  des 
ports  de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  locales  compéten- 
tes et  justifieront,  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie,  dûment  certi- 
fiée, des  registres  du  b&timent  ou  du 
rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  do- 
cuments officiels,  que  les  individus 
qu'ils  réclament    faisaient  partie  de 


ties,  or  on  the  high  sea,  and  whioh 
might  be  taken  or  found  in  the  ports, 
rivers,  roads  or  bays  under  the  do- 
minion  of  the  other  contracting  party, 
shali  be  given  up  to  their  owner,  on 
payment  of  the  eventual  costs  for  re- 
capture, such  to  be  fixed  by  the  com- 
pétent law  courts  after  the  right  of 
property  shall  hâve  been  established 
before  the  compétent  law  courts,  and 
on  the  daim  being  made  within  one 
year  date  by  the  interested  parties, 
by  their  agents  acting  under  power 
of  attomey  or  by  the  agents  of  their 
respective  governments. 

Art.  17.  Ëach  of  the  contracting 
parties  shall  be  permitted  to  appoint 
consuls,  vice-consuls,  consular  agents, 
to  réside  in  the  country  of  the  other 
for  the  protection  of  its  commerce. 
Nevertheless,  no  one  of  said  agents 
shall  be  permitted  to  exercise  his  func- 
tions  before  having  received  autho- 
rity  in  the  usual  form  from  the  ter- 
ritorial government. 

They  shall  enjoy,  in  the  respective 
countries,  the  same  privilèges  and  the 
same  protection  both  for  their  per- 
sons  and  in  the  exercise  of  their  du- 
ties  that  are  or  shall  be  accorded  to 
the  consuls  of  the  most  favored 
nation. 

Art.  18.  The  respective  consuls 
shall  be  permitted  to  hâve  arrested 
and  sent  back,  either  to  their  vessel, 
or  to  their  country,  such  seamen  as 
may  hâve  deserted  from  the  vessels 
of  their  nation  in  the  ports  of  the 
other. 

To  this  end,  the  said  consuls  shall 
apply  in  writing  to  the  compétent 
local  authorities  nnd  they  shall  jus- 
tify  by  the  exhibition  of  either  the 
original  or  a  copy  duty  certified  of 
the  register  of  the  vessel  or  of  the 
roll  of  the  crew,  or  by  other  officiai 
documents,  that  the  individuals  whom 
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cet  équipage.  Sur  cette  demande, 
ainsi  justifiée,  la  remise  leur  sera  ac- 
cordée. Il  leur  sera  donné  toute  aide 
pour  Tarrestation  des  dits  déserteurs, 
qui  seront  mdme  détenus  dans  les 
maisons  d*arret  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls,  jus- 
qu*à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  pour  les  faire  partir. 
Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arre- 
station, les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  môme  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  su- 
jets de  Tautre  partie,  seront  excep- 
tés de  la  présente  disposition,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens 
de  Tautre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quel- 
que délit ,  son  renvoi  serait  différé 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent 
eût  rendu  son  jugement  et  que  ce 
jugement  eût  reçu  son   exécution. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  en 
vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'ex- 
piration de  douze  mois  après  que 
l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes aura  annoncé  à  Tautre  son 
intention  de  le  faire  cesser;  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  se 
réservant  le  droit  de  faire  une  telle 
déclaration  au  bout  des  dix  années 
susmentionnées  ou  à  toute  date  ul- 
térieure. 

Art.  20.  Le  présent  traité  sera  ra- 
tifié et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Bruxelles  ou  à  Monrovia  dans 
le  délai  de  dix- huit  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour 
de  la  signature. 


it  is  desired  to  arrest,  formed  a  part 
of  tbe  crew.  Upon  this  demand, 
tbus  supported,  the  delivery  of  the 
deserters  shall  be  granted  to  them. 
AU  necessary  aid  shall  be  afforted 
them  for  arresting  said  désertera^ 
who  shall  be  detained  in  the  public 
prisons  subject  to  the  demand,  And 
at  the  expense  of  the  consuls ,  until 
an  opportunity  of  sending  them  home 
shall  be  presented.  If,  however,  sach 
an  opportunity  should  not  occor 
within  two  months  froin  the  day  of 
the  arrest,  the  deserters  shall  be  set 
at  iiberty  and  shall  not  be  liable  to 
arrest  for  the  same  cause. 

It  is  uoderstood  that  the  seamen 
subjects  of  the  country  in  which  the 
désertion  shall  occur,  shall  be  exemp- 
ted  from  the  présent  provision,  unleas 
they  be  naturalized  citizens  of  the 
other  country. 

However,  if  the  déserter  shall  hâve 
committed  any  offence,  his  being  sent 
back  may  be  delayed  until  the  com- 
pétent tribunal  shall  hâve  rendered 
judgement,  and  said  judgement  shall 
hâve  been  executed. 

Art.  19.  The  présent  treaty  shall 
be  in  force  during  ten  years  from  the 
date  of  the  exchange  of  ratifications 
and  beyond  that  term  until  the  ex- 
piration of  twelve  months  after  either 
of  the  high  contracting  Parties  shall 
hâve  announced  to  the  other  ita  in- 
tention to  terminate  the  opération  the- 
reof;  each  of  the  high  contracting 
Parties  reserving  to  itself  the  right 
of  making  such  déclaration  to  tbe 
other  at  the  end  of  the  ten  years  above 
mentioned,  or  at  any  laterperiod. 

Art.  20.  The  présent  treaty  shall 

be  ratified  and  the    ratification  tbe- 

reof  shall  be   exchanged   at  Brusada 

or  Monrovia  in  the  course  of  eighte«n 

I  months  or  sooner    if  possible ,   from 

1  the  date  of  its  conclusion. 
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En  foi  de  qaoi,  les  plénipoten- 
tiaires Tont  fiignô  et  y  ont  apposé 
leur  sceau. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles, 
le  premier  mai  mil  huit  cent  qua- 
tre-yingt  cinq. 


In  faith  whereof,  the  plenipoten- 
tiaries  above  mentioned  hâve  signed 
the  présent  treaty  and  bave  affixed 
thereto  their  seals. 

Done  in  duplicata,  at  Brussels,  the 
first  of  May  one  thousand  eigbt  han- 
dr^  and  eigbty  five. 

Baron  von  Stein, 


68. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention  portant  règlement  de  police  et  de  navigation 
pour  la  partie  de  la  Meuse  située  sur  le  territoire  belge  et 
modifiant  le  règlement  international  du  20  mai  1843,  relatif 
à  la  navigation  de  la  Meuse,  signée  à  la  Haye  le  31  octo- 
bre 1885. 

Moniteur  belge  du  iO  février  i886. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ayant  jugé  utile  de  rendre  applicables 
à  la  partie  belge  de  la  Meuse  les  dispositions  de  Tarrdté  royal  du  30 
avril  1881  portant  règlement  général  de  police  et  de  navigation  des  voies 
navigables  administrées  par  TEtat,  et  de  compléter  ces  dispositions  par  un 
règlement  particulier  de  police  et  de  navigation, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'accord  avec  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  sur  Topportunité  de  rapporter,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de 
la  Mense  située  sur  le  territoire  belge,  certaines  dispositions  du  règlement 
international  du  20  mai  1843, 

Ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  le  baron  Auguste  d*Anetban,  grand 
officier  de  Son  Ordre  de  Léopold,  chevalier  de  TOrdre  du  Lion  Néerlan- 
dais, grand*croix  de  TOrdre  de  la  Coaronne  de  Chêne  de  Luiembourg,  etc., 
etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire   et  Ministre   Plénipotentiaire   à  La  Haye; 

Sa  Msjesté  le  Roi  des  Pays-Bas:  le  jonkheer  Pierre-Joseph-Auguste- 
Marie  van  der  Does  de  Willebois,  chevalier  de  première  classe  de  VOrdre 
Luxembourgeois  du  Lion  d*Or  de  la  maison  de  Nassau,  commandeur  de 
rOrdre  du  Lion  Néerlandais,  grand  officier  de  TOrdre  de  la  Couronne  de 
Chtoe  de  Luxembourg,  grand  cordon  de  TOrdre  de  Léopold  de  Belgi- 
que, etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
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Art.  1^.  Est  approuvé  le  règlement  annexé  à  la  présente  oonvention 
et  destiné  à  régir  la  police  et  la  navigation  de  la  partie  de  la  Meuse  si- 
tuée sur  le  territoire  belge.  Les  dispositions  de  Tarreté  royal  dn  80  ayril 
1881  portant  règlement  général  de  police  et  de  navigation  des  voies  na- 
vigables administrées  par  TËtat  belge  sont  rendues  applicables  à  cette  par- 
tie de  la  Meuse. 

Art.  2.  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  MeaBe 
située  sur  le  territoire  belge,  les  dispositions  du  règlement  intemationsl 
du  20  mai  1843  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  celles  de  ces  deux 
règlements. 

Art.  3.  Le  gouvernement  belge  aura  la  faculté  de  restreindre  oïï 
d'augmenter  unilatéralement  le  nombre  des  bureaux  de  perception  des  droits 
de  navigation.  Il  pourra ,  en  outre ,  modifier  les  autres  dispositions  des 
règlements,  après  entente  préalable,  avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangée 
à  La  Haye  dans  le  délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  original,  le  trente  -  unième  jour  du  mois 
d*octobre  de  Tan  de  grftce  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 


B^  d'Anethan. 


van  der  Doeê  de  WUleboù, 


Annexe  à  la  Convention  signée  à  la  Haye  le  81  octobre  1885  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas. 

Règlement  particulier   de  police  et  de  navigation   complétant  le  règlement 
général  du  80  avrU  1881. 

La  partie  navigable  de  la  Meuse  située  en  Belgique  se  divise  en 
deux  sections:  la  première,  entièrement  canalisée,  qui  s*étend  de  la  fron- 
tière française  sous  Agimont  jusqu*à  Liège  (fonderie  de  canons),  soit  sur 
un  parcours  de  112  kilomètres  920  mètres;  la  deuxième,  partiellement 
canalisée ,  comprise  entre  ce  dernier  point  et  la  frontière  néerlandaise  à 
Eysden,  soit  sur  une  longueur  de  16  kilomètres  749  mètres. 

Art.  1"'.  Les  dimensions  maxima  des  bateaux  et  des  radeaux  sont 
renseignées  dans  le  tableau  ci-après: 


Mode 
de  navigation 

Lon- 
gueur. 

Largeur 

Tirant  d'eau  sur 
la  partie  entière- 
ment canalisée. 

Hauteur  dee  parties 

fixes   au-deasoB  du 

niveau  de  flotfaûson 

normak. 

Bateaux  .... 
Radeaux .... 

50  m. 
40  m. 

5.50 
5.00 

1.80» 
1.50* 

4.80 

*)  Dans   la  deuxième  section  de  la  Meuse,  k  l'aval  du  barrage  de  la  fon- 
derie de  canooB,  le  tirant  d'eau  varie  avec  la  ha'uteur  des  eaux. 
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Néanmoîos  la  circulation  des  bateaux  et  radeaux  ayant  des  dimen- 
sions plus  grandes  et  susceptibles  de  naviguer  sur  certaines  parties  de 
la  Meuse  sans  entraver  la  navigation  ordinaire  sera  tolérée  par  Tingénieur 
en  chef  du  service  de  cette  rivière  sous  telles  conditions  que  Tintérôt  gé- 
néral pourrait  exiger. 

En  temps  de  fortes  eaux,  la  hauteur  libre  pour  le  passage  des  ba- 
teaux diminue  avec  Timportance  de  la  crue. 

Art.  2.  Le  hallage,  laissé  entièrement  libre,  se  fait  sur  la  rive  gauche 
entre  la  frontière  française  et  le  vieux  pont  de  Meuse  à  Namur,  sur  la 
rive  droite  en  aval  de  ce  pont  jusqu'à  50  mètres  en  amont  du  pont  du 
chemin  de  fer  Hesbaye  -  Condroz  à  Huy,  et  sur  la  rive  gauche  depuis  ce 
dernier  point  jusqu'à  la  frontière  néerlandaise. 

Art.  3.  A  l'approche  des  écluses,  à  partir  d'un  point  situé  à  500 
mètres  en  amont  de  Touvrage,  les  bateaux  descendants  doivent  serrer 
la  rive. 

Art.  4.  Les  bateaux  marchant  en  convois  doivent  opérer  leur  pas- 
sage aux  écluses  et  ponts  mobiles  successivement  sans  interposition  d'au- 
tres bateaux  ;  toutefois  les  bateaux  d'un  convoi,  y  compris,  le  cas  échéant, 
le  remorqueur,  doivent  franchir,  autant  que  possible,  les  écluses  de  100 
mètres  en  une  môme  éclusée,  de  manière  à  éviter  toute  fausse  manoeuvre 
et  la  difficulté  de  reconstituer  le  convoi  à  la  sortie  de  ces  écluses.  Les 
bateliers  doivent  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  ordres  des  éclusiers  et 
des  pontonniers. 

Au  point  de  vue  du  trématage,  il  est  stipulé  que  le  remorqueur  ou 
le  bateau  qui  se  trouve  à  la  tète  du  convoi  commande  la  marche  et  l'or- 
dre du  passage  pour  tous  les  bateaux  du  convoi. 

Art.  5.  Les  bateaux  à  vapeur  qui  ne  jaugent  pas  plus  de  80  tonnes, 
charge  comprise,  et  qui  font  un  service  régulier  de  voyageurs  ou  un  ser- 
vice mixte  de  voyageurs  et  de  marchandises,  peuvent  être  admis  à  mar- 
cher à  une  vitesse  de  plus  de  180  mètres  fixée  à  Tarticle  83  du  règle- 
ment général,  et  ce  moyennant  une  uutorisation  fixant  les  conditions  spé- 
ciales auxquelles  la  marche  des  bateaux  est  subordonnée. 

Art.  6.  Toutes  les  embarcations  légères  non  utilisées  au  transport 
des  marchandises,  de  même  que  les  embarcations  d'agrément,  doivent  por- 
ter à  leur  poupe  une  plaque  de  métal  sur  laquelle  doivent  être  peints,  en 
caractères  de  2  centimètres  de  hauteur,  le  nom,  les  initiales  des  prénoms 
et  le  domicile  du  propriétaire. 

A  l'approche  des  crues,  toutes  ces  embarcations  doivent  être  garées 
sur  la  terre  ferme  ou  amarrées  solidement  aux  rives. 

Art.  7.  Les  droits  de  navigation  sont  fixés  à  6,0016  par  tonneau 
de  chargement  de  1,000  kilogrammes  et  par  kilomètre. 

Art.  8.  Outre  les  cas  d'exemption  prévus  par  l'article  57  du  règle- 
ment général  du  30  avril  1881 ,  sont  également  afi^ranchis  des  droits  de 
navigation  et  du  permis  de  circulation  à  vide  les  bateaux  qui  sont  déplacés 
en  cas  de  baisse  d'eau  ou  de  toute  autre  circonstance,  par  suite  des  ordres 
de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  et  qui  reviennent  à  leur  point 
de  départ  lorsque  la  cause  qui  a  nécessité  leur  déplacement  a  cessé  d'exi- 
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gter.  Poar  joair  de  cette  exemption,  les  patrons  doivent  ôtre  munis  d'une 
déclaration  signée  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ou  par  les 
agents  préposés  à  la  police  de  la  rivière.  Cette  déclaration  est  rédigée 
conformément  au  modèle  annexé  au  présent  arrêté  sous  le  n^  2. 

Art.  9.  Les  distances  indiquées  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté 
sous  le  n^  1  serviront  de  base  au  calcul  des  droits. 

Art.  10.  Les  bureaux  de  perception  sont  établis  à  Agimont  et  aux 
écluses  n^  4  à  Dinant,  7  à  Rivière,  9  à  La  Plante  (Namur) ,  10  aux 
Grands-Malades  (Namur),  11  à  Maizeret,  18  à  Andenelle,  14  à  Ben-Ahin, 
15  à  Huy,  19  à  Jemeppe,  1  à  Anglear  (canal  de  TOurthe),  20  à  Avroj 
(Liège),  21  à  Coronmeuse  (Liège)  et  23  à  Visé. 

Il  sera,  de  plus,  établi  un  bureau  de  contrôle  à  Téduse  n®  8,  à 
Anseremme. 

Art.  11.  Les  bateaux  seront  jaugés  à  Liège,  Huj,  Namur  ou  Dînant, 
par  des  experts  commissionnès  par  Tingénieur  en  chef  chargé  du  service 
spécial  de  la  Meuse,  à  moins  qu'ils  ne  Taient  été  sur  quelque  autre  ligne 
de  navigation  suivant  les  prescriptions  du  règlement  général  approuvé 
par  arrêté  royal  du  80  avril  1881. 

Art.  12.  Lorsqu^un  bateau  ayant  payé  le  droit  en  vue  d*un  parcours 
sur  la  Meuse  entre  Liège  (Saint  -  Léonard)  et  la  frontière  néerlandaise, 
empruntera  le  canal  de  Liège  à  Maestricht,  soit  à  Liège,  soit  à  Visé,  le 
droit  payé  à  rais^on  de  ce  parcours  sera  déduit,  sur  la  production  de  la 
quittance,  de  la  taxe  à  percevoir  sur  le  canal,  soit  au  bureau  Saint- Léo- 
nard, soit  à  celui  de  Visé. 


69. 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Convention  concernant  la  répression  des  infractions  en  ma- 
tière de  chasse,  signée  à  Paris  le  22  avril   1886*). 

Moniteur  belge  du  29  avril  1886. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, également  animés  du  désir  d^assurer  la  répression  des  infractions  en 
matière  de  chasse  commises  par  les  nationaux  de  Tun  des  deux  pays  sur 
le  territoire  de  l'autre,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but,  une  conven- 
tion et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le  baron  Beyens,    Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire, à  Paris; 

Et  le  Président  de  la  République  française, 


*)  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  k  Paris,  le  22  avril  1886. 
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M.  0.  de  Frejcinet,  Sénateur,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  8*6tre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  dae  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^'.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  pour- 
suivre ceux  de  lears  nationaux  qui  auraient  commis  sur  le  territoire  de 
Tautre  Etat  des  infractions  en  matière  de  chasse  de  la  même  manière 
et  par  application  des  mômes  lois  que  s^ils  s'en  étaient  rendus  coupables 
dans  leurs  pays. 

La  poursuite  des  infractions  n'aura  lieu  que  si  l'inculpé  est  trouvé 
sur  le  territoire  du  pays  à  qui  elle  appartient  en  vertu  de  la  disposition 
précédente. 

Elle  ne  pourra  s'exercer  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitive- 
ment  dans  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise. 

Art  2.  La  poursuite  sera  intentée  sur  la  transmission  du  procès- 
verbal  dressé  par  les  ofiELciers  de  police  ou  agents  de  l'autonté  auxquels 
la  loi  du  pays  oh  Tinfraction  a  été  commise  accorde  qualité  pour  verba- 
liser en  matière  de  chasse. 

Pour  les  infractions  commises  en  Belgique  par  des  Français,  les  pro- 
cès-verbaux seront  transmis  aux  procureurs  de  la  République  par  l'inter- 
médiaire des  procureurs  royaux,  et  pour  les  infractions  commises  en  France 
par  des  Belges,  les  procès-verbaux  seront  transmis  aux  procureurs  royaux 
par  rintermédiaire  des  procureurs  de  la  République. 

Les  procès  -  verbaux  dressés  régulièrement  par  les  agents  de  chaque 
pays  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire  devant  les  tribunaux  de  l'autre 
pays. 

Art.  8.  L'Etat  où  la  condamnation  sera  prononcée  percevra  seul  le 
montant  des  amendes  et  des  frais. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Elle  sera  mise 
à  exécution  deux  mois  après  le  jour  de  réchange  des  ratifications. 

La  dite  convention  sera  considérée  comme  conclue  pour  un  temps 
indéterminé  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  oti  la  dénonciation  en  sera  faite. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à  Paris  le  7  août  1885. 

BepeHë. 

De  Freyeinet, 
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70. 

BELGIQUE.  PAYS-BAS. 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le 
10  avril  1886,  pour  l'extension  au  canal  de  Maestricht  à 
Bois- le -Duc  (Zuid  Willems  vaart)  et  à  la  Dieze  canalisée 
jusqu'à  Crèvecoeur,  de  la  ligne  télégraphique  internatio- 
nale établie  entre  Liège  et  Smeermaes  en  vertu  de  la  décla- 
ration du  10  août  1882. 

Moniteur  belçe  du  ii  mai  1886. 

Le  Gouvemement  de  Sa  Miy'esté  le  Boi  des  Belges  et  le  Gonverna- 
ment  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
désirant  étendre  an  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (Zoid  Willems  vaart) 
et  à  la  Dieze  canalisée  jusqu'à  Crèvecoeur,  la  ligne  télégraphique  interna- 
tionale établie  entre  Liège  et  Smeermaes,  en  vertu  de  la  déclaration 
échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  le  10  août  1882,  sont  con- 
yenus  de  ce  qui  soit: 

Article  unique.  Le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  à  Maestricht, 
le  27  octobre  1885 ,  entre  les  représentants  de  Tadministration  belge  et 
de  Tadministration  néerlandaise,  est  approuvé  sous  la  réserve,  en  ce  qui 
concerne  les  Pays-Bas,  que  les  fonds  nécessaires  soient  votés  par  les  Etats 
Généraux.  Il  sera  considéré  comme  inséré  mot  à  mot  dans  la  présente 
déclaration. 

£n  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
ont  signé  la  présente  déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  10  avril  1886. 

Le  prince  de  Chimaiy.  Baron  Oerieke  de  Herw§nm. 


Projet  d'extension   au  Canal  de  Maestricht  a  Bois-le-Duc  (Zuid  Willems 
vaart)  et  a  la*  Dieze  canalisée  jusqu^à  Crèvecoeur ,    de  la  ligne  télégraphi- 
que internationale  établie  entre  Liège  et  Smeermaes  en  vertu  de  la  décla- 
ration échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  10  août  1882. 

Procès  -  verbal  de  la  conférence  tenue   à  Maestricht  le  vingt -sept  octobre 
1885  entre  les  représentants  de  Tadministration  néerlandaise  et  de  l'admi- 
nistration belge. 

L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  le  vingt-sept  octobre,  sont  entrée 
en  conférence  à  Maestricht  les  commissaires  soussignés: 
Pour  Tadministration  néerlandaise: 
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M.  J.  de  Krayff,  ingénieur  en  chef  du  waterstaat  dans  le  duché  de 
Limbourg,  à  Maestricht; 

M.  le  baron  A.-M.-E.-W.  Van  Ittersum,  ingénieur  en  chef  du  water- 
staat du  Brabant  septentrional,  à  Bois-le-Duc; 

M.  J.-M.  Collette  y  inspecteur  chef  du  service  technique  des  télégra- 
phes, à  La  Haye; 

Pour  Tadministration  belge: 

M.  D.  De  Bruijn,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées 
du  Limbourg,  à  Hasselt; 

M.  A.  Debeil,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  du  service  spécial  de  la  Meuse  et  de  ses  affluents  navigables,  à 
Liège  ; 

M.  Le  Duc,  ingénieur  des  télégraphes,  à  Bruxelles  ; 

A  Teffet  de  régler  les  conditions  d^extension  au  canal  de  Maestricht 
&  Bois-le-Duc  et  à  la  Dieze  canalisée  jusqu^à  Crèvecoeur,  de  la  ligne  télé- 
gpraphique  internationale  existante  entre  Liège  et  Smeermaes. 

L     Extension  de  la  ligne  internationale. 

La  ligne  internationale  existante  entre  Liège  et  Smeermaes  sera  com- 
plétée: 

1^  Par  la  ligne  télégraphique  à  deux  fils  déjà  établie  sur  la  partie 
belge  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  comprise  entre  le  bureau  de 
Smeermaes  et  le  bureau  de  Pécluse  de  Bocholt,  d'une  longueur  totale  en 
nombre  rond  de  40^070»; 

2^  Par  la  ligne  télégraphique  à  un  fil  déjà  établie  sur  la  partie  belge 
du  môme  canal  comprise  entre  le  bureau  de  Pécluse  de  Bocholt  et  celui 
de  récluse  de  Loozen,  d'une  longueur  en  nombre  rond  de  2^300°^; 

3^  Par  une  ligne  télégraphique  à  établir  le  long  du  Zuid  Willems 
vaart  et  de  la  Dieze  canalisée,  entre  Loozen  et  Crèvecoeur,  d'une  longueur 
totale  de  82^627»  dont  2^190"  situés  sur  le  territoire  belge  et  80^457" 
sur  le  territoire  néerlandais. 

Les  hautes  parties  contractantes  prennent  à  leur  charge  les  frais 
d^établissement  et  d'entretien  de  la  ligne  à  prolonger ,  chacune  sur  son 
territoire,  ainsi  que  l'aménagement  des  postes  établis  ou  à  établir  sur 
leurs  territoires  respectifs. 

La  ligne  internationale  qui  comporte  en  vertu  de  la  déclaration  du 
10  août  1882,  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  deux  fils  for- 
mant l'un  le  fil  omnibus  et  l'autre  le  fil  semi-direct,  depuis  Liège  jusqu'à 
Bocholt,  comportera  également  deux  fils  au  delà  de  Bocholt  jusqu'au  pont 
de  Weert,  situé  sur  le  territoire  néerlandais. 

II  et  m.    Usage  de  la  ligne  internationale  et  dispositions  diverses. 

Les  dispositions  prévues  aux  titres  II  et  III  du^  procès- verbal  annexé 
à  la  déclaration  du  10  août  1882,  relatives  à  la  ligne  internationale  exi- 
stante entre  Liège  et  Smeermaes,  sont  applicables  à  cette  ligne  prolongée, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  jusqu'à  Loozen  et  Crèvecoeur.  Toutefois  l'ad- 
ministration néerlandaise  se  réserve  la  faculté  de  faire  usage  au  delà  du 
Ifouo.  Bêeueil  Oén.  2*  8.  XI.  Uu 
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pont  de  Weert  jusqu'à  CrèYeooenr  d'appareils  télégraphiquefi  on  téléphoni- 
ques quelconques. 

Le  présent  prooès-verbal,  approuvé  par  les  intéressés,  a  été  expédié 
en  quatre  exemplaires  identiques,  dont  deux  ont  été  remis,  après  signa- 
ture, à  chacune  des  parties. 

Ainsi  fjEdt  et  arrêté  à  Maestricht,  le  27  octobre  1885. 

D.  De  Bruyn.  J.  de  Exu\gff. 

A.  Deb€U.  VcM  lUereum. 

Le  Due.  CoUeUe. 


71. 

BELGIQUE. 

Arrêté  et  instructions   relatifs   à  la  réception  des   actes   de 
rétat  civil  par  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  belges 

du  29  avril  1886. 

Moniteur  belge  du  28  mai  i88€. 

Rapport   au  Boi. 
Sire, 

Un  arrêté  royal  du  14  mars  1857  a  réglé  la  réception  et  la  rédac- 
tion des  actes  de  l'état  civil  dans  les  légations  et  les  consulats  de  Bel- 
gique. 

D  est  désirable,  Sire,  d'introduire  dans  les  dispositions  de  cet  arrêté 
—  dont  Tapplication  a  démontré  et  démontre  chaque  jour  la  grande  utilité 
pour  les  familles  —  quelques  modifications  indiquées  par  l'expérience. 

Tel  est  l'objet  du  projet  d'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
haute  approbation  de  Votre  Majesté. 

Il  serait  superflu,  Sire,  de  commenter  les  divers  articles  d'un  projet 
dont  les  termes,  clairs  par  eux-mêmes,  ne  sont  en  grande  partie  que  la 
reproduction  des  dispositions  de  l'arrêté  de  1857.  La  plupart  des  chan- 
gements proposés  se  rapportent  principalement  aux  devoirs  à  remplir  par 
les  consuls,  quant  à  la  conservation  des  documents  qui  leur  sont  remis  à 
Tappui  des  déclaratioDS  d'état  civil  et  à  la  constatation  des  naissances  et 
des  décès  survenus  à  bord  de  navires  belges.  Un  point  essentiel  exige 
cependant  quelques  mots  d'explication. 

Aux  termes  de  l'article  169  du  Code  civil,  il  est  loisible  au  Boi  >et 
aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet  effet*,  de  dispenser  de  la  seconde  publi- 
cation de  mariage  pour  des  causes  graves,  par  exemple  dans  l'hypothèse 
d'un  voyage  impossible  à  retarder,  ou  lorsque  l'un  des  époux  se  trouve 
en  danger  de  mort  ou  encore  pour  éviter  un  accouchement  avant  le  ma- 
riage et  la  nécessité  d'une  légitimation.  L'article  18  de  l'arrêté  du  14  mars 
1857  confère  aux  chefs  de  mission  et  aux  oonsuls  généraux,   en  vertu  de 
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la  mesure  légblatiTe  prémentionnée,  le  pouvoir  de  dispenser  de  la  seconde 
publication. 

L'article  18  du  projet  annexé  an  présent  rapport  accorde  cette  fa- 
culté aux  chefs  de  mission,  aux  consuls  de  carrière  et  aux  agents  non 
rétribués  du  corps  consulaire  jusqu'au  grade  de  vice-consul  inclusivement, 
pour  autant  que  ces  derniers  ne  résident  pas  au  siège  d*une  légation  ou 
d*nn  consulat  de  carrière. 

Les  Belges  établis  loin  d^une  légation  ou  d'un  consulat  de  carrière  — 
dans  des  régions  où  il  n'existe  pas  de  moyens  de  communication  rapides 
et  peu  coûteux  —  seraient,  en  réalité,  privés  du  bénéfice  de  Particle  169 
du  Code  civil,  s'ils  ne  pouvaient  s'adresser  directement  au  consul  ou  au 
vice-consul  du  lieu  de  leur  résidence.  En  maintes  circonstances  le  recours 
au  chef  de  mission  ou  au  consul  de  carrière  prendrait,  en  effet,  un  temps 
plus  long  que  celui  de  la  seconde  publication. 

Pareille  disposition  est  surtout  devenue  indispensable  depuis  que  le 
nombre  annuel  des  mariages  contractés  dans  les  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires  s'est  accru,  grftce  à  la  loi  du  20  mai  1882,  permettant 
aux  agents  du  service  extérieur  —  spécialement  autorisés  à  cet  effet  — 
de  célébrer  les  unions  entre  Belges  et  étrangères. 

Plusieurs  puissances  européennes  et  notamment  la  France,  l'Allemagne 
et  les  Pays-Bas,  ont  aussi  permis  à  leurs  consuls  et  vice-consuls  chargés 
d'exercer  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  d'accorder,  pour  des  motifs 
graves  et  urgents,  la  dispense  dont  il  s'agit. 

De  nouvelles  instructions  détaillées,  accompagnées  de  modèles  prati- 
ques et  d'extraits  des  lois  et  arrêtés  y  cités,  seront  envoyées  aux  agents 
diplomatiques  et  aux  consuls,  en  môme  temps  que  l'arrêté  ci-joint. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté 

Le  très  humble,   très   obéissant  et  très  fidèle  serviteur, 

Le  Prince  de  Chùnay, 

Bruxelles,  le  21  avril  1886. 


Léopold  Ily  Boi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 
Vu  le  titre  II  et  le  titre  V  du  livre  1*'  du  code  civil; 
Vu  l'article  10  de  la  loi  du  81  décembre  1851  ; 
Vu  l'artiole  2  de  la  loi  du  16  décembre  1851; 
Vu  la  loi  du  20  mai  1882  ; 

Bevu  l'article  8  de  l'arrôté  du  29  janvier  1818,    l'arrêté  du  8  juin 
1828,  l'arrêté  du  27  septembre  1881  et  l'arrêté  du  14  mars  1857; 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 
Art  1*'.  Nos  consuls  auront  soin  de  se  conformer  pour  la  réception 

nu2 
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et  la  rédaction  des  actes  de  Pétat  ciTil,    aux  règles  prescrites  par  le  Gode 
civil  et  les  lois  sur  la  matière. 

Art.  2.  Les  actes  de  Tétat  civil  seront  tous  inscrits  de  suite,  sans 
aucun  blanc,  dans  chaque  consulat,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
doubles. 

Art.  3.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière  et  parafés 
sur  chaque  feuille  par  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  ou  par  le 
fonctionnaire  de  son  département  quHl  aura  délégué  à  cet  effet. 

Art.  4.  Immédiatement  après  avoir  dressé  un  acte  de  Tétat  civil, 
le  consul  en  enverra  une  expédition  à  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  5.  Lorsqu*il  s*agira  d*nn  acte  de  décès,  le  consul,  en  envoyant 
Texpédition  mentionnée  à  Tarticle  précédent,  fera  connaître,  autant  que  pos- 
sible, s*il  7  a  des  héritiers  mineurs  ou  absents. 

Art.  6.  Les  extraits  des  registres  de  Tétat  civil  délivrés  par  les  con- 
suls seront  légalisés  par  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  ou  par  le 
fonctionnaire  de  son  département  qu*il  aura  délégué. 

Art.  7.  Les  consuls  se  feront  remettre  par  les  capitaines  des  b&ti- 
ments  qui  aborderont  dans  le  port  de  leur  résidence,  deux  expéditions  des 
actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés  pendant  le  cours 
de  la  navigation  ;  ils  déposeront  Tune  de  ces  expéditions  dans  les  archives 
du  consulat  et  transmettront  Tautre  à  Notre  Ministre  des  affaires  étran- 
gères qni  la  mettra  à  la  disposition  du  département  ministériel  auquel 
ressortit  la  direction     de  la  marine. 

Art.  8.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  les  consuls 
recevront  le  dépôt  d^un  acte  de  naissance  ou  de  décès  dressé  pendant  une 
traversée,  ils  auront  soin,  dans  le  procès-verbal  du  dépôt,  de  constater, 
à  telles  fins  que  de  droit,  les  différentes  irrégularités  qu'ils  j  auront  re- 
marquées. 

Art.  9.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le  rapport,  soit  par  Tin^ 
terrogatoire  des  gens  de  Téquipage  ou  par  tout  autre  moyen,  qu*un  capi- 
taine a  négligé  de  dresser  les  actes  des  naissances  ou  des  décès  survenus 
pendant  la  traversée,  ils  en  rédigeront  un  procès-verbal  dans  lequel  ils 
inséreront  aussi  les  renseignements  qni  pourraient  servir  à  constater  légale- 
ment ces  naissances  ou  ces  décès. 

Ils  feront  signer  ce  procès-verbal  par  les  témoins  qui  leur  auront 
révélé  les  faits  et  en  adresseront  une  copie  à  Notre  Ministre  des  affaires 
étrangères  pour  que  les  avis  nécessaires  soient  donnés  par  ses  soins  aux 
personnes  intéressées  et  qu'il  soit  pris  à  Tégard  du  contrevenant  telle  me- 
sure qu'il  appartiendra. 

Art.  10.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  registres  do  Tétat  civil  seront 
clos  et  arrêtés  par  les  consuls. 

Un  des  doubles  restera  déposé  à  la  chancellerie,  et  Tautre  sera  ex- 
pédié dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  au  Ministère  des  affaires  étrangères 
pour  y  rester  déposé. 

Si  les  consuls  n*ont  rédigé  aucun  acte,  ils  clôtureront  les  registres, 
mais  ils  n'expédieront  pas  un  des  doubles.  Ils  se  borneront  à  dresser  on 
certificat  négatif  et  le  transmettront  à  Notre  Ministre  susmentionné. 
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Les  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux 
actes  de  Tétat  civil  seront  envoyées,  après  qu^elles  auront  été  parafées  par 
la  personne  qui  les  aura  produites  et  par  le  consul  à  Notre  Ministre  des 
affaires  étrangères,  avec  le  double  des  registres  dont  la  transmission  doit 
avoir  lieu.  Avant  d*expédier  ces  pièces  le  consul  en  fera  une  copie  dûment 
certifiée  et  Tannexera  an  double  des  registres  qu'il  conserve  dans  ses  ar- 
chives. 

Art.  11.  Lorsque  l'envoi  des  registres  et  des  pièces  annexées  sera  fait 
par  voie  de  mer,  le  consul  les  consignera  entre  les  mains  du  capitaine  ; 
il  fera  mention  du  dépôt  sue  le  rôle  d'équipage  et  procès-verbal  en  sera 
dressé  en  chancellerie. 

Art.  12.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par  la  voie  de  terre, 
les  consuls  prendront  les  précautions  qui  leur  seront  spécialement  indi- 
quées, suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  par  Notre  Ministre  des  affai- 
res étrangères. 

Art*  18.  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  vérifiera  chaque  année  Tétat  des  registres;  il  dressera  procès- 
yerbal  sommaire  .de  la  vérification  et  dénoncera  les  irrégularités  qu'il 
aura  constatées. 

Art.  14.  En  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les  registres,  en  tout 
ou  en  partie,  le  consul  en  dressera  un  procès-verbal  et  il  l'enverra  à  No- 
tre Ministre  des  affaires  étrangères,  dont  il  attendra  les  instructions  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  réparer  cette  destruction. 

Art.  15.  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les  consulats  ne  pourra, 
sous  prétexte  d'omissions,  d'erreurs,  ou  de  lacunes,  être  rectifié  que  d'a- 
près un  jugement  émané  des  tribunaux  compétents. 

Lorsque,  par  une  cause  quelconque,  des  actes  n'auront  pas  été  portés 
sur  les  registres,  le  consul  ne  pourra  y  suppléer,  sauf  également  à  être 
statué  ce  que  de  droit  par  les  tribunaux  compétents. 

Les  consuls  recueilleront  avec  soin  et  transmettront  à  Notre  Ministre 
des  affaires  étrangères,  soit  au  moyen  d*acte  de  notoriété,  soit  de  toute 
autre  manière,  les  renseignements  qui  pourraient  être  utiles  pour  rectifier 
les  actes  dressés  dans  leurs  consulats  ou  pour  y  suppléer. 

Art.  16.  Les  jugements  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil  seront 
inscrits  sur  les  registres  courants,  par  le  consul,  aussitôt  qu'ils  lui  seront 
parvenus  et  en  outre,  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié 
dans  les  deux  registres  où  il  est  inscrit. 

Il  en  sera  de  môme  des  jugemements  rendus  pour  réparer  l'omission 
de  l'acte. 

Il  sera  également  fait  mention,  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  de 
l'acte  de  reconnaissance  de  l'enfant  naturel. 

Si  l'acte  rectifié  ou  l'acte  de  naissance  appartiennent  à  une  année 
déjà  dose,  le  consul,  après  avoir  écrit  la  mention  en  marge  de  Pacte 
dans  le  registre  resté  en  sa  possession,  enverra  aussitôt  à  Notre  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  le  texte  de  cette  mention  et  les  indica- 
tions nécessaires. 

Notre  Ministre  des  affaires  étrangères   tiendra  la  main  à  ce   que  la 
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mention  soit  nniformément  reproduite  sur  Tantre  registre  déposé  wax  ar- 
chives de  son  département,  et,  il  y  a  lieu,  sur  les  registres  de  l*état  ÔTil 
de  la  commune  belge  où  nne  expédition  de  Pacte  aurait  été  transcrite. 

Art.  17.  Les  publications  et  affiches  de  mariage  prescrites  par  le 
code  civil  seront  faites,  les  premières  devant  la  porte  de  la  chancellerie, 
les  secondes  dans  le  lieu  le  plus   apparent  de  la  chancellerie  du  consulat. 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur  un  seul  registre 
coté  et  parafé,  comme  il  est  dit  dans  l'article  3  du  présent  arrêté. 

Ce  registre  sera  expédié  à  la  fin  de  chaque  année  au  Minstèra  des 
affaires  étrangères  pour  y  rester  déposé. 

Lorsque  aucune  publication  n*aura  été  faite  dans  le  courant  de  Tan- 
née, les  consuls  agiront  comme  il  est  dit  à  Tartide  10,  §  3. 

Art.  18.  Nos  chefs  de  mission  et  consuls  de  carrière  sont  autorisés 
à  dispenser  pour  des  causes  graves  de  la  seconde  publication. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  non  rétribués  du  corps 
consulaire  jusqu'au  grade  de  vice-consul  inclusivement  pour  autant  qu'ils 
ne  résident  pas  au  siège  d^une  légation  ou  d'un  consulat  de  carrière,  sauf 
à  eux  à  rendre  immédiatement  compte  des  causes  de  la  dispense  à  la  lé- 
gation ou  au  consulat  de  carrière  dont  ils  relèvent. 

Les  dispenses  de  seconde  publication  seront  conservées  dans  les  ar- 
chives de  la  chancellerie  et  une  expédition  en  sera  annexé  à  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  pour  être  transmise  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères conformément  à  Tarticle  10,  §*4  du  présent  arrêté. 

Art.  19.  Avant  de  célébrer  un  mariage,  les  consuls  s'assureront  qu'en 
outre  des  publications  qui  doivent  être  faites  dans  leur  résidence,  les  fu- 
turs époux  se  sont  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  relativement  aux 
publications  à  faire  à  leur  domicile  en  Belgique  et  au  domicile  des  per- 
sonnes dont  l'autorisation  est  nécessaire  à  Tune  des  parties  ou  à  tontes 
deux  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

Art.  20.  Les  dispositions  des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  10,  11,  12, 
13,  14,  15,  16,  17,  18  et  19  du  présent  arrêté  seront  également  appli- 
cables à  nos  agents  diplomatiques. 

Art.  21.  Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  29  avril  1886. 
Léapold. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Le  Frinee  de  Chimay. 

Circulaire  à  MM.  les  agents  diplomatiques,  consuls  de  car- 
rière, consuls  généraux,  consuls  et  vice- consul  s  de  Belgique. 

Bruxelles,  le  13  mai  1886. 
Ministère  des  affaires  étrangères. 
Direction  C,  n®  9548. 

Monsieur.  .  . 
Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  de  l'arrêté  que  le  Roi  a  signé 
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le  29  avril  dernier,  poar  régler  la  réception  des  actes  de  Tétat  civil  dans 
les  légations  et  les  consulats. 

L^arrété  royal  dn  14  mars  1857,  relatif  an  même  objet,  a  donc  cessé 
d'être  en  vigaenr. 

J*aî  rhonnenr  de  voos  adresser  anssi,  avec  prière  de  vous  y  confor- 
mer ponctaellement ,  le  texte  des  instructions  et  des  modèles  que  mon  dé- 
partement vient  d'adopter  en  vue  d'assurer  Tezécntion  régulière  et  uniforme 
du  nouvel  arrêté. 

Ces  instructions  remplacent  les  dispositions  que  renferment  les  règle- 
ments consulaires,  édition  de  1857,  pages  141  à  169;  édition  de  1868, 
pages  146  à  180. 

Agréez,  etc.     .     • 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Lé  Prince  de  CTUmay, 


Instructions  et  modèles  concernant  la  réception  des  actes 
de  l'état   civil   dans  les  légations  et  les  consulats  de  Bel- 
gique. 

Les  Belges  ont,  à  l'étranger,  deux  moyens  de  faire  constater  leur 
état  civil. 

Ils  peuvent  s'adresser  aux  autorités  du  pays  où  ils  se  trouvent. 
L'acte  de  l'état  civil  rédigé  selon  les  formes  usitées  dans  le  pays,  fera 
foi  en  Belgique.     (Art.  47  du  Code  civil.) 

Ils  peuvent  aussi  recourir  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
belges.     (Art.  48  du  Code  civil,  art.  10  de  la  loi  du  31  décembre  1851*). 

Les  attributions  dont  les  diplomates  et  les  consuls  belges  sont  inve- 
stis en  matière  d'état  civil  sont  spécialement  réglées  par  les  titres  II  et  V 
du  livre  P'  du  Code  civil,  par  l'arrêté  royal  du  29  avril  1886  et  par  la 
loi  du  20  mai  1882.  Le  présent  résumé  a  pour  but  d*aider  les  agents 
du  gouvernement  du  Roi  à  en  faire  usage. 

Il  s'occupe  d'abord  des  principes  communs  à  tous  les  actes  de  Tétat 
civil. 


*)  Dans  les  contrées  où  les  actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  dressés  par  les 
soins  ou  sous  le  contrôle  des  autorités  locales,  il  sera  bon,  chaque  fois  que 
l'occasion  s'en  présentera,  de  faire  connaître  ces  dispOBitions  légales  aux  Belges 
et  d'attirer  leur  attention  sur  les  désagréments  et  les  frais  auxquels  ils  seraient 
exposés  à  leur  retour  dans  la  patrie,  s'ils  ne  faisaient  pas  constater  régulière- 
ment les  mutations  qui  surviennent  dans  leur  état  civil. 

Les  fielges  peuvent  être  invités  également  à  remettre  à  l'agent  diplomati- 
que ou  au  consul  de  leur  résidence  ,  pour  être  transmise ,  dûment  légalisée,  au 
ministère  des  aflBiires  étrangères,  avec  les  renseignements  que  comporte  la  cir- 
constance ,  une  copie  authentique  des  actes  qu'ils  font  dresser  par  les  autorités 
étrangères,  civiles  ou  ecclésiastiques.  Ces  documents  sont  envoyés,  par  les  soins 
du  dit  département,  au  lieu  du  domicile  légal,  en  Belgique,  des  personnes  qu'ils 
concernent ,  aux  fins  de  transcription  dans  les  registres  de  l'état  civil.  Il  est 
facile  ainsi  aux  intéressés  de  se  procurer  ultérieurement,  à  peu  de  frais,  les 
expéditions  dont  la  production  deviendrait  nécessaire. 
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n  expose  ensidte  les  règles  particulières  aux  actes  de  naissance,  de 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  de  mariage  et  de  décès. 

n  ne  traite  pas  du  divorce  et  de  Tadoption.  Les  agents  belges  à 
Tétranger  ne  peuvent  avoir  ni  à  inscrire  nn  jugement  d*adoption  ni  à 
prononcer  un  divorce.  Les  formules  des  actes  qui  se  présentent  le  plus 
fréquemment  dans  la  pratique  terminent  le  travail. 
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I.     Principes  communs  à  tous  les  actes  de  Pétat  civil. 

A.     Formalités  communes  à  tous  les  actes. 

Dans  le  but  de  rendre  l'authenticité  des  actes  de  l'état  civil  incontes- 
table de  s'assurer  qu'aucun  changement  n'y  a  été  apporté  depuis  leur 
rédaction  et  d'éviter  les  suites  f&cheuses  qu'entraînerait  la  destruction  ou 
la  perte  d'un  registre  unique,  la  loi  ordonne  que  tous  les  actes  soient 
inscrits  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles,  c'est-à-dire  qu'il  est 
dressé  deux  originaux  identiques  de  chaque  acte.  (Art.  40  du  Code  civil, 
art.  2  de  l'arrêté  du  29  avril  1886). 

Ces  registres,  cotés  et  parafés  par  le  Ministre  des  afi^aires  étrangères, 
ou  le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet,  sont  envoyés  aux  consuls  par  les 
soins  du  département  des  affaires  étrangères.     (Art.  8  du  mômq  arrêté.) 

Au  commencement  de  chaque  année,  les  registres  seront  ouverts  par 
les  consuls.     (Modèle  A.) 

Les  actes  dressés  par  les  consuls  ou  par  leurs  délégués  doivent  ôtre 
inscrits  sur  les  registres  gratuitement,  »à  mesure  qu'ils  sont  reçus,  sans 
aucun  blanc€.  (Art.  42  du  Code  civil  ;  art.  2  du  môme  arrêté.)  Les  con- 
suls auront  soin  de  remplir  par  des  traits  de  plume  les  lignes  et  les  par- 
ties de  lignes  restées  en  blanc,  d'écrire  jusqu'au  bas  des  pages  et  de  ne 
pas  laisser  d'intervalle  entre  les  signatures  d'an  acte  et  le  commencement 
de  l'autre. 

Les  actes  doivent  être  numérotés  en  marge  du  registre.  Sous  chaque 
numéro  on  indique  la  nature  de  l'acte  et  les  noms  des  personnes  qu'il 
concerne.     Les  numéros  d'ordre   servent  à  la  confection  des  tables  annu- 
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elles.  Il  importe  toutefois  que  ces  inscriptions  ne  prennent  pas  trop  de 
place,  afin  de  conserver  Tespace  nécessaire  pour  les  antres  indications  que 
l'on  aurait  à  insérer  dans  la  colonne  marginale. 

Tom'onrs  dans  le  but  d'éviter,  autant  que  possible,  les  fraudes  et  les 
erreurs,  il  est  ordonné  de  n'employer  ni  abréviations  ni  chiffres. 

Les  insertions  en  interligne,  les  surcharges  et  les  grattages  sont  éga- 
lement interdits.  Les  énonciations  omises  peuvent  être  ajoutées  sons  forme 
de  renvois;  quant  aux  mots  à  annuler,  il  convient  de  les  raturer,  c'est-à- 
dire  de  les  rayer  séparément  par  des  traits  de  plume  de  manière  que  Ton 
puisse  en  constater  le  nombre.     (Modèle  Y.) 

Les  ratures  et  les  renvois  que  les  consuls  seraient  dans  le  cas  de 
faire  doivent  ôtre  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps 
de  l'acte.     (Art.  42  du  Gode  civil.) 

Il  n*est  question,  bien  entendu,  que  du  redressement  des  méprises 
dont  on  s'aperçoit  au  moment  qui  suit  Tinsoription  de  Tacte  et  alors  que 
toutes  les  personnes  ayant  concouru  à  sa  rédaction  sont  encore  présentes. 
Hormis  ce  cas  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  qui  contiennent  des 
erreurs  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  émané  des  tribunaux 
belges  compétents.     (Art.  15  et  16  du  même  arrêté.) 

Sous  aucun  prétexte,  on  ne  peut  dresser  des  actes  de  Tétat  dvil  sur 
feuille  volante  ou  ajouter  des  pages  aux  registres.  La  violation  de  ces 
dispositions  exposerait  les  contrevenants  aux  cooséquences  que  prévoit 
Tartiele  52  du  Code  civil,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Gode  pénal 
contre  les  délinquants. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  registres  sont  clos  et  arrêtés.  (Mo- 
dèle D.)     (Art.  48  du  Gode  civil,  art.  10,  §  1»  de  l'arrêté.) 

Lorsque  aucun  acte  n*a  été  reçu,  la  clôture  n'en  sera  pas  moins  né- 
cessaire, bien  que,  dans  ce  cas,  elle  suive  immédiatement  l'ouverture. 

Lorsque  par  suite  d'un  accident  les  registres  ont  été  détruits  en  tout 
ou  en  partie,  le  consul  dresse  procès-verbal  du  fait.  (Modèle  G.)  (Art.  14 
de  l'arrêté.)  Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  immédiatement  trans- 
mise au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  dépositaires  des  registres  doivent  veiller  à  leur  conservation  et  à 
leur  intégrité.  Os  sont  responsables  des  altérations  qui  y  surviendraient 
sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  des  dites  altérations. 
(Art  51  du  Gode  civil.)  Dans  les  contrées  oii  le  climat  ou  la  nature  des 
constructions  l'exigent,  les  registres  seront  renfermés  dans  des  caisses  ou 
boites  en  fer  qui  les  garantissent  des  atteintes  de  l'humidité  ou  des  flam- 
mes. (Art.  70  du  règlement  du  9  juin  1876  pour  le  service  des  archives 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  des  légations  et  des  consulats.) 

B.     Gonditions  communes  à  tous  les  actes. 

Outre  ces  formalités  pour  ainsi  dire  matérielles  de  la  tenue  des  re- 
gistres, la  loi  exige  encore  certaines  conditions  communes  à  tous  les  actes 
de  l'état  civil. 

Le  commencement  de  chaque  acte  indiquera  l'année,  le  jour  et  l'heure 
de  la  réception. 
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Le  consnl  énoncera  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  agit. 

Les  actes  doivent  contenir  les  prénoms,  les  noms,  T&ge,  la  profession, 
le  domicile  de  tons  ceux  qui  y  sont  dénommés.     (Art.  84  du  Gode  civil.) 

Ces  personnes  sont  de  qnatre  catégories:  les  parties,  les  déclarants, 
les  témoins  et  les  fondés  de  pouvoirs  des  parties. 

Les  témoins  doivent  réunir  les  conditions  suivantes  (art.  37  du  Gode 
civil): 

A.  Être  mAles; 

B.  Agés  de  21  ans  au  moins; 

C.  Être  capables;  c'est-à-dire  n'avoir  pas  été  condamnés  à  Tinter- 
diction  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode  pénal*). 

Les  témoins  peuvent  être  Belges  ou  étrangers,  parents  ou  non.  Ils 
sont  choisis  par  les  parties.  Si  les  parties  ne  les  choisissent  pas,  le  con- 
sul les  désignera  lui-môme. 

En  cas  de  comparution  d'un  fondé  de  pouvoir,  le  consul  exprime  les 
noms,  prénoms,  professions,  âges  et  domiciles,  tant  du  mandant  que  du 
mandataire,  la  date  de  la  procuration,  le  fonctionnaire  qui  Ta  reçue  et 
son  enregistrement.  (Voir  plus  loin  les  conditions  nécessaires  dans  cette 
circonstance.) 

Le  consul  ne  saurait  apporter  trop  d'attention  à  Torthographe  des 
noms  propres.  D  ne  doit,  dans  les  actes  qu'il  est  appelé  à  dresser,  accor- 
der aux  parties  que  les  noms  et  prénoms  exprimés  dans  leurs  actes  de 
naissance.  Il  ne  peut  ni  y  apporter  une  modification  ou  un  changement 
quelconque,  ni  j  ajouter  des  surnoms  ou  titres  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient  à  moins  que  les  intéressés  ne  produisent  une  expédition  authentique 
des  arrêts,  jugements,  diplômes  ou  autres  documents  de  nature  à  autoriser 
clairement  le  changement  ou  ^addition  de  nom  et  l'emploi  d'un  titre  de 
noblesse  ou  autre**). 

Avant  de  donner  la  qualification  de  conjoints  dans  un  acte  de  l'état 
civil,  il  est  bon  de  s'assurer  que  les  intéressés  j  ont  droit. 


*)  Art.  31  du  Gode  pénal:  >Toa8  arrêts  de  condamnation  à  la  peine  de 
mort  ou  aax  travaux  forcés  prononceront,  contre  les  condamnés,  Tinterdiction 
&  perpétuité  du  droit: 

4®  D'être  .  .  .  témoin  instrumentaire  ou  certificateur  dans  les  actes;  .  .  . 

Art.  82  du  même  Gode  :  «Les  cours  d'assises  pourront  interdire,  en  tout  ou 
en  partie,  à  perpétuité  ou  pour  dix  ans  h  vingt  ans,  l'exercice  des  droits  énu- 
mérés  en  l'article  précédent,  aax  condamnés  à  la  réclusion  ou  k  la  détention.^ 

Art.  38  du  même  Gode:  >Les  cours  et  tribunaux  pourront,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  aux  condamnés  correctionnels, 
l'exercice  des  droits  énumérés  en  l'article  81,  pour  un  terme  de  cinq  ans  à 
dix  ans.*  , 

Art.  84  du  même  Gode  :  »La  durée  de  l'interdiction ,  fixée  par  le  jugement 
ou  par  l'arrêt  de  condamnation,  courra  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  ou 
prescrit  sa  peine. 

«L'interdiction  produira,  en  outre,  ses  effets,  fe  compter  du  jour  où  la  con- 
damnation contradictoire  ou  par  défaut  sera  devenue  irrévocable.* 
**)  Gircalaire  du  ministère  de  la  justice  du  26  juin  1879. 

«L'article  l^  de  la  loi  du  6  fructidor  an  II  défend  expressément  de  prendre 
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L'acte  énoncera  le  lien  dn  dernier  domicile  en  Belgique  de  la  personne 
qu'il  concerne  chaque  fois  que  cette  indication  pourra  dire  fournie. 

Lorsque  Pacte  est  dressé,  il  doit  ôtre  lu  aux  parties  et  aux  témoins, 
et  porter  la  mention  expresse  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
(Art.  38  du  Code  civil.) 

Les  actes  seront  signés  par  le  consul,  les  comparants  et  les  témoins. 
(Art.  39  du  Code  civil.)  Remarquons  que  les  signatures  du  consul,  des 
témoins  et  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  doivent  ôtre  apposées 
dans  le  môme  ordre  sur  chacun  des  registres,  c'est-à-dire  sur  chaque 
exemplaire  de  l'acte.  Si  les  parties  ou  les  témoins  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent signer,  il  sera  fait,  sur  chaque  double,  mention  de  la  cause  qui  les 
en  empoche*). 

Les  marques  ou  croix  apposées  en  guise  de  signatures  ne  peuvent 
ôtre  admises. 

On  ne  peut  insérer  dans  les  actes  de  l'état  civil  que  ce  qui  doit  ôtre 
déclaré  par  les  comparants.  (Art.  35  du  Gode  civil.)  Chacun  des  actes 
de  l'état  civil  est  destiné  à  £aire  la  preuve  d'une  circonstance  spéciale  de 
l'état  civil  des  citoyens,  telle  que  la  naissance,  le  décès,  etc.  Toute  allé- 
gation étrangère  à  Tobjet  que  les  actes  sont  destinés  à  prouver  est  de 
nulle  valeur.     Il  est  donc  prudent  de  s'en  abstenir. 

Il  convient  aussi ,  autant  que  possible ,  que  l'on  n'y  fasse  pas  usage 
d'appellations  en  langues  étrangères  pour  les  prénoms,  les  dénominations 
des  voies  publiques,  etc. 

Les  consuls  n*ont  qualité  que  pour  recevoir  les  actes  de  l'état  civil 
des  Belges.  Ainsi  ils  ne  procéderont  point  aux  publications  ou  à  la  célé- 
bration dn  mariage  si  l'un  des  deux  futurs  époux  est  étranger.  En  pa- 
reille circonstance  ils  engageront  les  parties  intéressées  à  s'adresser  aux 
autorités  locales.  Toutefois,  par  exception  à  ce  principe  général,  il  est 
permis  aux  seuls  agents  qui  en  ont  obtenu  Tautorisation  spéciale  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  de  marier  un  Belge  avec  une  femme  d'une 
autre  nationalité   dans   les  circonstances    et  suivant  les  règles  déterminées 


des  noms  et  des  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans  les  actes  de  naissance; 
l'article  2  de  la  môme  loi  défend  d'afouter  aucun  surnom  à  son  nom  propre,  k 
moins  qu'il  n'ait  servi  jusqu'à.  Vépoque  du  6  fructidor  an  11  à  désigner  les 
membres  d'une  même  famille.  D'après  l'article  4  de  la  loi  du  11  germinal  as 
XI,  les  personnes  qui  auraient  quelque  raison  de  changer  de  nom  doivent  en 
adresser  la  demande  motivée  au  gouvernement.  On  doit  procéder  de  même 
lorsqu'il  s^agit  d'une  addition  k  son  nom  patronymique.  L'article  231  du  Code 
pénal  punit  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  25  à  300  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  quiconque  aura  publique- 
ment pris  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas.  D'accord  avec  l'article  75  de  la 
Constitution,  l'article  230  du  Code  pénal  punit  d'une  amende  de  200  à  1,000 
francs  quiconque  se  sera  publiquement  attribué  des  titres  de  noblesse  qui  ne 
lui  appartiennent  pas.  Enfin ,  l'article  282  du  même  Code  porte  :  Toute  fonc- 
tionnaire ,  tout  officier  public  qui,  dans  ses  actes ,  attribuera ,  aux  personnes  7 
dénommées,  des  noms  ou  des  titres  de  noblesse  qui  ne  leur  appartiennent  pas 
sera  puni,  en  cas  de  connivence,  d'une  amende  de  200  à  1,000  francs.* 
)  Voy.  ci- après  le  modèle  J,  note  7. 
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par  la  circulaire  du  1*'  jmllet  1882,  dont  le  texte  se  trouve  reproduit 
plus  loin. 

Il  va  sans  dire  que  les  consuls  sont  également  incompétents  à  Tégard 
des  personnes  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Belge.  (Voir  les  articles  17  et 
suivants  du  Code  civil.)  Tels  sont,  par  exemple,  les  émigrants  qui  acquiè- 
rent, dans  certains  cas,  la  nationalité  du  pays  où  ils  s^établissent  *). 

Les  consuls  n'ont  pas  qualité  non  plus  pour  recevoir  les  actes  qui 
les  concernent  personnellement  ou  qui  concernent  leur  épouse,  leur  père, 
leur  mère  ou  leurs  enfants.  (Art.  4  de  l'arrôté  du  8  juin  1828**).  Dans 
cette  hypothèse,  ils  doivent  ou  recourir  à  Tautorité  étrangère  compétente 
ou  se  faire  remplacer  soit  par  le  vice-consul,  soit  par  une  autre  personne 
désignée  à  cet  effet  (art.  6  de  la  loi  du  81  décembre  1851),  par  un  acte 
spécial  (modèle  T),  dont  une  expédition  est  annexée  à  chacun  des  doubles 
du  registre.     Mention  de   la  délégation  est  faite  dans  Tacte.     (Modèle  U.) 

Les  parties,  lorsque  la  loi  ne  les  oblige  pas  à  comparaître  en  per- 
sonne ***),  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale 
et  authentique. 

On  entend  par  procuration  spéciale  et  authentique  celle  qui  est  donnée 
devant  un  notaire  pour  un  objet  déterminé.  Ces  procurations  demeurent 
également  annexées  aux  registres  de  l'état  civil.  Comme  toutes  les  pièces 
qui  doivent  être  annexées  aux  registres,  elles  sont  parafées  par  le  consul 
et  par  les  personnes  qui  les  lui  présentent.  (Art.  44  du  Code  civil; 
art.  10,  §  4  de  Varrôté  du  29  avril  1886.) 

Immédiatement  après  avoir  dressé  un  acte,  le  consul  en  envoie  une 
copie  an  ministre  des  affaires  étrangères.  (Art.  4  du  même  arrêté.) 
(Modèle  I.) 

C.    Envoi  des  registres  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Lorsque  le  consul  a  reçu  des  actes ,  il  adresse  dans  le  courant  de 
janvier  un  des  doubles  des  registres  dûment  clos  au  gouvernement  du  roi  : 
il  choisit  pour  cette  expédition  la  voie  la  plus  sûre  et,  autant  que  possible, 
la  plus  économique. 

Si  l'envoi  doit  avoir  lieu  par  la  voie  de  mer,  il  consigne  le  registre, 
quand  le  navire  est  belge,  entre  les  mains  du  capitaine,  et  il  fait  mention 
du  dépôt  sur  le  rôle  d'équipage.     (Art.  11   de  Tarrôté.) 

Si  renvoi  a  lieu  par  terre,  le  consul  prend  les  mesures  que  la  pru- 
dence lui  suggère  pour  garantir  les  registres  contre  les  chances  de  perte 
et  de  destruction,  à  moins  que  des  instructions  spéciales  ne  lui  aient  été 
données.     (Art.  12  de  Tarrôté.) 

•)  La  loi  du  21  juin  1865  qui  abroge  le  n«  2P  de  Tarticle  17  et  l'article  21 
du  Code  civil,  stipule  que  les  individus  qui  auront  perdu  la  qualité  de  Belge, 
en  vertu  des  dispositions  abrogées,  la  recouvreront  de  plein  droit  pour  Texer- 
cice  des  droits  ouverts  k  leur  profit  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

*♦)  Art.  4  de  l'arrêté  du  8  juin  1823:  »Le8  officiers  de  l'état  civil  ne  pour- 
ront recevoir  aucun  acte  qui  les  concerne  personnellement  ou  qui  concernerait 
leurs  épouses,  leurs  père  et  mère  ou  leurs  enfants. c 

♦*♦)  On  vprrn.  a  prnpos  de  chaque  espèce  d'actes,  si  les  parties  doivent  com- 
paraître en  personne  ou  non. 
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En  même  temps  que  les  registres,  les  agents  da  service  extérieur  font 
parvenir  an  gouvernement  les  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent  y 
demeurer  annexées. 

Avant  d'expédier  ces  pièces,  le  consul  en  fera  une  copie  dtlment  oer* 
tifiée  et  Tannexera  au  double  des  registres  qu'il  conserve  dans  ses  ardiives. 
(Art.  10,  §  4  de  Parrôté.) 

Lorsque  aucun  acte  n'a  été  reçu,  les  consuls  clôturent  les  registres, 
mais  n'envoient  pas  un  des  exemplaires.  Ils  se  bornent  à  transmettre  an 
gouvernement  un  certificat  négatif.     (Modèle  E.)  (Art.  10.  §3,  de  rarrdté.) 

Dans  le  même  cas,  les  registres  clôturés  sont  ouverts  de  nouveau, 
d'après  le  modèle  A  et  servent  pour  une  autre  année. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'expédier  les  registres  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  de  nouveaux  registres  sont  envoyés  aux  consuls. 

Quand  les  registres  sont  remplis  avant  la  fin  de  Tannée,  les  officiers 
de  l'état  civil  doivent  les  clore  et  arrêter,  et  adresser  au  gouvernement 
une  demande  de  nouveaux  registres.  Il  en  est  de  même  s'ils  sont  obligés 
d'envoyer  les  registres  courants  au  département  des  affaires  étrangères 
pour  être  communiqués  à  un  tribunal  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  devoir 
les  consulter. 

Dans  ces  trois  hypothèses,  les  consuls  doivent  avoir  soin  d'adresser 
cette  demande  en  temps  utile,  afin  d'être  toujours  en  mesure  de  remplir 
leurs  fonctions  d'officier  de  l'état  civil*). 

D.     Actes  de  l'état  civil  reçus  en  mer. 

Les  consuls  ont  aussi  des  devoirs  à  remplir  relativement  aux  actes  de 
l'état  civil  reçus  en  mer  par  les  capitaines,  en  exécution  des  articles  60 
et  87  du  Code  civil.  Les  capitaines  de  navires  belges  doivent  leur  re- 
mettre deux  expéditions  de  ces  actes.  (Art.  8  de  l'arrêté  royal  du  11 
mars  1857  et  art.  7  de  l'arrêté  du  29  avril  1886.)  L'une  des  expédi- 
tions est  conservée  dans  les  archives  du  consulat;  l'autre  expédiée  par  la 
voie  ordinaire  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  l'envoie  au  dépar- 
tement ministériel  auquel  ressortit  la  direction  de  la  marine. 

Le  consul  dresse  un  procès  -  verbal  de  cette  remise**).  (Modèle  F.) 
S'il  y  a  lieu,  il  fait  mention  des  irrégularités  qu'il  aurait  remarquées  dans 
les  actes  dressés  par  les  capitaines.  (Art.  8  de  l'arrêté  du  29  avril  1886.) 
n  est  bien  entendu  que  ce  procès  -  verbal  n'est  pas  un  acte  de  l'état  civil 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  doit  pas  être  inscrit  au  registre;  il  peut 
être  dressé  sur  une  feuille  volante.  Le  consul  est  en  droit  d'exiger  la 
remise  des  deux  expéditions  dont  il  s'agit.  (Art.  7  du  même  arrêté).  Le 
capitaine  s'exposerait,  par  son  refus,  à  l'application  des  peines  comminées 
par  l'article  25  du  Code    disciplinaire    et  pénal    de  la  marine  marchande, 


*)  La  circulaire  relative  à  l'envoi  de  registres  de  réserve  ne  modifie  pat 
ces  instructions. 

**)  Il  ept  bon,  outre  les  registres  et  les  procës-verbaux  de  dépôt,  de  dresser 
deux  tables,  l'une ,  des  actes  de  l'état  civil  reçus  à  la  chancellerie,  l'autre»  des 
actes  déposés  par  les  capitaines. 
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peines  qui  lai  seraient  appliquées  à  son  retour  en  Belgique.  Le  oonsul 
dresserait  y  à  cet  e£fet ,  procès- verbal  du  refus  et  Tenyorrait  sans  délai  au 
ministère  des  affaires  étrangères.     (Modèle  0.) 

La  compétence  des  capitaines  est  limitée  aux  cas  où  le  navire  ne 
peut  communiquer  avec  les  autorités  civiles  à  terre.  Les  consuls  sont 
donc  tenus  de  dresser  les  actes  des  naissances  et  des  décès  qui  surviennent 
à  bord  pendant  que  le  navire  se  trouve  en  rade  ou  dans  le  port  de  leur 
résidence,  mais  pour  autant  seulement  qu'il  s'agisse  de  Belges  et  qu'il  soit 
possible  de  s'assurer  de  visu  de  la  naissance  ou  du  décès  dont  la  déclara- 
tion leur  est  faite. 

Il  se  peut  que  le  capitaine  ait  négligé  de  dresser  l'acte  d'une  nais- 
sance ou  d'un  décès  survenu  en  mer.  Le  consul  découvrira  cette  omission 
soit  par  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  soit  par  Tinterrogatoire  des  gens 
de  Téquipage,  ou  par  tout  autre  moyen.  Il  la  constatera  par  un  procès- 
verbal  (modèle  H)  qui  contiendra,  en  outre,  les  renseignements  qui  paraî- 
traient propres  à  suppléer  à  l'absence  de  titre  légal.  Une  expédition  en 
sera  immédiatement  transmise  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Quant  aux  actes  de  Tétat  civil  que  les  capitaines  de  navires  étrangers 
présenteront  en  conformité  de  l'article  47  de  l'arrêté  royal  du  15  décem- 
bre 1876,  sur  le  transport  des  émigrants,  le  consul  en  acceptera  le  dépôt 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  personnes  qu'ils  concerneront  et  les 
transmettra  sans  retard  au  département  des  affaires  étrangères  en  mention- 
nant les  renseignements  que  les  circonstances  pourraient  rendre  nécessaires 
notamment  le  pays  d'origine  et  les  lieux  du  dernier  domicile  des  person- 
nes auxquelles  les  actes  se  rapporteront. 

Il  est  défendu  aux  consuls  de  délivrer  aux  personnes  intéressées  ou  à 
toute  autre  des  expéditions  ou  des  extraits  des  actes  di'essées  en  mer  et 
qui  leur  sont  remis  par  des  capitaines  de  navires.  Cette  délivrance  ne 
peut  être  faite  que  par  les  officiers  de  l'état  civil  de  la  localité  où  ces 
actes  ont  été  transcrits  en  vertu  des  articles  60  et  87  du  Code  civil. 

E.     Rectification    des  actes   de   l'état  civil.      Omission   des  actes   sur  les 

registres. 

Il  se  peut,  dans  certains  cas,  qu'il  y  ait  lieu  de  rectifier  les  actes 
de  l'état  civil.  Il  n'est  jamais  permis  au  consul  de  faire  cette  rectifica- 
tion de  sa  propre  autorité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  (Art.  15 
de  l'arrêté.)  Un  jugement  doit  intervenir.  Ce  jugement ,  rendu  par  les 
tribunaux  belges  compétents ,  sera  transcrit  sur  les  registres  courants  par 
le  consul  aussitôt  qu'il  lui  sera  parvenu  (modèle  S),  et  mention  de  la  rec- 
tification sera  faite  à  la  requête  des  parties  intéressées  en  marge  de  l'acte 
réformé.  (Art.  1 6  de  l'arrôté.)  (Modèle  B.)  Aucun  changement  ne  peut 
être  fait  sur  l'acte  môme. 

Les  mentions  marginales  doivent  être  inscrites  en  encre  rouge,  datées 
et  signées  par  le  consul.  Il  importe  de  les  rédiger  de  telle  sorte  qu'elles 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  rectification  ordonnée  afin  de  dispenser  les 
personnes  qui  obtiennent  des  expéditions  de  ces  actes  de  lever  en  mômie 
temps  une  copie  du  jugement  de  rectification. 
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A  partir  cte  la  reclUicatioUi  les  consuls  ne  peuvent  délivrer  aucune 
expédition  de  l'acte  sans  j  cgonter  la  mention  placée  en  marge.  Si  les 
deux  registres  sont  encore  déposés  en  la  chancellerie,  le  consul  inscrit  la 
mention  lui-même  sur  tous  les  deux.  Si,  au  contraire ,  l'un  des  r^^iatres 
a  déjà  été  envoyé  en  Belgique,  il  inscrit  la  mention,  en  mai^e  de  Tacte 
rectifiée,  sur  le  registre  conservé  en  sa  chancellerie  et  en  transmet  immé- 
diatement le  texte  au  ministère  des  affaires  étrangères,  afin  que  la  même 
mention  soit  faite  sur  le  registre  déjà  revenu  en  Belgique. 

Rappelons  encore,  à  cette  occasion,  qu'une  expédition  de  tous  les 
actes  doit  être  envoyée  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Par  consé- 
quent aussi,  une  expédition  du  jugement  de  rectification. 

Il  est  également  interdit  aux  consuls  de  réparer  Tomission  â*uii 
acte  de  Tétat  civil  sur  les  registres  des  consulats  (Art.  15,  §  2  de  Tar- 
rôté)  ♦). 

Dans  les  deux  cas  précédents,  les  consuls  recueilleront  tous  les  rensei- 
gnements qui  pourraient  ôtre  utiles  pour  réparer  Terreur  et  Tomission,  et 
les  transmettront ,  dans  le  plus  bref  délai ,  au  département  des  affaires 
étrangères.     (Art.  15,  §  3  de  l'arrêté.} 

Les  jugements  de  rectification  et  les  jugements  rendus  pour  réparer 
Pomission  d'un  acte  doivent  demeurer  annexés  au  registre  dans  lequel  ils 
sont  transcrits.     (Art.  10,  §  4  de  l'arrêté.) 

F.     Extraits  des  registres  de  l'état  civil. 

Toute  personne  belge  ou  étrangère  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  des 
extraits  des  registres  de  Tétat  civil.     (Art.  45  du  Code  civil.) 

Les  consuls  dressent  les  actes  de  Tét^t  civil,  c'est-à-dire  les  inscrivent 
dans  les  registres  gratuitement;  mais  le  tarif  leur  alloue,  pour  les  expédi- 
tions ou  extraits  délivrés  par  eux,  des  taxes  dont  on  indiquera  plus  loin 
le  taux  sous  la  rubrique  particulière  à  chaque  acte. 

Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil  doivent  veiller  scrupuleu- 
sement à  ce  que  les  extraits  soient  textuellement  conformes  aux  registres, 
y  compris,  le  cas  échéant,  les  mentions  marginales.  Ils  se  garderont 
d'écrire  en  chiffres  les  dates  qui  seraient  indiquées  en  toutes  lettres,  d*em- 
ployer  aucune  abréviation,  de  faire  aucune  addition,  aucun  retranchement 
(Modèle  I.) 

II.     Principes  particuliers  aux  actes  de  naissance. 

Ces  actes  (modèle  J)  sont  dressés  par  le  consul  (art.  55  du  Code 
civil)  sur  la  déclaration  de  l'une  des  personnes  désignées  à  l'art  56  du 
Code  civil,  devant  deux  témoins,  dans  les  trois  jours  depuis  et  non  com- 
pris celui  de  l'accouchement.     L'enfant  doit  ôtre   présenté  au  consul  ou  à 

*)  Les  omissions  d'actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être  réparées  qu'en  vertu 
de  jugements  rendus  à  la  requête  des  parties  intéressées,  sauf  le  droit  qu^a  le 
ministre  public  d'intervenir  d'office ,  en  cette  matière ,  dans  les  circonstances 
qui  intéressent  Tordre  public.  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  12  brumaire  an  XI 
(3  novembre  1802). 
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la  peraonne  désignée  par  loi  pour  constater  la  naissance  au  domicSe  de 
la  mère.  Le  cas  échéant,  cette  personne  remettra  au  consul  on  certificat 
de  la  vérification  (modèle  W),  lequel  sera  transmis,  à  l'expiration  de  Tan- 
née, au  ministère  des  affaires  étrangères  avec  un  double  du  registre. 
(Art.  55  du  Code  civil.) 

Après  l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  le  consul  ne  peut  plus 
rédiger  Tacte  de  naissance  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  le  lui  prescrive. 
(Art.  15  §  2  et  16  §  2  de  l'arrêté  royal  du  29  avril  1886.)  Lorsque 
ce  cas  se  présente,  il  est  bon  de  dresser  un  procès  -  verbal  de  la  circon- 
stance, avec  mention  de  témoins,  relatant  les  motift  du  refus  de  passer 
Pacte.  Ce  procès  -  verbal  doit  être  fait  autant  que  possible  en  présence 
des  déclarants  et  signé  par  eux;  il  va  de  soi  qu'on  ne  le  transcrit  pas 
dans  les  registres. 

n  n'est  permis  de  s'écarter  de  ces  règles  que  dans  certaines  situations 
tout  à  fait  exceptionnelles,  par  exemple  si  la  naissance  a  eu  lieu  à  une 
distance  considérable  du  siège  du  consulat  et  que  l'on  n'a  pu  s'y  trans- 
porter en  temps  utile. 

En  pareil  cas,  et  s'il  n'existe  aucun  indice  de  nature  à  faire  suspecter 
la  sincérité  de  la  déclaration,  le  consul  pourra  en  dresser  acte,  après  con- 
statation du  sexe  de  l'enfîEUit,  jusqu'à  l'expiration  du  8*  jour  à  partir  de 
celui  de  Taccouchement  si,  bien  entendu,  il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  im- 
possibilité de  respecter  le  délai  de  trois  jour  prescrit  par  l'art.  55  du 
Code  civil  et  à  la  condition  de  mentionner  expressément  dans  l'acte  de 
naissance  les  causes  de  cette  impossibilité.  (Loi  du  81  décembre  1851, 
art.  16.) 

La  naissance  de  jumeaux  doit  être  constaté  par  des  actes  séparés. 

On  ne  peut  donner  à  nn  enfant  nouveau-né  d'autres  prénoms  que 
ceux  qoi  sont  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et  ceux  des  person- 
nages connus  de  l'histoire  ancienne. 

Il  est  rappelé  plus  haut  que  le  consul  est  tenu  de  s'assurer  de  la 
manière  dont  s'orthographient  les  noms  de  famille.  Cela  est  surtout  im- 
portant pour  les  actes  de  naissance,  parce  que  les  erreurs  commises  dans 
ces  actes  peuvent  se  reproduire  plus  tard  dans  les  actes  de  mariage  et  de 
décès  de  l'enfant. 

L'article  57  du  Code  civil  énumère  les  énonciations  que  doit  contenir 
l'acte  de  naissance,  outre  ce  que  renferment  tous  les  actes. 

En  indiquant  le  lieu  de  naissance,  le  consul  a  soin  de  fEÔre  connaître 
le  nom  de  la  localité,  la  dénomination  de  la  voie  publique  et  le  numéro 
de  la  maison  où  l'enfont  est  né. 

S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  et  que  le  père  ne  soit  pas  présent  ou 
dûment  représenté  pour  reconnallare  l'enfant,  son  nom  ne  doit  pas  être 
mentionné. 

Si  le  nom  de  la  mère  n'était  pas  déclaré  dans  le  même  cas,  l'offîcier  de 
l'état  civil,  après  avoir  fait  envisager  aux  déclarants  l'importance  de  cette 
omission  pour  l'enfant,  les  renverrait,  sur  leur  refus  persistant,  devant  les 
autorités  locales. 

Si  le  consul  sait  lors  de  la  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  naturel 

Nouv.  Reeuêil  Oén.  V  S.  XL  X  x 


686  Belgique. 

par  le  père  que  cet  enfant  est  né  d'un  commerce  incestuenz  ou  aduttérin, 
il  doit  refuser  de  recevoir  la  déclaration  du  père  et  nHnscrire  dans  Tacte 
que  le  nom  de  la  mère.     (Art.  835  du  Code  civil) '*'). 

Un  enfant  conçu  pendant  le  mariage  et  dont  un  autre  que  le  mari 
se  prétend  le  père,  n'en  doit  pas  moins  être  inscrit  sous  le  nom  de  la 
mère  et  de  son  mari.     (Art.  812  du  Code  civil.) 

Le  tarif  consulaire  alloue,  pour  les  expéditions  de  ces  actes,  les  taxes 

suivantes  : 

1»  cat.    2«  cat 

N®  19.     Expédition  d*an  acte  de  naissance.     .     .    fr.  8        fir.  5. 

N^  20.  Expédition  d'un  acte  de  naissance  avec 
mention  de  reconnaissance  d'enflEint  naturel  faite  par  acte 
subséquent fr.  6        fr.  10 

Si  le  cadavre  d'un  enfant  qa*oa  dit  mort-né  est  présenté,  le  consul  se 
borne  à  inscrire  dans  l'acte  que  Penfant  a  été  présenté  sans  vie.  Il  ne 
constate  pas  que  Penfant  est  mort-né  ou  mort  peu  de  temps  après  sa 
naissance.  H  reçoit  la  déclaration  des  témoins  touchant  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  père  et  mère  de  Tenfant,  et  la  désignation  du 
jour  et  de  Pheure  auxquels  celui-ci  est  sorti  du  sein  de  la  mère.  L'acte 
ainsi  dressé  est  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres.  (Décret  du  4  juillet 
1806.)  En  un  mot,  Pacte  sera  rédigé  dans  la  forme  ordinaire.  (Mo- 
dèle B.) 

D  n'y  a  lieu  ^  de  dresser  acte  que  des  déclarations  relatives  aux  en- 
fants issus  de  la  mère  après  le  180e  jour  (6*  mois)  de  la  gestation.  Les 
foetus  de  moins  de  six  mois  n'étant  pas  considérés  comme  mort -nés  ne 
peuvent  être  portés  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Le  consul  renseigne,  autant  que  possible,  dans  les  actes  de  naissance 
le  lieu  du  dernier  domicile  en  Belgique  du  père  de  l'enfant  ou  de  la  mère 
s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel  non  reconnu  par  le  père. 


ni.     Principes    particuliers    à   la   reconnaissance   des    en- 
fants naturels. 

La  reconnaissance  des  enfants  naturels,  autres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin,  peut  avoir  lieu  (art.  881  et  884  du 
Code  civil)  devant  les  consuls  de  trois  manières: 

A.  Dans  l'acte  de  naissance; 

B.  Par  acte  séparé; 

C.  Dans  l'acte  de  mariage  des  parents. 

a.  Si  la  reconnaissance  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire,    on  suiyra  le 


*)  L'enfant  est  le  fruit  d'an  commerce  incestueux  lorsqu'il  est  né  de  deux 
personnes  qui  sont  parentes  ou  alliées  à  un  deffré  oi!i  le  mariage  est  prohibé 
par  la  loi.  Il  est  adultérin  lorsqu'il  est  issu  de  deux  personnes  qui  ne  sont 
pas  mariées  ensemble  et  dont  l'une  au  moins  était  englue  dans  les  liens  du 
mariage  au  moment  de  la  conception  de  l'enfant. 
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modèle  J.     Seulement  avant  les  mots  en  foi  de  quoi,  etc.,  on  intercalera 
la  phrase  qn'indique  la  6e  note  du  môme  modèle. 

b.  Si  la  reconnaissance  a  lien  par  acte  séparé,  le  consul  adoptera  la 
rédaction  du  modèle  K. 

Cet  acte,  de  môme  que  les  autres  actes  de  l'état  civil  dressés  par  le 
consul  est  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  courants  et  mention  en  est 
faite  en  marge  de  l'acte  de  naissance  (article  62  du  Code  civil.)  Une  co- 
pie de  la  mention  marginale  doit  ôtre  annexée  à  Texpédition  de  Tacte  à 
transmettre  au  ministère  des  affaires  étrangères  en  conformité  de  Tartide  4 
de  Varrôté  royal  du  29  avril  1886. 

c.  Si  la  reconnaissance  a  lieu  dans  Tacte  de  mariage,  le  consul  se 
conformera  aux  règles  relatives  à  la  légitimation  des  enfants  naturels. 
(Voir  ci-après.) 

La  reconnaissance  peut  encore  avoir  lieu  par  acte  authentique.  Dans 
ce  cas,  l'officier  de  Tétat  civil  ne  doit  pas  copier  dans  ses  registres  Pacte 
authentique  qui  lui  est  présenté.  Il  se  bornera  à  relater  la  reconnaissance 
en  marge  de  Tacte  do  naissance  dans  les  deux  re^stres  où  il  est  inscrit 
et  h  joindre  Pacte  authentique,  muni  des  parafes  prescrits  par  Tarticle  10 
de  Farrôté  précité,  au  double  du  registre  à  envoyer  au  ministère  des  affai- 
res étrangères  à  la  fin  de  Tannée. 

Si  Tun  des  registres  a  déjà  été  expédié  en  Belgique,  le  consul,  après 
avoir  inscrit  la  reconnaissance  en  marge  de  l'acte  dans  le  registre  resté 
en  sa  possession,  enverra  immédiatement  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères le  texte  de  cet  émargement,  ainsi  que  Tacte  authentique.  (Art.  16 
du  môme  arrêté.) 

A  partir  de  là,  le  consul  ne  délivre  plus  d'expédition  de  Tacte  de 
naissance  sans  la  mention  de  la  reconnaissance. 

Le  tarif  alloue,  pour  Texpédition  d*un  acte  de  reconnaissance  d'en- 
fant naturel,  les  taxes  suivantes: 

1"  cat.     2«  cat. 

No.  20.  Par  expédition  d'acte fr.     6     fr.   10 

Comme  officier  de  l'état  civil,  le  consul  ne  peut  dresser  l'acte  de  re- 
connaissance ,    par  un  Belge ,  d'enfants  nés  de  celui-ci  et  d'une  étrangère 

Les  parties  doivent,  dans  ce  cas,  faire  leur  déclaration,  soit  devant 
les  autorités  locales  compétentes,  soit  par  acte  authentique,  passé  devant 
un  notaire  on  tout  autre  officier  ayant  qualité,  suivant  les  lois  du  pays, 
pour  recevoir  de  semblables  déclaratiohs. 

IV.     Principes   particuliers  aux    actes    de  mariage*). 

A.  Il  y  a  des  prescriptions  à  remplir  avant  le  mariage. 

B.  Il  y  a  ensuite  la  célébration  môme  du  mariage. 


*)  Dans  aucun  cm,  les  conBols  n'ont  qualité  pour  célébrer  le  mariage  d'un 
étranger  et  d'nne  Belge.  Il  n'y  a  que  les  consuls  spécialement  autorisés  à  cet 
effet  par  le  département  des  affaires  étrangères  qui  puissent  prêter  leur  mi- 
nistère pour  les  mariages   entre  Belges   et   étrangères.    (Loi  da  20  mai  1882.) 

Xx2 


688  Belgique. 

A.    Prescriptions  à  suivre  avant  le  mariage. 
1^  Publications. 

Le  consul  ne  peut  célébrer  de  mariage  que  si  l'une  des  parties  a  son 
domicile  dans  l'arrondissement  consulaire.  Six  mois  d'habitation  continue 
suffisent  pour  constituer  le  domicile  quant  au  mariage.  La  preuve  de  Tha- 
bitation  depuis  six  mois  peut  se  faire  par  témoins  ou  autrement. 

Les  publications  à  faire  consistent  dans  Tannonce  verbale  du  mariage 
qui  va  être  célébré,  devant  la  porte  de  la  chancellerie  du  consulat,  un  jour 
de  dimanche.  Elles  doivent  être  répétées  à  huit  jours  d*intervalle,  c'est-à- 
dire  le  dimanche  suivant.  Il  est  dressé  acte  de  chaque  publication.  (Mo- 
dèle L;  art.  63  du  Code  civil;  art.  17  de  l'arrêté  royal  du  29  avril  1886). 

Les  actes  de  ces  publications  doivent  être  inscrits  sur  un  registre  spé- 
cial qui  n'est  pas  tenu  en  double,  mais  auqael  les  règles  des  registres  or- 
dinaires de  Tétat  civil  sont,  d'ailleurs,  applicables.     (Art.  17  de  Tarrêté.) 

Un  extrait  de  l'acte  de  la  première  publication  doit  rester  affiché 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  chancellerie ,  pendant  les  huit  jours 
d'intervalle  entre  les  deux  publications.     (Art.  64  du  Oode  civil.) 

L'extrait  est  rédigé  dans  la  môme  forme  que  F  acte  (modèle  L)  moins 
la  formule  »en  foi  de  quoic,  etc.    « 

Avant  de  procéder  aux  publications  du  mariage  des  individus  âgés  de 
19  à  36  ans  accomplis  ,  l'officier  de  l'état  civil  doit  se  faire  remettre  un 
certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées  par  les 
lois  sur  la  milice*.) 

Le  tarif  consulaire  alloue  pour  les  affiches  des  publications  les  taxes 
suivantes: 

1"  cat         2*  cat 

N^  22.  Par  affiche  de  publication      .     .     .     .     fr.  1  50  fr.  2  00 

Les  consuls  s'assureront  qu'en  outre  des  publications  qui  doivent  être 
faites  dans  leur  résidence,  les  futurs  époux  se  sont  soumis  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  relativement  aux  publications  à  faire  à  leur  domicile  en 
Belgique  et  au  domicile  des  personnes  dont  l'autorisation  est  nécessaire  à 
l'une  des  parties  ou  à  toutes  deux  pour  pouvoir  contracter  mariage.  (Art. 
19  de  l'arrêté) 

Si  l'une  des  parties  ne  réside  pas  dans  l'arrondissement,  des  publica- 
tions doivent  être  faites  au  lieu  de  sa  résidence. 

Si  l'une  des  parties  a  dans  Tarrondissement  consulaire  moins  de  six 
mois  de  résidence,  les  publications  doivent  être  faites  aussi  au  lieu  de  sa 
résidence  antérieure. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  de  publier  le  mariage  dans  la  lo- 


*)  Loi  du  3  juin  1870 ,  art.  103  :  >Le8  individu^  soumis  aux  obligations  de 
la  présente  loi  et  âgés  de  19  à  86  ans  accomplis  ne  peuvent  être  mariés  que 
sur  la  production  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations 
imposées,  soit  par  les  lois  antérieures  sur  la  milice,  soit  par  la  préeente  loi. 
Il  est  défendu,  dans  ce  cas,  à  tout  officier  de  l'état  civil  de  procéder  aux  pu- 
blications de  mariage,  sous  peine  d'une  amende  correctionnelle  de  300  à  800 
Iranc8.« 
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oalité  belge  où  les  fators  époux  ont  eu  chacun  leur  dernier  domicile  légal. 
(Loi  du  20  mai  1882.) 

Des  publications  doivent  encore  6tre  faites  au  domicile  des  personnes 
sous  la  puissance  desquelles  les  parties  contractantes  ou  l*une  déciles  se 
trouvent  relativement  au  mariage  (art.  168  du  Code  civil;  art.  19  de  Tar* 
rôté).     On  verra  plus  loin  quelles  sont  ces  personnes. 

Pour  faciliter  les  publications  à  faire  ailleurs  que  dans  la  chancellerie 
où  le  mariage  doit  ôtre  célébré ,  le  consul  peut  délivrer  des  certificats  de 
publication.     (Modèle  M.) 

Le  tarif  consulaire  alloue  pour  la  délivrance  de  ce  certificat  les  taxes 
suivantes  : 

1"  oat.        2*  cat. 

N<>  22.  Par  certificat fr.  1  50      fr.  2  00 

Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour  depuis  et 
non  compris  celui  de  la  seconde  publication.     (Art.  64  du  Oode  civil.) 

Si  le  mariage  n*a  pas  eu  lieu  dans  l'année  à  compter  de  Texpiration 
du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus  ôtre  célébré  qu'après  que  de 
nouvelles  publication  auront  été  faites.     (Art.  65  du  Gode  civil.) 

Les  chefs  de  mission  et  consuls  de  carrière  sont  autorisés  à  dispenser 
pour  des  causes  graves  de  la  seconde   publication. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  non  rétribués  du  corps  con- 
sulaire jusqu'au  grade  de  vice-consul  inclusivement  pour  autant  qu'ils  ne 
résident  pas  au  siège  d*une  légation  ou  d'un  consulat  de  carrière,  sauf  à 
eux  à  rendre  immédiatement  compte  des  causes  de  la  dispense  à  la  légation 
ou  au  consulat  de  carrière  dont  ils  relèvent.  (Art.  18  de  Parrôté  royal 
du  29  avril  1886.) 

Les  dispenses  de  seconde  publication  seront  conservées  en  chancellerie 
et  une  expédition,  munie  des  parafes  prescrits  par  l'article  10,  §  4,  du 
môme  arrêté,  en  sera  annexée  à  l'acte  de  célébration  du  mariage  pour  être 
transmise,  à  la  fin  de  Tannée,  au  ministère  des  affaires  étrangères  avec  le 
double  du  registre  d'état  civil. 

2®  Consentements. 

Il  doit  ôtre  justifié  devant  le  consul  du  consentement  des  personnes 
à  l'autorité  desquelles  les  futurs  sont  soumis  quant  au  mariage. 

Les  règles  du  consentement  diffèrent  selon  qu*il  s'agit  d'enfants  légi- 
times ou  d'enfants  naturels. 

Quant  aux  enfants  légitimes,  les  personnes  qui  doivent  consentir  sont  : 

a.  Le  père  et  la  mère.  En  cas  de  partage,  le  consentement  du  père 
suffit.     (Code  civil,  art.  148.) 

Si  l'un  d'eux  est  mort  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté'*'), 
le  consentement  de  l'autre  suffît.     (Code  civil,  art.  149.) 


*)  L'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  résulte  de  l'absence,  et  de  l'in- 
terdiction judiciaire  pour  cause  de  démence,  d'imbécillité  ou  de  fureur.  (Code 
civil,  art.  489  et  suivants.)  Les  pièces  constatant  juridiquement  cet  état  de- 
meurent annexées  à  l'acte  de   mariage. 

L'individu  condamné  k  une  peine  emportant  interdiction  légale  (Code  pénal, 
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Il  est  nécessairB  que  le  père  et  la  mère  consentent  an  mariage  de 
leur  enfant  on,  en  cas  de  dissentiment ,  que  Tacte  fasse  mention  dn  refus 
de  la  mère.  Si  donc  le  père  est  seul  présent  an  mariage  ponr  y  consen- 
tir, le  consnl  doit  exiger  la  preuve  anthentique  que  le  consentement  de  la 
mère  a  été  demandé,  puisque  le  consentement  du  père  ne  sufQt  qu*en  cas 
de  dissentiment. 

Le  consentement  doit  être  exprès  et  ne  peut  se  déduire  de  circon- 
stances telles  que  la  constitution  d*une  dot  dans  le  contrat,  on  d*antree 
indices  qui  pourraient  le  faire  supposer. 

Bien  n'empôche  les  parents  qui  ont  donné  leur  consentement  de  le 
retirer  des  mains  de  Tenfant.  Si  Pacte  ne  leur  est  pas  rendu  ils  ont  la 
ressource  de  former  opposition. 

Si  Tascendant  qui  avait  consenti  vient  à  mourir  ou  à  être  interdit 
avant  la  célébration,  le  futur  époux  est  tenu  de  demander  l'assentiment 
des  personnes  qui  doivent  Tautoriser  à  son  défaut,  le  consentement  devant 
exister  au  moment  du  mariage. 

b.  A  défaut  de  père  et  mère  ou  s'ils  sont  tous  deux  dans  Pimpossi- 
bilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  doivent  consentir.  En  cas 
de  dissentiment  entre  Taleul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  le  consentement 
de  l'aïeul  sufQt. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emporte  con- 
sentement.    (Art.  150  du  Code  civil.) 

Dans  les  deux  cas  le  dissentiment  doit  être  prouvé  à  l'officier  de 
l'état  civil. 

c.  S'il  n'y  a  plus  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  sont 
tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  enfants  âgés  de 
moins  de  21  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du 
conseil  de  famille.     (Art.  160  du  Code  civil.) 

Passé  cet  &ge,  ils  ne  sont  plus  tenus  de  demander  le  consentement 
de  personne,  ce  qu'ils  prouveront  par  les  actes  de  décès  de  ceux  qui  de- 
vraient consentir,  s'ils  vivaient,  ou  par  le  jugement  de  présomption  ou  de 
déclaration  d'absence,  ou  par  le  jugement  qui  place  les  ascendants  en  état 
d'interdiction. 

Toutefois  lorsque  des  majeurs  déclarent  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité 
de  prouver  le  décès  ou  l'absence  de  leurs  père  et  mère,  aïeuls  ou  aïeules, 
cette  déclaration  faite  sous  serment  et  attestée  par  les  quatre  témoins  du 
mariage  devant  l'officier  de  l'Etat  civil  est  suffisante.  Mention  de  la  dite 
déclaration  doit  être  faite  dans  l'acte  de  mariage.  (Avis  du  conseil  d^at 
du  4  thermidor  an   XIQ.)*) 


art.  20  k  24)  conserve  le  droit  de  consentir  ou  de  former  opposition  an  ma- 
riage de  ses  enfants,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  378  et  382  du  même  Code. 

*)  Avis  du  conseil  d'Etat  du  27  messidor  an  XIII ,  approuvé  le  4  thermi- 
dor suivant  (23  juillet  1805):  ...  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes 
de  décès  des  père  et  mère  des  futurs  mariés  lorsque  les  aïeuls  et  aïeules  at- 
testent ce  décès,  et,  dans  co  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation 
dans  l'acte  de  mariage. 

»Si  les  père,  mère,  aïeuls  ou  aïeules ,  dont   le  consentement  ou  conseil  est 
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Lee  personnee  qni  dolyant  oonsentir  an  mariage  des  enfants  naturels 
sont: 

a.  Le  pore  et  la  mère  lorsqu'ils  ont  reconnu  Penfant.  Si  Tun  des 
deux  est  décédé  ou  dans  Timpossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  con- 
sentement de  l'autre  suffit.  En  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du 
père  suffit.     (Art.  148,  149  et  158  du  Code  cinl.)*) 

b.  Lorsque  Tenfant  n'a  pas  été  reconnu,  ou  lorsque  son  'père  et  sa 
mère  sont  tous  deux  décédés ,  ou  dans  Timpossibilité  de  manifester  leur 
volonté  il  doit  être  nommé  à  l'enfant  naturel  âgé  de  moins  de  vingt  et 
un  ans  révolus  un  tuteur  >ad  hocc.     (Code  civil,  art.  159.)**) 

Passé  cet  &ge,  il  n'a  plus  besoin  du  consentement  de  personne.  (Code 
civil,  art.  160.) 

L'acte  du  consentement  doit  contenir  les  énonciations  exigées  par 
l'article  78  du  Code  civil. 

Toutefois,  dans  certains  cas,  la  preuve  du  consentement  n'est  pas  in- 
dispensable. 

a.  Lorsqu'il  n'est  pas  spontanément  donné,  les  hommes  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  trente ,  les  femmes  de  plus  de  vingt  et  un 
ans  et  de  moins  de  vingt-cinq  peuvent  demander,  par  un  acte  respectueux 
le  conseil  de  leur  père  et  mère  ou,  lorsque  les  père  et  mère  sont  décédés 
ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  de  leurs  aïeuls  et  aïeules. 
(Code  civil,  art.  151.) 

En  cas  de  refus,  l'acte  respectueux  doit  être  renouvelé  deux  autres 
fois  de  mois  en  mois.  Un  mois  après  le  trosième  acte,  il  sera  passé  outre 
à  la  célébration  du  mariage.     (Code  civil,  art.  152.) 

b.  Depuis  T&ge  de  trente  ans  pour  les  hommes  et  de  vingt-cinq  ans 
pour  les  femmes,  un  seul  acte  respectueux  suffira.  (Code  civil,  art.  153.) 
n  sera  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement  re- 
connus ,  sauf  que  ceux-ci ,  lorsque  les  père  et  mère  sont  morts  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté  n'ont  pas  à  demander  le  conseil 
d'aïeuls  ni  d'aïeules.     (Code  civil,  art.  158.) 

L'article  154  du  Code  civil  contient  les  règles  relatives  à  la  notifi- 
cation des  actes  respectueux. 


requis,  sont  décèdes,  et  ti  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  leur  acte  de 
décès  ou  la  preuve  de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile, 
il  peut  être  procédé  k  la  célébration  du  mariage  des  majeurs  sur  leur  décla- 
ration k  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs 
ascendants  leur  sont  inconnus.  Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par 
serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoi- 
qu'ils connaissent  les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascen- 
dants et  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  faire  men- 
tion, dans  l'acte  de  mariage,  des  dites  déo1arations.c 

*)  Le  consentement  des  aïeuls  et  aïeules  n'est  pas  nécessaire,  attendu  que 
les  enfants  naturels  n'ont  pas,  aux  yeux  de  la  loi,  d'ascendants  autres  que  le 
père  et  la  mère  qui  les  reconnaissent. 

^)  Le  tuteur  ad  hoc  sera  nommé  par  le  conseil  de  fiimille  ou  plutôt  par 
un  conseil  d'amis,  puisque  l'enfant  naturel  n'a  pas  de  ûunille. 
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3^  Obstacles  et  empôehements. 

Le  consul  doit  s'assurer  qu'il  ii*y  a  pas  d'obstacles  au  mariage. 
Les  obstacles  au  mariage  sont  les  suivants: 

a.  Le  défaut  d'âge.  (Gode  civil ,  art.  144.)  Il  est  toutefois  permis 
de  se  marier  avant  Tâge  fixé  par  cet  article,  lorsque  le  roi,  pour  des  mo- 
tifs graves,  a  accordé,  par  arrôté,  une  dispense  qui  doit  demeurer  annexée 
à  Tacte  de  célébration  de  mariage.     (Code  civil,  art.  145.) 

b.  L'existence  d'un  précédent  mariage.  (Code  civil,  art.  147.)  Si  les 
époux  allèguent  la  nullité  de  leur  mariage  antérieur,  elle  doit  être  jugée 
auparavant.  Un  consul  n'a  pas  qualité  pour  prononcer  sur  la  validité 
d'un  mariage.     La  décision  de  ces  questions   est  du  ressort  des  tribunaux. 

c.  La  parenté  et  l'affinité  à  certains  degrés. 

En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et 
descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  môme  ligne.  (Code 
civil,  art.  161.)») 

En  ligne  collatérale: 

1^  Entre  le  frère  et  la  soeur  légitimes  ou  naturels.  La  parenté  adul- 
térine ou  incestueuse  produit  les  mêmes  effets  que  la  parante  naturelle. 
(Code  civil,  art.  162.) 

2^  Entre  les  alliés  au  degré  de  frère  et  de  soeur.  (Gode  civil, 
art.  162.) 

3^  Entre  Toncle  ou  le  grand-oncle  et  la  nièce  ou  la  petite-nièce; 
entre  la  tante  ou  la  grand'tante  et  le  neveu  ou  le  petit-neveu. 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  roi  de  lever  ces  deux  derniers  empêche- 
ments pour  des  motifs  graves.  (Code  civil,  art.  164.  Loi  du  28  fé- 
vrier 1831)  •♦) 

Copie  de  l'arrêté  royal  qui  lève  ces  empêchements  doit  demeurer  an- 
nexée à  l'acte  de  célébration  du  mariage. 

d.  Les  consuls  ne  marieront  point  les  personnes  en  état  de  démence 
ou  qui  seraient  dans  l'impossibilité  de  manifester  librement  leur  consente- 
ment, par  suite  d'une  violence  exercée  sur  elles  ou  pour  toute  autre  cause. 
(Code  civil,  art.  146.) 

e.  Il  est  défendu  de  célébrer  un  mariage  contre  la  volonté  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  nécessaire.  Ce  consentement  se  consta- 
tera par  l'acte  qui  en  aura  été  dressé ,  si  les  personnes  n'assistent  pas  au 
mariage.  Si  elles  y  assistent,  elles  donneront  leur  consentement  de  vive 
voix.     Les  règles  sur  le  consentement  ont  été  tracées  plus  haut. 

f.  L'article  348  du  Gode  civil  énumère  les  empêchements  au  mariage 
entre  les  deux  familles  de  l'adoptant  et  de  l'adopté. 


*)  Le  Code  civil  définit  les  degrés  de  parenté,  les  lignes  et  la  manière  de 
compter  les  degrés  en  ligne  directe  et  en  ligne  collatérale.    (Art.   785  à  788.) 

**)  Loi  du  28  février  1831  :  »I1  est  loisible  an  Roi  de  lever ,  pour  des 
causes  graves,  la  prohibition  consacrée  par  l'article  162  du  Code  civil  pour  le 
mariage  entre  alliés  au  degré  de  frère  et  soeur.c 

•Néanmoins ,  les  dispenses  ne  pourront  être  accordées  qne  lorsqne  le  ma- 
riage est  dissous  par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  époux. « 
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g.  Les  époQz  qui  divorceront  ne  pourront  plus  se  réunir.  (Code  civil, 
art.  295.) 

h.  En  cas  de  divorc  par  consentement  mutuel,  les  éponx  ne  pourront 
contracter  un  noveau  mariage  que  trois  ans  après  le  prononcé  du  divorce. 
(Code  civil  art.  297.) 

i.  Dans  tous  le  cas,  la  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma- 
riage avant  dix  mois  depuis  la  dissolution  da  premier.  (Code  civil,  art. 
228  et  296.) 

j.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  â*adultère, 
Tépouz  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  (Code 
civil,  art  298.) 

k.  L'enfant  naturel  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  peut  se  ma- 
rier, lorsqu'il  n*est  pas  en  puissance  de  parents,  sans  le  consentement  d'un 
tuteur  »ad  hocc  qui  lui  sera  nommé. 

Les  règles  sur  le  consentement  an  mariage  de  l'enfant  naturel  ont 
déjà  été  indiquées. 

1.  Lors  même  que  les  enfants  ont  T&ge  fixé  par  l'art  }48  ^^  Code 
civil,  le  mariage,  si  les  parents  refusent  leur  conseil,  ne  sera  célébré  qu'a- 
près l'accomplissement  des  actes  respectueux. 

Indépendamment  des  empêchements  dont  il  vient  d'être  question,  la 
loi  a  prescrit  certaines  mesures  pour  le  mariage  des  militaires  et  des  in- 
dividus soumis  aux  obligations  relatives  à  la  milice. 

Aux  termes  d'un  décret  du  16  juin  1808,  les  officiers  de  l'armée  ne 
peuvent  contracter  mariage  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par 
écrit  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  volontaires  doivent  produire  une  autorisation  du  commandant  du 
corps  auquel  ils  appartiennent  s'ils  veulent  se  marier  pendant  la  durée  de 
leur  engagement. 

Une  autorisation  est  également  nécessaire  aux  miliciens,  remplaçants 
et  volontaires  avec  prime  qui  n'ont  pas  achevé  leur  quatrième  année  dans 
la  partie  active  du  contingent  ou  leur  trosième  année  dans  la  réserve. 
(Art  88  de  la  loi  du  3  juin  1870.) 

Ces  termes  se  comptent,  pour  les  hommes  des  diverses  catégories,  à 
partir  du  jour  de  l'appel  sous  les  armes  de  leur  contingent. 

Pour  ceux  qui  pendant  le  service  se  sont  trouvés  en  état  de  détention 
ou  qui  sont  envoyés  dans  une  compagnie  de  correction,  l'époque  à  laquelle 
il  leur  est  permis  de  se  marier  sans  autorisation  est  retardée  d*un  laps 
de  temps  égal  à  celui  de  la  détention  ou  de  l'incorporation  dans  une  com- 
pagnie de  discipline. 

Dans  tous  les  cas,  les  hommes  âgés  de  19  à  86  ans  accomplis  doi- 
vent fournir  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  lois  sur  la 
milice.  Ce  certificat  est  requis  non  seulement  pour  la  célébration  du  ma- 
riage, mais  aussi  pour  les  publications  du  mariage.  Les  militaires  restent 
soumis  comme  tout  autre  individu  à  l'obligation  de  le  produire,  (Art.  103 
de  la  loi  du  3  juin  1870;  art  264  du  Code  pénal)*). 


*)  L'article  108  de  la   loi   du   3  juin  1870  se  trouve  reproduit  aux  près- 
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4^  Oppositions  an  mariage. 

Le  consul  ne  pent  célébrer  un  mariage  en  cas  d'opposition. 

L'opposition  signée  par  les  opposants  on  leor  fondé  de  procoration 
spéciale  et  authentique  doit  lui  être  signifiée.  Il  met  son  visa  sur  rori- 
ginal.     (Gode  civil,  art.  66.) 

Le  droit  de  former  opposition  appartient: 

a.  Au  conjoint  d*an  des  futurs  époux.     (Code  civil,  art.  172.) 

b.  Au  père  et  à  défaut  du  père,  à  la  mère,  et,  à  leur  défaut,  aux 
aïeuls  et  aux  aïeules.     (Code  civil,  art.  173.) 

Les  ascendants  peuvent  former  opposition  môme  en  Tabsenoe  de  tout 
empêchement. 

c.  A  défaut  d'ascendants,  le  frère  ou  la  soeur,  l'oncle  ou  la  tante,  le 
cousin  germain  ou  la  cousine  germaine  majeurs  peuvent  former  opposition 
(Code  civil,  art.  174);  mais  seulement  quand  le  consentement  du  conseil 
de  famille  exigé  par  l'article  160  du  Code  civil  n'a  pas  été  obtenu  ou  en 
se  fondant  sur  l'état  de  démence  du  futur. 

d.  Le  tuteur  et  le  curateur  peuvent  user  du  môme  droit  dans  les 
deux  cas  prérappelés;  mais  seulement  après  y  avoir  été  autorisés  par  le 
conseil  de  famille  convoqué  à  cet  effet. 

L'opposition  est  recevable  jusqu'à  la  célébration  du  mariage. 
L'article  176  du  Code  civil  énonce  ce  que  doivent  contenir  les  actes 
d'opposition. 

En  cas  d'opposition,  la  loi  impose  au  consul  les  devoirs  suivants: 

a.  Faire  mention  sommaire  de  l'opposition  sur  le  registre  des  publi- 
cations.    (Code  civil,  art.  67.)  Modèle  0'.) 

b.  Le  consul  n'est  jamais  juge  du  mérite  de  l'opposition.  H  doit 
donc  surseoir  au  mariage  jusqu'à  ce  que  mainlevée  de  l'opposition  ait  été 
régulièrement  consentie  par  les  opposants  ou  ordonnée  par  un  tribunal  belge. 

Lorsqu'on  appelle  d'un  jugement  de  première  instance  prononçant 
la  mainlevée  d'une  opposition,  et  que  l'appel  est  dûment  signifié  avec  som- 
mation de  surseoir  à  l'exécution  du  jugement,  l'offîcier  de  l'état  civil  doit 
attendre  que  la  cour  d'appel  ait  statué.  Si  l'on  se  pourvoit  en  cassation 
contre  un  arrêt  prononçant  la  mainlevée  d'une  opposition,  ce  recours  ne 
peut  apporter  aucun  obstacle  à  ce  que  le  mariage  soit  célébré,  attendu 
qu'il  n'est  pas  suspensif. 

c.  Faire  mention,  en  marge  des  inscriptions  d'opposition,  des  juge- 
ments ou  des  actes  de  mainlevée  dont  expédition  lui  aura  été  remise. 
(Modèle  0^) 

Si  aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  consul  et  que  les  par- 
ties lui  demandent  de  l'attester,  il  délivre  un  certificat.  (Modèle  N.)  La 
délivrance  de  ce  certificat  ne  peut  avoir  lieu  que  le  trosième  jour  depuis 
et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication. 


criptioDs  relatives  aux  publications.  Code  pénal,  art.  264:  »Sera  puni  d'une 
amende  de  26  à  500  francs,  l'offîcier  de  l'état  civil  qui  ...  a  procédé  à  la 
célébration  d'un  mariage  sans  exiger  la  preuve  que  le  futur  époux  a  aatisfiût 
aux  lois  sur  la  milice  nationale.* 
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Le  tarif  consulaire  alloue  h  cet  effet  les  taxes  suivantes: 

!'•  cat.     2«  cai 
N®  22  Par  certificat  de  non-opposition.  .     .     .     fr.  1  50  fr.   2  00 

5^  Pièces  qni  doivent  être  déposées  entre  les  mains  de  l'officier 
de  rétat  civil 

Dans  le  but  de  mettre  le  consul  en  mesure  de  savoir  si  toutes  les 
conditions  exigées  par  la  loi  sont  exactement  remplies,  il  est  prescrit  de 
déposer  les  pièces  suivantes,  qui  sont  parafées  par  le  consul  et  les  per- 
sonnes qui  les  lui  remettent.  (Code  civil,  art.  44,  et  art.  10,  §  4  de 
Parrété  royal  du  29  avril  1886.) 

a.  Les  certificats  attestant  qu*il  n'y  a  point  eu  d^opposition.  Ces 
certificats  sont  délivrés  par  les  officiers  de  Tétat  civil  qui  ont  dû  faire 
d'autres  publications.     (Gode  dvil,  art.  69.) 

En  cas  d^opposition,  les  actes  ou  jugements  de  mainlevée  (Code  civil, 
art.  68.) 

b.  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux  ou, 
si  Pacte  de  naissance  n'existe  pas,  d'un  acte  de  notoriété  qni  le  remplace. 
(Code  civil,  art.  70.)») 

En  cas  d'indigence  constatée  il  est  permis  de  suppléer  à  l'acte  de  no- 
toriété au  moyen  d'un  extrait  d*acte  de  baptême  (arrêtés  du  30  octobre 
1814  et  du  7  mai  1815.) 

c.  Les  actes  de  décès  des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules,  s'il  y  alieu**). 
Il  est  rappelé  sous  le  n^  IV,   2^  consentements,   que   la    production 

des  actes  de  décès  des  père  et  mère  des  futurs  mariés  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  les  ateuls  attestent  ce  décès  au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage ;  et  que  les  futurs  époux  majeurs  peuvent  supléer  à  l'acte  de  décès 
de  leurs  ascendants  en  affirmant  sous  serment  qu'ils  ignorent  le  lieu  du 
décès  et  du  dernier  domicile  de  ces  ascendants.  Cette  déclaration  doit  être 
attestée  par  les  quatre  témoins  du  mariage.  (Avis  du  conseil  d'Etat  du 
4  thermidor  an  XIII-23  juillet  1805.) 

d.  L'acte  du  consentement  des  personnes  qui  doivent  consentir  au 
mariage,  à   moins    que    ces  personnes  ne  comparaissent  elles-mêmes  pour 


*)  Lorsque  le  nom  d'un  des  futurs  époux  n'est  pas  orthographié  dans  son 
acte  de  naissance,  comme  celui  de  son  père  ,  et  dans  le  cas  où  l'on  y  aurait 
omis  l'un  des  prénoms  de  ses  parents,  le  témoignage  des  père  et  mère  ou  aïeuls 
assistant  au  mariage  et  attestant  l'identité  suffit  pour  procéder  &  la  célébration. 
Si  les  père  et  mère  ou  aïeuls  n'assistent  par  au  mariage,  ils  peuvent  attester 
l'identité  dans  leur  consentement  donné  suivant  la  forme  légale.  En  cas  de 
décès  ou  d'absence  de  tous  les  ascendauts ,  l'identité  est  valablement  attestée 
pour  les  mineurs  par  le  conseil  de  fisimille  ou  le  tuteur  ad  hoc  et  pour  les  ma- 
jeurs par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage.  (Avis  du  conseil  d'Etat  des 
19|d0  mars  1808.) 

**)  Si  une  lettre  ou  un  prénom  se  trouvent  omis  dans  l'acte  de  décès  des 
père,  mère  ou  aïeuls,  la  déclaration  sous  serment  des  personnes  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire  pour  les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  des  témoins  pour 
les  majeurs  suffisent  pour  attester  Tidentité  de  la  personne  décédée  avec  celle 
qui  est  désignée  dans  l'acte  de  décès.  (Avis  du  conseil  d'Etat  des  19|30  mars  1808.) 
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déclarer  leur  volonté.     (Code  civil,  art.  78.)     L*aote  de  oonsentêmeat  est 
remplacé,  le  cas  échéant,  par  l'acte  on  les  actes  respectueux. 

e.  Le  certificat  constatant  que  Ton  a  satisfait  à  la  milice  nationale. 
Toutefois  ce  document  n'est  pas  exigé  des  individus  ftgés  de  36  ans  ac- 
complis.    (Art.  103  de  la  loi  du  3  juin  1870.) 

f.  S'ils  s'agit  d'un  Belge  servant  dans  Tarmée  nationale,  la  permission 
de  ses  supérieurs. 

g.  L'autorisation  du  ministre  des  finances  s'il  s'agit  d'un  commis  des 
accises  de  4*  classe  ou  d'un  préposé  de  douanes  dont  le  traitement  est 
inférieur  à  1,000  francs.     (Arrôté  royal  du  5  décembre  1870.) 

h.  Une  expédition  authentique  des  dispenses  d'&ge,  de  parenté  ou  de 
publications  qui  auraient  été  accordées. 

i.  Si  Tun  des  futurs  époux  a  déjà  été  marié,  Taote  constatant  la  disso- 
lution du  précédent  mariage.  (Gode  civil,  art.  147.)  Le  mariage  se  dis- 
sout par  la  mort  de  Tun  des  époux  et  par  le  divorce  légalement  prononcé. 
(Code  civil,  art.  227.)  Les  veufs  et  les  veuves  remettront  l'acte  mortuaire 
authentique  de  leur  premier  conjoint.  Les  époux  divorcés  auront  à  four- 
nir, outre  une  expédition  de  l'acte  de  divorce,  une  copie  en  due  forme  du 
jugement  qui  a  admis  leur  divorce. 

La  production  de  cette  dernière  pièce  est  prescrite  par  une  circulaire 
du  département  de  la  justice  en  date  du  27  mai  1872,  afin  que  l'on  n'élude 
pas  les  prohibitions  résultant  des  articles  297  et  298  du  Code  civil. 

B.     (^lébration  du  mariage. 

a.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  dans  la  chancellerie  du  con- 
sulat. (Code  civil,  art.  165.)  Le  lien  où  le  mariage  est  célébré  doit  être 
accessible  à  tout  le  monde. 

b.  Les  parties  choisissent  le  jour  qui  leur  convient.  (Code  civil,  art.  75.) 

c.  Le  consul,  dans  la  chancellerie  du  consulat,  fera  lecture  aux  par- 
ties, en  présence  de  quatre  témoins,  des  pièces  relatives  à  leur  état  et 
aux  formalités  du  mariage.  Ce  sont  les  pièces  mentionnées  ci-dessus  que 
les  parties  doivent  remettre  à  l'officier  de  1  état  civil  et  qui  demeurent  an- 
nexées aux  actes.  Le  consul  leur  fera  également  lecture  du  chapitre  VI 
du  titre  V  du  livre  1*'  du  Code  civil  relatif  aux  droits  et  aux  devoirs 
respectifs  des  époux.     (Code  civil ,  art.  75.) 

d.  Il  recevra,  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration 
qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme.  (Code  civil,  art.  75.) 

e.  Il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  ma- 
riage.    (Code  civil,  art.  75.) 

f.  Il  en  dressera  acte  sur-le-champ.     (Modèle  P.) 

L'article  76  du  Code  civil  apprendra  au  consul  ce  que  doit  contenir 
ect  acte.  Celui-ci  doit  renfermer,  en  outre,  la  date  des  conventions  ma- 
trimoniales des  époux  et  Tindication  de  l'officier  ministériel  devant  lequel 
elles  ont  été  passées.  (Code  civil,  article  additionnel  i  l'article  76.  Ar- 
ticle 2  de  la  loi  sur  le  régime  hypothécaire   du  16  décembre  1851.) 

Ce  sont  là  les  énonciations  les  plus  ordinaires.  U  faudrait,  bien  en- 
tendu, y  ajouter  encore  celles  que  les  circonstances  particulières  pourraient 
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exiger,  teHee  que  les  déclarations  fûtes  par  les  parties,  les  témoins  et  les 
ascendants  pour  suppléer  à  certainf  actes  de  décès  ou  constater  Tidentité 
lorsque  des  noms  sont  mal  orthographiés  dans  les  pièces  produites,  la  men- 
tion des  dispenses  d'&ge,  de  parenté,  d'alliance  ou  de  publication  s*il  en 
a  été  accordé,  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  et  la  date  du  décès  du  pre- 
mier conjoint  si  Tun  des  époux  est  en  état  de  viduité ,  etc. 

Le  tarif  consulaire  alloue  pour  Texpédition  des  actes  de  mariage  les 
taxes  suivantes: 

1"  cat.     2«  cat. 
N^  20.  Expédition  d*un  acte  de  mariage    .   .  .  .   fr.  6        fr.  10 
N^  21.  Expédition  d'un  acte  de  mariage  comprenant 
reconnaissance  d'enfant  naturel fr.  9        fr.  15 

V.     Principes  particuliers  aux  mariages  entre 
Belges  et    étrangères. 

Quelques  consuls  sont  autorisés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
conformément  à  la  loi  du  20  mai  1882,  à  procéder  au  mariage,  bien  que 
la  future  épouse  n'ait  pas  la  qualité  de  Belge. 

Des  reco  •  mandations  spédales  ont  été  adressées  à  ce  sujet  aux  agents 
du  service  extérieur,  par  une  circulaire  du  1^  juillet  1882,  dont  le  texte 
suit: 

A.     Circulaire  du  1"  juillet  1882.     D«  C,  nO  9548. 

Monsieur  .  .  . 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  Belgique  exercent  les  fonc- 
tions d^officier  de  l'état  civil  en  vertu  de  l'article  48  du  Code  civil  et  de 
Particle  10  de  la  loi  du  31  décembre  1851  sur  les  consulats  et  la  juri- 
diction consulaire.  Ils  ne  sont  compétents  qu'à  l'égard  des  Belges  et  ne 
peuvent  conséquemment  procéder  à  la  célébration  du  mariage  quand  l'un 
des  futurs  époux  est  d'une  autre  nationalité. 

Cette  interprétation,  fondée  sur  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  ne 
laisse  aux  Belges  éloignés  de  leur  patrie  qu'on  seul  moyen  de  se  marier 
avec  une  étrangère  :  celui  de  faire  célébrer  leur  union  par  les  autorités 
compétentes  du  lieu  de  leur  résidence»  Mais  le  recours  aux  formes  loca- 
les, possible  partout  où  Tétat  civil  est  bien  organisé,  rencontre  de  sérieux 
obstacles  sur  la  plus  grande  partie  du  globe,  à  raison  de  la  différence 
des  moeurs,  des  religions  et  des  institutions  administratives. 

Dans  la  pensée  d'apporter  un  juste  tempérament  à  la  rigueur  des 
principes  qui  ont  prévalu  jusqu'ici,  la  législature  vient  d'adopter  la  loi 
dont  le  texte  se  trouve  à  la  suite  de  la  présente  circulaire  et  qui  porte 
la  date  du  20  mai  dernier. 

Point  n'est  besoin  de  vous  entretenir  des  n^  1  et  2  de  la  dite  loi: 
ils  reproduisent  simplement  les  règles  des  articles  170  et  48  du  Code  civil. 

L'innovation  consiste  dans  le  n^  3  ,  aux  termes  duquel  »les  agents 
diplomatiques  et  les  consuls  de  Belgique  pourront  célébrer  les  mariages 
entre  Belges  et  étrangères,  s'ils  en  ont  obtenu  l'autorisation  spéciale  du 
miniatre  des  affaires   étrangères  «. 
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Je  vais  indiquer  comment  doit  être  comprise  cette  dispomtion  non- 
yelle,  dont  l'importance  ne  saurait  tous  échapper. 

Veuillez  remarquer  d'abord  que,  loin  de  comporter  une  extension  de 
la  compétence  des  agents  du  service  extérieur,  en  général,  la  loi  ne  crée 
qu'une  juridiction  exceptionnelle,  subordonnée  à  une  autorisation  spéciale 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  à  qui  incombe  le  soin  de  décider  dans 
quelles  circonstances  et  pour  queUes  localités  il  conviendra  de  l'accorder. 
Sans  Tautorisalion  dont  il  s'agit,  les  agents  doivent,  en  conformité  des 
instructions  antérieures  de  mon  département,  continuer  à  s'abstenir  de 
procéder  à  la  célébration  du  mariage  lorsque  l'un  des  futurs  conjoints  ne 
possède  pas  la  qualité  de  Belge. 

Bien  que  le  n^  3  qui  nous  occupe  soit  formel,  je  noterai  que  l'auto- 
risation n'est  applicable  qu'au  mariage  d'un  Belge  avec  une  étrangère, 
une  telle  union  constituant  l'acte  initial  d'une  famille  exclusivement  belge 
(art.  10  et  12  du  Code  civil).  Quant  à  la  célébration  du  mariage  d'un 
étranger  avec  une  femme  belge,  tous  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires restent,  comme  par  le  passé,  absolument  incompétents. 

Un  antre  point  mérite  toute  votre  attention:  si  le  mariage  célébré 
suivant  les  formes  usitées  au  lieu  de  la  résidence  des  contractants  (n®  1 
de  la  loi)  est  valable  partout  en  vertu  du  principe  du  droit  romain:  »Lo- 
cus  régit  actumc,  il  n'en  est  pas  de  même  du  mariage  contracté  entre 
un  Belge  et  une  étrangère  devant  un  agent  diplomatique  ou  un  consul  de 
Belgique  (n^  3  de  la  loi). 

Les  mariages  de  cette  dernière  catégorie  courent  le  risque  d'être  con- 
sidérés à  l'étranger  comme  inexistants,  attendu  que  nos  lois  n'ont  pas  le 
pouvoir  d'établir  au  delà  du  territoire,  sans  le  concours  de  la  souveraineté 
étrangère,  des  autorités  publiques  ayant  juridiction  sur  des  personnes  n'ap- 
partenant pas  à  la  nationalité  belge. 

La  distinction  que  je  viens  d'établir  vous  permettra  de  juger,  Mon- 
sieur .  .  .  combien  il  importe  de  donner  aux  futurs  époux  le  conseil  de 
recourir  aux  autorités  locales.  Ce  n'est  qu'après  avoir  constaté  que  ce 
recours  est  impraticable  ou  n'offre  aucune  des  garanties  nécessaires,  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  de  suivre  la  voie  exceptionnelle,  admise  par  le  législa- 
teur dans  le  double  intérêt  des  familles  et  de  la  morale.  Mais  dans  ce 
dernier  cas  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  ne  doit  pas  omettre  d'avertir 
les  intéressés  que  leur  mariage  ne  sera  nécessairement  valide  qu'en  Belgique. 

Quels  sont  les  autres  devoirs  principaux  à  remplir  par  l'agent  diplo- 
matique ou  le  consul  dont  le  ministère  est  réclamé  pour  la  célébration  du 
mariage  d'un  Belge  avec  une  étrangère? 

La  natiouatité  des  parties  contractantes  étant  prouvée,  il  doit  s^as- 
surer  si  elles  remplissent  les  conditions  requises  par  les  dispositions  léga- 
les qui  déterminent  leur  capacité  matrimoniale  respective.  Quelques  expli- 
cations à  ce  sujet  ne  seront  pas  sans  utilité. 

Aux  termes  de  l'article  3  §  3  du  Code  dvil,  les  lois  concernant  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Belges  partout  où  ils  résident. 
Par  application  du  principe  de  réciprocité  généralement  admis ,  en  cette  ma- 
tière, chez  les  nations  policées ,   les  étrangers  restent  également  soumis  à 
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lear  loi  nationale,  dans  les  limites  prémes  par  les  articles  8  §  1  et  6  du 
Code  civil,  pour  tout  ce  qxd  concerne  leur  aptitude  à  contracter  mariage. 
Telle  est  la  raison  du  n^  6  de  la  loi  du  20  mai  écoulé,  qui  porte:  »La 
capacité  de  la  femme  étrangère  est  réglée  par  son  statut  personnel,  c 

La  question  de  savoir  si  les  parties  ont  Page  requis  pour  se  marier, 
si  elles  ont  besoin  du  consentement  de  leurs  ascendants  ou  de  toute  au- 
tre autorisation,  devra  donc  être  appréciée  pour  le  futar  d'après  la  loi 
belge  et  pour  la  future  selon  la  loi  en  vigueur  dans  sa  patrie. 

Je  sais  bien  que  Ton  ne  peut  exiger  des  agents  du  service  extérieur 
la  connaissance  de  toutes  les  législations  matrimoniales  étrangères  ;  aussi 
mon  département  fera-t-ii  en  sorte  de  faciliter  Pexécntion  de  l*article  6, 
en  leur  procurant  ultérieurement  un  aperçu  des  dispositions  essentielles  re- 
latives au  mariage  des  femmes  dans  les  différents  Etats   du  monde. 

En  attendant  que  le  ministère  des  affaires  étrangères  ait  réuni  les 
éléments  nécessaires  à  la  rédaction  de  ce  travail,  Tagent  qui  ne  connaî- 
trait pas  suffisamment  les  principes  dont  il  aurait  à  faire  l'application 
pourrait  —  afin  de  savoir  si  la  future  est  apte  à  se  marier  —  exiger  la  pro- 
duction d'un  certificat  délivré  par  les  autorités  compétentes  de  son  pays 
et  contenant  lo  texte  des  lois  personnelles  qui  la  régissent. 

Une  distinction  doit  être  faite  entre  la  capacité  des  futurs  époux  et 
les  formes  du  mariage,  c'est-à-dire  les  publications  préalables,  la  célébration 
publique,  la  rédaction  de  Tacte,  en  double  original,  dans  les  registres  de 
Tétat  civil  et  le  nombre  des  témoins.  Ici  les  agents  diplomatiques  et  les 
consuls  n*ont  à  suivre  que  les  prescriptions  de  la  loi  belge,  qui  sont  in- 
diquées ,  avec  un  grand  soin ,  dans  les  règlements  consulaires  (édition  de 
1857,  pages  150  à  152  et  158,  édition  de  1868,  pages  156  à  158  et  164) 
et  dont  je  ne  saurais  trop  vous  recommander  la  scrupuleuse  observation*.) 

Vous  y  trouverez  notamment  des  instructions  très  utiles  en  ce  qui 
concerne  les  publications  ordonnées  par  le  n^  4  de  la  loi  à  laquelle  se 
rapporte  ma  circulaire. 

Agréez,  Frère  Orban, 

B.  Loi  relative  à  la  célébration  des  mariages  de  Belges  en  pays  étrangers. 
Leopold  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  .qui  suit: 

Article  unique.  L'article  170  du  Code  civil  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

1®  Les  mariages  en  pays  étranger  entre  Belges  et  entre  Belges  et 
étrangers  seront  célébrés  dans  les  formes  usitées  dans  le  dit  pays; 

2®  Les  mariages  entre  Belges  pourront  également  6tré  célébrés  par 
les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  Belgique,  conformément  aux 
lois  belges; 


*)  Ces  instractioDH  sont  remplacées  par  celles  qui  précèdent. 
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3^  Leg  agents  diplomatiques  et  les  consHis  de  Belgique  pourront  cé- 
lébrer les  mariages  entre  Belges  et  étrangères,  s'ils  en  ont  obtenu  lan- 
torisation  spéciale  du  Ministre  des  affaires  étrangères; 

4^  Les  mariages  sont  publiés  conformément  aux  lois  belges,  en  Bel- 
gique par  l^officier  de  l'état  civil  et  par  les  agents  diplomatiques  et  les 
consuls  dans  les  chancelleries  oti  les  unions  seront  célébrées; 

5^  Les  mariages  célébrés  dans  les  formes  prescrit-es  par  les  n^  1,  2 
et  3  de  la  présente  loi  seront  valables  si  les  Belges  n'ont  point  contre- 
venu aux  dispositions  prescrites  sous  peine  de  nullité  du  chapitre  I^,  titre 
V,  livre  1     du  Code  civil; 

6^  La  capacité  de  la  femme  étrangère  est  réglée  par  son  statut  per- 
sonnel. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revôtue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  20  mai  1882. 

Uopold, 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Frhre-^han, 

Le  Ministre  de  la  justice, 

JxêJsê  Bara,  Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara, 


YL  —  Principes  particuliers  à  la  légitimation  des   en- 
fants   naturels. 

Il  peut  se  présenter  dans  la  célébration  du  mariage  une  circonstance 
de  plus,  c'est  celle  oii  il  y  a  des  enfants  à  légitimer. 

Le  Code  civil  porte,  article  331  :  Les  enfants  nés  hors  mariage  autres 
que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  on  adultérin,  pourront  être  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  loi-sque  ceux-ci 
les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage  ou  qu^ils  les  recon- 
naîtront dans  Tacte  môme  de  célébration. 

Si  les  enfants  ont  été  légalement  reconnus  (art.  62  et  334  du  Code 
civil)  par  leurs  père  et  mère,  avant  le  mariage,  il  n'est  pas  indispensable 
de  faire  mention  de  la  légitimation  dans  Tacte  de  mariage,  parce  que, 
dans  ce  cas,  la  légitimation  a  lien  de  plein  droit. 

Mais  comme  la  double  reconnaissance  de  Tenfant  pourrait  être  ou 
vicieuse  ou  constatée  par  des  actes  plus  ou  moins  irréguliers,  le  consul 
devra  engager  les  futures  époux  à  la  réitérer  dans  Pacte  de  mariage. 

Par  conséquent,  chaque  fois  que  les  parties  contractantes  déclareront 
avoir  des  enfants  à  légitimer,  qu'ils  aient  été  déjà  reconnus  ou  non,  le 
consul  intercalera  dans  l'acte  de  mariage  avant  les  mots  :  >En  foi  de  ce  qui 
précède*,  etc.,  la  mention  qui  fait  l'objet  de  la  note  7  du  modèle  P. 

Le  consul  aura  soin  de  prévenir  les  futures  époux   qui    auraient  des 
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enfants  naturels  non  reconnus,  qn*aprô8  le  mariage  il  serait  trop  tard  ponr 
les  légitimer. 

Mention  de  la  reconnaissance  et  de  la  légitimation  doit  ôtre  âûte  en 
marge  de  Tacte  de  naissance  de  Penfant  (Oode  civil,  art.  62  ;  arrôté  royal 
dn  29  avril  1886,  art.  16). 

VIL  —  Principes  partionliers  aux  actes  de  décès. 

L*acte  de  décès  sera  dressé  par  le  consul  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins.  (Code  civil,  art.  78.) 

Le  consul  fera  constater  le  décès  par  un  homme  de  Tart,  sauf  à  lui 
allouer  une  rétribution  modérée.  Cette  constatation  fera  l'objet  d'un  certi- 
ficat (modèle  X)  qui  sera  remis  au  consul  pour  ôtre  expédié  à  la  fin  de 
Tannée  au  ministère  des  affaires  étrangères  avec  un  double  des  registres. 

A  défaut  d'un  médecin,  le  consul  s^assurera  par  lui-même  de  la  réalité 
de  la  mort.     Code  civil,  art.  77.) 

Si,  à  raison  de  la  distance,  il  est  impossible  de  vérifier  le  décès, 
Pacte  devra  ôtre  dressé  par  les  autorités  locales. 

La  constatation  du  décès  aura  lieu  au  moyen  d*un  examen  complet 
et  minutieux  du  cadavre.  Le  décès  des  mort-nés  ou  des  enfeuits  du  pre- 
mier &ge  exigera  surtout  une  vérification  particulièrement  attentive. 

Lorsqu*il  y  aura  des  signes  de  mort  violente  on  d'autres  circonstances 
qui  donneront  lieu  de  la  soupçonner,  le  consul  veillera  à  ce  qu'il  soit 
dressé,  conformément  à  l'article  81  du  Code  civil,  un  procès-verbal  de 
Tétat  et  de  l'identité  du  cadavre.  En  pays  chrétien,  le  consul  devra  re- 
quérir à  cet  effet  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  territoriale.  En 
pays  non  chrétien,  il  peut  agir  seul,  assisté  d^un  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie. 

L'article  79  du  Code  civil  indique  ce  que  doit  contenir  l'acte  de  décès, 
indépendamment  de  ce  que  renferment  tous  les  actes  de  Tétat  civil.  Û 
convient  d*y  relater  aussi  le  lieu  du  dernier  domicile  en  Belgique  de  la 
personne  décédée  ainsi  que  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  du  décès.  (Nom  de 
la  localité,  nom  de  la  voie  publique  et  numéro  de  la  maison  où  la  per- 
sonne est  morte.) 

Un  acte  spécial  doit  ôtre  rédigé  pour  chaque  décès.  La  loi  ne" [per- 
met pas  de  constater  la  mort  de  plusieurs  personnes  par  un  seul  et  môme 
acte.  (Modèle  Q.) 

En  transmettant  une  expédition  de  cet  acte  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  conformément  à  Tarticle  4  de  Tarrôté  royal  du  29  avril  1886, 
le  consul  fait  connaître,  autant  que  possible,  s*il  y  a  des  héritiers  mineurs 
ou  absents.  (Article  additionnel  à  Tarticle  79  du  Code  civil,  article  2, 
de  la  loi  sur  le  régime  hypothécaire  et  article  5  du  môme  arrêté.) 

Le  gouvernement  se  charge  de  faire  parvenir  cet  acte  à  TofBcier  de 
l'état  civil  du  domicile  du  défunt. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que  le  décès  doit  ôtre  constaté  de  visu.   H  ré- 
sulte de  là  que  Tofficier  de  l'état  civil  ne  doit  point  rédiger  Tacte  de  dé- 
cès d'une  personne  dont  le  cadavre  ne  serait  point  représenté,   par  exem- 
ple en  cas  d'incendie,  de  naufirage,  etc.  Dans  ce  cas,  le  consul   dresse  un 
Nouv.  MêcueU  Oén.  2<  8ér.  XI.  Yj 
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procès-verbal  qui  est  annexé  aux  registres  des  actes  de  Tétat  civil,  si  les 
tribunaux  en  donnent  rautorisation. 

Dans  les  cas  de  mort  violente,  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons 
de  réclusion,  d'exécution  capitale,  il  ne  sera  fait  aucune  mention  de  ces 
circonstances  dans  les  registres,  et  les  actes  de  décès  seront  rédigés  dans  les 
formes  ordinaires.     Il  en  est  de  môme  en  cas  de  suicide  et  de  duel. 

Les  agents  belges  n*ont  pas  qualité  pour  recevoir  les  actes  de  décès 
des  matelots  d^origine  étrangère,  débarqués  des  navires  belges  et  qui  vien- 
draient à  décéder  dans  leur  résidence.  Ils  se  borneront  à  veiller  à  ce  que 
le  décès  soit  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage. 

Le  tarif  consulaire  alloue  pour  Texpédition  des  actes  de  décès,  les 
taxes  suivantes: 

!'•  catégorie.       2«  catégorie. 

N®  19.  Par  expédition  d'acte     ...     fr.  3  00  fr.  5  00 

Telles  sont  les  directions  générales  que  les  agents  belges  ont  à  suivre. 
Ce  résumé  n'expose  pas  la  théorie  complète  des  actes  de  l'état  civil.  H 
trace  seulement  les  règles  applicables  aux  hypothèses  qui  se  rencontrent 
le  plus  ordinairement. 

n  sera  donc  toujours  utile  de  connaître  les  prescriptions  légales 
qui  n'ont  pas  été  nominativement  citées.  C'est  dans  ce  but  qu'un  exem- 
plaire du  Code  civil  est  envoyé  à  chaque  consulat. 

Modèle   A. 
Ouverture    des    registres. 

L'an  mil  huit  cent ,  le  .  .  .  .  jour   du    mois   de 

nous  (nom  et  prénoms),   couruI   de   Belgique    à ,  agissant   en 

qualité  d'officier  de  Tétat  civil*),  avons  ouvert  le  présent  registre  conte- 
nant .  .  .  .  ,  feuillets  et  destiné  à  renfermer  les  actes  (de  l'état  civil  on 
de  publications  de  mariages)  dressés  à  la  chancellerie  du  consalat  de  Bel- 
gique à  .  .  .  . 

Le  consul  de  Belgique  à  .  .  .  . 
(Signature  du  consul.) 
(L.S.)**) 

Modèle  B. 

Mention    m  arginale  d 'un  j  ugemen  t. 

(Â  inscrire   en  encre  rouge.) 


MARGE. 


ACTE. 


Par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière   instance   séant  à  (lieu  oii   a  | 

*)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy.  le  modèle  U. 

**)  Le   timbre  du  consulat  doit  être  apposé  sur  l'acte.    Cette   observation 
s'applique  k  tous  les  actes  dressés  ou  délivrés  par  le  consul. 
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été  rendn  le  jugement),  en  date  dn 
(date  du  jugement)»  transcrit  aux 
registres  de  Pétat  civil  du  consulat 
de  Belgique  à  .  .  .  . ,  le  (date  de  la 
transcription  du  jugement  dans  les 
registres  courants),  sous  le  n^  .  .  . , 
feuillet  .  .  .,  Tacte  de  (indiquer  la 
nature  de  Tacte)  a  été  rectifié  en  ce 
sens  que  (indiquer  Tobjet  de  la  rec- 
tification), ou  bien  a  été  réparée  To- 
mission  d'inscription  de  Tacte  de  nais- 
sance ou  de  décès  de  (nom  et  pré- 
noms), né  ou  décédé  le  (date  de  la 
naissance  ou  du  décès)  à  (lieu  de  la 
naissance  ou  du  décès). 
.  .  . ,  le  .  ,  mil  huit  cent  ...  Le  I 
consul  de  Belgique  à  .  .  .  . 

(Signature  du  consul.) 


Modèle  C. 
Procès-verbal  constatant  la  destruction  des  registres. 

L^an  mil  huit  cent ,  le  .  .  .  .  jour  du  mois  de  •  .  .  . ,  les 

registres  de  Tétat   civil  du    consulat  de   Belgique  à ont  été    dé- 
truits par  suite  des  circonstances  relatées  ci-après  (narrer  les  circonstances 
qui  ont  amené  la  destruction  des  registres). 
Puis  on  ajoute: 

Les  registres  détruits  étaient  au  nombre  de ,  savoir: 

(indiquer  autant  que  possible,  pour  chaque  registre,  la  date  de  sa  déli- 
vrance au  ministère  des  affaires  étrangères,  les  dates  des  formules  d'ou- 
verture et  de  clôture  qui  3*7  trouvaient  inscrites,  le  nombre  et  les  dates 
des  actes  qu'il  renfermait,  les  événements  que  ces  actes  avaient  pour  objet 
de  constater,  les  noms  des  intéressés,  ceux  des  témoins  et  enfin  toutes 
autres  données  utiles  en  pareil  cas). 

En  foi  de  quoi,  nous  (nom  et  prénoms),  consul   de  Belgique  à  .  .  ., 
avons  dressé   le   présent   procès-verbal,  les  jour,   mois   et  an   que  dessus. 

Le  consul  de  Belgique  à     .     .     .     . 
(Signature  du  consul.) 

Modèle   D. 
Clôture  des  registres. 


Quand  ils   renferment   un  ou    plusi- 
eurs actes*). 
L*an  mil  huit  cent ,  le  .  . . 


Quand  ils  ne  contiennent  aucun 

acte*»). 
L'an  mil  huit  cent ,  le  .  . 


*)  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  plus  être  fait  usage  des  registres. 
•♦)  Les  registres  ne  renfermant 


aucun  acte  doivent  continuer  à  servir. 
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jour  du  mois  de  .... ,  nous  (nom  et 
prénoms),  consul  de  Belgique  à.  . . ., 
agissant  en  qualité  d*officier  de  l'é- 
tat civil*),  avons  clôturé  le  présent 
registre  dans  lequel  aucun  acte  (de 
l*état  civil  ou  de  publication  de  ma- 
riage) n*a  été  inscrit  pendant  Tan- 
née mil  huit  cent  .... 

Le  consul  de  Belgique  à 

(Signature  du  consul.) 


jour  du  mois  de  .  .  .  .,  nous  (nom  et 
prénoms),  consul  de  Belgique  à  .  .  . ., 
agissant  en  qualité  d'ofBcier  de  Tétat 
civil*),  avons  clôturé  le  présent 
registre  renfermant  .  .  .  (mentionner 
le  nombre  d'actes  que  le  registre  con- 
tient) actes  (de  Tétat  civil  on  de 
publications  de  mariage)  dressés  à  la 
chancellerie  du  consulat  de  Belgique 

à  .  ^. .  . ,  au  nombre  de feuillets 

(indiquer  le  nombre  de  feuillets  em- 
ployés). 

Le  consul  de  Belgique  à 

(Signature  du  consul.) 

Modèle   £. 
Certificat  négatif. 

Nous  (nom  et  prénoms),    consul  de   Belgique  à ,  décla- 
rons n'avoir  dressé  pendant  Tannée  mil  huit  cent aucun   acte  de 

l'état  civil**).  En  foi  de  quoi  nous  expédions  le  présent  certificat  négatif, 
après  avoir  clos  les  registres  à  la  date  du  trente  et  un  décembre  mil  huit 
cent et  les  avoir  ouverts  cejourd'hui.  Ces  registres  por- 
tent au  bas  du  premier  feaillet  la  date  da  ...  :  mil  huit    cent 

et  contiennent  encore  .  .  .  (indiquer  le  nombre  de  feuillets  blancs)  feuillets 
disponibles. 

Fait  en  notre  chancellerie,  l'an  mil  huit  cent ,  le  premier 

jour  du  mois  de  janvier. 

Le  consul  de  Belgique  à 

(Signature  du  consul). 

Modèle  F. 

Procès- verbal  constatant  la  remise  au  consul  d'un  acte 
dressé    en  mer***). 

L'an  mil  huit  cent ,  le  .  .   .  ,  jour  du   mois    de  .  .   .  .  ,  à 

heures  (avant  ou  après  midi),  par  devant  nous  (nom  et  prénoms), 

consul  de  Belgique  à ,  a  comparu  le  capitaine  (nom  et  prénoms) 

du  navire  belge  (nom  du  navire),  lequel  nous  a  présenté  deux  expéditions 
de  Pacte  de  naissance  ou  de  décès  du  nommé  (nom  et  prénoms)  et  pour 
les  actes  de  décès  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile)  qu'il  a  reçu 
en  mer,  l'an  mil  huit  cent  .  .  .  ,  le  .  .  .  jour  du  mois  de  ...  ,  lequel 
acte  était  dressé  en  bonne  forme  ou  bien  dans   lequel   nous   avons  remar- 


*)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy.  le  mot 
**)  Ou  »de  pablicatioDS  de  mariage*  si  le  certificat  se  raporte  Ik  cette  caté- 
gorie d'actes. 

***)  Ce  procès-verbal  De  peut  pas  être  inscrit  dans  les  registres. 
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que  les  irrégnlarités  dont  renonciation  soit:  (énoncer  les  irrëgnlaritës). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,    les  jonr, 
mois  et  an  que  dessus. 

Le  consul  de  Belgique  à 

(Signature  du  consul.) 

Modèle  a. 

Procès-verbal    constatant  le  refus  de  remettre  au  consul 
un  acte  dressé  en  mer*). 

L*an  mil  huit  cent ,  le  .     .     .  jour  du  mois  de  .     .     . , 

nous  (nom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  à ,  avons  appris 

par  la  déclaration  des  nommés  (nom,  prénoms,  &ges,  professions  et  do- 
miciles), ou  bien  par  Pinterrogatoire  des  nommés  (noms,  prénoms,  âges, 
professions  et  domiciles),  ou  bien  (indiquer  le  moyen  par  lequel  vous  avez 

eu  connaissance  de  Tacte),  que**)  Tan   mil  huit  cent ,  le 

.  .  .  jour  du  mois  de  .  .  .  . ,  le  capitaine  (nom  et  prénoms)  du  na- 
vire belge  (nom  du  navire)  a  dressé  conformément  à  Tarticle  (60  pour 
les  naissances,  87  pour  les  décès)  du  Code  civil,  Tacte  de  naissance  ou  de 
décès  de  (indiquer  de  qui  Tenfant  est  né  ou  qui  est  décédé  d*après  les 
indications  que  Ton  possède).  Ledit  capitaine,  requis  de  nous  en  remettre 
deux  expéditions,  a  refusé  (indiquer  les  circonstances  de  refus). 

En   foi   de    quoi,    nous    avons    rédigé    le  ...     .  jour  du  mois  de 

.     .     .     .  de  Tan   mil   huit    cent ,  le    présent   procès-verbal 

signé  par  nous  et  les  témoins  après  que  lecture  leur  en  a  été  faite.  (Si 
les  témoins  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer,  il  doit  en  être  fait  mention 
ainsi  que  du  motif  allégué  par  eux.) 

Le  consul  de  Belgique  à 

(Signature  des  témoins.)  (Signature  du  consul.) 

Modèle  H. 
Procès-verbal  constatant  l'omission  d*un  acte  à  bord 
d'un  navire  belge***). 

L*an  mil  huit  cent ,  le  .  .  .  jour  du  mois  de  .... ,  nous 

(nom  et  prénoms),   consul  de   Belgique  à ,   avons    appris    par 

la  déclaration  des  nommés  (noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domiciles), 
ou  bien  par  Tinterrogatoire  des  nommés  (noms,  prénoms,  &ges,  professions 
et  domiciles),  ou  bien  (indiquer  le  moyen  par  lequel  vous  avez  eu  con- 
naissance de  Tomission),  que  ****)  l'an  mil  huit  cent ,  le  .  .  .  . 

jour  du  mois  de ,  à  bord  du  navire  belge  (nom  du  navire),  capitaine 

(nom  et  prénoms),  est  né  un  enfant  du  sexe    (indiquer  le    sexe),    issu  de 

*)  Ce  procès-verbal  ne  peut  pas  être  inscrit  dans  les  registres. 
**)  Si  le  jour  n'est  pas  connu,  le  consul,  d'après  les  papiers  du   bord  indi- 
quera l'espace  de  temps  pendant  lequel  la  naissance  ou  le  décès  a  dû  avoir  lieu. 
***)  Ce  procès-verbal  ne  peut  pas  être  inscrit  dans  les  registres. 
****)  Si  le  jour  n'est  pas  connu,  le  consul,    d'après  les  papiers  du  bord,  indi- 
quera Tespace  de  temps  pendant  lequel  la  naissance  ou  le  décès  a  dû  avoir  lieu. 
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(nom,  prénoms»  profession,  ftge,  lieu  de  naissance  et  domicile  du  père  et  de 
la  mère,  s'ils  sont  connus),  on  bien  :  est  décédé  le  nommé  (nom,  prénoms, 
profession,  &ge,  lien  de  naissance  et  domicile),  naissance  ou  décès  dont  acte 
n*a  pas  été  dressé,  contrairement  aux  prescriptions  de  Tarticle  (60  pour 
les  naissances,  87  pour  les  décès)  du  Code  civil. 

En  foi  de  quoi,  nous  ayons  dressé,  le  ...  .  jonr  du  moit$  de  .... , 

de  Pan  mil  huit  cent ,  le  présent  procès-verbal  signé  par  nous 

et  les  témoins  après  que  lecture  leur  en  a  été  faite.  (Si  les  témoins  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  signer,  il  doit  en  être  fait  mention,  ainsi  que  du 
motif  allégué  par  eux.) 

Le  consul  de  Belgique  à 

(Signature  des  témoins.)  (Signature  du  consul.) 

Modèle  I. 

Extrait  des  registres    de   l*état  civil. 

Consulat  de  Belgique  A  .  •  .  • 

Extrait  des  registres  de  Pétat  civil  du  consulat  de  Belgique  à  (ville  où 
le  poste  consulaire  est  établi)  pour  Tannée  (indiquer  Tannée   dans  laquelle 

Tacte  est  dressé). 

Acte  de  (nature  de  Tacte)  de  (nom  et  prénoms). 

Suit  la  teneur  littérale  de  Tacte  avec  la  mention  de  toutes  les  sig- 
natures qui  s*j  trouvent.     Puis  on  ajoute: 

Pour  extrait  conforme,  délivré  le  (date  de  la  délivrance  de  Textrait) 
par  nous  (nom  et  prénoms  de  Tagent  qui  délivre  Textrait*),  consul  de 
Belgique  à  (ville  oii  le  poste  est  établi),  agissant  en  qualité  d'officier  de 
Tétat  civil. 

(Signature.) 

Modèle  J. 
Acte  de  naissance**). 


N«  .  .  .  . 
acte  de  naissance  de  (nom 
et  prénoms   deTenfant). 


L*an  mil  huit  cent ,  le  .  .  .  jonr  du 

mois  de à  .  .  .  heures    (avant  ou  après 

midi),  devant  nous  (noms  et  prénoms),  consul  de 

Belgique  à agissant  en  qualité  d'officier 

de  Tétat  civil***),  a  comparu  le   nommé  (nom, 
prénoms,  ftge,  lieu  de   naissance,  profession,  de- 


*)  Pour  les  cas  de  délégation,  voj.  le  modèle  U. 

**)  Pour  les  actes  concernant  les  enfants  morts  avant  leur  présentation  an 
consul,  VOJ.  le  modèle  B. 

***)  Si  le  consul  a  désigné,  en  conformité  de  Tartide  6  de  la  loi  du  31 
décembre  1851,  une  personne  pour  le  remplacer,  on  suit,  pour  le  commence- 
ment et  la  fin  de  Tacte,  le  modèle  U. 
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'  meure  et  deniier  domicile  en  Belgique  du  père)  *) 
,  lequel  nous  a  déclaré  en  présence  de  (nom,  pré- 
I  noms,  ftge,  profession  et  domicile  du  premier  té- 
moin) et  de  (nom,  prénoms,  ftge,  profession  et 
domicile  dn  second  témoin)  qae  le  .  .  .  jour  da 
mois  de  .  .  .  .  à  .  .  .  heures  (ayant  ou  après 
midi),  est  né  à  (nom  de  la  localité,  nom  de  la 
rue  et  numéro  de  la  maison  où  a  eu  lieu  la  nais- 
sance), de  lui  déclarant**)  et  de  (nom,  pré- 
noms, &ge,  profession  et  domicile  de  la  mère) 
conjoints***)  un  enfant  du  sexe  (indiquer  le 
sexe)  auquel  il  a  été  donné  les  prénoms  de  pré- 
noms de  Tenfant  ****). 

En  foi  de  quoi,  après  constatation  de  la  nais- 
sance et  du  sexe  de  Tenfant,  nous  ayons  dressé 
le  présent  acte  et  après  que  lecture  en  a  été 
faite  aux  comparants  nous  l'ayons  signé  f) 
ayec  eux. 

Le  consul  de  Belgique  à  .  .  .  . 
(Signature  du  consul. 
(Signature  du  déclarant.) 
(Signature  des  témoins.) 


*)  Si  la  déclaration  n'est  pas  faite  par  le  père,  indiquer  les  nom,  prénoms, 
ftge,  profession  et  domicile  du  déclarant;  puis  ajouter:  lequel  on  laquelle  ayant 
aasisté  h,  raccouchement  ou  k  raison  de  l'accouchement  qui  a  eu  lieu  chez  lui 
ou  chez  elle,  nous  a  déclaré,  &  défaut  du  përe  empêché  et  en  présence  de  etc. 

**)  Lui  déclarant,  remplacer  ces  mots  par  les  nom,  prénoms,  ftge,  lieu  de 
naissance,  profession,  demeure  et  dernier  domicile  en  Belgique  du  përe  si  celui- 
ci  ne  fait  pas  lui-même  la  déclaration. 

***)  Lorsqu'il  s'agit  d*un  enfant  naturel,  on  supprime  le  mot  conjoints. 

****)  L*acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  se  rédige  comme  celui  d*un 
en&nt  légitime,  sauf  les  énonciations  relatives  au  père  qui  ne  sont  inscrites 
que  8*il  reconnaît  l'enfant.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d*intercaler  avant  les  mots  : 
En  foi  de  quoi,  etc.,  la  mention  suivante:  le  nommé...  (nom,  prénoms,  ftge, 
lieu  de  naissance,  profession,  demeure  et  dernier  domicile  en  Belgique  de  la 
personne  qui  reconnaît),  nous  a  déclaré  vouloir  reconnaître  le  dit  enfant  pour 
son  enfant  naturel. 

t)  Si  les  comparant  ne  savents  ou  ne  peuvent  signer,  on  rédige  la  for- 
mule comme  suit:  €  .  . .  nous  Tavons  signé;  les  comparants  ont  déclaré  ne  sa- 
voir le  faire  (ou  ne  pouvoir  le  faire  pour  telle  cause).« 

Si  un  des  comparants  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  on  met . . .  nous  Tavons 
signé  avec  eux,  &  1  exception  de. . .  (nom  et  prénoms),  qui  a  déclaré,  etc. 

Si  deux  des  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  met  selon  le 
cas . . .  nous  l'avons  signé  avec  : 

A.  Le  déclarant,  quant  aux  témoins,  ils  ont  déclaré,  etc.; 

B.  Le  (premier  ou  second)  témoin,  quant  au  déclarant  et  au  (second  ou  pre- 
mier) témoin,  ils  ont  déclaré,  etc. 
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Modèle  E. 
Acte  de  reconnaissance. 


N®  .  .  .  . 
acte   de    reconnaissance 
de  (nom  et  prénoms  de 
l'enfant). 


L*an  mil  hait  cent  .  .  .  . ,  le  .  .  .  .  joar  du 
mois  de  .  .  .  .  à  .  .  .  heares  (avant  on  après 
midi),  devant  nous  (nom  et  prénoms),  consul  de 
Belgique  à  .  .  . ,  agissant  en  qualité  d*officier  de 
l'état  civil  *),  a  on  ont  compara  (noms,  prénoms, 
ftges,  professions,  lieux  de  naissance,  demeures  et 
derniers  domiciles  en  Belgique  de  la  personne  on 
des  personnes  qui  reconnaissent),  lequel  ou  la- 
quelle ou  lesquelles,  a  ou  ont  déclaré  reconnaî- 
tre pour  son  ou  pour  leur  enfant  (nom,  prénoms 
et,  s'il  j  a  lieu,  profession  et  domicile  de  Ten- 
fant),  né  à  (lieu  de  naissance),  le  (date  de  la  nais- 
sance). La  dite  déclaration  a  été  faite  en  pré- 
sence de  (nom,  prénoms,  &ge,  profession  et  do- 
micile du  premier  témoin)  et  de  (nom,  prénoms, 
&ge,  profession  et  domicile  du  second  témoin). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
acte  et  après  que  lecture  en  a  été  faite  aux  com- 
parants nous  Tavons  signé  avec  eux**) 

Le  consul  de  Belgique  à 

(Signature  du  consul.) 

(Signature  du  ou  des  déclarants.) 

(Signature  des  témoins.) 


Modèle  L. 
Acte  de  publication  de  mariage***) 


N«  .  .  . 
acte  de   publication    du 
mariage  de  et    de 

(noms    et   prénoms   des 
futures  époux). 


L'an  mil  huit  cent  .  .  .  . ,  dimanche,  le  .  .  . 
jour  du  mois  de  .  .,  à  .  .  ,  heures  du  matin, 
nous  (nom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  à 
....*),  avons  fait,  conformément  à  la  loi,  à 
la  porte  de  la  chancellerie,  la  première  ou  la  se- 
conde publication  du  mariage  à  contracter  entre 
(nom,  prénoms,  profession,  lieu  de  naissance,  de- 
meure et  dernier  domicile  en  Belgique  du  futur). 


*)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy.  le  modèle  II. 

**)  Si  les  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  en  fait  mention. 
Voy.  modèle  J,  note 

***)  Dans  aucan  cas,  il  ne  peut  être  procédé  aux  publications  de  mariage 
des  individus  ftgés  de  19  &  86  ans  accomplis,  sans  qu'ils  aient  remis,  au  prâ- 
lable,  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satisfitit  aux  obligations  imposées  par 
les  lois  sur  la  milice. 
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ajouter  le  cas  échéant  :  yenf  ou  éponx  diToroë 
de  (nom  et  prénoms  du  premier  conjoint),  fils 
majeur  ou  minear  de  (noms,  prénoms,  professions, 
i  et  domicile  da  père  et  de  la  mère).  Si  les  père 
i  et  mère  ou  Tun  d'eux  sont  morts,  remplacer  la 
'  mention  de  lears  profession  et  domicile  par  celle 
'  de  leur  décès  ;  et  .  .  .  (mômes  énonciations  en 
'  ce  qui  concerne  la  fature). 

En  foi  de  qnoi  nous    ayons  rédigé  le  présent 
acte,  dont  un  extrait  a  été  immédiatement  affiché 
'  dans  le  lieu  le   plus  apparent   de  notre  chancel- 
;  lerie  *). 

Le  consul  de  Belgique  à  .  .  .  . 
I  (Signature  du  consul.) 


Modèle  M. 

Certificat  pour  publications  à  faire  ailleurs  qu'à  la 

chancellerie. 

Consulat  de  Belgique  à 

Nous  (nom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  à certi- 
fions que  les  publications  du  mariage  à  contracter  entre:  (nom,  prénoms, 
profession,  lieu  de  naissance,  demeure  et  dernier  domicile  en  Belgique  du 
futur)  ajouter,  le  cas  échéant  :  veuf  ou  époux  divorcé  de  (nom  et  prénoms 
du  premier  conjoint)  fils  mineur  ou  mineur  de  (nom,  prénoms,  professions 
et  domicile  du  père  et  de  la  mère  ;  si  les  père  et  mère  ou  l*un  deux  sont  morts, 
remplacer  la  mention  de  leurs  profession  et  domicile  par  celle  de  leur 
décès)  et  .  .  .  (mômes  énonciations  en  ce  qui  concerne  la  future),   auront 

lieu  en  la  chancellerie  de  ce  consulat  les  dimanches ,  jours   du 

mois  de ,  mil  huit  cent 

Le  présent  certificat  est  délivré  pour  ôtre  procédé  aux  publications 
du  dit  mariage  à  (nom  du  lieu  où  Tautre  publication  doit  ôtre  faite)  con- 
formément à  Tarticle  166  ou  167  on  168  du  Code  civil,  ou  conformé- 
ment au  n^  4  de  la  loi  du  20  mai  1882. 

A  la  chancellerie  du  consulat  de  Belgique   à ,  ce  .  .  .  . 

jour  du  mois  de ,  mil  huit  cent 

Le  consul  de  Belgique  à 

(Signature  du  consul.) 

Modèle  N. 
Certificat  de  publication  et  de  non-opposition. 

Consulat  de  Bel^que  à 

L'an  mil  huit  cent le jour   du  mois   de 


*)  La  mention  relative  &  l'affichage  d'un  extrait  ne  doit  pas  ôtre  faite^ans 
Tacte  de  la  seconde  publication. 
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nous    (nom  et  prénoms),   consul  de    Belgique  à attestons 

que  les  publications  du  mariage  projeté  entre  (nom  prénoms,  etc.,  —  re- 
produire en  ce  qui  concerne  le  futur  et  la  future  les  énonciations  contenues 
dans  les  actes  des  publications  de  leur  mariage)  ont  été  faites  en  notre 
chancellerie  les  dimanches  (indiquer  les  dates  des  deux  publications)  et 
affichées  pendant  les  huit  jours  d'interralle  et  qu*il  ne  nous  a  été  signifié 
aucune  opposition  au  dit  marie^e. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Le  consul  de  Belgique  à 

(Signature  du  consul.) 


Modèle   0^ 
Mention    de  la   mainle- 
vée d*une  opposition. 
(Marge  du  registre.) 
Mainlevée    de     l'opposition 
ci-contre  a  été  donné  par  acte 
de  (nom  et  prénoms),   notaire 
ou  huissier  à  .  .  .  .    (ou  par 
jugement  du  tribunal   de  pre- 
mière instance  de ou 

par  arrôt  de  la  cour  d^appel 
de  .  .  .  .  ,en  date  du  (date 
de  Tacte,  du  jugement  ou  de 
l'arrêt). 

Fait  au  consulat  de  Belgique 
à  ....  I  le  ...  .  mil  huit 
cent 

Le  consul  de  Belgique, 
(Signature.) 


Modèle  0^ 


'une  op  - 


.,1e  .  .  .jour 
heures  (avant 
et  prénoms), 
*),    agissant 


Mention  sommaire   d' 
position*) 

L'an  mil  huit  cent  .... 

du  mois  de ,  à  . 

ou  après)    midi,    nous    (nom 

consul  de    Belgique  à    . 

en  qualité    d'officier    de    Tétat  civil,    avons 

reçu  par  le  ministère  de  (nom  et  prénoms), 

huissier  à ,  copie    d'un  exploit  en 

date  du  ...  ,  fait  à  la  requête  de  (nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  de  l'oppo- 
sant), et  formant  opposition  au  mariage 
projeté  entre  (noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  des  futurs),  dont  la  première 
publication  (ou  les  deux  publications)  a  été 
faite  (ou  ont  été  faites)  en  notre  chancel- 
lerie le. . .  (date  de  la  ou  des  publications). 
Le  consul  de  Belgique  à 
(Signature  du  consul.) 


Modèle  P. 
Acte   de  mariage. 


N«  .  .  .  . 
acte  de  mariage  de  (nom 
et  prénoms   de   l'époux) 
et  de  (nom  et   prénoms 
de  l'épouse). 


L*an  mil  huit  cent  .  .  .  . ,  le  .  .  .  jour  du  mois 

de ,  à  .  .  .  heures    (avaut  ou  après 

midi),  devant  nous  (nom  et  prénoms),  consul  de 

Belgique  à agissant  en  qualité    d'officier 

de  l'état  civil  **),  ont  comparu  en  la  chancellerie 
de  notre  consulat,  en  séance  publique: 


*)  A  inscrire  immédiatement  dans  le  registre  aux  actes  de  publioations  de 
mariage. 

**)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy.  modèle  U. 
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(Nom,  prénoms,  profession,  demeure  et  dernier 
domicile  en  Belgique  du  futur),  né  à  (lieu  de  la 
naissance  du  futur),  le  (date)  yeaf  de  (nom  et 
prénoms  de  la  première  femme  s'il  j  a  lieu),  dé- 
cédée à  (lieu  du  décès,)  le  (date  du  décès)  ou 
divorcé  de  (nom  et  prénoms)  à  (lieu  du  divorce), 
le  (date  du  divorce)  et  de  (mômes  énonciations, 
s'il  7  a  lieu,  relativement  aux  antres  femmes  du 
futur),  fils  majeur  ou  mineur  de  (nom,  prénoms, 
ftge,  profession  et  domicile  du  père  du  futur), 
ci-présent  et  consentant  au  mariage;  ou  consen- 
tant au  mariage  par  un  acte  authentique  déposé  ; 
ou  dont  le  conseil  a  été  demandé  par  un  (ou 
trois)  acte  respectueux  dont  l'expédition  est  dé- 
posée ou  dont  les  expéditions  sont  déposées;  ou 
dont  le  domicile  et  la  profession  sont  inconnus, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  de  notoriété  dont  une 
expédition  est  déposée;  ou  qui  a  chargé  par  une 
procuration  authentique  déposée  (nom,  prénoms, 
ftge,  profession  et  domicile  du  fondé  de  procura- 
tion authentique),  de  consentir  pour  lui  au  ma- 
riage ^de  son  fils  ;  ou  décédé,  le  (date  du  décès), 
à  (lieu  du  décès)  et  de  (mômes  énonciations  re- 
lativement à  la  mère  du  futur.  Les  mômes  énon- 
ciations seront  faites  pour  tous  ceux    qui,  à  dé- 

i  faut  des  père  et  mère,  doivent  consentir  au  ma- 

!  riage)  *)  ; 


*)  Enoncer  le  consentement  comme  suit: 

a)  Poar  les  en&nts  légitimes  mineurs  dont  tons  les  ascendants  sont  décèdes  : 
»Le  consentement  au  mariage  est  donné  au  moyen    d'une  délibération  du 

conseil  de  famille  tenu  k. . .  le. .  . ,  conformément  à  l'article  160  du  Gode  civil, 
et  dont  une  expédition  est  déposée  ;« 

b)  Pour  les  enfants  natarels  mineurs,  non  reconnus  : 

»  Le  consentement  au  mariage  est  donné  par...  (nom,  prénoms,  profession 
et  domicile)  agissant  en  qualité  de  tutear  ad  hoc  nommé  à  cette   fin   par  une 

délibération  du  conseil  d'amis  tenu  &. .  ,  le ,  conformément  &    l'article    159 

du  Code  civil  et  dont  une  expédition  est  déposée.  « 

Si  le  nom  d'un  des  futurs  époux  n'est  pas  orthographié  dans  son  acte  de 
naissance  comme  celui  de  son  père  ou  bien  si  un  prénom  du  père  ou  de  la 
mère  y  a  été  omis  ou  bien  enfin  si  une  lettre  ou  un  prénom  se  trouvent  omis 
dans  l'acte  de  décès  d'un  des  ascendants,  il  y  a  lieu  d'appliquer  de  la  manière 
suivante  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  30  mars  1808: 

A.  Dans  le  cas  de  présence  d'ascendants,  on  ajoute,  après  la  mention  de 
leur  consentement  :  »et  attestant  l'identité  du  futur  (ou  de  la  future),  bien  que, 
dans  l'acte  de  sa  naissance,  son  nom  soit  orthographié.  . .  au  lieu  de. .  .<  :  ou 
»bien  que,  dans  l'acte  de  sa  naissance,  l'on  ait  omis  le  prénom  de. .  de  son  père 
(on  de  sa  mëre);<  ou  encore:  »bien  que  l'omission  de  la  lettre...  ou  du  pré- 
nom de. . .  existe  dans  l'acte  de  décès  de. .  (son  père,  sa  mère,  son  aTeul  pater- 
nel ou  maternel,  etc.);€ 
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Et.  .  .  (mdmes  ënondations  relativement  à  la 
future)  ; 

Lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  cé- 
lébration dn  mariage  projeté  entre  eux  et  dont 
les  publications  ont  été  faites,  en  notre  chancel- 
lerie les  dimanches  (date  des  deux  publications) 
et  à  (autres  lieux  où  des  publications  ont  été 
faites),  le  (date  des  publications)*);  aucune  op- 
position audit  mariage  ne  nous  ayant  été  signi- 
fiée ou  mainlevée  de  Topposition  qui  nous  avait 
été  signifiée  le  (date  de  la  signification),  nons 
ayant  été  présentée**^),  faisant  droit  à  leur  ré- 
quisition, après  avoir  donné  lecture  aux  parties 
des  pièces  relatives  à  leur  état  et  aux  formalités 
du  mariage,  comme  aussi  du  chapitre  VI  du  titre 
du  Code  civil  intitnlé  Du  mariage,  avons  deman- 
dé au  futur  et  à  la  fature  s'ils  veulent  se  pren- 
dre pour  mari  et  pour  femme,  chacun  d*eux  ayant 
répondu  séparément  et  affirmativement,  pronon- 
çons, au  nom  de  la  loi,  qu'ils  sont  unis  par  le 
mariage. 

Les  époux  nous   ont  déclaré    que  leur   contrat 

de  mariage  a  été  passé  le  (date  des   conventions 

I  matrimoniales)    devant   maître  (nom    du    notaire 


Dans  le  cas  de  décès  des  ascendants,  cette  attestation  est  faite  par  le  con- 
seil de  famille  ou  par  le  tuteur  ad  hoc,  s'il  8*agit  da  mariage  d'un  mineur. 
Pour  les  majeurs,  après  la  mention  du  décès  des  ascendaDts,  on  ajoute:  *Le9 
parties  contractantes  et  les  quatre  témoins  du  mariage  attestent  sous  serment 
l'identité  du  futur  (on  de  la  future),  bien  que,  dans  l'acte  de  sa  naissance,  etc, 
(comme  ci-dessus). 

*)  S*il  y  a  eu  dispense  d'une  publication,  ajouter  ici  :  dispense  de  la  se- 
conde publication  nous  ayant  été  remise. 

N.  B.  —  Les  dispenses  d*&ge.  de  parenté  ou  de  publication  émanent  du 
Roi.  (Gode  civil,  art.  145,  164  et  169.) 

Les  deux  premières  ne  peuvent  être  accordées  que  par  arrêté  royal. 

Pour  la  dernière  seule,  le  Roi  a  délégué  ses  pouvoirs,  en  Belgique,  au  pro- 
cureur du  roi  et,  &  Tétranger,  aux  agents  du  service  extérieur  désignés  dans 
l'article  18  de  l'arrêté  royal  du  29  avril  1886. 

**)  S'il  a  été  obtenu  des  dispenses  d'&ge  ou  de  parenté,  ajouter:  »l'arrêté 
qui  accorde  aux  futurs  conjoints  dispense  u'ftge  ou  de  parenté  nous  ayant  été 
remis.  « 

***)  Si,  lors  du  mariage  d*un  majeur  (ou  d*nne  majeure),  les  père,  mère, 
aïeuls  ou  aïeules  dont  le  consentement  ou  le  conseil  est  requis  sont  déoédés 
et  si  Ton  est  dans  l'impossibilité  de  produire  Tacte  de  leur  décès  ou  la  preuve 
de  leur  absence,  on  intercale,  conformément  à  Tavis  du  conseil  d*Etat  do  4 
thermidor  an  XIII:  L'époux  (ou  l'épouse)  a  déclaré  sous  serment  que  le  lieu  du 
décès  et  celui  du  dernier  domicile  de. .  .  (son  père,  sa  mère,  son  aïeul  paternel 
ou  maternel),  etc.,  lui  sont  inconnus.  Cette  déclaration  a  été  faite  également 
sous  serment  par  les  quatre  témoins  du  mariage,  lesquels  ont  affirmé  que,  bien 
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qui  a  passé  le  contrat),    notaire  à   (résidence  du 
notaire)  ♦). 

En  foi  de  ce  qui  précède,  nons  avons  dressé  le 
présent  acte  devant  (noms,  prénoms,  ftges,  pro- 
fessions et  domiciles  des  qnatre  témoins.  Dire 
s'ils  sont  parents  on  alliés  des  époux,  de  quel 
côté  et  à  quel  degré  ou  dire  s'ils  ne  sont  ni  pa- 
rents ni  alliés). 

Lecture  faite  du  présent  acte  aux  parties,  aux 
témoins  et  aox  parents,  ils  ont  signé  avec  nous  ***). 
Le  consul  de  Belgique  à  .  .  . 
(Signature  des  époux.)     (Signature  du  consul.) 
(Signature  des  témoins.) 
(Signature  des  parents.) 


Modèle  Q. 
Acte  d  e  décès. 


N^  .  .  . 
acte    de   décès  de  (nom 
et  prénoms   du  défunt). 


L*an  mil  huit  cent ,  le  .  .  .  .  jour 

du  mois  de ,  à  .  .  .  .  heures   (avant  ou 

après  midi),  devant  nous  (nom  et  prénoms),  con- 
sul de  Belgique  à ,    agissant   en  qualité 

d'ofBcier  de  Tétat  civil  ****),  ont  comparu  (noms, 
prénoms,  Ages,  professions  et  domiciles  des  deux 
témoins)  (s'ils  sont  parents  de  la  personne  décé- 
dée, indiqner  leur  degré  de  parenté)  lesquels  nous 
ont  déclaré  le  décès  de  (nom,  prénoms,  profession, 
ftge,  lieu  de  naissance,  demeure  et  dernier  domi- 
cile en  Belgique  de  la  personne  décédée)  décédé 
à  (lieu  du  décès,  c*est-à-diro  :  nom  de  la  localité, 
nom  de  la  rue  et  numéro  de  la  maison),  le  (date 
du  décès),  à  .  .  .  .  heures  (avant  ou  après  midi), 
époux  (ou  épouse)  de  (nom ,  prénoms ,  profession 
et  domicile  du  conjoint  survivant)  ou  veuf  (ou 
veuve)   de   (nom    et  prénoms  du   conjoint  ou  des 


qu'ils  connaissent  l'époux  (ou  l'épouse),  ils  ignorent   le  lieu  du  décès  de   leurs 
ascendants  et  celui  de  leur  dernier  domicile. 

*)  Passer  le  paragraphe,  s'il  n'y  a  pas  de  contrat. 

**)  S'il  y  a  des  enfants  h,  lé^itimerf  on  met:  »Le8  époux  ont  déclaré,  en 
outre,  vouloir  reconnaître  et  légitimer  leurs  enfants  nés  k  . .  (lieu  de  leur  nais- 
sance), le. . .  (date  de  leur  naissance)  et  inscrits  dans  leur  acte  de  naissance 
0OUS  les  nom  et  prénoms  de . .  (indiquer  les  nom  et  prénoms  des  enfants  à  légi- 
timer).€ 

***)  Si  les  parties,  les  témoins  ou  les  parents  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas 
signer,  il  est  fait  mention  de  la  cause  qui  les  en  empêche.    Voy.  le  modèle  J, 
note 
****)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy.  le  modèle  II. 
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conjoints  prédécédés),  fils  (ou  fille)  de  (nom,  pré- 
noms,  profession  et  domicile  du  père  du  décédé, 
s'ils  est  possible  de  le  savoir),  et  (de  mômes  énon- 
ciations  à  Tëgard  de  la  mère). 

En  foi  de  quoi,  après  constatation  du  décès*), 
nous  ayons  rédigé  le  présent  acte**),  signé  par 
nous  et  les  témoins,  auxquels  lecture  en  a  été 
faite. 

Le  consul  de  Bel^qne  à  .  .  . 
(Signature  du  consul.) 
(Signature  des  témoins.) 


Modèle  B. 
Acte  de  présentation  d'un  enfant  sans  vie***). 


N»  .  .  . 
acte  de  présentation  sans 
vie  d'an  enfant  issu  de 
(nom  et. pré- 
noms du  père  et  de  la 
mère). 


le 


jour  du 


L'an  mil  huit  cent  .  . 
mois  de  .  .  .  . ,  à  heures  (avant  ou  après^  midi, 
devant  nous  (nom  et  prénoms),  consul  de  Bdgi- 
que  à  .  .  .,  agissant  en  qualité  d'officier  de  Tétai 
civil****),  ont  comparu  (noms,  prénoms,  ftges,  pro- 
fessions et  domiciles  des  deux  témoins,  s'ils  sont 
parents  de  l'enfant  indiquer  leur  degré  de  parenté^ 
lesquels  nous  ont  déclaré  que  le  (date  de  l'accon- 
chement),  à  .  .  heures  (avant  ou  après)  midi, 
(nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  la 
mère),  éponse  de  (nom,  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile  du  père),  est  accouchée,  en  son  do- 
micile ou  à  (localité,  rue  et  numéro),  d'un  en&nt 
du  sexe  (masculin  ou  féminin),  qui  a  été  présenté 
sans  vie. 

En  foi    de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 


*)  Cette  constatation  doit  être  faite  par  un  médecin  et,  &  défaut  d'un  mé- 
decin, par  le  consul.  S'il  est  impossible  de  s'assurer  de  visu  de  la  mort,  le 
consul  doit  s'abstenir  de  rédiger  l'acte  de  décès.    (Voy.  les  instructions.) 

**)  Si  les  témoins    ne   savent  ou  ne   peuvent  signer,   on   rédige  la  formule 
comme  suit: 

»...  le  présent  acte  et,  ^prës  que  lecture  eu  a  été  faite  aux  comparants, 
nous  l'avons  signé  ;  les  comparants  ont  déclaré  ne  savoir  le  faire  (ou  ne  pouvoii 
le  faire  pour  telle  cause).* 

Si  l'un  des  comparants  seulement  ne  sait  ou  ne  peut  pas  signer,  la  formule 
est  rédigée  comme  suit:  »...  le  présent  acte  et,  après  que  lecture  leur  en  a 
été  faite,  le  (^premier  ou  second)  comparant  l'a  signé  avec  nous;  le  (second  ou 
premier)  comparant  a  déclaré  ne  savoir  le  faire  (ou  ne  pouvoir  le  faire  pour 
telle  cause). 

***)  Il  n*y  a  lieu   d'inscrire  aux  registres  de  l'état  civil  que  les  déclarations 
relatives  aux  enfants  sortis  du  sein  de  la  mère,  après  le  cent  quatre- vingtième 
jour  (sixième  mois)  de  la  gestation. 
"""**)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy.  le  modèle  U. 
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acte  et,  après  que  lecture  leur  en  a  été  faite,  les 
comparants*)  Tont  signé  avec  nous. 

Le  consul  de  Belgique  à 

(Signature  des  témoins.)      (Signature  du  consul.) 


Modèle  S. 
Transcription  d^un  jugement  d^ns  les  registres. 


N«  .  .  . 
jugement  réparant  Po- 
mission  de  Tacte  de  (na- 
ture de  Tacte)  de  (nom 
et  prénoms)  ou  juge- 
ment rectifiant  Tacte  de 
(nature  de  Tacte)  de 
(nom  et  prénoms). 


I        L^an  mil  huit  cent le  ...  .  jour 

I  du  mois   de ,  à  .  .  .   heures   (avant   ou 

après)  midi ,  nous  ....  (nom  et  prénoms),  con- 

I  sul  de  Belgique  à  .  .  .  .  agissant  en  qualité  d'of- 

'  ficier  de  Tétât  civil  **),  avons  transcrit ,  sur  Tex- 

I  pédition  qui  nous  en  a  été  remise  par  (nom,  pré- 

;  noms ,    profession  et  domicile  de   la  personne  qui 

a  remiâ  Texpédition)   et  qne  nous  avons  annexée 

au  présent  acte,  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

(Inscrire  Texpédition  entière  du  jugement  avec 

les  mentions  d^enregistrement,  de  légalisation,  etc., 

dont  elle  pourrait  être  revêtue),    puis  ou  ajoute: 

Certifié  conforme: 

Le  consul  de  Belgique  à 

(Signature.) 

Modèle  T. 

Délégation    par   le    consul    d'une    personne  chargée  de  le 

remplacer. 


A.  En  cas  d'absence. 


B.  En  cas  d'empêchement  momentané. 


Nous  (nom  et  prénoms) ,  consul  ' 
de  Belgique  à  .  .  . ,  avons  désigné 
en  conformité  de  l'article  6  de  la  loi  | 
du  81  décembre  1851  ,  Monsieur 
(nom,  prénoms  et  qualité),  pour  rem- 
plir en  notre  absence  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  au  dit  consu- 
lat,  et  ce ,  à  partir  du  .  . .  jour  du 
mois  de  . . .  mil  huit  cent  .... 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré 
la  présente  délégation  spéciale,  dont 
une  copie,    dûment  certifiée,   a  été 


Nous  (nom  et  prénoms),  consul  de 
Belgique  à  .  .  .  .,  empoché  de  rem- 
plir les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  au  dit  consulat  pour  cause  de 
(indiquer  le  motif  de  rempôchement), 
avons  désigné  en  conformité  de  Tar- 
ticle  6  de  la  loi  du  81  décembre 
1851 ,  Monsieur  (nom  ,  prénoms  et 
qualité),  pour  dresser  en  notre  rem- 
placement Tacte  de  (nature  de  l'acte) 
de  (nom  et  prénoms  de  la  personne 
que  l'acte  concerne). 


*)  Si  les  comparants  ou  l'un  d'eux  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  suit 
la  formule  qui  est  indiquée  an  modèle  Q,  note 

N.B.    Pour   les   enfants   naturels ,   voy.  les  remarques  qui  se  trouvent  au 
modèle  J,  note 

♦•)  Pour  les  cas  de  délégation,  voy.  le  modèle  U. 
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annexée    à   cbacan    des    doubles   du 
registre  aux  actes  de  l'état  civil. 

Fait  en  notre  chancellerie  Tan  mil 
huit  cent  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  jour  du 
mois  de 

Le  consul  de  Belgique  .... 
(Signature.) 


En  foi  de  quoi  (comme  ci-contre). 


Modèle  U. 

Commencement    et    fin     d'acte    dressé    par    un   délégué    du 

consul. 


N«  .  .  . 
acte  de  (nature  de  Pacte) 
de  (nom  et  prénoms). 


L'an  mil  huit  cent  .  .  .  ,  le  .  .  .  ,  jour  du 
mois  de  ...  I  à  .  .  .  heures  (ayant  ou  après) 
midi|  devant  nous  (nom,  prénoms  et  qualité  du 
délégué)  remplissant  les  fonctions  d'officier  de 
Tétat  civil  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  dé- 
livrée par  le  consul  de  Belgique  à  .  .  .  ,  officier 
de  Tétât  civil,  absent  ou  empoché  pour  cause  de 
(indiquer  le  motif  de  l'empêchement)  a  on  ont 
comparu,  etc. 

Au  bas  de  l'acte  on  mettra; 

L'officier  de  Tétat  civil  délégué, 
(Signature) 
(Signature  des  comparants.) 


Modèle  V. 
Exemples  de  ratures  et  de  renvois. 


Baturee*). 

Approuvé  la  rature  des 
deux   mots    annulés    ci- 
contre. 

L'an  mil  huit  cent    quatre-vingt-quatre,  le 
quinzième  jour    du    mois  de  janvier  à  neuf  heu- 
res avant  midi ,    devant    nous   ....    consul   de 

(Signatures   complètes 
du   consul    et  des  com- 

Belgique à etc. 

parants). 

Renvois**) 

L'an  mil  huit   cent  quatre-vingt-quatre,    le 

*)  Les  mots  à  supprimer  sont  raturés  au  moyen  d*un  simple  trait  de  plume 
passé  sur  chacun  d'eux  isolément,  afin  que  Ton  paisse  en  constater  le  nombre 
et  de  manière  qu'ils  restent  lisibles. 

**)  Si  des  indications  ont  été  omises ,  on  les  insère  en  marge  de  l'acte  sons 
forme  de  renvoi,  indiqué  par  une  petite  croix  placée  h,  l'endroit  où  se  trouve 
l'omission  et  répétée  en  avant  de  l'addition  marginale.  Lorsqa*il  j  a  plusieurs 
renvois,  ils  Bont  marqués  comme  suit  :  X  pour  le  premier,  XX  pour  le  deux- 
ième, XXX  pour  le  troisième,  etc.  Chaque  renvoi  doit  être  approuvé  et  signé 
séparément. 
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X  de  janvier 
Renvoi  approuvé. 

(Signatures  complètes 
du  consul  et  des  com- 
parants.) 


X  Julien  Louis 
Approuvé  ce  renvoi,  ainsi 
que  la  rature  des  deux 
mots  annulés  ci-contre. 
(Signatures  complètes 
du  consul  et  des  com- 
parants.) 


quinzième  jour  du  mois  X  à  neuf  heures  avant 
midi,  devant  nous, consul  de  Bel- 
gique à f  etc. 

Ratures  et  renvois*). 

L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,    le 
quinzième  jour  du  mois  de  janvier,  à  neuf  heures 

avant  midi,  devant  nous ,  consul  de 

Belgique  à ,  agissant  en  qualité  d'offi- 
cier de  rétat  civil,  a  comparu  Jules  Léon  X 
Mercier,  etc. 


Modèle  W. 

Certificat  à  remettre  au   consul  par  la  personne  chargée 
de  constater  une  naissance  au  domicile  des  parents**). 

Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualité)  certifie  avoir  constaté  aujour- 
d'hui, à  la  requête  de  M.  (oom  et  prénoms),  consul  de  Belgique  à  (lieu 
de  la  résidence  du  consul),  la  naissance  d*un  enfant  du  sexe  (indiquer  le 
sexe  de  Tenfant),  qu'on  lui  a  déclaré  être  né  à  (nom  de  la  localité,  nom 
de  la  rue  et  numéro  de  la  maison),  le  (date  de  la  naissance),  à  .  .  . 
heures  (avant  ou  après)  midi,  de  (noms,  prénoms,  professions  et  domicile 
du  père  et  de  la  mère). 

Délivré  à     .     .     .,  le     .     .     .     .     18     . 
(Signature.) 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  (nom,  prénoms,  qualité 
et  résidence). 

A     .     .     .     .,  le    .     .     .     .     18     . 
Le  consul  de  Belgique, 
(Signature.) 


*)  Si  l'on  a  écrit  un  mot  pour  on  autre,  il  y  a  lieu  de  redresser  Terreur 
au  moyen  d'une  rature  et  d'un  renvoi. 

Les  ratures  et  les  renvois  ne  peuvent  ôtre  faits  qu'au  moment  de  rinscrip- 
tion  de  l'acte  et  en  présence  des  parties  et  des  témoins. 

Les  grattages  (mot  enlevé  an  moyen  d'un  grattoir,  d'une  gomme  ou  d'un 
procédé  chimique) ,  les  surcharges  (mot  nouveau  formé  sur  l'ancien)  et  les  ins- 
criptions en  interligne  sont  défendus. 

**)  Le  présent  certificat  tient  seulement  lieu  de  la  présentation  de  l'enfant 
an  consul  et  non  de  la  déclaration  de  naissance  à  faire  dans  les  trois  jours  de 
l'accouchement.    (Art.  55  du  Code  civil.) 

Nau9.  lUeueil  Oén.  2«  Sir.  XL  2z 
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Modèle  X. 

Certificat   à   remettre    au   consnl  par  le  médecin  chargé  de 
constater  un  décès. 


A.  Décès  ordinaire. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms), 
docteur  en  médecine,  certifie  avoir 
constaté  aujourd'hui,  à  la  requôte  de 
M.  (nom  et  prénoms),  consul  de  Bel- 
gique à  .  .  .,  le  décès  et  Tidentité 
de  (nom,  prénoms,  profession  et  do- 
micile da  défunt),  qu'on  lui  a  dé- 
claré ôtre  décédé  à  (nom  de  la  loca- 
lité, nom  delà  rue  et  numéro  de  la 
maison  où  le  décès  a  eu  lieu),  le 
(date  du  décès),  à  .  .  heures  (avant 
ou  après)  midi. 

Le  corps  ne  présente  aucun  signe 
de  mort  violente. 

Le  décès  parait  avoir  été  causé 
par  (indiquer  autant  que  possible  la 
cause  du  décès). 

Délivré  à le  ...  18  .  . 

(Signature.) 

Vu  pour  légalisation  de  la  signa- 
ture de  M.  (nom ,  prénoms ,  qualité 
et  résidence). 

A  .  .  .  . ,  le 

Le  consul  de  Belgique, 
(Signature.) 


B.  Enfant  mort  avant  la  déclaration 
de  sa  naissance. 
Je  soussigné  (nom  et  prénoms), 
docteur  en  médecine,  certifie  avoir 
constaté  aujourd'hui,  à  la  requête  de 
M.  (nom  et  prénoms),  consul  de  Bel- 
gique à  .  .  . ,  le  décès  et  Tidentité 
dW  enfant  du  sexe  (indiquer  le  sexe 
de  Tenfant),  qu'on  lui  a  déclaré  être 
issu  à  (nom  de  la  localité,  nom  de 
la  rue  et  numéro  de  la  maison  où 
l'enfant  est  sorti  du  sein  de  la  mère), 
le  (date  de  l'accouchement),  à  .  .  . 
heures  (avant  ou  après)  midi,  de 
(nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile de  la  mère),  épouse  de  (mêmes 
indications  pour  le  père  s'il  y  a 
lieu). 


Délivré  à 


18 


.,  le  ,.  . 
(Signature.) 
Vu  pour   légalisation  de  la  signa- 
ture de  M.  (nom,    prénoms,  qualité 
et  résidence). 

A ,  le 

Le  consul  de  Belgique, 
(Signature.) 


Instructions  et  modèles  concernant  la  réception  des  décla- 
rations   de    nationalité   dans    les   légations    et    consulats 

de  Belgique. 

Circulaire  à  MM.  les    agents  diplomatiques,    consuls  de   carrière,    consuls 
généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique. 

Ministère  des  Bruxelles,  le  15  mai  1886. 

affaires  étrangères. 

Monsieur    .     .     . 
Parmi  les  déclarations  requises  par  les  lois  en  vue  d'acquérir  la  qua- 
lité de  Belge,  il  en  est  que  les  intéressés,  s'ils  se  trouvent  en  pays  étranger, 
peuvent  faire  devant  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  de  Belgique  du  lien 
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de  leur  résidence.  (Code  civil,  art  48;  loi  du  81  dëoembre  1851  sur  les 
consulats  et  la  juridiction  consulaire,  art.  10  et  15.) 

Les  déclarations  que  les  agents  da  service  extérieur  ont  qualité  pour 
recevoir  sont  de  quatre  espèces,  savoir:  les  options  de  patrie,  prévues  par 
Tarticle  9  du  Code  civil*);  les  déclarations  qui  font  Pobjet  de  Tarticle  10, 
§  2,  du  môme  Code  **)  ;  les  déclarations  auzqueUes  se  rapportent  l'article  4, 
g  8,  de  la  loi  da  P'  avril  1879,  et  la  disposition  spéciale  g  2  de  la  loi 
du  6  août  1881  ***et****),  et  enfin  les  déclarations  prévues  par  Tartide  4 
de  la  loi  du  6  août  1881  ♦♦♦♦). 

Je  crois  utile,  M d'exposer  ici  les  règles  principalee  qu*il 


*)  Code  civil»  art.  9.  Tout  inclividu  né  en  Belgique  d'un  étranger  pourra, 
dans  i'aonée  qui  suivra  Tépoque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Belge, 
pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  Belgique,  il  déclare  que  son  inten- 
tion est  d'y  fixer  son  domicile  et  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays 
étranger,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  Belgique  son  domicile  et  qu'il  l'y 
établisse  dans  Tannée  k  compter  de  l'acte  de  soumission. 

**)  Code  civil,  art.  10,  §  2.  Tout  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Belge 
qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Belge  pourra  toigours  recouvrer  cette  qualité  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  9. 

**•)  Loi  du  1er  avril  1879.  Art.  1«.  L'individu  né  en  Belgique  d'un  étran- 
ger qui  aura  négligé  de  faire,  devant  l'autorité  compétente,  dans  l'année  qui  a 
suivi  l'époque  de  sa  majorité ,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  Code 
civil  ou  qui  aura  fait  une  déclaration  nulle  ou  insuffisante  sera  admis  k  faire 
encore  sa  déclaration  dans  le  délai  d'une  année  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 

Art.  4.  Ceux  qui  deviendront  Belges  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
précédents  ne  pourront  se  prévaloir  de  cette  qualité  qu'aprës  avoir  rempli  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles  et  seulement  pour  l'exercice 
des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

Leurs  enfants  et  leurs  descendants  majeurs  seront  admis  à  réclamer  la 
qualité  de  Belge  dans  le  délai  d'une  année ,  &  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  lois  citées.  (Art.  9 
du  Code  civil.) 

Leurs  enfants  et  leurs  descendants  mineurs  seront  admis  &  faire  cette 
réclamation  moyennant  l'accomplissement  des  mêmes  formalités  dans  l'année 
qui  suivra  l'époque  de  leur  majorité. 

*^*)  Loi  du  6  août  1881  sur  la  naturalisation.  Art.  4.  La  naturalisation  du 
përe  assure  k  ses  enfants  mineurs  la  faculté  de  jouir  du  même  avantage,  pourvu 
qu'ils  déclarent,  dans  l'année  de  leur  majorité,  devant  l'autorité  communale 
du  lieu  où  ils  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  .  .  .  ,  que  leur  intention  est 
de  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  disposition. 

Si  le  père  est  décédé,  la  naturalisation  de  la  mère  assure  à  ses  enfants  ou 
descendants  les  avantages  énoncés  au  présent  article. 

Disposition  spéciale.  L'individu  né  en  Belgique  d'un  étranger  qui  aura 
négligé  de  faire,  devant  l'autorité  compétente,  dans  l'année  qui  a  suivi  l'époque 
de  sa  majorité,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  Code  civil  ou  qui 
aura  fait  une  déclaration  nulle  ou  insuffisante  sera,  s'il  a  satisfait,  en  Belgique, 
aux  obligations  de  la  loi  de  milice,  admis  k  faire  encore  sa  déclaration  dans  le 
délai  de  deux  ans,  k  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

L'article  4  de  la  loi  du  l^^  avril  1879  lui  sera  applicable,  ainsi  qu'k  ses 
enfants  et  descendants. 

Zz2 
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y  a  lieu  d'obseryer  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  relatiyement  à  cette 
partie  de  vos  attributions. 

I.  Age  des  déclarants.  Pièces  à  produire.  —  D  convient  de  noter 
d^abord  que  Tarticle  10,  §  2,  du  Code  civil  ne  limite  pas  à  une  année 
Texercice  da  droit  qu*il  confère  aux  enfants  nés  d*un  Belge  qui  a  perdu 
sa  nationalité.  Les  personnes  appartenant  à  cette  catégorie  peuvent  récla- 
mer la  qualité  de  Belge  pendant  tonte  leur  vie,  à  partir  de  Tépoque  de 
leur  majorité  bien  entendu. 

Quant  aux  personnes  se  trouvant  dans  le  cas  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  antres  dispositions  légales  prémentionnées,  elles  doivent 
le  faire  dans  Tannée  qui  suit  Tépoqne  de  leur  majorité.  Comment  fant-il 
interpréter  ces  derniers  mots?  S'agit -il  de  la  majorité  belge?  S'agit-il, 
au  contraire ,  de  Tépoqne  où  l'intéressé  .  né  en  pajs  étranger  devient  ma- 
jeur snivant  la  loi  du  dit  pays?  Le  législateur  n'a  pas  précisé.  Si, 
d'après  la  jurisprudence  généralement  admise,  les  tribunaux  considèrent 
comme  inopérante  l'option  de  patrie  faite  par  un  étranger  qui  a  accompli 
sa  22®  année,  aucune  loi  n*a  cependant  encore  tranché  la  controverse  qui 
divise  la  doctrine  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  majorité  se  réfère  Tar- 
ticle  9  dn  Code  civil. 

Dans  cette  situation ,  il  est  bon  de  recevoir  les  déclarations  qui  se 
feraient  tant  sur  le  pied  de  la  majorité  étrangère  que  sur  celui  de  la  ma- 
jorité belge.     (Instructions  du  département  de  la  justice  du  28  avril  1879.) 

Bien  que  la  réception  des  déclarations  de  naturalité  ne  doive  pas  être 
subordonnée  à  la  production  préalable  d'actes  de  l'état  civil,  vous  voudrez 
bien  vous  faire  remettre  —  chaque  fois  que  la  chose  sera  possible  —  une 
copie  en  due  forme  de  Pacte  de  naissance  de  l'intéressé  et,  le  cas  échéant, 
de  Pacte  de  naissance  de  son  père  et  de  son  aïeul. 

Ces  documents,  parafés  par  vous  et  par  la  personne  qui  les  aura 
produits,  resteront  annexés  à  l'un  des  registres  dont  la  tenue  est  prescrite 
plus  loin. 

Remarquez  bien  que  vous  ne  pourriez  refuser  de  recevoir  une  déclara- 
tion sous  prétexte  que  l'intéressé  serait  sans  qualité  pour  la  faire.  Le 
droit  de  statuer  sur  des  questions  de  nationalité  est  du  ressort  exclusif 
des  tribunaux.  (Constitution  belge,  art.  92.)  La  déclaration  n^est  d'ail- 
leurs qu'une  mesure  conservatoire;  elle  ne  préjuge  rien  par  elle-même  et 
reste,  dès  lors,  sans  effet,  si  elle  émane  d'une  personne  ne  réunissant  pas 
les  conditions  voulues  par  la  loi. 

II.  Forme  des  déclarations.  Tenue  des  registres.  —  Le  gouvernement 
considère  les  déclarations  de  naturalité  comme  se  rattachant  à  Pétat  civil. 
Cela  ne  signifie  pas  qu'elles  doivent  à  tous  égards  être  assimilées  aux 
actes  de  l'état  civil,  mais  qu'il  faut  s'inspirer  des  règles  essentielles  établies 
pour  ceux-ci  et  étendre  conséquemment  aux  déclarations  de  naturalité  les 
articles  34  et  suivants  du  Code  civil,  qui  tendent  à  prévenir  la  fraude  et 
à  assurer  la  conservation  des  actes  de  l'état  civil. 

Afin  que  ces  principes  —  dont  il  a  été  fait  application  dans  un 
arrêté  royal  du  8  décembre  1880  et  que  le  département  de  la  justice  a 
rappelés  par  ses  circulaires  du    27  février  et  du  14  juillet  1882  —  puis- 
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sent  être  observés,  le  cas  échéant,  en  votre  chancellerie,  j'ai  rhonneor  de 
vons  transmettre,  cotés  et  parafés  par  le  fonctionnaire  da  ministère  des 
affaires  étrangères  dûment  délégué  à  cet  effet,  deux  registres  identiques 
dans  lesquels  vous  aurez  à  rédiger  dorénavant,  en  double  original,  les  actes 
de  déclarations  d'option  de  patrie  pour  la  réception  desquels  votre  inter- 
vention serait  réclamée. 

Il  fiindra,  M ,   ouvrir    les    dits   registres  dès  qu'ils  vous 

seront  parvenus,  en  inscrivant  en  tète  du  premier  feuillet  la  formule 
suivante  : 

L^an  mil  huit  cent ,  le  .     .     .  jour  du  mois  de  .     .     . , 

nous  (nom  et  prénoms)  .  .  .  (qualité)  de  Belgique  à  .  .  .,  avons 
ouvert  le  présent  registre  contenant  quatre  feuillets  et  destiné  à  renfermer 
les  actes  de    déclarations   de  naturalité   reçus  à  la  chancellerie  d     .     .     . 

.     .     .     de  Belgique  à 

Le    ....     de  Belgique  à    .     .     .     . 
(Signature.) 

Les  actes  de  déclarations  que  vous  pourriez  être  appelé  à  recevoir 
seront  inscrits  gratuitement  (décret  du  12  juillet  1807,  art.  4)  sur  les 
deux  registres  (un  acte  original  dans  chaque  registre)  en  présence  du 
déclarant  et  de  deux  témoins  du  sexe  masculin,  ftgés  de  21  ans  au  moins. 
Us  ne  pourront  contenir  ni  blanc  ni  énonciations  en  abrégé  ou  en  chiffres, 
ni  surcharges,  ni  grattages,  ni  mentions  en  interligne.  Les  erreurs  on  les 
omissions  commises  au  moment  de  Tinscription  devront  être  réparées, 
séance  tenante*),  au  moyen  de  ratures  et  de  renvois  dûment  approuvés 
et  signés  par  vous  et  par  les  comparants.  Lecture  des  actes  sera  donnée 
à  ceux-ci.     (Code  civil,  art.  37,  88,  40  et  42.) 

Si  aucune  déclaration  nWt  faite  durant  Tannée,  vous  en  informez 
mon  département,  dans  les  premiers  jour  de  Tannée  suivante,  par  Tenvoi 
du  certificat  négatif  modèle  litt.  A  ci-joint. 

Des  formules  pour  les  différents  actes  de  déclarations  de  naturalité  à 
dresser  éventuellement  par  les  agents  du  service  extérieur  se  trouvent 
également  à  la  suite   de   la   présente   circulaire  (modèles  litt  B  à  E).     Il 

est  fort  désirable,  M ,    que  vous  vous  j  conformiez 

ponctuellement,  le  cas  échéant.  Un  point  sur  lequel  j'appelle  toute  votre 
attention,  c'est  que  les  actes  doivent  absolument  mentionner  d'une  manière 
expresse  que  l'intéressé  s'est  engagé  à  établir  son  domicile  en  Belgique. 
A  défaut  de  cette  mention,  la  déclaration  court  le  risque  d'être  considérée 
comme  nulle  et  inopérante  pour  vice  de  forme  (arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  du  12  février  1872).  A  l'expiration  de  l'année  pendant 
laquelle  les  registres  auront  servi  à  la  rédaction  d'un  ou  de  plusieurs 
actes,  vous  aurez  soin  de  les  clore  en  ces  termes: 

L'an  mil  huit  cent  .  .  .  .  ,  le  trente  et  unième  jour  du  mois 
de   décembre,    nous     .     .     .     (noms   et   prénoms)     .     .     .     (qualité)    de 

*)  Plus  tard  les  erreurs  ne  pourraient  plus  être  rectifléee  qu'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  par  les  tribunaux  belges  corapétents,  k  la  requête  des  parties 
intéressées.    (Code  civil,  art.  99  et  100.) 
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Belgique  à  .  .  .  ,  avons  clos  le  présent  registre,  renferment  .  .  . 
(indiquer  le  nombre  d'actes  que  contient  le  registre)  actes  de  déclarations 
de  naturalité  reçns  à  la  chancellerie  d  ....  de  Belgique  à  .  . 
•     .  y  an  nombre  de  quatre  feuillets. 

Le     ...     de  Belgique  à     .     .     .     . 
(Signature.) 

Les  registres  étant  clos,  vous  voudrez  bien  expédier,  sans  retard,  an 
ministère  des  affaires  étrangères,  pour  y  rester  en  dépôt,  un  des  doubles 
du  registre,  ainsi  que  les  différents  documents  produits  à  Tappui  des 
déclarations  y  inscrites.  Il  conviendra  de  suivre  pour  cet  envoi  les  recom- 
mandations que  renferme  le  chapitre  1®',  litt.  C,  des  instructions  annexées 
à  ma  circulaire  du  13  mai  courant. 

m.  Extraits  des  registres.  ~  Immédiatement  après  avoir  dressé  nn 
acte  de  natnralité,  Tagent  diplomatique  ou  le  consul  est  tenu  d'en  établir, 
suivant  le  modèle  litt.  F  ci-joint,  une  expédition  certifiée,  qu'il  enverra  au 
département  des  affaires  étrangères,  lequel,  à  son  tour,  en  fera  la  trans- 
mission au  ministère  de  la  justice,  oii  se  tient  le  tableau  général  de  toutes 
les  déclarations  de  l'espèce  reçues  en  vertu  des  dispositions  légales  sur  la 
matière. 

Les  expéditions  que  les  agents  du  service  extérieur  pourront  avoir  à 
délivrer  à  la  demande  de  particuliers,  conformément  à  Tarticle  45  du  Code 
civil,  seront  établies  dans  la  môme  forme  et  donneront  lieu,  dans  les  con- 
sulats et  vice-consulats,  à  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  n^  39  du 
tarif  annexé  à  la  loi  du  16  mars  1854. 

Les  intéressés  devront  ôtre  informés,  lors  de  la  remise  des  dites  expé- 
ditions, qu^avant  de  pouvoir  en  faire  usage  en  Belgique,  ils  auront  à  les 
soumettre  à  la  double  formalité  du  timbre  et  de  Tenregistrement  (loi  du 
13  brumaire  an  Vil,  art.  12  et  13;  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art-  7, 
§  5;  instructions  du  département  de  la  justice  du  19  juillet  1879  et  du 
25  juillet  1882).  En  cas  d'indigence  dûment  constatée,  ces  formalités  sont 
remplies  gratuitement,  par  application  de  l'arrôté-loi  du  20  juin  1815, 
concernant  la  rectification  des  actes  de  Tétat  civil  des  indigents. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  extraits  auxquels  je  viens  de 
faire  allusion  doivent  reproduire  littéralement  et  fidèlement,  sans  aucun 
blanc,  sans  abréviation,  ni  énonciations  en  chiffres,  sans  surcharges,  etc., 
les  actes  consignés  dans  les  registres.  Les  erreurs  qui  pourraient  exister 
dans  ceux-ci  doivent  môme  ôtre  copiées,  sauf  aux  intéressés  à  en  demander, 
s'ils  le  jugent  utile,    la  rectification   aux  autorités  judiciaires  compétentes. 

IV.  Déclarants  décorés  d'ordres  étrangers.  L'article  9  de  la  loi  du 
11  juillet  1832  dispose  que  la  décoration  d'aucun  ordre,  autre  que  TOrdre 
de  Léopold,  ne  peut  ôtre  portée  par  un  Belge  sans  Tautorisation  du  BoL 
Cette  règle  trouve  sa  sanction  dans  l'article  229  du  Code  pénal  commi- 
nant  certaines  pénalités  contre  le  Belge  qui  aura  publiquement  porté  la 
décoration,  le  ruban  ou  autre  insigne  d'un  ordre  étranger  avant  d'avoir 
obtenu  Tautorisation  précitée. 

La  généralité  des  termes  de  ces  dispositions  semble  indiquer  que  ceux 
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qui  deviennent  Belges  par  le  bénéfice  de  la  loi  ont  à  solliciter  du  Boi 
Fautorisation  de  porter  en  Belgique  toutes  les  autres  décorations  que  Tor- 
dre national.  (Circulaire  du  ministère  de  l'intérieur  du  26  novembre 
1888). 

Je  vous  prie  y  M ,    d'instruire  de  cette  obligation 

les  personnes  qui  se^  présenteraient  en  votre  chancellerie  pour  faire  Pune 
des  déclarations  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

Veuillez  m'accuser  la  réception  du  présent  envoi  et  agréez,  etc. 

Le  Brineê  de  Chmay. 

Modèle  A. 
Certificat  négatif*). 

Nous  (nom  et  prénoms),  (qualité),  de  Belgique  à  ....  ,  décla- 
rons  n*avoir   reçu  pendant  Tannée   mil  huit  cent aucune 

déclaration  de  nationalité. 

En  foi  de  quoi  nous  expédions  le  présent  certificat  négatif,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères du  15  mai  1886,  Jy^""  C,  n^  14142. 

Fait  en  notre  chancellerie,  Tan  mil  huit  cent   •     .     •     .    le     .     .     • 

jour  du  mois  de 

Le     ...     de  Belgique  à    .     .     .     . 
(Signatatnre.) 

Modèle  B. 
Déclaration  faite  en  vertu  de  Tarticle  9  du  Code  civil. 
L'an  mil  huit  cent     .     .     .     .   ,  le     .     .     .    jour  du  mois  de     .     . 
.     .  ,  à     .     .     .     .  heures  (avant  ou  après)  midi,    devant   nous  (nom  et 

prénoms)   (qualité)    de   Belgique  à ;   a   comparu    (nom, 

prénoms,  profession)  demeurant  à  (localité,  rue  et  numéro)  né  à  ...  , 
le  .  .  .  .  **)  fils  de  (nom,  prénoms,  profession)  né  à  (nom  de  la  loca- 
lité et  indication  du  pays)  et  de  (nom,  prénoms,  profession)  né  à  (nom 
de  la  localité  et  indication  du  pays)  domiciliés  à  (nom  de  la  localité  et 
indication  du  pays),  lequel  comparant  voulant  faire  option  de  patrie  et 
jouir  du  bénéfice  de  l'article  neuf  du  Code  civil,  a  déclaré  réclamer  la 
qualité  de  Belge.  Il  a,  en  conséquence,  déclaré  se  soumettre  à  fixer  son 
domicile  en  Belgique  et  à  l'y  établir  réellement  dans  Tannée  à  compter  de 
la  date  de  la  présente  déclaration.  La  dite  déclaration  a  été  faite  en 
présence  de  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  premier  témoin) 
et  de  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  second  témoin). 

*)  Ce  certificat  droit  être  transmis,  s'il  y  a  lieu,  au  ministère  des  affaires 
étrangères  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année .  en 
même  temps  que  les  attestations  analogues  relatives  aux  actes  de  Tétat  civil 
et  sans  lettre  d'envoi. 

**)  Si  le  déclarant  produit  son  acte  de  naissance,  ajouter  :  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'acte  de  naissance  annexé  an  présent  registre. 
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En  foi  de  qnoi  nous  ayons  dressé  le  présent  acte,  et  après  qae  lec- 
ture en  a  été  faite  aux  comparants,  nous  Tavons  signé  avec  eux*). 

Le     ....  de  Belgique  à   .     .     .     •' 
(Signatore.) 
(Signatures  du  déclarant 
et  des  témoins.) 

Modèle  C. 
Déclaration  faite  en  yertu  de  Tarticle  10,  §2,  du  Code  ciyiL 

L^an  mil  huit  cent  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  jour  du  mois  de  .  • 
.  .  ,  à  .  .  .  .  heures  (avant  ou  après)  midi,  devant  nous  (nom  et 
prénoms),  (qualité)  de  Belgique  à  ....  a  comparu  (nom,  prénoms, 
profession),  demeurant  à  (localité,  rue  et  numéro),  né  à  (nom  de  la  lo- 
calité et  indication  du  pays),  le **),  fils  de  (nom,    prénoms, 

profession),  né  à  .     .     .     .   ,  et   de   (nom,   prénoms,   profession),    née  à 

.     .     .     .  ,  domiciliés  à ,  lequel  comparant  nous  a  déclaré 

que,  pour  autant  que  de  besoin,  il  entend  jouir  du  bénéfice  de  Tartide 
dix  du  Gode  dyil  et  recouvrer  la  qualité  de  belge  que  son  père  pourrait 
avoir  perdue.  Il  a,  en  conséquence,  déclaré  se  soumettre  à  fixer  son  do- 
micile en  Belgique  et  à  Vj  établir  réellement  dans  Tannée  à  compter  de 
la  date  de  la  présente  déclaration.  La  dite  déclaration  a  été  faite  en  pré- 
sence de  (nom,  prénoms,  &ge,  profession  et  domicile  du  premier  témoin), 
et  de  (nom,  prénoms,  ftge,  profession  et  domicile  du  second  témoin). 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  acte  et,  après  que  lec- 
ture en  a  été  faite  aux  comparants,  nous  l'ayons  signé  avec  eux***). 

Le     ....  de  Belgique  à     .     .     .     • 
(Signatures  du  déclarant  (Signature.) 

et  des  témoins.) 

Modèle  D. 
Déclaration    préyue   par    l'article  4,    §  8,   de   la   loi  du  1" 
ayril    1879    et    la    disposition   spéciale    §  2  de  la  loi  du  6 

août  1881. 
L'an  mil   huit   cent     .     .     .     .    ,    le     .     .     .     .    jour   du  mois  de 
.     .     .     .    ,  à     .     .     heures   (ayant    ou  après)   midi,    devant  nous  (nom 

*)  Si  les  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  termine  Tacte 
comme  suit:  .  .  .  Nous  Tavons  signé;  les  comparants  ont  déclaré  ne  savoir  le 
fiûre  (on  ne  pouvoir  le  faire  pour  telle  cause). 

Si  un  des  comparants  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  ont  met:  .  .  .  Nous 
TavODs  signé  avec  eux,  à  Texception   de  (nom  et  prénoms)  qui  a  déclaré,  etc. 

Si  deux  des  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  met,  selon 
le  cas:  .  .  .  Nous  Ta  vous  signé  avec:  A.  Le  déclarant;  quant  aux  témoins  ils 
ont  déclaré  etc.;  B.  Le  (premier  ou  second)  témoin;  quant  au  déclarant  et  an 
(second  ou  premier)  témoin,  ils  ont  déclaré  etc. 

**)  Si  le  déclarant  produit  son  acte  de  naissance,  i^outer:  ainsi  qu^il  résulte 
de  Pacte  de  naissance  annexé  au  présent  registre. 

***)  Si  les  comparants  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,   on  en  fiait  mention. 
Voy.  le  modèle  B,  note. 
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et  prénoms)  (qQalitë)  de  Belgique  à  .  .  .  ,  a  compara  (nom,  prénomSi 
profession)  demeurant  à  (localité,  rue  et  numéro),  né  à  (nom  de  la  loca- 
lité et  indication  du  pajs)  le  ....  *)  fils  de  (nom,  prénoms  et 
profession)  né  à  (nom  de  la  localité  et  indication  du  pays)  le  .  .  .  ., 
et  de  (nom,  prénoms  et  profession  née  à  (nom  de  la  localité  et  indica- 
tion du  pays),  domiciliés  à  .  .  .  .  ,  lequel  nous  a  déclaré  vouloir 
réclamer  la  qualité  de  Belge  en  yertu  de  l'article  quatre,  paragraphe  trois, 
de  la  loi  du  premier  ayril  mil  huit  cent  soixante-diz-neuf  et  de  la  dispo- 
sition spéciale,  paragraphe  denx,  de  la  loi  du  six  août  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-un, sur  la  naturalisation.  Il  a,  en  conséquence,  déclaré  se  sou- 
mettre à  fixer  son  domicile  en  Belgique  et  à  Vj  établir  réellement  dans 
Tannée  à  compter  de  la  date  de  la  présente  déclaration.  La  dite  décla- 
ration a  été  faite  en  présence  de  (nom,  prénoms,  &ge,  profession  et  domi- 
cile du  premier  témoin)  et  de  (nom,  prénoms,  &ge,  profession  et  domicile 
dn  second  témoin). 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  et  après  que  lec- 
ture en  a  été  faite  aux  comparants,  nous  Pavons  signé  avec  eux**). 

Le     ...     de  Belgique  à 

(Signatures.) 
(Signatures  du  déclarant 

et  des  témoins.) 

Modèle  E. 

Déclaration  prévue  par  Tarticle  4,  §  1^',  de  la  loi  du  6  août 
1881,  sur  la  naturalisation. 

L*an  mil  huit  cent  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  jour  du  mois  de 
.  .  .  à  .  .  heures  (avant  ou  après)  midi,  devant  nous  (nom  et  pré- 
noms) (qualité)  de  Belgique  à ,  a  comparu  (nom,  prénoms, 

profession),  demeurant  à  (localité,  rue  et  numéro) ,  né  à  (nom  de  la  loca- 
lité et  indication  du  pays),  le ***),  fils  de  (nom,  prénoms, 

profession  et  domicile)  et  de  (mêmes  énonciations  pour  la  mère),  lequel, 
après  nous  avoir   présenté   Texpédition  ci-jointe  d'un  procès  -  verbal  dressé 

par  Tadministration  communale  de ,  le , 

et  constatant  que  son  père  ....  a  accepté  la  naturalisation  ordi- 
naire que  lui  a  conféré  un  acte  législatif  en  date  du  ....  ,  nous 
a  déclaré  vouloir  jouir  du  bénéfice  de  Tarticle  quatre,  paragraphe  premier, 
de  la  loi  du  six  août  mil  huit  cent  quatre  vingt  un  sur  la  naturalisation. 
Il  a,  en  conséquence,  déclaré  se  soumettre  à  fixer  son  domicile  en  Belgi- 
que et  à  l'y  établir  réellement  dans  Tannée  à  compter  de  la  date  de  la 
présente  déclaration.     La  dite  déclaration  a  été  faite  en  présence  de  (nom. 


*)  Si  le  déclarant  produit  son  acte  de  naissance,  ajouter:  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'acte  de  naissance  annexé  au  présent  registre. 

**)  Si  les  comparants   ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  on  en  fait  mention. 
Voyes  le  modèle  B,  note. 

***)  Si  le  déclarant   produit  son  acte  de  naissance,  ajouter:    ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'acte  de  naissance  annexé  au  présent  registre. 
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prénoms,  ftge,  profession  et  domicile  du  premier  témoin)  et  de  (nom,  pré- 
noms, ftge,  profession  et  domicile  du  second  témoin). 

En  foi  de  quoi,    nous  avons  dressé  le  présent  acte  et  après  que  lec* 
tore  en  a  été  faite  aux  comparants,  nous  Tavons  signé  avec  eux*). 

Le     ....     de  Belgique  à     .     .     . 
(Signature.) 
(Signatures  du  déclarant 
et  des  témoins.) 

Modèle  F. 
Extrait  des  registres. 

*♦)....    de  Belgique  à***)    .     . 
Extrait   du  registre    spécial  aux    actes  de  déclarations  de  nationalité  d**) 
.     .     .     .     de  Belgique  à***)     .... 
Acte  de  la  déclaration  de  nationalité  de  (nom  et  prénoms). 
Suit  la  teneur  littérale  de  Tacte,  avec  la  mention  des  signatures  qui 
s'y  trouvent     ....     Puis  on  ajoute: 

Pour  extrait  conforme,  délivré  par    nous****)  .     .     .     .   t)     •     •     • 
.     de  Belgique  à***)     .     .     .     .   ,  left)     •     •     •     • 

(Signature.) 
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ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,  JAPON. 

Convention  concernant  le  remboursement  réciproque  des 
dépenses  occasionnées  par  des  navires  naufragés  apparte- 
nant   aux   ressortissants  des   deux  pays .  signée  a  Tokio    le 

17   mai    I  880  f ff), 

Publ.  off.  du  Siais  -  Département  à   Washington. 

Tbe  United  States  of  America  and  the  Empire  of  Japan  being  désir- 
ons of  conclnding  an  agreement  providing  for  the  reimbursement  of  cer- 
tain specified  expenses   which    maj  be  incurred  by  either  countxy  in  oon- 

*)  Si  les  comparants   ne  savent  on  ne  peuvent  signer,  on  en  fait  mention. 
Voyez  le  modèle  B,  note. 

**)  Légation,  consalat  général,  consulat  on  vice-consulat. 
***)  Ville  où  le  poste  diplomatique  ou  consulaire  est  établi. 
♦***)  Nom  et  prénoms  de  l'agent  qui  délivre  l'extrait, 
t)  Ministre,  consul  général,  consul  ou  vice-consul, 
tt)  I^&te  de  la  délivrance  de  l'extrait, 
ttt)  L'échange    des  ratifications  a  eu  lieu  ^  Washington  le  16  juin  1881. 
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séquence  of  tbe  shîpwreok  on  its  coasts  of  tbe  vessels  of  the  other, 
hâve  resolved  to  couclude  a  spécial  convention  for  this  purpose,  and  hâve 
named  as  their  Plenipotentiaries  :  — 

The  Président  of  the  United  States  of  America,  John  Â.  Bingham,  their 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  His  Impérial  Majesty  ; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan,  Inouye  Kaom  Shoshii, 
Minister  for  Foreign  Affaire  and  decorated  with  the  Ist  class  of  the 
order  of  the  Rising  Sun,  who  after  reciprocal  communication  of  their  foll 
powers  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  as  follows  :  — 

Ail  expenses  incurred  by  the  Government  of  the  United  States  for 
the  rescne,  clothing,  maintenance,  and  travelling  of  needy  shipwrecked  Jap- 
anese  subjects ,  for  the  recovery  of  the  bodies  of  the  drowned ,  for  the 
médical  treatment  of  the  sick  and  injured ,  anable  to  pay  for  such  treat- 
ment,  and  for  the  barial  of  the  dead ,  sball  be  repaid  to  the  Government 
of  the  United  States  by  that  of  Japan.  And  a  similar  course  of  procé- 
dure to  the  above  shall  be  observed  by  the  Government  of  the  United 
States  in  the  case  of  assistance  being  given  by  that  of  Japan  to  shipwre- 
cked citizena  of  the  United  States. 

But  neither  the  Government  of  the  United  States,  nor  that  of  Japan 
shall  be  responsible  for  the  repayment  of  the  expenses  incurred  in  the 
recovery  or  préservation  of  a  wrecked  vessel  or  the  property  on  board. 
AU  sxLch  expenses  shall  be  a  charge  npon  the  property  saved,  and  shall 
be  repaid  by  the  parties  interested  therein  upon  receiving  delivery  of  the 
same. 

No  charge  shall  be  made  by  the  Government  of  the  United  States 
nor  by  that  of  Japan  for  the  expenses  of  the  Government  officers ,  police 
or  local  functionaries  who  shall  proceed  to  the  wreck,  for  the  travelling 
expenses  of  officers  escorting  the  shipwrecked  men,  nor  for  the  expenses 
of  officiai  correspondence.  Such  expenses  shall  be  borne  by  the  Govern- 
ment of  the  conntry  to  which  such  officers ,  police,  and  local  functionaries 
belong. 

This  convention  shall  be  ratified  by  the  respective  Govemments  in 
dne  form  of  law,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington 
as  soon  as  may  be.  It  shall  take  effect  in  the  respective  coontries  thirty 
days  after  the  Exchange  of  said  ratifications. 

In  wittness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  hereunto  af- 
fixed  their  signatures  and  seals. 

Done,  in  duplicate  in  the  English  and  Japanese  languages  at  the  city 
of  Tokio,  Japan,  this  17th  day  of  May  in  the  year  1880,  (17th  day  of 
the  5th  month  of  the  ISth  year  Meiji;. 

John  A,  Bingham. 
Jnauye  Kaoru, 
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73. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,   CHINE. 

Traité  supplémentaire  concernant  le  commerce  et  l'assistance 
judiciaire,  signé  à  Peking  le   17   novembre   1880*) 

Publ.  off.  du  SiaU'Dêpartêment  à   Woêhinglon. 

The  Président  of  the  United  States  of  America  and  His  Impérial 
Majestj  the  Emperor  of  China,  becanse  of  certain  points  of  incomplete- 
ness  in  the  existing  treaties  between  the  two  governments,  hâve  named 
as  their  commissioners  plenipolentiary,  that  is  to  saj: 

The  Président  of  tbe  United  States ,  James  B.  Angell  of  Michigan, 
John  P.  Swift  of  California,  and  William  Henry  Trescot  of  Sonth  Garo- 
lina  : 

His  Impérial  Majestj,  the  Emperor  of  China,  Pao  Chûn,  a  member 
of  His  Impérial  Majesty's  privy  council  and  saperintendent  of  the  board 
of  civil  office,  and  Li  Hungtsao,  a  member  of  His  Impérial  Majestj's 
privy  coaneil,  who  hâve  agreed  apon  and  conclnded  the  foUowing  addi- 
tional  articles: 

Art.  1.  The  Governments  of  the  United  States  and  China,  recogoi- 
zing  the  benefits  of  their  past  commercial  relations ,  and  in  order  still 
fnrther  to  promote  such  relations  between  the  citizens  and  subjects  of  the 
two  powers,  mutuallj  agrée  to  give  the  most  carefnl  and  favorable  atten- 
tion to  the  représentations  of  either  as  to  sach  spécial  extension  of  com- 
mercial intercourse  as  either  maj   désire. 

Art.  2.  The  Governments  of  China  and  of  the  United  States  mnta- 
allj  agrée  and  nndertake  that  Chinese  subjects  shall  not  be  permitted  to 
import  opium  into  anj  of  the  ports  of  the  United  States;  and  citizens  of 
the  United  States  shall  not  be  permitted  to  import  opium  into  any  of  the 
open  ports  of  China;  to  transport  it  from  one  open  port  to  any  other 
open  port;  or  to  bny  and  sell  opium  in  any  of  the  open  ports  of  China. 
This  absolnte  prohibition,  which  extends  to  vessels  owned  by  the  citizens 
or  snbjects  of  either  power,  to  foreign  vessels  employed  by  them,  or  to 
vessels  owned  by  the  citizens  or  snbjects  of  either  power  and  employed 
by  other  persons  for  the  transportation  of  opinm,  shall  be  enforced  bj 
appropriate  législation  on  the  part  of  China  and  the  United  States;  and 
the  benefits  of  the  favored  nation  clause  in  existing  treaties  shall  not  be 
claimed  by  the  citizens  or  subjects  of  either  power  as  againet  the  provi- 
sions of  this   article. 

Art.  3.  His  Impérial  Majesty  the  Emperor  of  China  hereby  pro- 
mises and  agrées  that  no  other  kind  or  higher  rate  of  tonnage  dnes,  or 
duties  for  imports  or  exports,  or  coastwise  trade  shall  be  imposed  or  le- 
vied  in  the  open  ports  of  China  upon  vessels  wholly  belonging  to  dtisens 

*)  L*échange  des  ratifications   a  eu  lieu  à  Péking  le  19  juillet  1881. 
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of  the  United  States  ;  or  npon  the  produce,  manufactures  or  merchandise 
imported  in  the  same  from  the  United  States;  or  from  any  foreign  coun- 
trj;  or  upon  the  produce,  manufactures,  or  merchandise  ezported  in  the 
same  to  the  United  States  or  to  any  foreign  country  ;  or  transported  in 
the  same  from  one  open  port  of  China  to  another,  than  are  imposed  or 
leyied  on  vessels  or  cargoes  of  any  other  nation  or  on  those  of  Ghinese 
subjects. 

The  United  States  hereby  promise  and  agrée  that  no  other  kind  or 
higher  rate  of  tonnage  dues  or  duties  for  imports  shall  be  imposed  or 
levied  in  the  ports  of  the  United  States  upon  yessels  whoUy  belonging  to 
the  subjects  of  His  Impérial  Majesty  and  coming  either  directly  or  by 
way  of  any  foreign  port,  from  any  of  the  ports  of  Ghiua  which  are  open 
to  foreign  trade,  to  the  ports  of  the  United  States;  or  retnrning  there- 
from  either  directly  or  by  way  of  any  foreign  port,  to  any  of  the  open 
ports  of  China;  or  upon  the  produce,  manufactures  or  merchandise  im- 
ported in  the  same  from  China  or  from  any  foreign  country,  than  are 
imposed  or  levied  on  vessels  of  other  nations  which  make  no  discrimina- 
tion against  the  United  States  in  tonnage  dues  or  duties  on  imports,  ex- 
ports,  or  coastwise  trade;  or  than  are  imposed  or  leyied  on  vessels  and 
cargoes  of  citizeus  of  the  United  States. 

Art.  4.  Wben  controversies  arise  in  the  Chinese  Empire  between  ci- 
tizens  of  the  United  States  and  subjects  of  His  Impérial  Majesty,  which 
need  to  be  ezamined  and  decided  by  the  publie  ofïirers  of  the  two  nations, 
it  is  agreed  between  the  Governmeuts  of  the  United  States  and  China  that 
snch  cases  shall  be  tried  by  the  proper  olficial  of  the  nationality  of  the 
défendant.  The  properly  authorized  officiai  of  the  plaintifi^s  nationality 
shall  be  freely  permitted  to  attend  the  trial  and  sball  be  treated  with  the 
courtesy  due  to  his  position.  He  shall  be  granted  ail  proper  facilities 
for  watching  the  proceedings  in  the  interests  of  justice.  If  he  so  desires, 
he  shall  hâve  the  right  to  présent,  to  examine,  and  to  cross-examine  wit- 
nesses.  If  he  is  dissatisfied  with  the  proceedings,  he  shall  be  permitted 
to  protest  against  them  in  détail.  The  law  administered  will  be  the  law 
of  the  nationality  of  the  officer  trying   the  case. 

In  faith  whereof  the  respective  plenipotentiaries  hâve  signed  and 
sealed  the  foregoing  at  Peking  in  English  and  Chinese,  being  three  ori- 
ginals  of  each  text,  of  even  ténor  and  date,  the  ratifications  of  which 
shall  be  exchanged  at  Peking  within  one  year  from  the  date  of  its  exé- 
cution. 

Done  at  Peking  this  seventeenth  day  of  November,  in  the  year  of 
onr  Lord,  1880,  Kuanghsû,  sixth  year,  tenth  moon,  fifteenth  day. 

James  B,  Angell, 

John  F.  âun/t. 

Wm.  Henry  Trtecot. 

Pao  Chûn. 

lA  Hungtêao. 
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74. 

ETATS  UNIS  L'AMERIQUE,  CHINE. 

Traité  concernant   Tim migration    et  le    séjour    des   ouvriers 

chinois    dans    les   Etats-Unis    d'Amérique,    signé   à  Péking 

le   17  novembre  1880*). 

Puhl,  of.   du  State- Département  à   Washington» 

Whereas,  in  the  eightb  jear  of  Hsien  Feng,  Anno  Domini  1858.  a 
treatj  of  peace  and  friendship  was  conclnded  between  the  United  States 
of  America  and  China,  and  to  which  were  added,  in  the  seventh  year  of 
Tang  Chih,  Anno  Domini  1868,  certain  supplementary  articles  to  the  ad- 
yantage  of  both  parties,  which  supplementary  articles  were  to  be  perpe- 
tually  observed  and  obeyed  :  —  and 

Whereas  the  Oovemment  of  the  United  States,  becanse  of  the  con- 
stantly  increasiog  immigration  of  Chinese  laborers  to  the  territory  of  the 
United  States,  and  the  embarrassments  conséquent  upon  snch  immigra- 
tion, now  desires  to  negotiate  a  modification  of  the  ezisting  Treaties  whicfa 
shall  not  be  in  direct  contravention  of  their  spirit:  — 

Now ,  therefore ,  the  Président  of  the  United  States  of  America  has 
appointed  James  B.  Angell,  of  Michigan,  John  F.  Swifb,  of  California, 
and  William  Henry  Trescot,  of  Sonth  Carolina  as  bis  Commissioners  Fle- 
nipotentiary ;  and  His  Impérial  Majesty,  the  Emperor  of  China,  has  ap- 
pointed Pao  Chttn,  a  member  of  His  Impérial  Majetsy*8  Privy  Council, 
and  Snperintendent  of  the  Board  of  Civil  Office;  and  Li  Hangtsao, 
a  member  of  His  Impérial  Majesty^s  Privy  Council,  as  his  Commissioners 
Plenipotentiary  ;  and  the  said  Commissioners  Plenipotentiary ,  having  con- 
jointly  examined  their  fnll  powers  ,  and  having  discussed  the  points  of 
possible  modification  in  ezisting  Treaties,  bave  agreed  upon  the  following 
articles  in  modification. 

Art.  1.  Whenever  in  the  opinion  of  the  Government  of  the  United 
States,  the  coming  of  Chinese  laborers  to  the  United  States ,  or  their  ré- 
sidence therein,  affects  or  threatens  to  affect  the  interests  of  thatcountry, 
or  to  endanger  the  good  order  of  the  said  country  or  of  any  locality  within 
the  territory  thereof ,  the  Oovernment  of  China  agrées  that  the  Govern- 
ment of  the  United  States  may  regulate,  limit,  or  suspend  such  coming 
or  résidence,  but  may  not  absolutely  prohibit  it.  The  limitation  or  sas- 
pension  shaU  be  reasonable  and  shall  apply  only  to  Chinese  who  may  go 
to  the  United  States  as  laborers,  other  classes  not  being  included  in  the 
limitations.  Législation  taken  in  regard  to  Chinese  laborers  will  be  of 
such  a  character  only  as  is  necessary  to  enforce  the  régulation,  limitation, 
or  suspension  of  immigration,  and  immigrants  shall  not  be  subject  to  Per- 
sonal maltreatment  or  abuse. 


*J  L^éobange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Péking  le  19  juillet  1881. 
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Art  2.  Ohineee  subjeots,  whether  proceeding  to  the  United  States 
as  teachers,  students,  mercbants  or  from  curiositj,  togetber  with  their  bodj 
aad  boQsehold  servants,  and  Obinese  laborers  wbo  are  now  in  tbe  United 
States  sbali  be  allowed  to  go  and  corne  of  tbeir  own  free  will  and  ac- 
cord, and  sball  be  accorded  ail  tbe  rigbts,  privilèges,  immunities,  and  ex- 
emptions wbicb  are  accorded  to  tbe  citizens  and  sabjects  of  tbe  most  fa- 
vored  nation. 

Art.  3.  If  Cbinese  laborers,  or  Cbinese  of  any  otber  class,  now 
eitber  permanently  or  temporarilj  residing  in  tbe  territory  of  tbe  United 
States,  meet  witb  ill  treatment  at  tbe  bands  of  any  otber  persons,  tbe 
Oovernment  of  tbe  United  States  will  exert  ail  its  power  to  devise  mea- 
snres  for  tbeir  protection  and  to  secure  to  tbem  tbe  same  rigbts,  privi- 
lèges, immonities,  and  exemptions  as  may  be  enjoyed  by  tbe  citizens  or 
sabjects  of  tbe  most  favored  nation,  and  to  wbicb  tbey  are  entitled  by 
treaty. 

Art.  4.  Tbe  bigb  contracting  Powers  baving  agreed  upon  tbe  fore- 
going  articles,  wbenever  tbe  Oovernment  of  tbe  United  States  sball  adopt 
législative  measures  in  accordance  tberewitb,  sucb  measnres  will  be  com- 
municated  to  tbe  Government  of  Obina.  If  tbe  measures  as  enacted  are 
found  to  work  bardsbip  upon  tbe  subjects  of  China,  tbe  Cbinese  Minister 
at  Washington  may  bring  tbe  matter  to  tbe  notice  of  tbe  Secretary  of 
State  of  tbe  United  States,  wbo  will  consider  tbe  subject  witb  bim  ;  and 
the  Cbinese  Foreign  Office  may  also  bring  tbe  matter  to  tbe  notice  of 
the  United  States  Minister  at  Peking  and  consider  tbe  subject  witb  bim, 
to  tbe  end  tbat  mutual  and  unqualified  benefit  may  resuit. 

In  faitb  wbereof  tbe  respective  Plenipotentiaries  bave  signed  and  sea- 
led  tbe  foregoing  at  Peking,  in  Englisb  and  Cbinese  being  tbree  originale 
of  each  text  of  even  ténor  and  date,  tbe  ratifications  of  wbicb  sball  be 
ezcbanged  at  Peking  witbin  one  year  from  date  of  its  exécution. 

Done  at  Peking ,  tbis  seventeentb  day  of  November ,  in  tbe  year  of 
our  Lord,  1880.     KuangbstI,  sixtb  year,  tentb  moon,  fifteentb  day. 

James  B.  AngelL 
John  F.  Sioift. 
Wm.  Henry  Treseat. 
Pao  ChUn. 
lA  HungUao, 
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75. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE.  MADAGASCAR. 

Traité    d'amitié   et   de   commerce,    signé  à  Antananarivo   le 

13   mai   1881*). 

Publication  officielle  du  State- Département  à  Waihinçton. 

Whereas  a  treatj  of  friendship  and  commerce  between  the  Ooyeni- 
ment  of  Madagascar  and  the  Govemment  of  the  United  States  of  America 
was  concladed  on  the  fourteenth  of  Febmary,  1867,  at  Antananarivo,  ihe 
capital  of  Madagascar,  under  which  the  most  friendly  relations  between 
the  two  hâve  existed  np  to  the  présent  time;  and  whereas  Uer  M^jesty 
Banavalomanjaka ,  Qneen  of  Madagascar,  and  his  Excellency  James  A. 
Garfield,  Président  of  the  United  States  of  America,  are  both  désirons, 
for  the  good  and  welfare  of  their  respective  countries,  to  maintain  the 
présent  friendlj  relations,  and  to  ezpand  the  commerce  between  the  two 
countries;  to  prevent  as  far  as  possible  complications  and  disputes  be- 
tween their  respective  snbjects  and  citizens,  and  to  provide  more  definitelj 
the  manner  of  ezecuting  the  obligations  of  the  treaty  and  the  adjustmenta 
of  disputes  that  maj  arise  in  the  future,  the  following  articles  of  revision 
and  addition  to  the  treatj  of  the  fourteenth  of  Februarj,  1867,  havebeen 
mutuallj  agreed  to  and  signed  bj  Ravoninahitriniarivo  15th  Honor,  Officer 
of  the  Palace,  Chief  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  ,  on  the  part 
of  the  Government  of  Madagascar;  and  W.  W.  Bobinson,  United  States 
Consul  for  Madagascar,  on  the  part  of  the  Govemment  of  the  United 
States  of  America,  on  the  thirteenth  day  of  May  (seventeenth  of  Alakaosy), 
eighteen  hundred  and   eighty-one. 

Art.  1.  The  high  contracting  parties  solemnly  déclare  that  there 
shall  continue  to  be  a  firm,  inviolate  peace,  and  a  true  and  sincère  friend- 
ship  existing  between  them  and  their  respective  heirs  and  successors  for- 
ever  without  war. 

Art.  2  1.  The  dominions  of  each  contracting  party  as  well  as  the 
right  of  domicile  of  their  inhabitants  are  sacred,  and  no  forcible  posses- 
sion of  territory  shall  ever  take  place  in  either  of  them  by  the  other 
party,  nor  any  domiciliary  visits  nor  forcible  entries  be  made  to ,  or  es- 
pionage  of,  the  houses  of  either  party  against  the  will  of  the  occupants 
except  as  hereinafter  provided  in  Article  VI. ,  sections  4  and  28. 

2.  The  right  of  sovereignty  shall  in  ail  cases  be  reapected  in  the 
dominions  of  one  govemment  by  the  subjects  or  citizens  of  the  other. 

3.  Citizens  and  protégés  of  the  United  States  of  America  will  re- 
spect the  government  of  Banavalomanjaka,  and  that  of  her  heirs  and  suc- 
cessors ,    and   will    not  interfère  with  the  institutions  of  the  countzy ,  nor 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  12  mars  1883. 
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meddle  with  affairs  of  Her  Majesty's  OoTomment,  unless  employed  bjHer 
Majesty. 

4.  The  dominions  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  shall 
be  understood  to  mean  the  whole  eztent  of  Madagascar;  and  United  Sta- 
tes vessels  and  citizens  shall  not  aid  Her  Majesty^s  sabjects  in  rébellion, 
nor  sell  munitions  of  war  to  them ,  nor  bring  them  help  in  warfare ,  or 
teach  the  art  of  war  to  them  ;  and  the  same  shall  apply  to  rebels  against 
the  hoirs  and  successors  of  Her  Majesty  within  the  dominions  of  Mada- 
gascar. 

5.  Citizens  and  protégés  of  the  United  States  of  America,  while  in 
Madagascar,  shall  enjoy  the  privilège  of  free  and  unmolested  exercise  of 
their  respective  Christian  religions  opinions  and  cnstoms;  new  places  of 
worship,  howeyer,  shall  not  be  built  by  them  withont  permission  of  the 
Government  of  Madagascar. 

6.  Citizens  and  protégés  of  the  United  States  of  America  while  in 
Madagascar  shall  enjoy  fall  and  complète  protection  and  security  for  them- 
selves  and  their  property  equally  with  the  snbjects  of  Madagascar. 

Art.  3.  1.  According  to  the  laws  of  Madagascar  from  ail  time, 
Malagasy  lands  cannot  be  sold  to  foreigners,  and,  therefore,  citizens  and 
protégés  of  the  United  States  of  America  are  prohibited  firom  purchasing 
lands  in  Madagascar;  bat  still  they  shall  be  permitted  to  lease  or  rent 
lands,  honses,  or  storehonses  for  a  term  of  months  or  years,  mntaally 
agreed  upon  between  the  owners  and  United  States  citizens,  not  ezceeding 
twenty-five  years  for  one  term  ;  but  the  lessee,  or  owner  of  the  lease ,  at 
the  expiration  of  a  term,  may,  if  he  shonld  wish  to  do  so,  and  can  agrée 
with  the  lessor  (proprietor  of  the  land),  renew  the  lease  by  periods  not 
exceeding  twenty-five  years  for  any  one  term  ;  and  the  conditions  agreed 
npon  by  the  parties  for  such  renewals  are  to  be  inserted  in  the  lease. 

However,  evexy  renewal  mnst  be  acknowledged  at  the  time  of  making 
it  before  the  proper  anthorities,  as  hereinafter  provided  in  section  9  of 
this  article  for  ezecating  leases  for  lands  and  honses;  and  the  same  fee 
may  be  exacted. 

2.  United  States  citizens  and  protégés  shall  be  permitted  to  build 
honses  and  magazines,  of  any  material  desired,  on  land  leased  by  them, 
according  to  the  agreement  made  with  the  owner;  and  when  the  lease 
contains  a  condition  permitting  the  lessee  to  remove  the  buildings  and 
fixtures  so  constructeid  by  him,  the  same  shaU  be  removed  within  three 
months  after  the  final  expiration  of  the  lease;  otherwise  they  shall  become 
the  property  of  the  owner  of  the  land. 

8.  This  privilège  of  leasing  lands  and  building  thereon  by  United 
States  citizens  and  protégés  shall  not  be  constrned  as  a  right  to  bnild 
fortifications  of  whatever  nature,  nor  to  mine  on  the  lands;  and  should 
any  minerais  be  accidentally  found  on  such  lands,  they  are  to  be  left  to 
the  disposition  of  Her  Majesty ^s  Oovemment,  and  no  agreement  will  be 
valid  made  between  parties  to  avoid  this  danse  relative  to  minerais. 

4.  United  States  citizens  and  protégés  who  wish  to  lease  tracts  of 
unappropriated  lands  in  Madagascar  may  lease  of  the  Malagasy  Govem* 
Nawv.  MêeueU  Oén.  i^  S.  XI.  Aaa 
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ment,  nnder  the  same  niles  as  provided   above  in   thîs  article ,   aedioiifl 
1  —  3 ,  for  leasing  lands  of  Her  Majesty's  snbjects. 

5.  United  States  citizens  and  protégés  shall  be  allowed  to  hire  la- 
borers,  not  soldiers ,  and ,  if  slaves ,  not  withont  the  permission  of  their 
masters.  And  if  sacb  hired  laborers  shonld  désire  to  leave,  thej  shall  be 
at  liberty  to  do  so,  and  be  paid  up  to  the  time  of  leaving  on  giying  one 
month's  previons  notice. 

6.  This  notice,  howeyer,  sball  not  be  required  from  the  Oovemment 
of  Madagascar,  when  Her  Majesty  the  Qaeen  shall  bave  immédiate  and 
onexpected  need  of  the  services  of  snch  laborers;  bat  the  officers  of  the 
Oovemment  in  taking  such  laborers  for  govemment  service  will  avoid  tak- 
ing  the  skilled  laborers  —  those  who  bave  become  habitaated  to  the  spé- 
cial avocations  in  which  they  are  emplôyed  —  and  the  permanentlj  em- 
ployed  servants,  when  the  circamstances  will  admit.  And  the  Qaeen  cal- 
ling  such  laborers  for  soldiers  or  other  pressing  govemment  service,  shall 
be  considered  as  the  circumstances  nnder  which  they  may  be  taken  vrithont 
the  notice,  and  paid  up  to  the  time  of  leaving. 

The  above  restriction  is  intended  to  prevent  the  local  authorities  from 
taking  such  permanent  laborers  from  their  employers,  but  not  to  interfère 
with  the  right  of  Her  ^lajesty  the  Qaeen  of  Madagascar  to  call  them  to 
govemment  service  when  needed. 

7.  Mail  carriers,  and  bearers  of  dispatches,  and  bearers  of  freight, 
as  well  as  the  servants  and  bearers  of  travelers  emplôyed  by  United  Sta- 
tes citizens  and  protégés,  and  prdvided  with  passports  from  the  Malagasy 
Oovemment,  will  not  be  taken  away  while  en  route,  but  must  be  per- 
mitted  to  finish  their  journeys.  Nevertheless,  such  persons  if  transgreasing 
the  law,  will  not  be  exempt  from  arrest  even  while  on  the  joumey. 

8.  Slaves  shall  be  allowed  to  engage  themselves  with  United  States 
citizens  and  protégés  for  short  periods,  where  their  masters  are  far  away, 
or  where  it  is  not  known  whether  they  are  slaves  or  not,  but  if  they  are 
demanded  by  their  masters  they  shall  be  allowed  to  leave ,  and  be  pûd 
up  to  the  time  of  leaving,  without  giving  the  one  month^s  provious  notice. 

9.  Contracta  for  renting  or  leasing  lands  or  bouses,  or  hiring  la- 
borers, shall  be  ezecuted  by  leases  for  lands  and  contracts  for  labor  in 
writing  which  shall  be  executed  before  the  United  States  consnlar  offiœr 
and  the  govemor ,  of  the  district  where  such  consnlar  officer  résides,  or  in- 
stead  of  said  govemor  snch  officer  as  he  may  delegate  for  such  duty,  who, 
when  satisfied  that  the  parties  bave  the  right  to  make  the  contract,  shall 
approve  it  in  writing  signed  by  them,  and  sealed  with  their  officiai  go- 
vemment seals. 

10.  And  for  sacb  service  a  fee  not  exceeding  two  dollars  (D  2)  may 
be  exacted  for  each  officiai  seal.  Bat  when  tbe  period  contracted  for,  for 
labor  does  exceed  six  months,  procaring  this  officiai  approval  shall  be 
optional  with  the  parties. 

11.  And  the  United  States  consnlar  officer,  as  well  as  the  govemor 
of  the  district  where  such  officer  résides,  or  any  other  local  officer  that 
may  be  designated  by  the  governor  for  thatparpose,   shall   approve  the 
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same  without  delay,  unless  it  be  in  the  case  of  some  nnayoidable  prevent- 
ing  circumstances ,  or  on  a  day  when  officiai  business  is  stayed  by  the 
Queen  of  Madagascar. 

12.  On  lands  so  leased  by  American  citizens  and  protégés,  the  Ame- 
rican lessee  shall  pay  to  Her  Majesty  an  annnal  tax  of  two  cents  per 
English  square  acre  upon  lands  for  cnltivation,  and  on  town  lands  an 
annnal  taz  of  one-fonrth  cent  per  English  square  yard. 

13.  This  taz  shall  not  be  considered  as  payment  in  whole  or  in 
part  of  other  taxes  which  may  be  leyied  on  such  United  States  citizens 
and  protégés,  or  the  citizens  and  sabjects  of  other  nations  residing  in  Ma- 
dagascar and  Malagasy  subjects,  not  of  any  part  of  the  ezport  dutyupon 
the  productions  of  such  lands,  but  as  a  spécial  land  taz. 

14.  This  taz  shall  be  paid  once  each  year  in  the  month  which  shall 
be  fized  by  the  govemment  for  its  payment  ;  and  the  officer  who  shall  be 
designated  to  receive  such,  shall  upon  réception  of  each  taz  give  a  receipt 
therefor,  over  his  signature  and  ofQcial  seal,  mentioning  the  day,  month 
and  year  on  which  it  was  received,  and  describing  the  land  upon  which 
the  tau  is  paid,  and  for  what  year,  as  a  proof  of  payment. 

15.  Such  leases  may  be  transferred;  in  which  cases  notice  must  be 
given  to  the  government  authority  of  Madagascar. 

16.  Citizens  and  protégés  of  the  United  States  of  America  who  come 
to  Madagascar  must  présent  a  passport  from  their  govemment,  or  from 
some  consul,  certifying  their  nationality  ;  otherwise  they  are  liable  to  be 
prohibited  from  residing  in  Madagascar. 

17.  But  after  producing  such  passport,  they  shall  be  permitted  to 
foUow  any  occupation  they  wish  ;  to  print  books  or  newspapers  of  a  moral 
character,  or  any  books  or  periodicals  on  literary,  commercial,  or  scientific 
Bubjects,  provided  they  are  not  of  an  unlawful  character  ;  but  shall  not  be 
permitted  to  publish  seditious  criticisms  upon  Her  Majesty's  Govemment. 

18.  United  States  citizens  and  protégés  shall  be  permitted  to  pass 
with  or  without  merchandise ,  with  their  bearers ,  baggage ,  carriers ,  and 
servants,  through  ail  parts  of  Madagascar  which  are  under  the  control  of 
a  goveraor  duly  appointed  by  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  with 
the  ezception  of  Ambohmianga,  and  Ambohmianambola ,  and  Amparafara- 
vats,  which  places  foreigners  are  not  permitted  to  enter;  and,  in  fact,  be 
entitled  to  ail  privilèges  of  commerce  or  other  business,  calling  or  profes- 
sion granted  to  the  most  favored  nation,  so  long  as  they  do  not  inMnge 
the  laws  of  Madagascar. 

19.  The  subjects  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  shall 
enjoy  the  same  privilèges  in  the  United  States  of  America. 

Art.  4.  1.  Commerce  between  the  people  of  the  United  States  of 
America  and  Madagascar  shall  be  perfectly  free,  with  ail  the  privilèges 
under  which  the  most  favored  nations  are  now,  or  may  hereafter  be  trad- 
ing. 

2.  Citizens  of  the  United  States  of  America  shall,  however,  pay  a 
daty  not  exceeding  ten  per  cent,  on  both  exports  and  imports  in  Mada- 
gascar, to  be  regalated  by  a  tarif  to  be  mutually  agreed  upon. 
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3.  No  other  duties,  such  as  tonnage,  pilotage,  qnarantine,  or  lighi- 
hoose  dues  shall  be  imposed  in  ports  of  either  countrj  on  the  Tesaels 
of  the  other,  to  which  national  vessels,  or  vessels  of  the  most  fayored  na- 
tions, shall  not  eqnally  be  liable. 

4.  Until  Her  Majesty  the  Queen  shall  décide  to  collect  ail  datios  in 
money,  the  import  daty  on  American  goods  maj  be  paid  in  money  or 
in  kind,  on  each  kind  of  goods,  at  the  option  of  the  owDer  or  consignée 
and  according  to  a  tariff  that  shall  be  agreed  npon,  not  exceeding  ten 
per  cent. 

5.  This  tariff  of  costoms  dnes  shall  be  drawn  up  by  the  United 
States  consul  and  an  officer  delegated  by  Her  Majesty's  QoYernment  for 
the  parpose,  within  three  months  afber  the  ezchange  of  the  ratification  of 
this  treaty,  and  shall  be  submitted  to  the  two  goyernments  for  approral; 
and  the  same  shall  be  pnblished  within  one  year  from  the  date  of  the 
ezchange  of  the  ratification  of  this  treaty.  And  this  tariff  may  be  re- 
yised  in  the  same  way,  in  whole  or  npon  any  article  or  articles ,  ai  anj 
time,  npon  the  application  of  either  government ,  shonld  it  be  found  rated 
too  high  or  too  low,  in  whole  or  npon  any  one  article  or  articles  of  mer- 
chandise. 

6.  In  case  any  article  of  import  or  expert  shonld  be  inadvertenlly 
omitted  from  snch  tariff,  the  dnty  levied  on  snch  article  shall  be  ten  per 
cent,    ad   valorem   nntil  the  proper  tariff  on  the  same  shall  be  agreed  opon. 

7.  United  States  citizens  and  protégés  are  not  allowed  to  import 
mnnitions  of  war  into  Madagascar,  except  on  orders  from  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar. 

8.  In  regard  to  alcoholic  liqnors,  the  Malagasy  Govemment  may  re- 
gulate  the  importation  according  to  its  pleasure;  or  prohibit  the  impor- 
tation altogether  ;  or  limit  the  importation  as  required  ;  may  levy  as  high 
a  dnty  as  it  may  eee  fit,  or  make  it  a  misdemeanor  to  sell  or  ^ye  such 
liquors  to  certain  classes  of  its  subjects. 

9.  And  shonld  it  be  found  at  any  time  that  any  other  articles  of 
an  injurions  nature,  tending  to  the  injury  of  the  health  or  morale  of  Her 
Majesty 's  subjects,  are  being  imported,  Her  Majesty^s  Oovemment  shall 
hâve  tbe  right  to  control ,  restrict  or  prohibit  the  importation  in  like 
manner,  after  giving  due  notice  to  the  United  States  Government. 

10.  Prohibited  from  expert  by  the  laws  of  Madagascar  are  timber 
and  cows.  Timber,  however,  may  he  exported  by  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar,  or  by  her  order. 

11.  Ports  of  Madagascar,  where  there  is  no  military  station  under 
the  control  of  a  governor  duly  appointed  by  Her  Majesty  the  Qaeen  ot 
Madagascar,  must  not  be  entered  by  United  States  vessels  for  purposes 
of  trade  ;  should  they  do  so,  they  will  be  treated  as  smugglers. 

12.  And  Her  Majesty 's  Goyemment  will  not  be  responsible  for  da- 
mage by  robbery  of,  or  other  malfeasance  to  United  States  dtiiens  or 
protégés  in  districts  where  there  are  no  govemors,  nor  other  officers  or 
soldiers  duly  appointed  by  Her  Majesty's  Govemment,  should  such  United 
States  citizens  go  into  such  districts  without  spécial  permits* 
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18.  Gk>od8  which  bave  been  dalj  entered  and  duties  paîd  tbereon 
ai  a  regnlar  port  of  entrj,  may  be  carried  to  otber  ports  in  United 
States  coasting  vessels  and  landed  witbout  fnrther  payment,  on  présenta- 
tion of  invoices  of  tbe  same,  dnlj  certified  bj  the  cbief  collecter  of  cn- 
stoms  at  tbe  port  of  entry,  sbowing  tbat  tbe  duties  bave  been  paid. 

14.  Vessels  entering  Malagasy  ports  wbicb  are  not  ports  of  entry 
for  tbe  pnrpose  of  trade,  will  be  seized;  tbe  masters  and  crews  will  be 
treated  as  smngglers,  and  tbe  vessel  and  cargo  will  be  confiscated. 

15.  It  is  fnrtber  agreed  between  tbe  bigb  contracting  parties  tbat 
tbe  offering  of  a  forged  passport  or  one  sorreptitioasly  obtained,  for 
entry  of  goods  at  any  of  Her  Majesty's  ports ,  or  being  in  any  manner 
knowingly  concerned  in  snob  fraudulent  passports  or  invoices,  either  by 
making,  or  buying,  or  selling  tbe  same,  or  by  offering  to  enter  goods  by 
zneans  of  tbe  same ,  sball  be  considered  a  felony,  and  tbe  person  or  per- 
sons  foond  guilty  of  sucb  an  offense,  wbetber  American  or  Malagasy,  sball 
be  pnnisbed  by  imprisonment  or  fine  or  botb  according  to  tbe  aggravation 
of  the  offence,  as  bereinafter  provided  by  Article  6.;  and  tbis  in  addition 
to  tbe  penality  for  smnggling  when  goods  bave  been  smnggled,  or  attempt 
bas  been  made  to  smnggle»  by  means  of  sucb  fraudaient  passports  or 
invoice. 

16.  United  States  vessels  of  war  sball  be  permitted  to  enter  freely 
into  the  military  ports,  ri  vers,  and  creeks  sitnated  in  tbe  dominions  of 
Her  Majesty  tbe  Queen  of  Madagascar,  to  make  repairs  and  to  provide 
tbemselves,  at  a  fair  and  moderate  price,  snch  supplies,  stores  and  provi- 
sions as  they  may  from  time  to  time  need,  including  timber  for  necessary 
repairs,  witbout  payment  of  duty. 

17.  On  acconnt  of  Her  Majesty  tbe  Queen  of  Madagascar's  désire 
to  fiftcilitate  communications  between  tbe  United  States  and  Madagascar 
and  thereby  to  advance  commerce  between  the  two  countries,  the  United 
States  Qovernment  and  United  States  private  steamsbip  compagnies  are 
bereby*  granted  tbe  privilège  to  land  and  deposit  coal  for  the  use  of  Uni- 
ted States  Qovernment  and  private  steamers  at  Tamatave  or  Mojanga, 
or  botb,  on  land  designated  by  tbe  governor  for  tbat  purpose,  and  to 
take  tbe  same  away  again  from  time  to  time  for  the  use  of  sucb  steamers, 
witbout  payment  of  duties  or  harbor  charges  of  any  kind;  but  a  nominal 
rent  for  five  cents  a  ton  sball  be  paid  per  annum  as  rent  for  tbe  land 
on  which  it  may  be  stored.  This  privilège  sball  continue  until  coal  of 
Madagascar  production  in  sufficient  quantity  for  sucb  steamers  can  be 
bought.  But  sbould  any  of  the  vessels  bringing  sucb  coal,  or  any  of  tbe 
steamers  taking  tbe  same  away,  bring  goods  to  sell  at  sucb  port,  or  take 
goods  from  the  same ,  sucb  vessel  must  pay  tbe  same  duty  and  harbor 
charges  as  otber  merchant  vessels  ezcept  on  the  coal.  And  sbould  any 
of  snch  coal  be  sold  in  Madagascar,  duty  must  be  pûd  on  the  quantity 
80  Bold. 

Art.  5.  1.  The  contracting  parties  may  appoint  consular  officers  of 
any  or  of  ail  grades  to  réside  in  the  dominions  of  the  otber,  and  sucb 
consular  officers  sball  be   granted   ail  the  rights   and  privilèges  granted 
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to  functionaries  of  like  grades  of  the  most  favored  nations,  as  witnesses 
of  the  good  relations  existing  between  the  two  nations,  and  to  regolate 
and  protect  commerce. 

2.  The  Président  of  the  United  States  of  America  may  send  a  dip- 
lomatie ofQcer  of  any  grade  to  réside  in  Madagascar  who  shall  enjoy 
the  rights  and  privilèges  provided  by  international  law  for  his  grade. 

3.  The  Qneen  of  Madagascar  shall  hâve  the  like  privilège  of  sending 
a  diplomatie  officer  of  any  grade  to  the  United  States  of  America,  and 
he  shall  e^joy  tbere  likewise  ail  the  rights  and  privilèges  of  his  grade 
established  by  international  law. 

Art.  6.  1.  Citizens  and  protégés  of  the  United  States  of  America, 
who  enter  Madagascar,  and  subjects  of  Her  Majesty  the  Qneen  of  Mada- 
gascar, while  sojoarning  in  the  United  States  of  America,  are  snbject  to 
the  laws  of  trade  and  commerce  in  the  respective  conntries. 

2.  In  regard  to  civil  rights,  whether  of  person  or  property,  of  dti- 
zens  and  protégés  of  the  United  States  of  America,  where  dispntes  or  dif- 
férences shall  arise  between  them,  or  in  cases  of  criminal  offences  oom- 
mitted  by  them  npon  each  other,  they  shall  be  under  the  ezclasive  dvil 
and  criminal  jnrisdiction  of  their  own  consuls,  duly  invested  with  the  ne- 
cessary  powers. 

3.  Neither  shall  the  Malagasy  authorities  interfère  in  différences  or 
dispntes  between  United  States  citizens  and  protégés  and  the  citizens  or 
subjects  of  any  third  power  in  Madagascar. 

4.  But  the  Malagasy  police  may,  whenever  a  United  States  citizen 
or  protégé  shall  be  discovered  in  the  act  of  committing  a  crime  against 
any  person,  of  whatever  nationality,  or  breach  of  the  peace  in  any  man- 
ner,  whether  by  making  unlawful  disturbance  in  the  streets  and  public 
places,  or  in  any  manner  breaking  the  pnblished  laws  of  Madagascar, 
arrest  such  offender  without  process  and  take  him  immediately  before  tiie 
proper  United  States  consnlar  officer ,  who  will  take  such  action  jn  the 
case  as  the  circumstances,  the  laws  of  the  two  countries,  and  the  stipula- 
tions of  this  treaty  require. 

5.  The  Malagasy  Government  will  supply  to  each  United  States 
consnlar  officer  residing  in  Madagascar,  within  six  months  after  the  ex- 
change of  the  ratification  of  this  treaty,  one  or  more  printed  copies  of 
ail  laws,  (iecrees ,  or  cnstoms  having  the  force  of  law  which  affect  in  any 
way,  directly  or  indirectly,  foreigners  sojourning  in  Madagascar,  in  their 
rights  and  privilèges,  either  of  person  or  property,  for  the  information  of 
United  States  citizens  sojourning  in  Madagascar. 

6.  And  in  like  manner,  whenever  any  change  shall  be  made  în 
such  laws  or  decrees ,  or  new  ones  be  promulgated,  touching  the-  interests 
of  such  persons,  a  like  printed  copy  of  the  same  shall  be  fumished  to 
each  said  United  States  consnlar  officers,  at  least  one  month  before  such 
change,  or  new  law,  or  decree  shall  take  effect;  and  when  any  snch 
change,  or  new  law,  or  decree,  touches  or  changes  the  régulations  of  the 
custom-house,  or  duties  to  be  paid,  or  the  laws  in  regard  to  exports  and 
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imports ,    the  said   copies  of  such  new  laws  and  decrees  shall  be  so  fum- 
ished  ai  least  six  inonths  before  taking  effect  against  United  States  citizens. 

7.  AU  disputes  and  différences  arising  between  citizens  and  protégés 
of  the  United  States  of  America  and  subjects  of  Madagascar,  and  ail  cri- 
minal  offences  committed  by  snch  citizens  and  protégés  against  said  snb- 
jects  of  Madagascar ,  and  ail  criminal  offences  committed  by  the  snbjects 
of  Madagascar  against  the  citizens  and  protégés  of  the  United  States  of 
America ,  as  well  as  ail  infringement  of  the  laws  of  Madagascar  by  the 
United  States  citizens  and  protégés ,  shall  be  inyestigated ,  tried,  and  ad- 
jndged  by  >mizeâ  courts*,  as  foUows: 

8.  The  chief  United  States  diplomatie  officer,  when  there  shall  be 
one  in  Madagascar,  or  when  there  is  no  such  officer  residing  in  the  king- 
dom ,  the  chief  or  senior  United  States  consular  officer ,  and  a  Malagasy 
offîcer,  duly  appointed  by  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  for  that 
purpose,  shall  constitute  a  >mixed  superior  court*,  which  shall  be  >a  court 
of  record* ,  and  may  hold  its  sittings  at  Antananarivo ,  the  capital  of 
Madagascar,  or  at  Tamatave,  according  as  the  circumstances  of  the  busi- 
ness of  the  court  may  require. 

9.  This  superior  court  shall  haye  both  original  and  appellate  juris- 
diction  ;  that  is,  actions  may  be  commenced  and  decided  in  it,  and  it  may 
aiso  try  cases  appealed  from  the  inferior  courts  herein  provided  for,  as 
follows: 

10.  There  shall  be  one  inferior  mized  court  in  each  United  «States 
consular  and  each  United  States  consular  agent's  district  in  Madagascar. 
Such  courts  shall  consist  of  the  United  States  consular  officer  of  the  di- 
strict and  a  Malagasy  ofQcer  appointed  by  Her  Majesty's  Ooyernment  for 
the  purpose,  for  each  district. 

11.  The  inferior  courts  shall  hâve  original  jurisdiction  of  civil  cases 
where  the  sum  claimed  does  not  ezceed  five  hundred  dollars  (D.  500)  or 
imprisonment  for  more  than  one  year,  or  both,  as  will  be  more  fully 
ezplained  in  the  »Code  of  Bules*  of  proceedings  for  the  mized  courts, 
hereinafter  provided  for. 

12.  Appeals  from  the  superior  mized  courts  may  be  taken  to  either 
of  the  two  governments,  at  the  option  of  the  party  appealing,  in  the 
manner  provided  in  said  »Code  of  Bules*. 

13.  In  the  trial  of  actions  in  thèse  courts,  the  native  judge  shall 
préside  and  hâve  the  prevailing  voice  in  the  décisions  when  United  States 
citizens  or  protégés  are  the  plaintiffs,  and  vice  versa  when  they  are  défen- 
dants, that  is,  when  subjects  of  the  Queen  are  the  plaintiffs  the  United 
States  (consular  or  diplomatie)  officer ,  as  the  case  may  be ,  shall  préside 
and  hâve  the  prevailing  voice  in  the  décisions. 

14.  But  the  presiding  judge  shall  in  every  case  counsel  with  and 
give  due  weight  to  the  opinions  of  the  associate  judge  before  giving  dé- 
cisions. 

15.  It  is  agreed  by  the  high  contracting  parties  that  any  atfcempt 
to  influence  the  décision  of  thèse  judges,  or  any  one  of  them,  in  a  case 
on  trial,   or  to  be  decided  by  them,   ezcept  by  arguments  in  open  courte 
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shall  be  considered  a  misdemeanor  ;  and  that  the  offering  a  bribe  to  aay 
one  of  them  in  money  or  other  object  of  vaine  or  favor,  for  the  porpose 
of  influencing  his  décision,  shall  be  considered  a  felony,  and  that  the  per- 
son  proved  guilty  of  either  of  ^ese  ofifences  shall  be  pnnished  by  the 
govemment  to  which  he  belongs,  according  to  the  grade  of  his  crime. 
And  if  it  shall  be  proved  that  a  judge  of  thèse  courts,  of  either  nationa- 
lity,  shall  hâve  received  a  bribe  to  influence  his  décision  in  any  case,  he 
shall  be  dismissed  from  his  office  of  judge,  and  otherwise  pnnished  accor- 
ding to  the  laws  of  his  own  nation  for  such  malfeasance. 

16.  It  is  further  agreed  that  within  six  months  afler  the  exchange 
of  the  ratification  of  this  treaty,  that  the  chief  diplomatie  or  consolar 
officer  of  the  United  States,  who  shall  be  at  the  time  residing  in  Mada- 
gascar, and  one  or  more  officers  to  be  selected  by  Her  Majesty's  Govem- 
ment, shall  meet  and  together  draw  np  a  «Code  of  Rules«  of  proceedings 
for  thèse  mixed  courts,  which  code,  when  so  drawn  and  signed  by  said 
officers ,  shall  be  forwarded  by  them  to  their  respective  govemments  for 
approval;  and  when  approved  by  both  governments  shall  be  considered  a 
part  of  this  treaty,  duly  ratified  as  such.  And  this  treaty,  including  said 
code  of  rules,  together  with  international  law,  and  the  laws  of  the  United 
States  of  America  and  of  Madagascar,  in  so  far  as  the  latter  can  be  made 
to  harmonize,  shall  govern  proceedings  in  thèse  courts. 

17.  It  is  agreed  that  the  said  »Code  of  Rules  «  shall  follow,  in  so 
for  as  the  laws  and  présent  status  of  things  in  Madagascar  will  admit, 
the  rules  of  proceedings  in  United  States  consular  courts  in  Madagascar; 
that  ail  attestations  in  the  proceedings  shall  be  made  nnder  the  jadicial 
oath  or  affirmation  of  civilized  nations;  and  that  the  said  code  of  raies 
shall  define  how  actions  shall  be  commenced  and  be  conducted,  the  grades 
of  offences  and  their  punîshments,  nnder  what  circumstances  arrests  may 
be  made,  and  the  amount  and  manner  of  bail  to  be  taken,  the  disposi- 
tion to  be  made  of  fines  coUected,  when,  how,  and  to  whom  appeals  may 
be  taken ,  and  ail  other  matters  necessary  for  the  intelligent  working  of 
such  courts.  And  shall  also  contain  forms  for  writs  and  other  prooesses, 
and  a  tariff  of  fées. 

18.  In  ail  cases  of  arrest  permitted  by  this  treaty  now,  and  to  be 
provided  for  by  the  «Code  of  Rules*,  the  prisoners  shall  be,  during  thâr 
détention,  treated  with  ail  the  humanity  consonant  with  the  laws  of  civi- 
lized nations.  Her  Majesty's  Government  will  see  that  they  are  sapplied 
with  wholesome  food  and  drink  in  sufficient  quantity,  and  detained  in 
healthy  quarters ,  and  that  they  are  bronght  to  trial  in  the  shortest  time 
possible  consonant  with  the  convenience  of  the  prisoner. 

19.  In  cases  of  arrest  of  American  citizens  or  protégés  in  the  ab- 
sence of  a  United  States  consular  officer,  or  where  no  such  officer  ré- 
sides, the  authority  causing  the  arrest  shall  immediately  inform  the  neai^ 
est  United  States  consular  ofQcer  of  the  fact  and  of  the  circumstanœ  of 
the  case,  and  also  cause  the  prisoner  to  be  taken  as  soon  as  possible  be- 
fore  the  mixed  court  of  which   that  nearest  consular  officer  is  a  judge. 

20.  It  shall  be   the  duty   of  the  court  to  encourage  the  settittnent 
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of  coniroversids  of  a  civil  charaoter  by  mutual  agreement,  or  to  snbmit 
tbe  same  to  tbe  décision  of  référées  agreed  npon  bj  the  parties.  And 
în  criminal  cases,  wbicb  are  not  of  a  beinons  cbaracter,  it  sball  be  lawfnl 
for  tbe  parties  aggrieved  or  concerned  tberein,  witb  the  assent  of  tbe 
coarty  to  adjnst  tbe  same  among  tbemselves  npon  pecnuiary  or  other 
considérations. 

21.  Her  Majestj's  Government  will  render  ail  assistance  in  its  power 
to  United  States  citizens  and  protégés  toward  collecting  tbeir  légal 
claims  against  Her  Majesty's  subjects;  and  United  States  consalar  offîcers 
will  likewise  render  every  '  assistance  in  collecting  légal  claims  against 
United  States  citisens  and  protégés. 

22.  Wbenever  it  is  known,  or  tbere  is  reason  to  believe,  tbat  trans- 
gressors  against  tbe  laws,  fugitives  from  justice ,  are  on  tbe  premises  of 
United  States  citizens  or  protégés,  sncb  premises  may  be  entered  by  tbe 
Malagasy  police  witb  tbe  consent  of  the  occupants,  or  against  tbeir  con- 
sent in  Company  witb  a  United  States  Consular  officer,  or  witb  bis  written 
order.  In  case  of  absence  of  sucb  United  States  of&cers,  or  in  places 
wbere  no  sucb  officers  réside,  tbe  police  may  make  sncb  entry  by  the 
order  of  tbe  local  autbority,  to  look  for  the  offender  or  stolen  property; 
and  tbe  offender ,  if  fonnd ,  may  be  arrested ,  and  ail  stolen  property 
seized. 

23.  Mnrder  and  insurrection  or  rébellion  against  tbe  Government 
of  Madagascar  witb  intent  to  snbvert  the  same,  sball  be  capital  offence, 
and  not  bailable;  and  when  a  United  States  citizen  sball  be  convicted  by 
this  court  of  either  of  those  crimes  be  sball  be  banished  the  conntry  and 
sent  to  the  United  States  of  America  for  a  review  of  bis  trial  and  appro- 
val  of  bis  sentence  and  punishment.  If  a  Malagasy  subject  be  convicted 
by  the  court  of  the  murder  of  a  United  States  citizen  or  protégé  be  sball 
saffer  sucb  punishment  as  the  Malagasy  law  awards  for  sucb  crime  when 
Her  Majesty,  tbe  Qaeen  of  Madagascar,  sball  bave  approved  the  judgment 
of  the  court. 

24.  When  a  United  States  citizen  sball  bave  been  convicted  of  se- 
veral  minor  offences,  showing  him  to  be  a  turbulent  and  intractable  per- 
son,  be  sball,  upon  the  request  of  tbe  Government  of  Her  Majesty  the 
Qneen,  be  banished  the  conntry. 

Art.  7.  1.  No  United  States  vessel  sball  bave  communication  with 
the  shore  before  receiving  pratique  from  the  local  autborities  of  Mada- 
gascar and  produoing  a  >bill  of  healtb<  from  the  port  sailed  from,  signed 
by  tbe  Malagasy  consul  if  tbere  be  one  at  tbat  port  ;  if  none ,  then  by 
tbe  person  duly  authorized  to  give  sucb  bills  of  health. 

2.  Malagasy  subjects  sball  not  be  permitted  to  embark  on  United 
States  vessels  without  a  passport  from  Her  Majesty^s  Government. 

3.  In  cases  of  mutiny  on  United  States  merchant  vessels,  or  in 
cases  of  désertion  from  United  States  national  or  private  vessels,  the  local 
autborities  sball,  on  application,  render  ail  necessary  assistance  as  far  as 
18  possible  to  tbe  United  States  consular  officer  to  bring  back  tbe  déserter 
or  to  restore  discipline  on  board  merchant  vessels. 
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4.  When  a  United  States  consnlar  officer  shall  ask  the  local  an- 
thorities  to  arrest  a  déserter  from  a  vessel,  the  police  shall  be  directed 
to  do  their  utmost  to  arrest  promptlj  snch  déserter  in  the  district.  And 
if  the  coDSolar  officer  suggest  other  places  where  the  déserter  may  hare 
secreted  himself,  the  anthorities  shall  give  a  wrîtten  notice  to  the  gover^ 
nor  of  snch  district  pointed  ont,  who  shall  in  his  tnm  do  his  ntmost  to 
find  and  arrest  the  déserter.  Ând  the  resnlt  of  snch  efforts,  whether  snc- 
cessfal  of  otherwise,  shall  be  promptly  reported  to  the  govemor,  wo  shall 
report  to  the  consnlar  officer. 

5.  For  the  services  reqnired  by  this  article  for  arresting  deserters, 
if  snch  deserters  be  arrested,  a  fee  of  three  dollars  (D.  8)  may  be  exacted 
for  each  déserter  arrested,  and  five  cents  per  English  mile  for  the 
distance  actnally  travelled  by  the  police,  and  also  snch  necessaiy  ezpenses 
as  may  be  incnrred  for  food,  ferrying,  and  imprisonment  of  the  déserter. 

6.  And  if  discovered  that  snch  police  did  not  do  their  ntmost  they 
shall  be  pnnished  by  the  govemor;  and  if  snch  police  bave  done  thmr 
ntmost  bnt    without  snccess ,    they   will  be  none   the  less  entitled  to  the 

.expenses  above  stated,  bnt  not  to  the  fee  of  three  doUars  (D.  3). 

Art.  8.  1.  In  case  of  a  shipwreck  of  a  United  States  yessel  on  the 
coast  of  Madagascar,  or  if  any  snch  yessel  should  be  attacked  or  plnn- 
dered  in  the  waters  of  Madagascar,  adjacent  to  any  military  station,  the 
govemor  will  do  his  ntmost  to  nrge  the  people  to  save  life  and  to  secnre 
property  and  to  restore  it  to  the  owners  or  to  the  United  States  consul, 
and  if  there  be  no  consul  nor  owner  in  snch  district,  an  inventory  of 
the  goods  rescned  shall  be  made  and  the  goods  shall  be  delivered  to  the 
nearest  United  States  consnlar  officer ,  who  shall  give  the  governor  a  re- 
ceipt  for  the  same. 

2.  The  govemor  of  the  district  shall  take  the  names  of  the  people 
engaged  in  saving  snch  vessel,  and  designate  those  who  rescne  lives  and 
those  who  save  goods. 

3.  And  if  snch  vessel  be  an  abandoned  one,  then  one-fonrth  of 
vessel  and  goods  may  be  daimed  for  salvage. 

4.  And  if  a  vessel  be  in  distress,  and  the  captain  or  crew  demand 
help,  such  help  shall  be  rewarded  at  the  rate  of  twenty-five  cents  a  day 
for  soldiers  and  laborers,  and  one  dollar  a  day  for  officers  who  snperin- 
tend  snch  help. 

5.  And  if  any  vessel  be  wrecked  or  in  distress,  and  the  captain  or 
crew  do  not  demand  assistance,  being  in  a  situation  to  do  so,  and  con- 
seqnently  the  Malagasy  do  not  save  anything,  the  govemor  and  people 
wiÛ  not  be  responsible. 

6.  However,  in  case  the  captain  or  crew  demand  assistance,  or  are 
in  a  situation  where  making  snch  a  demand  is  impossible,  and  it  is  known 
that  the  goyeraor  did  not  do  his  ntmost  to  move  the  people  to  save  such 
vessel  and  cargo,  he  shall  be  pnnished  according  to  the  laws  of  Mada- 
gascar. 

7.  The  same  protection  shall  be  granted  to  Malagasy  veesels  attacked 
or  plundered  in  the  waters  of  the  United  States  of  America. 
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Art.  9.  1.  American  goodfi  may  be  landed  in  bond  to  be  reshipped 
to  other  ports  without  pajment  of  dnties,  ander  the  foUowing  raies: 

2.  When  it  may  be  desired  to  so  land  goods  to  be  reshipped  to 
other  ports,  the  owner  of  the  goods,  or  the  consignée,  or  master  of  the 
vessel,  as  the  case  may  be,  shall  présent  to  the  local  goyernor,  or  to  the 
coUector  of  cnstoms ,  as  the  goyernor  may  direct ,  a  correct  invoice  or 
manifest  of  the  goods  so  landed,  showing  values  by  détail  when  there  are 
goods  of  différent  kinds,  or  of  différent  values,  and  quantities  of  each 
and  the  total  vaine. 

3.  The  Malagasy  customs  officers  shall  veriiy  by  inspection  the  goods 
when  landed  with  the  invoice  or  manifest;  then  the  owner,  consignée,  or 
master  of  the  vessel ,  as  the  case  may  be ,  shall  exécute  a  bond  payable 
to  the  governor  or  collector  of  customs ,  as  may  be  directed  by  the  local 
authority,  conditîoned  to  pay  the  established  duties  on  such  goods,  or  on 
such  part  of  them  as  shall  not  bave  been  reshipped  within  the  period 
agreed  upon,  which  period  shall  be  mentioned  in  the  bond  as  the  date  of 
its  maturity.  Then  such  goods  may  be  stored  on  the  premises  of  their 
owner  or  consignée,  or  in  magazines  rented  by  him  for  that  pnrpose. 

4.  When  he  reships  the  goods,  he  will  notify  the  party  to  whom 
this  bond  bas  been  given  to  be  présent  and  again  verify  the  goods  with 
the  invoice  or  manifest,  when,  if  none  are  lacking,  he  wil]  be  entitled  to 
the  return  of  bis  bond ,  or  if  the  goods  or  any  part  of  them  are  lacking, 
he  must  pay  the  duty  as  established  by  Article  4.  on  snch  as  are  not 
fonnd  and  reshipped,  which  will  equally  entitle  him  to  reçoive  baok  bis 
bond. 

Art.  10.  Her  Majesty's  Gbvemment  desires  the  development  of  the 
dormant  resources  of  the  kingdom,  and  the  advancement  of  ail  the  nseful 
mechanical  and  agricultural  industries  therein,  and  thereby  to  promote 
the  best  interests  of  commerce  and  Christian  civilization  by  adoption  and 
application  of  such  modéra  improvements  and  appliances  as  shall  be  suit- 
able  for  such  purposes  and  best  adapt^d  to  the  condition  of  Madagascar, 
and  for  the  best  interests  of  Her  Msjesty*s  people  ;  and  toward  the  accom- 
plishment  of  thèse  objects,  should  any  United  States  citizens  or  protégés 
of  good  character,  and  possessing  the  requisite  qualifications  for  the  spécial 
bnsiness  proposed,  désire  to  engage  in  such  industries  in  Madagascar  by 
investment  of  capital  or  labor,  or  in  teaching  the  people  how  to  apply 
the  modem  improvements  in  the  prosecution  of  the  industries,  their  appli- 
cations to  the  government  will  be  favorably  received,  and  their  proposi- 
tions liberally  entertained;  and  if  they  and  the  government  can  agrée 
upon  terme,  they  will  be  permitted  to  engage  in  such  avocations  by  con- 
tracts,  grants,  commissions  or  salaries. 

Art.  11.  1.  It  is  agreed  between  the  high  contracting  parties  that 
the  levy  of  taxes  on  United  States  citizens,  as  hereinbefore  provided  for 
conditionally  in  Article  3,  section  13,  shall  never  be  at  a  higher  rate  than 
shall  be  levied  upon  Her  Majesty*s  subjects  for  the  same  purposes  and 
upon  like  values,  except  the  spécial  land  tax  hereinbefore  provided  for 
in  Article  3.,  section  12. 
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2.  United  States  ciiâzens  and  protégés  shall  not  be  deprived  of  any 
privilèges  relinqnished  bj  this  treatj  nnless  the  same  restrictions  be  plaœd 
npon  tbe  citizens  and  subjects  of  ail  other  foreign  nations  residing  in  Ma- 
dagascar, bat  shall  enjoy  ail  the  privilèges  that  may  be  granted  to  the 
most  favored  nations. 

3.  And  Her  Majestj*s  snbjects  while  sojouming  in  the  United  Sta- 
tes of  America  shall  enjoy  ail  the  privilèges  conceded  by  the  United  Sta- 
tes Qovemment  to  the  citizens  or  subjects  of  the  most  favored  nation. 

Art.  12.  1.  The  above  articles  of  treaty  made  in  good  faith  shall 
be  submitted  to  both  the  Government  of  the  United  States  of  America 
and  Her  Majesty,  the  Queen  of  Madagascar,  for  ratification;  and  snch 
ratification  be  ezchanged  within  one  year  firom  date  of  ratification  at  An- 
tananarivo. 

2.  Shoold  it  at  any  fatnre  time  seem  désirable  in  the  interests  of 
either  of  the  contracting  parties  to  alter  or  add  to  the  présent  treaty, 
such  altérations  or  additions  shall  be  effected  with  the  consent  of  both 
parties. 

3.  Duplicate  origtnals  of  this  treaty,  with  corresponding  tezt  in  the 
English  and  Malagasy  langnages,  which  shall  be  both  oi  eqiaX  anthority, 
bave  been  signed  and  sealed  at  Antananarivo,  Madagascar,  on  this  thir- 
teenth  day  of  May  (seventeenth  of  Alakaosy),  one  thonsand  eight  bundred 
and  eighty-one. 

W.   W.  Robkuan, 
United  States  Consul  for  Madagascar. 
RawminahiiriniarivOi 
là  Voninahùra,  Off.  D.  P.  Lekiben  ny  Mpanao  RaharaMa 
amy  ny  Vahiny, 


76. 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  SERBIE. 
Traité  ^^  commerce,  signé  à  Belgrade  le  2/l4  octobre  J881*). 

Fi^l.  off,  du  Staie-Dêpartêtnent  à  Washington. 

The  United  States  of  America  and  His  Highness  the  Prince  of  Serbia, 
animated  by  the  désire  of  facilitating  and  developing  the  commercial  r^ 
lations  established  between  the  two  countries,  bave  determined  with  this 
object  to  conclttde  a  treaty,  and  bave  named  as  their   respective  plenîpo- 

tentiaries,  viz:  ,   .      v       ^    ..  r 

The  United  States  of  America ,  Eugène  Schuyler,  their  chargé  d  af- 
faires and  consul -gênerai  at  Bucarest; 

His  Highness  the  Prince  of  Serbia,  Monsieur  Ched.   Mijatovîtch,  His 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  3/15  novembre  1882. 
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Minister  of  Foreign  Affairs»  Grand   OfiQcer  of  bis  Order  of  Takova,   &c., 
6c.9  &c, 

Who,  after  having  commnnicated  to  each  other  their  reepective  fall 
powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  and  concladed  the 
following  articles: 

Art.  1.  There  shall  be  redprocally  fall  and  entire  libertj  of  com- 
merce and  navigation  between  the  oitizens  aud  sabjects  of  the  two  higfa 
oontracting  powers,  who  shall  be  at  libertj  to  establish  themeselves 
freely  in  each  other's  terrritory. 

Citizens  of  the  United  States  in  Serbia  and  Serbian  sabjects  in  the 
United  States  shall  reciprocally,  on  conforming  to  the  laws  of  the  country, 
be  at  liberty  freely  to  enter,  travel  or  réside  in  any  part  of  the  respec- 
tive territories,  to  carry  on  their  business,  and  shall  enjoy  in  this  respect 
for  their  persons  and  property  the  same  protection  as  that  enjoyed  by 
natives  or  by  the  snbjects  of  the  most  favored  nation. 

Th^  shall  be  at  liberty  to  exercise  their  industry  and  trade,  both 
by  Wholesale  and  by  retail,  in  the  whole  eztent  of  both  territories,  with- 
ont  being  snbjected  as  to  their  persons  or  property,  or  with  regard  to 
the  exercise  of  their  trade  or  business,  to  any  taxes,  whether  gênerai  or 
local,  or  to  any  imposts  or  conditions  of  any  kind  other  or  more  onerous 
than  those  which  are  or  may  be  imposed  upon  natives  or  upon  the  snb> 
jects  of  the  most  favored  nation. 

In  like  manner  in  ail  that  relates  to  local  taxes,  customs,  formalities, 
brokerage,  patterns  or  samples  introdaced  by  commercial  travelers,  and  ail 
other  matters  connected  with  trade,  citizens  of  the  United  States  in  Ser- 
bia and  Serbian  snbjects  in  the  United  States  shall  enjoy  the  treatment 
of  the  most  favored  nation,  and  ail  the  rights,  privilèges,  exemptions  and 
immnnities  of  any  kind  enjoyed  with  respect  to  commerce  and  indnstry  by 
the  citizens  or  subjects  of  the  high  contracting  parties,  or  which  are  or 
may  be  hereafter  conceded  to  the  sujects  of  any  third  power,  shall  be 
extended  to  the  citizens  or  subjects  of  the  other. 

Art.  2.  In  ail  that  conoems  the  right  of  acquiring,  possessing  or  dis- 
posing  of  every  kind  of  property,  real  or  personal,  citizens  of  the  United 
States  in  Serbia  and  Serbian  sabjects  in  the  United  States  shall  enjoy 
the  rights  which  the  respective  laws  grant  or  shall  grant  in  each  of  thèse 
states  to  the  subjects  of  the  most  faTored  nation. 

Within  thèse  limits,  and  under  the  same  condititons  as  the  sabjects 
of  the  most  favored  nation,  they  shall  be  at  liberty'to  acquire  and  dispose 
of  such  property,  whether  by  porchase,  sale,  donation,  exchange,  mariage 
contract,  testament,  inheritance,  or  in  any  other  manner  whatever,  withont 
being  snbject  to  any  taxes,  imposta  or  chargée  whatever,  other  or  higher 
than  those  which  are  or  shall  be  levied  on  natives  or  on  the  snbjects  of 
the  most  favored  state. 

They  shall  likewise  be  at  liberty  to  export  freely  the  prooeeds  of  the 
sale  of  their  property,  and  their  goods  in  gênerai,  withont  being  snbject- 
ed to  pay  any  other  or  higher  daties  than  those  payable  nnder  similar 
circQsistaiioes  by  natives  of  by  the  snbjects   of  the  most  favored  state. 
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Art.  8.  Merchants,  mannfactiirers,  and  trades  people  in  gênerai  of 
one  of  the  two  contracting  countries  traveling  in  the  otber,  or  sending 
thither  their  clerks  and  agents — whether  with  or  without  samples — ^in 
the  ezclnsîve  interest  of  the  commerce  or  industry  that  they  carry  on, 
and  for  the  purpose  of  making  porchases  or  sales  or  receiving  commissi- 
ons, shall  be  treated  with  regard  to  their  .lincenses,  as  the  merchants, 
manufitctnrers  and  trades  people  of  the  most  favored  nation. 

It  is  unterstood,  however,  that  the  preceding  stipulations  do  not 
affect  in  any  way  the  laws  and  régulations  in  force  in  each  of  the  two 
countries  applicable  to  ail  foreigners  as  respects  peddling  and  hawking. 

The  citizens  and  subjects  of  the  Contracting  Parties  shall  be  red- 
procally  treated  as  the  natives  of  the  country  or  as  the  subjects  of  the 
most  favored  nation,  when  they  shall  go  from  one  country  to  the  other 
to  visit  fairs  and  markets  for  the  purpose  of  ezercising  their  commerce 
and  selling  their  products. 

No  obstacle  shall  be  placed  in  the  way  of  the  free  movements  of 
travelers,  and  the  administrative  formalities  relative  to  traveling  passports 
shall  be  restricted  to  the  strict  necessities  of  the  public  service  on  pass- 
ing  the  frontiers. 

Art.  4.  Citizens  of  the  United  States  in  Serbia  and  Serbian  subjects 
in  the  United  States  shall  be  reciprocally  exempted  from  ail  personal  ser- 
vice, whether  in  the  army  by  land  or  by  sea;  whether  in  the  nationiJ 
guard  or  militia;  from  billeting;  from  ail  contributions,  whether  pecuniaiy 
or  in  kind,  destined  as  a  compensation  for  personal  service  ;  from  ail  for- 
ced  loanSi  and  from  ail  military  exactions  or  réquisitions.  The  liabilities, 
however,  arising  out  of  the  possession  of  real  property  and  for  military 
loans  and  réquisitions  to  which  ail  the  natives  might  be  called  upon  to 
contribute  as  proprietors  of  real  property  or  as  farmers,  shall  be  ex- 
cepted. 

They  shall  be  equally  exempted  from  ail  obligatory  officiai,  judidal, 
administrative  or  municipal  functions  whatever. 

They  shall  hâve  reciprocally  free  access  to  the  courts  of  justice  on 
conforming  to  the  laws  of  the  country,  both  for  the  prosecution  and  for 
the  defence  of  their  rights  in  ail  the  degrees  of  jurisdiction  established 
by  the  laws.  They  can  employ  in  every  case  advocates,  lawyers  and 
agents  of  ail  classes  authorized  by  the  law  of  the  country,  and  shall  enjoy 
in  this  respect,  and  as  concems  domiciliary  visits  to  their  houses,  manufieu)- 
tories,  warehouses  or  shops,  the  same  rights  and  advantages  as  are  or 
shall  be  granted  to  the  natives  of  the  country,  or  to  the  subjects  of  the 
most  favored  nation. 

It  is  understood  that  every  favor  or  exemption  which  shall  be  sabse- 
quently  granted  in  this  matter  to  the  siigects  of  a  foreign  country  by  one 
of  the  two  contracting  .powers  shall  be  immediately  and  by  right  extend- 
ed  to  the  citizens  or  subjects  of  the  other  party. 

Art.  5.  Neither  of  the  contracting  parties  shall  establish  a  prohibi- 
bition  of  importation,  exportation  or  transit  agaînst  the  other  which  shall 
not  be  applicable  at  the  same  time  to  ail  other  nations,  except  the  spécial 


Commerce.  747 

measaree  that  the  two  conntries  reserve  to  themselves  the  right  of  esta- 
blisbîng  for  a  sanitary  purpoBe,  or  io  avant  of  a  war. 

Art.  6.  As  to  the  amonnt,  the  gnarantee  and  the  collection  of  dn- 
ties  on  imports  and  experts,  as  well  as  regards  transit,  re-exportation, 
warehousing,  local  dues  and  cnstom-hoase  formalities,  each  of  the  two  high 
contracting  parties  binds  itself  to  give  to  the  other  the  advantage  of  everj 
ùkvOTy  privilège  or  diminution  in  the  tariffs  on  the  import  or  export  of 
the  articles  mentioned  or  not  in  the  présent  convention,  that  it  shall  hâve 
granted  to  a  third  power.  Also  everj  favor  or  immunitj  which  shall  be 
later  granted  to  a  third  power  shall  be  immediatelj  extended  and  without 
condition,  and  by  this  verj  fact  to  the  other  contracting  party. 

Art.  7.  The  products  of  the  soil  or  of  the  industry  of  Serbia  which 
shall  be  imported  into  the  United  States  of  America,  and  the  prodacts  of 
the  soil  or  of  the  industry  of  the  United  States  which  shall  be  imported 
into  Serbia,  and  which  shall  be  destinad  for  consumption  in  the  conntry, 
for  warehousing,  for  re-exportation  or  for  transit,  shall  be  subjected  to  the 
same  treatment,  and  shall  not  be  liable  to  other  or  higher  duties  than 
the  products  of  the  most  favored  nation. 

Art.  8.  Merchandise  of  every  kind  coming  from  one  of  the  two  terri- 
tories  or  going  thither  shall  be  reciprocally  exempted  in  the  other,  from 
every  transit  duty,  whether  it  pass  directly  throagh  the  country,  or  whether 
doring  the  transit  it  shall  be  unloaded,  stored  and  reloaded  without  pré- 
judice to  the  spécial  régulations  which,  conformably  to  Article  V.,  may 
be  established  concerning  gunpowder  and  arms  of  war. 

Art.  9.  As  concerne  the  castom-house  laws  and  régulations  on  gooàs 
subjected  to  ad  valorem  duty,  the  importers  and  the  products  of  one  of 
the  two  countries  shall  be  in  ail  respects  treated  in  the  other  as  the  im- 
porters and  propucts  of  the  most  favored  country. 

Art.  10.  The  provisions  of  the  preceding  articles  relative  to  the  treat- 
ment in  ail  respects  like  the  subjects  of  the  most  favored  state  shall  not 
affect  the  spécial  facilities  which  hâve  been  or  may  be  hereafter  oonceded 
on  the  part  of  one  of  the  two  states  to  neighboring  states  with  respect 
to  the  local  trafi&c  between  the  conterminous  frontier  districts. 

Art.  11.  It  is  agreed  that,  as  regards  freight  and  ail  other  facilities, 
goods  of  the  United  States,  conveyed  over  Serbian  railways,  and  Serbian 
goods  conveyed  over  railways  of  the  United  States,  shall  be  treated  in 
exactly  the  same  manner  as  the  goods  of  any  other  nation  the  most  fa- 
vored in  that  respect. 

Art  12.  The  high  contracting  parties,  desiring  to  secure  complète  and 
efficient  protection  to  the  mannfacturing  industry  of  their  respective  citi- 
zens  and  subjects,  agrée  that  any  connterfeiting  in  one  of  the  two  coun- 
tries of  the  trade  marks  affixed  in  the  other  on  merchandise  to  show  its 
origin  and  quality  shall  be  striotly  prohibited  and  repressed  and  shall  give 
groond  for  an  action  of  damages  in  favor  of  the  injured  parties,  to  be 
prosecuted  in  the  courts  of  the  country  in  which  the  counterfeit  shall  be 
proven. 

The  trade-marks  in  which  the  dtizens  or  subjects  of  one  of  the  two 
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conntries  maj  wish  to  secare  tbe  right  of  property  in  the  other,  mnst  be 
registered  exclusively,  to  wit:  The  marks  of  citizens  of  the  United 
States  in  the  Tribunal  of  Commerce  at  Belgrade,  and  tbe  marks  of 
Serbian  sabjects  in  tbe  Patent  Office  at  Washington,  snbject  to  the 
conditions  and  restrictions  prescribed  bj  the  laws  and  régulations  of  the 
conntrj  in  which  the  trade-marks  are  registered. 

Art.  18.  Ships  of  the  United  States  and  their  cargoes  shaU  in  Sttr- 
bia,  and  Serbian  ships  and  their  cargoes  shall  in  the  United  States,  from 
whatsoever  place  arriving,  and  whatever  maj  be  the  place  of  origîn  or 
destination  of  their  cargoes,  be  treated  in  every  respect  as  the  ships  and 
cargoes  of  the  most  favored  state. 

The  preceding  stipulation  applies  to  local  treatment,  dues  and  char- 
ges in  the  ports,  basins,  docks,  roadsteads,  harbors  and  ri  vers  of  the  two 
countries,  pilotage,  and  generallj  to  ail  matters  connected  with  navi- 
gation. 

Everj  favor  or  exemption  in  thèse  respects,  or  any  other  privilège  in 
matters  of  navigation  which  either  of  the  contracting  parties  shall  grant 
to  a  third  power  shall  be  eztended  immediately  and  unconditionally  to 
the  other  party. 

Art.  14.  The  présent  treaty  shall  remain  in  force  for  ten  years  from 
the  day  of  the  exchange  of  ratifications,  and  if  twelve  months  before  the 
expiration  of  that  period  neither  of  the  high  contracting  parties  shall  bave 
announced  to  the  other  its  intention  to  terminate  the  said  treaty,  it  shall 
remain  obligatory  until  the  expiration  of  one  year  firom  the  day  when 
either  of  the  high  contracting  parties  shall  bave  denounced  it. 

The  preceding  stipulations  shall  come  into  force  in  the  two  countries 
one  month  after  the  exchange  of  ratifications. 

Art.  15.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  and  by  His  Highness  the  Prince  of  Serbia,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Belgrade  as  soon  as  possible. 

In  faith  whereof  the  plenîpotentiaries  of  the  two  high  contracting  par- 
ties hâve  signed  the  présent  treaty  in  duplicate  in  the  English  and  Ser- 
bian languages,  and  thereto  affixed  their  respective  seals. 

Done  in  duplicate  at  Belgrade  this  2/14  day  of  October,  1881. 

Eugène  Schuyler, 
Ch,  Mijaimneh, 
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77. 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,   SERBIE. 

Convention    consulaire    signée   à   Belgrade   le    2/15    octobre 

1881*). 

PubL  off,  du  State- Département  à  Waekington. 

The  Presideot  of  the  United  States  of  America  and  His  Highness 
tbe  Prince  of  Serbia,  being  mntnally  desirons  of  defining  the  rights,  privi- 
lèges and  immnnities  of  consnlar  officers  in  the  two  conntries,  as  well  as 
their  fnnctions  and  obligations,  hâve  resolved  to  conclnde  a  consnlar 
convention,  and  hâve  accordinglj  named  as  their  plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  States,  Engene  Schnjler,  chargé  dVffaires 
and  consul  -  gênerai  of  the  United  States  at  Bucarest;  His  Highness  the 
Prince  of  Serbia,  Monsieur  Ched,  Mijatovitch,  His  Minister  of  Foreign 
Affaire,  Qrand  OfGcer  of  His  Order  of  Takova,  àc,  &c.,  &c. 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full 
povrers^  fonnd  to  be  in  good  and  proper  form,  hâve  agreed  upon  the  fol- 
lowing  articles: 

Art.  1.  Each  of  the  high  contracting  parties  agrées  to  reçoive  from 
the  other  oonsals-general ,  consuls,  vice-consuls  and  consnlar  agents  in  ail 
its  ports,  cities  and  places,  ezcept  those  where  it  may  not  be  convenient 
to  recognize  snch  officers.  This  réservation,  however,  shall  not  applj  to 
one  of  the  high  contracting  parties  without  also  appljing  to  everj  other 
power. 

Art.  2.  The  consnls-general,  consuls,  vice-consuls  and  consnlar  agents 
of  the  two  high  contracting  parties  shall  enjoj  reoiprocally ,  in  the  states 
of  the  other,  ail  the  privilèges,  exemptions  and  immnnities  that  are  enjojed 
bj  officers  of  the  same  rank  and  quality  of  the  most  favored  nation. 
The  said  officers,  before  being  admitted  to  the  exercise  of  their  fimctions 
and  the  enjoyment  of  the  immnnities  thereto  pertaining,  shall  présent  their 
commissions  in  the  forme  established  in  their  respective  conntries.  The 
govemment  of  each  of  the  two  high  contracting  powers  shall  furnish 
them  the  necessary  exeqnatur  free  of  charge,  and,  on  the  exhibition  of 
this  instrument,  they  shall  be  permitted  to  enjoy  the  rights,  privilèges 
and  immnnities  granted  by  this  convention. 

Art.  8.  Oonsuls-general,  consuls,  vice-consuls  and  consnlar  agents, 
citizens  of  the  State  by  which  they  are  appointed ,  shall  be  exempt  from 
preliminary  arrest,  except  in  the  case  of  offences  which  the  local  légis- 
lation qualifies  as  crimes  and  punishes  as  such;  they  shall  be  exempt 
from  military  billetings,  from  service  in  the  regular  army  or  navy,  in 
the  militia,  or  in  the  national  guard;  they  shall  likewise  be  exempt  from 
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ail  direct  taxes,  national,  state  or  municipal,  imposed  npon  persons  either 
in  the  nature  of  capitation  taz  or  in  respect  to  their  propertj ,  nnless 
8uch  taxes  become  due  on  account  .of  the  possession  of  real  estate,  or  for 
interest  on  capital  invested  in  the  country  where  the  said  offîcers  exercise 
their  functions.  This  exemption  shall  not,  however,  applj  to  consuls-ge- 
neial ,  consuls ,  vice-consuls  or  consular  agents  engaged  in  anj  profession, 
business  or  trade;  but  said  offîcers  shall  in  sucfa  case  be  subject  to  the 
pajment  of  the  same  taxes  that  wonld  be  paid  bj  anj  other  foreigner 
under  the  like  circumstances. 

Art.  4.  When  a  court  of  one  of  the  two  couutries  shall  désire  to 
reçoive  the  judicial  déclaration  or  déposition  of  a  consul  -  gênerai ,  consul, 
vice-consul  or  consular  agent,  who  is  a  citizen  of  the  State  which  ap- 
pointed  him  and  who  is  engaged  in  no  commercial  business,  it  shall  request 
him,  in  writing,  to  appear  before  it;  and  in  case  of  his  inability  to  do 
so ,  it  shall  reqnest  him  to  give  his  testimonj  in  writing ,  or  shall  viait 
his  résidence  or  office  to  obtain  it  orallj. 

It  shall  be  the  dutj  of  such  officer  to  complj  with  this  request  with 
as  little  delaj  as  possible. 

In  ail  criminal  cases,  contemplated  by  the  sixth  article  of  the  Amend- 
ments  to  the  Constitution  of  the  United  States,  whereby  the  right  is  se- 
cured  to  persons  charged  with  crimes  to  obtain  witnesses  in  their  favor, 
the  appearance  in  court  of  said  consular  officer  shall  be  demaoded ,  with 
ail  possible  regard  to  the  consular  dignity  and  to  the  duties  of  his  olfie& 
A  similar  treatment  shall  also  be  extended  to  the  consuls  of  the  United 
States  in  Serbia,  in  the  like  cases. 

Art.  5.  Consuls  gênerai,  consuls ,  vice  -  consuls  and  consular  agents 
may  place  over  the  outer  door  of  their  offices  the  arms  of  their  nation, 
with  this  inscription:  Consulate-General,  or  Consulate,  or  Vice-Gonsnlate, 
or  Consular  Agency  of  the  United  States  or  of  Serbia. 

They  may  also  raise  the  flag  of  their  country  on  their  offices,  except 
in  the  capital  of  the  country  when  there  is  a  légation  there.  They  may 
in  like  manner,  raise  the  flag  of  their  country  over  the  boat  employed 
by  them  in  the  port  for  the  exercise  of  their  functions. 

Art.  6.  The  consular  offices  shall  at  ail  times  be  inviolable.  The 
local  authorities  shall  not,  under  any  pretext,  invade  them.  In  no  case 
shall  they  examine  or  seize  the  papers  there  deposited.  In  no  case  shall 
those  offices  be  used  as  places  of  asylum.  When  a  consular  officer  is 
engaged  in  other  business,  the  papers  relating  to  the  consulate  shall  be 
kept  separate. 

Art.  7.  In  the  event  of  the  death,  incapadty  or  absence  of  consuls- 
general,  consuls,  vice-consuls  and  consular  agents,  their  chancellors  or  se- 
retaries,  whose  officiai  character  may  bave  previously  been  made  known 
to  the  Department  of  State  at  Washington  or  to  the  Ministry  of  Foreign 
Affaire  in  Serbia,  may  temporarily  exercise  their  functions,  and  while  thus 
acting  they  shall  enjoy  ail  the  rights,  prérogatives  and  immonities  grant- 
ed  to  the  incumbents. 

Art.  8.     Consuls-general  and  consuls  may,  so  far  as  the  laws  of  their 
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country  allow,  with  the  approbation  of  their  respective  governments ,  ap- 
point vice-consals  and  consolar  agents  in  the  cities^  ports  and  places  within 
their  consular  jarisdiction. 

Thèse  agents  maj  be  selected  from  among  citizens  of  the  United 
States  or  of  Serbia,  or  those  of  other  countries.  Thej  shall  be  farnished 
with  a  regular  commission,  and  shall  enjoj  the  privilèges  stipulated  for 
consular  officers  in  tbis  convention,  subject  to  the  exceptions  specified  in 
Articles  S  and  4. 

Art.  9.  Consals-general  y  consuls,  vice -consuls  and  consnlar  agents 
shall  bave  the  rigbt  to  address  the  administrative  and  jadicial  autborities, 
whether  in  the  United  States  of  the  Union ,  the  States  or  the  municipa- 
lities,  or  in  Serbia,  of  the  State  or  the  Commune,  throughout  the  whole 
estent  of  their  consular  jarisdiction,  in  order  to  complain  of  any  infraction 
of  the  treaties  and  conventions  between  the  United  States  and  Serbia, 
and  for  the  purpose  of  protecting  the  rights  and  interests  of  their  coun- 
trymen.  If  the  complaint  shoald  not  be  satisfactorilj  redressed ,  the  con- 
sular officers  aforesaid,  in  the  absence  of  a  diplomatie  agent  of  their 
country,  may  apply  directly  to  the  govermnent  of  the  country  where  they 
exercise  their  functions. 

Art.  10.  Consuls-general ,  consuls,  vice-consuls  and  consular  agents 
may  take  at  their  offices,  at  their  private  résidence,  at  the  résidence  of 
the  parties,  or  on  board  ship  the  dépositions  of  the  captains  and  crews 
of  vessels  of  their  own  country,  of  passengers  on  board  of  them,  and  of 
any  other  citizen  of  their  nation.  They  may  also  reçoive  at  their  offices, 
conformably  to  the  laws  and  régulations  of  their  country,  ail  contracts 
between  the  citizens  of  their  country  and  the  citizens  or  other  inhabitants 
of  the  country  where  they  réside,  and  even  ail  contracts  between  the 
latter,  provided  they  relate  to  property  situated,  or  to  business  to  be 
transacted,  in  the  territory  of  the  nation  to  which  the  said  consular  officer 
may  belong. 

Such  papers  and  officiai  documents  of  every  Idnd,  whether  in  the 
originals,  in  copies  or  in  translation,  duly  authenticated  and  legalized  by 
the  consuls  gênerai,  consuls,  vice-consuls  and  consular  agents,  and  sealed 
with  their  officiai  seal,  shall  be  received  as  légal  documents  in  courts  of 
justice  throughout  the  United  States  and  Serbia. 

Art.  11.  In  the  case  of  the  death  of  any  citizen  of  the  United 
States  in  Serbia,  or  of  a  Serbian  subject  in  the  United  States,  without 
having  any  known  hoirs  or  testamentary  executors  by  him  appointed,  the 
compétent  local  authorities  shall  give  information  of  the  circumstance  to 
the  consuls  or  consular  agents  of  the  nation  to  which  the  deceased  be- 
longs,  in  order  that  the  necessary  information  may  be  immediately  for- 
warded  to  the  parties  interested. 

Consuls-général,  consuls,  vice-consuls  and  consular  agents  shall  bave 
the  right  to  appear,  personally  or  by  delegate,  in  ail  proceedings  on  be- 
balf  of  the  absent  or  minor  heirs  or  creditors  until  they  are  duly  re- 
presented. 

Art.  12.     In    considération    of  the    présent  convention    the   United 
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States  consent  to  snrrender  the  privilèges  aud  immnnities  hitherto  enjoyed 
by  their  citizens  in  Serbia,  in  virtue  of  the  capitulations  witb  the  Otto- 
man Empire,  granted  and  confirmed  to  the  United  States  bj  their  treaiies 
of  1830»)  and  1862. 

Provided  always,  and  it  is  herebj  agreed,  that  the  said  capitulations 
shall,  as  regards  ail  jadicial  matters,  ezcept  those  affecting  real  estate 
in  Serbia,  remain  in  fîill  force  as  far  as  thej  concern  the  mutnal  relations 
between  citizens  of  the  United  States  and  the  sabjects  of  those  other  pow- 
ers  which,  having  a  right  to  the  privilèges  and  immnnities  accorded  bj 
the  aforesaid  capitulations,  shall  not  hâve  abandoned  them. 

Art.  13.  The  présent  convention  shall  remain  in  force  for  the  spaoe 
of  ten  jears,  connting  from  the  daj  of  the  ezchange  of  the  rutifications, 
which  shall  be  made  in  conformitj  with  the  respective  constitutions  of  the 
two  countries  and  ezchanged  at  Belgrade  as  soon  as  possible. 

In  case  neither  partj  gives  notice,  twelve  months  before  the  expira- 
tion of  the  said  period  of  ten  jears,  of  its  intention  not  to  renew  this 
convention,  it  shall  remain  in  force  one  jear  louger,  and  so  on  from 
year  to  jear,  until  the  expiration  of  a  jear  from  the  daj  on  which  one 
of  the  parties  shall  hâve  given  such  notice. 

In  faith  whereof,  the  respective  plenipotentiaries  hâve  signed  Ihia 
convention  in  dnplicate,  and  hâve  herennto  affîxed  their  seals. 

Donc  at  Belgrade  this  2/14  day  of  Ootober,  1881. 

Eugène  Schuyler, 
Ch.  Mijaknfich, 
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Convention  poar  la   protection    réciproque   des  marques  de 
commerce,  signée  à  Washington  le  19  juin   1882**). 

Publ.  off.  du  StaU' Département  à   Washittçton, 

The  Président  of  the  United  Sta-  !  El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
tés of  America  and  His  Majesty  the  !  dos  de  America  y  S.  M.  el  Rey  de 
King  of  Spain ,  being  desirons  of  j  Espana ,  animados  del  deseo  de  ase- 
securÎDg  reciprocal  protection  for  the  gurar  reciprocamente  la  proteccion 
trade-marks  and  mannfactnred  artic-  I  de  las  marcas  de  comercio  y  de  ma- 


ies of  their  respective  citizens  or 
snbjects  within  the  dominions  or  ter- 
ritories    of  the  other   conntry ,   hâve 


terias  mannfacturadas  de  sus  respec- 
tives cindadanos  6  snbditos  en  los 
dominios    6    territorios     de    ambos 


•)  V.  N.  R.  XL  p.  77. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  19  avril  1883. 
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raeolyed  to  conolode  a  Convention 
for  tbat  pnrpose,  and  hâve  appointed 
as  their  Plenipotentiaries  :  tbe  Prési- 
dent of  the  United  States,  Frederick 
T.  Frelinghujsen,  Esqnire,  Secretary 
of  State  of  the  United  States;  and 
His  Majestj  the  Kiug  of  Spain,  His 
Excellencj  Don  Francisco  Barca,  His 
Majestj^s  Envoj  Eztraordinarj  and 
Minister  Plenipotentiary  in  the  Unit- 
ed States;  who,  after  reciprocal 
communication  of  their  full  powers, 
fonnd  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  upon  the  following  articles, 
to  wit: 

Art.  1.  The  citizens  and  snbjects 
of  each  of  the  two  contracting  par* 
ties  shall  enjoj,  in  the  dominions 
and  possessions  of  the  other,  the 
same  rights  as  the  natives  of  the 
conntry  in  everything  relating  to 
the  ownership  of  trade-marks,  inda- 
strial  designs  or  modèle ,  or  of  ma- 
nuÊictnres  of  any  kind. 

Art.  2.  Persons  desiring  to  se- 
cnre  the  aforesaid  protection  shall 
be  obliged  to  complj  with  the  for- 
malities  reqnired  by  the  laws  of  the 
respective  conntries. 

Art  8.  This  Convention  shall 
take  offect  as  soon  as  it  shall  hâve 
been  promulgated  in  both  countries; 
and  shall  remain  in  force  for  ten 
years  thereafter,  and  fnrther  nntil 
the  expiration  of  one  year  after  either 
of  the  contracting  parties  shall  hâve 
given  notice  to  the  other  of  its  wish 
to  terminate  the  same  ;  each  of  the 
contracting  parties  being  at  liberty 
to  give  snch  notice  to  the  other  at 
the  end  of  said  period  of  ten  years 
or  any  time  thereafter. 

The  ratifications  of  this  Conven- 
tion shall  be  ezchanged  at  Wash- 
ington as  soon  as  possible  within 
one  year  from  this  date. 


paises,  han  resnelto  concloir  on  Con- 
venio  con  este  objeto,  y  nombrado 
como  sus  Plenipotendarios:  El  Pré- 
sidente de  los  Estados  Unidos,  al 
Honorable  Frederick  T.  Frelinghuysen, 
Secretario  de  Estado  de  los  Estados 
Unidos;  y  S.  M.  el  Bey  de  Espana, 
al  Exmo  Senor  Don  Francisco  Barca, 
Su  Enviado  Eztraordinario  y  Mini- 
stro  Plenipotenciario  en  los  Estados 
Unidos,  qnienes,  despues  de  haberse 
comunicado  reciprocamente  sus  ple- 
nos  podcres,  haUados  en  buena  y  de- 
bida  forma,  han  convenido  en  los 
articnlos  siguientes,  à  saber: 

Ai*t.  1.  Los  ciudadanos  y  sùbdi- 
tos  de  cada  una  de  las  partes  con- 
tratantes  disfrntaràn,  en  los  domi- 
nios  y  posesiones  de  la  otra,  de  los 
mismos  derechos  qae  los  naturales 
del   pais   on   todo  lo    concerniente  à 

j  la  propiedad  de  marcas  de  fâbrica  6 
de  comercio ,  de  dibujos  6  modèles 
industriales    6   de    manufacturas   de 

I  cualqnier  clase. 

I  Art.  2.  Las  personas  que  deseen 
obtener  la  proteccion  espresada  de- 
beràn  someterse  é,  las  formalidades 
requeridas  por  las  leyes  de  los  res- 
pectivos  paises. 

Art.  8.  Este  Convenio  estarà  en 
vigor  tan  pronto  como  se  promulgue 
en  ambos  paises;  y  tendra  fuerza 
por  diez  anos  despnes,  y  ademàs  ha- 
sta  la  expiracion  de  un  ano  despues 
de  que  cualquiera  de  las  partes  con- 
tratantes  haya  participado  é,  la  otra 
su  deseo  de  que  termine  el  mismo; 
teniendo  libertad  cada  una  de  las 
partes  contratantes  para  hacer  esta 
notificacion  é,  la  otra  al  concluir  di- 
cho  période  de  diez  anos;  6  en  cual- 
quier  tiempo  despnes. 

Las  rati£caciones  de  este  Convenio 
se  cambiaràn  en  Washington  tan 
pronto  como  sea  posible  dentro  de 
un  ano  à  contar  desde  esta  fecha. 
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In  testimony  whereof  the  respeo 
tive  Flenipotentiaries  haye  signed 
this  Convention  in  daplicate,  in  the 


En  testimonio  de  lo  caal  les  res- 
pectivos  Plenipotencîarios  han  firmado 
este  Convenio  por  daplicado,  en  in* 


English  and  Spanish  langaages ,  and  '  glés  j  espanol ,    j   pnesto   en   él   el 
affîzed    thereto    the    seals    of   their   sello  de  sas  armas. 


arms. 

Done  at  Washington,  the  19th  day 
of  Jane ,  in  the  jear  of  onr  Lord 
one  thonsand  eight  hondred  and 
eighty-two. 

FreéPk    T.  Frelinghuyêen, 
Franf^   Barea. 


Hecho  en  Washington  el  dia  19 
de  Janio  del  ano  mil  ochocientos 
ochenta  y  dos. 


79. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ESPAGNE. 

Convention  supplémentaire  d'extradition,  signée  à  Washing- 
ton le  7  août  1882*). 

Publ.  off.  du  StaU'Departement  à  Woêhinçton, 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  His  Majesty  the 
King  of  Spain,  being  satisfied  of  the 
propriety  of  adding  some  articles  to 
the  extradition  convention  concluded 
between  the  United  States  and  Spain 
on  the  5th  day  of  Janaary,  1877,**) 
with  a  view  to  the  better  admini- 
stration of  justice  and  the  prévention 
of  crime  within  their  respective  ter- 
ritories  and  jurisdictions,  hâve  resol- 
ved  to  conclude  a  sopplementary  con- 
vention for  that  porpose,  and  hâve 
appointed  as  their   plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  Sta- 
tes, Frederick  T.  Frelinghuysen,  Es- 
qnire,  Secretary  of  State  of  the  Uni- 
ted States  ;  and  His  Majesty  the  King 
of  Spain,  His  Excellency  Don  Fran- 
cisco Barca,  Knight  Qrand  Cross   of 


El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  y  Sa  Magestad  el 
Rey  de  Espana,  penetrados  de  la 
conveniencia  de  anadir  algunos  ar- 
ticulos  al  Convenio  de  Extradidon 
celebrado  entre  los  Estados  Unidos 
y  Espana  en  5  de  Enero  de  1877,**) 
para  la  mejor  administracion  de  jn- 
sticia  y  para  prévenir  el  crimen  en 
sus  respectives  territorios  y  jarisdic- 
ciones,  hau  resuelto  ajastar  un  Con- 
venio Adicional  con  dicho  propésîto, 
y  han  nombrado  como  sas  Plenipo- 
tenciarios  : 

El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  à  Frederick  T.  Frelingbnyaen, 
Esquire,  Secretario  de  Estado  de  los 
Estados  Unidos;  y  Sa  Magestad  el 
Bey  de  Espana  al  Excmo  Senor  Don 
Francisco  Barca,  Caballero  Gran  Oroz 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  19  avril  1883. 
••)  V.  N.  E.  G.   n.  S.   IV.  542. 
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the  Royal  Amerioan  Order  of  Isabel 
la  Catôlica,  Hia  Majestj's  Ënvoy  Ex- 
traordînary  and  Minister  Plenipoten* 
tiary  near  the  Govemment  of  the 
United  States; 

Who,  after  having  reciprocaily  ex- 
hibited  their  fall  powers,  found  in 
good  and  due  form,  haye  agreed  npon 
and  concluded  the  following  articles: 

Art.  1.  Paragrapb  5  of  Article  II. 
of  the  aforesaid  Convention  of  Ja- 
nnary  5,  1877,  is  abrogated,  and  the 
following   substitated: 

5^  Crimes  committed  at  sea: 

(a)  Piracy,  as  commonly  known 
and  defined   by   the    law  of  nations. 

(b)  Destniction  or  loss  of  a  ves- 
sel  caused  intentionally ,  or  conspi- 
racy  and  attempt  to  bring  about 
snch  destruction  or  loss,  when  com- 
mitted by  any  person  or  persons  on 
board  of  said  vessels ,  on  the  high 
seas. 

(c)  Mntiny  or  conspiracy  by  two 
or  more  members  of  the  crew  or 
other  persons  on  board  of  a  yessel  i 
on  the  high  seas,  for  the  parpose 
of  rebelliDg  against  the  authority  of 
the  captain  or  commander  of  such 
▼esseli  or  by  fraud  or  by  violence 
taking  possession  of  snch  vessel. 

Paragraph  12  of  said  Article  II. 
is  amended  to  read  as  foUows  : 

12.  The  embezzlement  or  criminal 
malversation  of  public  fands  com- 
mitted within  the  jurisdiction  of  one 
or  the  other  party,  by  public  ofificers 
or  depositaries. 

Paragraph  18  of  said  Article  II. 
is  likewise  modified  to  read  as  fol- 
lows: 

13.  Embezzlement  by  any  person 
or  persons   hired,   salaried  or  em- 


de  la  Beal  Orden  Amerioana  de  Isa- 
bel  la  Catôlica,  Su  Enviado  Eztra- 
ordinario  y  Ministro  Plenipotenciario 
oerca  del  Oobierno  de  los  Estados 
Unidos  ; 

Qoienes,  despues  de  haberse  comu- 
nicado  sns  respectivosplenospoderes, 
y  hallédolos  en  buena  y  debida  forma, 
hau  convenido  en  los  articules  si- 
goientes: 

Art.  1.  El  parrafo  5®  del  Arti- 
culo  II  del  expresado  Convenio  de  5 
de  Enero  de  1877  queda  derogado 
y  sustituido  por  el  signiente: 

5"  Crimenes  cometidos  en  la  mar: 

(a)  Pirateria,  tal  como  es  ordina- 
riamente  conocida  y  la  definen  las 
leyes  internacionales. 

(b)  Destruccion  6  pérdida  de  nn 
buque  causada  intencionalmente ,  6 
conspiraoion  y  tentativa  para  conse- 
guir  dicha  destruccion  à  pérdida,  cu- 
ando  hubiesen  sido  intentadas  por 
alguna  6  algunas  personas,  à  bordo 
del  dicho  buque,  en  alta  mar. 

(c)  Motin  6  conspiracion  por  dos 
6  mas  individuos  de  la  tripulacion  à 
por  otras  personas,  à  bordo  de  un 
buque  en  alta  mar,  con  el  propôsito 
de  rebelarse  contra  la  autoridad  del 
Capitan  6  Comandante  del  dicho  bu- 
que, à  que  por  fraude  6  violencia 
traten  de  apoderarse  del  mismo  bu- 
que. 

El  pàrrafo  12®  del  citado  articnlo 
II  qnedarà  redactado  y  se  entenderà 
del  modo  signiente: 

12^  La  sustraccion  6  malversacion 
criminal  de  fondes  pùblicos,  cometida 
dentro  de  la  jurisdiccion  de  una  u 
otra  parte  por  empleados  pùblicos  à 
depositarios. 

£1  pàrrafo  18®  del  citado  articule 
II  qneda  ingnalmente  modificado  y 
se  entenderà  del  modo  siguente: 

18®  Malversacion  de  caudales  por 
cualquiera   persona  6  personas,  de- 
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plojed,  to  the  détriment  of  their 
employers  or  principalB,  when  the 
crime  or  offense  is  panighable  by  im- 
prisonment  or  other  corporal  pnnish- 
ment  bj  the  laws  of  both  conntries. 

Paragraph  14  of  said  Article  II. 
Î8  likewise  modified  to  read  as  follows  : 

14.  Kidnapping  of  minora  or  adolts, 
defined  to  be  the  abduction  or  dé- 
tention of  a  person  or  persons,  in 
order  to  exact  monej  from  them  or 
from  their  families,  or  for  anj  other 
nnlawful  end. 

Art.  2.  In  continuation  of  and 
as  forming  part  of  Article  II  of  the 
aforesaid  Convention  of  January  5, 
1877 ,  shall  be  added  the  following 
paragraphe  : 

15.  Obtaining  by  threats  of  injnry, 
or  false  devices,  money,  valuables  or 
other  Personal  property,  and  the  pur- 
chase  of  the  same  with  the  know- 
ledge  that  they  haye  been  so  obtain- 
ed ,  when  the  crimes  or  offenses  &re 
pnnishable  by  imprisonment  or  other 
corporal  punishment  by  the  laws  of 
both  countries. 

16.  Larceny,  defined  to  be  the 
thef t  of  effects,  personal  property ,  or 
money^  of  the  value  of  twenty-five 
dollars  or  more. 

17.  Blave-trade,  according  to  the 
laws  of  each  of  the  two  countries 
respectively. 

18.  Compliclty  in  any  of  the  cri- 
mes or  offenses  enumerated  in  the 
Convention  of  January  5,  1877,  as 
well  as  in  thèse  additional  articles, 
provided  that  the  persons  charged 
with  such  complicity  be  subject  as 
accessories  to  imprisonment  or  other 
corporal  punishment  by  the  laws  of 
both  countries. 

Art.  8.     After  Article  XI.  of  the 


pendientes,  asalariadas  6  empleadas, 
en  detrimento  de  sus  principales  6 
amos,  cuando  este  crlmen  6  delito 
estén  castigadoB  cou  presion  ù  otro 
castigo  corporal  por  lasleyesde  am- 
bos  paises. 

£1  pàrrafo  14^  del  mencianado  ar- 
ticule II.  queda  asimismo  modificado 
y  se  [entendererà]  del  modo  siguiente  : 

14®  Plagie  de  menores  6  adultos, 
entendiéndose  por  este  delito  el  e- 
cnestro  à  detencion  de  una  6  mas 
personas  para  ezijirles  dinero  à  ezi- 
jirlo  de  sus  familias,  6  para  otro 
caalquiera  fin  ilicito. 

Art.  2.  A  continuacion  y  formando 
parte  del  articulo  II  del  ezpresado 
Convenio  de  5  de  Ënero  de  1877, 
se  anadirén   los  pàrrafos  siguientee: 


15®  Obtener  por  medio  de 
enazas  de  dano  6  por  medio  de  £al- 
sos  artificios,  dinero,  valores  ù  otra 
propiedad  personal,  asicomo  la  corn- 
pra  de  estos  mismos  efectos  con  co- 
nocimiento  de  como  han  sido  obte- 
nidos;  cuando  estos  crimenes  6  de- 
litos  estén  penados  con  prision  ù 
otro  castigo  corporal  por  las  lejes 
de  los  dos  paises. 

16®  Hurto,  entendiéndose  por  tal 
la  sustraccion  de  efectos,  bienes  mue- 
blés,  6  dinero,  por  valor  de  25  du- 
ros  6  màs. 

17®  Trata  de  esdavos,  con  ar^ 
reglo  à  las  leyes  de  cada  une  de  los 
dos  Estados  respectivamente. 

18®  Complicidad  en  cualesqniera 
de  los  crimenes  à  delitos  enumerados, 
asi  en  el  Convenio  de  5  de  Enero 
de  1877  como  en  estos  articnlos  adi- 
cionales,  siempre  qne  las  personas 
acasadas  de  dicha  complicidad  estén 
snjetas  en  concepto  de  taies  à  pri- 
sion  ù  otro  castigo  corporal  por  las 
leyes  de  ambos  paises. 

Art.  8.    Despues  del  Articulo  XI 
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aforesaid  Convention  of  Jannary  5, 
1877,  shall  be  inserted  the  two  fol- 
lowing  articles: 

Art.  12.  If,  when  a  person  ac* 
cnsed  shall  bave  been  arrested  in 
yirtae  of  the  mandate  or  preliminary 
warrants  of  arrest,  issued  by  the  com- 
pétent anthority  as  provided  in  Ar- 
ticle 11.  hereof,  and  been  brougbt 
before  a  jndge  or  magistrate  to  the 
end  of  the  évidence  of  bis  or  her 
gnilt  being  heard  and  examined  as 
hereinbefore  provided,  it  sball  appear 
that  the  mandate  or  preliminary  war- 
rant of  arrest  bas  been  issued  m  par- 
snance  of  a  reqnest  or  déclaration 
reoeived  by  telegraph  from  the  gov- 
emment  asking  for  the  extradition, 
it  shall  be  compétent  for  the  jndge 
or  magistrate  at  bis  discrétion  to 
bold  the  accused  for  a  period  not 
ezceeding  twenty-five  days,  so  that 
the  demanding  govemment  may  bave 
opportanity  to  lay  before  such  jadge 
or  magistrate  légal  évidence  of  the 
gnilt  of  the  accnsed;  and  if,  at  the 
expiration  of  said  period  of  twenty- 
five  days ,  such  légal  évidence  shall 
not  bave  been  produced  before  such 
jndge  or  magistrate,  the  per&on  ar- 
rested shall  be  roleased;  provided 
that  the  exami nation  of  the  charges 
preferred  against  such  accused  per- 
son shall  not  be  actnally   going  on. 


Art.  13.  In  every  case  of  a  re- 
qnest made  by  either  of  the  two  con- 
tracting  parties  for  the  arrest,  dé- 
tention or  extradition  of  fugitive  cri- 
roinals  in  pursuance  of  the  convention 
of  Jannary  5,  1877,  and  of  thèse 
additional  articles,  the  légal  officers 
or  fiscal  ministry  of  the  conntry  where 
the  proceedings  of  extradition  are 
had,   shall    assist  the  officers  of  the 


del  ya  citado  Convenio  de  5  deEnero 
de  1877,  se  insertaràn  los  dosArti- 
cnlos  signientes: 

Art.  12.  Cuando  una  persona 
acusada  haya  sido  arrestada  en  virtàd 
de  mandamiento  ù  ordeo  preventiva 
de  arresto,  dictada  al  efecto  por  an- 
toridad  compétente  en  virtnd  de  lo 
dispnesto  en  el  Articule  11,  despaes 
qno  sea  conducida  ante  el  magistrado 
6  juez  à  fin  de  que  la  prueba  de  su 
criminalidad  sea  oida  y  examinada 
I  conforme  à  las  prescripciones  esta- 
I  blecidas  mas  arriba  ;  si  apareciese 
I  que  el  mandamiento  ù  érden  pre- 
I  ventiva  de  arresto  fné  dictada  à  con- 
I  secnencia  de  una  peticion  6  declara- 
cion  recibida  por  telégrafo  de  parte 
del  Gobierno  que  pide  la  eztradicion, 
sera  de  la  competencia  del  juez  6 
magistrado,  à  su  discrecion,  el  man- 
tener  detenido  al  acusado  por  un  pé- 
riode que  no  podrà  excéder  de  25 
dias,  Â  fin  de  que  el  Qobiemo  que 
reclama  la  extradicion  queda  tener 
el  tiempo  necesario  para  presentar 
ante  el  mismo  juez  6  magistrado  la 
prueba  légal  de  la  criminalidad  del 
acusado;  y  si  trascurrido  el  dicho 
période  de  los  25  dias  no  hubiese 
sido  presentada  la  expresada  pmeba 
légal  ante  el  dicbo  juez  6  magistrado, 
la  persona  arrestada  sera  puesta  en 
libertad,  à  no  ser  que  el  examen  de 
los  cargos  que  se  formulen  contra  la 
misma  persona  se  hallen  en  aquel 
momento  en  curso  6  tramitacion. 

Art.  18.  En  todos  los  casos  de 
demanda  hecha  por  cualquiera  de  las 
dos  partes  contratantes  para  el  ar- 
resto, detencion  6  extradicion  de  cri- 
minales  fugitives  de  conformidad  con 
las  prescripciones  del  Convenio  de 
5  do  Enero  de  1877  y  los  présentes 
articulos  adicionales,  los  oficiales  lé- 
gales à  agentes  del  ministerio  fiscal 
del  pais  donde  hayan  de  practicarse 
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government  demanding  the  extradi- 
tion, before  the  respective  jadges 
and  magistratea,  by  every  légal 
means  within  their  or  its  power  ; 
and  no  claitn  whatever  for  compen- 
sation for  any  of  the  services  so 
rendered  shall  be  roade  against  the 
government  demanding  the  extradi- 
tion; provided  however  that  any 
officer  or  officers  of  the  snrrender- 
ing  government,  so  giving  assist- 
ance, who  shall,  in  the  nsnal  course 
of  their  duty,  receive  no  salary  or 
compensation  other  than  spécifie  fées 
for  services  performed,  shall  be  en- 
titled  to  receive  from  the  govern- 
ment demanding  the  extradition  the 
castomary  fées  for  the  acts  or  ser- 
vices performed  by  them,  in  the 
same  manner  and  to  the  same  amount 
as  thongh  such  acts  or  services  had 
been  performed  in  ordinary  criminal 
proceedings  nnder  the  law»  of  the 
country    of  which  they  are    officers. 


Art.  4.  AU  the  provisions  of  the 
aforesaid  convention  of  the  5th  of 
January ,  1877,  not  abrogated  by 
thèse  additional  articles,  shall  apply 
to  thèse  articles  with  the  same  force 
as  to  the  said  original  Convention. 

This  additional  Convention  shall 
be  ratified  and  the  ratifications  ex- 
changed  at  Washington  as  soon  as 
may.  be  practicable  ;  and  apon  the 
exchange  of  ratifications  it  shall  hâve 
immédiate  effect,  aud  form  a  part 
of  the  aforesaid  Convention  of  Jan- 
uary 5,  1877,  and  continne  and  be 
terminable  in  like  manner  therewith. 

In  testimony  whereof  the  respect- 
ive Plenipotentiaries  bave  signed  the 
présent  additional  Convention  in 
dnplicate,  in  the  English  and  Spanish 


estas  diligencias  de  arresto,  deten- 
cion  6  extradicion,  ayudaràn  à  les 
empleados  del  Qobiemo  que  pida 
la  extradicion,  ante  los  respectives 
jueces  y  magistrados,  con  todos  los 
medios  légales  que  estén  à  su  al- 
cance,  sin  que  estes  servicios  les  den 
derecho  é  reclamer  honorarios  al 
Gobieroo  que  pida  la  extradicion 
como  compensacion  de  los  miamos 
servicios  asi  prestados  ;  à  menés 
que  el  empleado  6  empleados  qae 
hubiesen  prestado  la  aynda  no  fue- 
sen  de  aquellos  que  en  el  ejerdcio 
ordinario  de  sus  funciones  no  reci- 
ban  otrQ  sueldo  6  retribucion  que  la 
devengada  por  cada  scrvicio  prestado; 
en  cuyo  caso  estes  fancionarios  espe- 
ciales  tendrén  derecho  à  percibir  del 
Gobierno  que  pida  la  extradicion  los 
honorarios  de  costumbre,  de  la  mis- 
ma  manera  y  por  la  misma  suma 
que  si  esos  servicios  ô  actes  los 
hubiesen  prestado  en  procedimientos 
criminales  ordinarios  bajo  las  leyes 
del  pais  del  cual  dependen. 

Art.  4.  Todas  las  disposiciones 
del  citado  Convenio  de  5  de  Enero 
de  1877  no  derogadas  por  estos  ar- 
ticules adicionales,  se  aplicaràn  à 
los  présentes  articules  con  la  misma 
fuerza  que  tienen  en  el  dicho  Con- 
venio original. 

Este  Convenio  adicional  sera  rati- 
ficado  y  las  ratificaciones  seràn  con- 
jeadas  en  Washington  tan  pronto 
como  sea  posible;  y  seguidamente 
al  cambio  de  ratificaciones,  tendra 
immédiate  efecto  y  formarà  parte 
del  Convenio  de  5  de  Enero  de  1877, 
y  continuaré  rigiendo  y  terminara 
;  de  igual  manera  que  este. 

En  testimonio  de  lo  cual,  los  res- 
pectives plenipotenciarios  han  fir- 
mado  el  présente  Convenio  Adicio- 
nal  por  duplicado,   en  inglée  y  en 
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languages,  and  hâve  herennto  af&zed 
their  seals. 

Done  at  tho  city  of  Washington 
this  7th  daj  of  August  in  the  jear 
of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty-two. 


eepanol,    y  paesto    en  el  mismo  sas 
sellos. 

Hecho  en  la  cindad  de  Washing- 
ton el  dia  7  de  Agosto  del  ano  del 
Senor  de  mil  ochocientos  ochenta 
y  dos. 


Frtdk,  T.  FreUnghuysen. 
Frcmco,  Barca, 


80. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE.  MEXIQUE. 

Convention  concernant  le  rétablissement  et  la  révision  de  la 
ligne  de  frontière  ;  signée  à  Washington  le  29  juillet  1882.  *j 

Publ.  off,  du  S iatê^ Département  à   Washington, 


The  Président  of  the  United  States 
of  America  on  the  one  hand  and 
the  Président  of  the  United  States 
of  Mexico  on  the  other,  being  désir- 
ons of  pntting  an  end  to  whatever 
difficnlties  arise  from  the  destruction 
or  displacement  of  some  of  the  mo- 
numents erected  for  the  pnrpose  of 
roarking  the  bonndary  between  the 
two  countries,  hâve  thought  proper 
to  conclude  a  convention  mih  the 
object  of  defining  the  manner  in  which 
the  said  monuments  are  to  be  rester- 
red  to  their  proper  places  and  new  ones 
erected,  if  necessary;  lo  which  end 
they  hâve  appointed  as  their  Pleni- 
potentiaries,  to  wit: 

The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America,  Frederick  T.  Freling- 
huysen,  Esquire,  Secretary  of  State 
of  the  United  States  of  America; 
and  the  Président  of  the  United 
States  of  Mexico,  Senor  Don  Matias 
Bomero,  Envoy  Extraordinery  and 
Minister      Plenipotentiary      of     the 


El  Présidente  de  losEstados  Uni- 
dos  de  America,  por  una  parte,  y 
el  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos,  por  la  otra,  deseando  po- 
ner  término  à  las  dificultades  à  que 
da  lugar  la  destruccion  6  dislocacion 
de  algunos  de  los  monumentos  qae 
se  construyeron  para  marcar  la  linea 
divisoria  entre  ambos  paiaes,  han  crei- 
do  oportuno  celebrar  una  convencion 
con  el  objeto  de  fijar  laraanera  con 
que  han  de  ser  repnestos  en  sns  lu- 
gares  respectives  dichos  monumentos 
y  erijidos  otros  nuevos,  sie  fuere  ne- 
cesario  ;  y  al  efecto  han  nombrado 
sns  Plenipotenciarios  ;  à  saber: 

El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America,  al  Sr.  Frederick  T. 
Frelinghuysen,  Secretario  de  Estado 
de  los  Estados  Unidos  du  America; 
y  el  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos Mexicanos,  al  Senor  Don  Matias 
Komero,  Enviado  Extraordinario  y 
Ministro  Plenipotenciario  de  los  Es- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  3  mars  1883. 
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United    States  of  Mexico,  in  Wash- 
ington; 

Who,  after  reciprocal  exhibition 
of  their  full  powers,  found  in  good 
and  due  form,  hâve  agrecd  upon  the 
following  articles: 

Art.  1.  With  the  object  of  ascer- 
taining  the  présent  condition  of  the 
monuments  marking  the  bonndary 
'Une  between  the  United  States  of 
America  and  the  United  States  of 
Mexico,  established  bj  the  treaties 
of  Febmary  2nd,  1848,  and  Decem- 
ber  8rd,  1858,  and  for  determining 
gênerai] j  what  monuments,  if  any, 
hâve  been  destroyed  or  removed  and 
maj  require  to  be  rebnilt  or  replac- 
ed,  a  preliminary  reconnaissance  of 
the  frontier  line  shall  be  made  by 
each  government,  within  six  months 
from  the  exchange  of  ratifications  of 
this  convention.  Thèse  reconnais- 
sances fihall  be  made  by  parties  un- 
der  the  control  of  officers  of  the  re- 
galar  army  of  the  respective  coan- 
tries,  and  shall  be  eifected  in  con- 
cert, in  sach  manner  as  shall  be 
agreed  upon  by  the  commanders  of 
the  respective  parties.  The  expense 
of  each  reconnoitering  party  shall  be 
borne  by  the  government  in  whose 
behalf  it  opérâtes. 

Thèse  reconnaissance  parties  shall 
report  to  their  respective  govemments, 
within  eîght  months  form  the  exchan- 
ge of  the  ratifications  of  this  con- 
vention : 

a)  the  condition  of  the  présent 
bonndary  monuments; 

b)  the  number  of  destroyed  or 
displaced  monuments; 

c)  the  places,  settled  or  capable 
of  eventual  settlement,  where  it  may 


tados  Unidos  Mexîcanos  en  Washing- 
ton; 

Quienes,  despues  de  haberse  can- 
geado  sus  respectivos  plenos  poderes 
y  de  encontrarlos  en  buena  y  debi- 
da  forma,  han  convenido  en  los  ar- 
ticules signientes: 

Art.  1.  don  el  objeto  de  conoœr 
la  actual  condicion  de  los  monnmen- 
tos  que  marcan  la  linea  divisoria 
entre  los  Estados  Unidos  de  Ameri- 
ca y  los  Estados  Unidas  Mexicanos, 
establecida  conforme  é,  los  tratados 
de  2  de  Febrero  de  1848  y  de  3 
de  Diciembre  de  1853,  y  detenninar 
en  gênerai,  que  monumentos  hayan 
sido  destruidos  à  removidos  de  su 
lugar,  en  caso  de  que  esto  se  haya 
verificado,  y  se  necesite  reconstmir- 
los  6  volverlos  à  colocar,  se  harà  un 
reconocimiento  preliminar  de  la  linea 
fronteriza  por  cada  Qobiemo,  den- 
tro  de  lois  seis  meses  signientes  al 
canje  de  ratificaciones  de  la  présente 
convencion.  Estos  reconociroientos  se 
harén  por  secciones  que  fandonaran 
bajo  la  direccîon  de  offidales  del  ejér- 
cito  rogular  de  los  respectivos  paises, 
y  se  verificaràn  obrando  dichas  sec- 
ciones de  concierto  y  de  la  manera 
en  que  lo  convinieren  los  jefes  de 
ambas.  Los  gastos  de  cada  secdon 
de  reconocimiento  seràn  pagados  por 
el  gobiemo  en  cuyo  nombre  fùn- 
donen. 

Estas  secdones  de  reconodmiento 
presentaràn  à  sus  respectives  gobîer- 
nos  dentro  de  ocho  meses  contados 
desde  el  canje  de  ratificadones  del 
présente  tratado,  un  informe: 

a)  del  estado  en  que  se  hallan 
actualmente  los  monumentos  que  mar- 
can los  limites; 

b)  del  numéro  de  los  monumen- 
tos destruidos  à  dislocados; 

c)  de  los  lugares  habitados  6  ha- 
I  bitables  en   donde  fnere   oonvenien- 
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be  advisable  to  set  the  monuments 
doser  together  along  the  line  than 
at  présent; 

d)  the  character  of  the  new  mon- 
uments reqoired,  whether  of  stone 
or  iron;  and  their  namber,  approxî- 
matelj,  in  each  case. 

Art.  2.  Pending  the  conclusion  of 
the  preliminary  reconnaissances  pro- 
vided  in  Article  I,  each  govemment 
shall  appoint  a  suryejing  partj,  con- 
sisting  of  an  Engineer-in-chief,  two 
Associates,  one  of  whom  shall  be  a 
practical  astronomer,  and  such  nnm- 
ber  of  assistant  engineers  and  asso- 
ciâtes as  it  maj  deem  proper.  The 
two  parties  so  appointed  shall  meet 
at  £1  Paso  del  Norte,  or  at  anj 
otber  convenient  place  to  be  agreed 
upon,  within  six  months  from  the 
ezchange  of  theratifications  heroof, 
and  shall  form  when  combined,  an 
>  International  Boondary  Commissi- 
on, c 

Art.  3.  The  International  Bonn- 
daiy  Commission  shall  be  reqnired 
and  hâve  the  power  and  authority 
to  set  in  their  proper  places  along 
the  boondary  line  between  the 
tJnited  States  and  Mexico,  from 
the  Pacific  Océan  to  the  Rio  Grande, 
the  monuments  heretofore  placed 
there  under  existing  treatier,  whene- 
yer  such  monuments  shall  hâve  be- 
come  displaced  ;  to  erect  new  monu- 
ments on  the  site  of  former  monu- 
ments when  thèse  shall  haye  been 
destrojed;  and  to  set  new  monu- 
ments at  such  points  as  may  be 
necessary,  and  be  chosen  by  joint 
accord  between  the  two  Commissi- 
oner  Engineers-in-Chief.  lo  rebuilding 
and  replacing  the  old  monuments 
and  in  providing  for  new  ones,  the 
respective  reports  of  the  reconnais- 
sance parties  provided  by  Article  I, 


te  colocar  los  monumentos  mas  cer- 
ca  entre  si  en  la  linea  divisoria,  de 
como  lo  estàn  ahora  ; 

d)  de  la  clase  de  los  nuevos  mo- 
numentos que  se  requieran,  ya  sean 
de  piedra  6  de  hierro,  y  de  sa  nu- 
méro aproximado  en  cada  caso. 

Art.  2.  Antes  de  conduirse  los  re- 
conocimientos  prelimioares  estipula- 
dos  en  el  Articulo  I,  cada  gobierno 
nombrarà  una  seccion  de  reconod- 
miento  compuesta  de  un  Ingeniero 
en  Jefe  y  dos  asociados,  nno  de  los 
cuales  sera  astrônomo  pràctico,  y 
del  numéro  de  ingenieros  auxiliares 
y  adjuntos  que  cada  uno  considère 
suficientc.  Las  dos  secciones  asi  or- 
ganizadas  se  reuniràn  ea  Paso  del 
Norte  6  en  algun  otro  lugar  con- 
veniente  que  se  acuerde,  dentro  de 
seis  meses  contados  desde  el  canje 
de  las  ratificaciones  de  esta  conven- 
cion;  y  formaràn,  cuando  estén  re- 
unidas,  la  >Comision  Intemadonal 
de  Limites.  « 

Art.  8.  La  Comision  Internacional 
de  Limises  tendra  la  obligadon  y  la 
facultad  y  autorizacion  de  colocar  en 
sus  respectivos  lugares  à  lo  largo  de 
la  linea  divisoria  entre  los  Estados 
Unidos  y  Mexico,  desde  el  Ooéano 
Pacifico  hasta  el  Rio  Grande,  los  mo- 
numentos que  hasta  ahora  habian 
estado  situadosen  ella  conforme  é 
los  tratados  vigentes,  siempre  que 
dichos  monumentos  hayan  sido  dis- 
locados  ;  para  erijir  nuevos  monumen- 
tos en  el  sitio  de  los  primitivos,  si 
estos  hubieren  sido  destruidos;  y 
para  cstablecer  monumentos  nuevos 
en  los  puntos  en  que  sea  necesario 
y  sean  designados  decomun  acuerdo 
por  los  dos  Comisionados  Ingenieros 
en  Jefe.  Al  reconstruir  y  reempla- 
zar  los  antiguos  monumentos  y  al 
proveer  para  el  establedmiento  de 
los    nuevos,  podràn  consularse    los 
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may  be  consnlted  ;  provided,  howe- 
yer,  that  the  distance  between  two 
consécutive  monuments  shall  never 
ezceed  eight  thousand  mètres,  and 
that  this  limit  maj  be  reduced  on 
those  parts  of  the  line  which  are 
inhabited  or  capable  of  habitation. 

Art.  4.  Where  stone  shall  be  foond 
in  safficient  abnndance  the  monu- 
ments maj  be  of  stone;  andinother 
localities  shall  be  of  iron,  in  the  form 
of  a  simple  tapering  four-sided  shaft 
with  dediment,  rising  aboyé  the  gro- 
und  to  a  height  of  six  feet,  and  be- 
aring  suitable  inscriptions  on  its 
sides.  Thèse  monuments  shall  be 
at  least  two  centimeters  in  thickness, 
and  weigh  not  less  than  five  hund- 
red  pounds  each. 

The  approximate  number  thereof 
to  be  required  may  be  determined 
from  the  reports  of  the  preliminarj 
reconnaissance-parties,  and  the  mon- 
uments, properlj  cast  and  finished 
maj  be  sent  forward  from  time  to 
time  to  such  spots  as  the  commissi- 
on maj  sélect,  to  be  set  in  place  at 
the  sites  determined  upon  as  the 
work  progresses. 

Art.  5.  The  £ngineers-in-Chief  of 
both  sections  shall  détermine,  bj 
common  consent,  what  scientific  proc- 
esaes  are  to  be  adopted  for  the  re- 
setting  of  the  old  monuments  and 
the  érection  of  the  new  ones  ;  and 
thej  shall  be  responsible  for  the  pro- 
per  performance  of  the  work. 

On  conmiencing  opérations,  each 
section  shall  report  to  its  govern- 
ment  the  plan  of  opérations  upon 
which  thej  shall  hâve  jointlj  agreed  ; 
and  thej  shall  from  time  to  time 
submit  reports  of  the  progress  made 
bj  them  in  the  said  opérations  ;  and 


'  informes  respectivos  de  las  comisiones 

\  de  reconocimiento    estipulados   en  el 

;  Articulo  1  ;  con  tal  que  la  distanda 

enti*e  dos  monumentos  contiguos  nunca 

'  excéda    de   ocho   mil    métros  j   que 

este  limite  pueda  reducirse  en  aquel- 

las  partes  de  la  linea  que  estàn  habi- 

tadas  6  sean  habitables. 

Art.  4.  Cuando  haja  piedra  en  su- 
ficiente  abundancia,  podràn  ser  con- 
struidos  los  monumentos  con  piedra, 
j  en  las  otras  localipades  con  hierro, 
de  la  figura  de  una  columna  senciUa 
en  forma  de  piràmide  coadrangular, 
con  base  que  tenga  seis  pies  de  al- 
tura  sobre  cl  soelo,  j  con  inscrip- 
ciones  adecuadas  en  sus  lados.  Es- 
tes monumentos  tendràn  cuando  me- 
nos  dos  centimetros  de  espesor  jun 
peso  que  no  baje  de  guinientas  li- 
bras  cada  uno. 

El  numéro  aproximado  de  los  que 
sean  necesarios  podrà  determinarse 
en  vista  de  los  informes  de  las  co- 
misiones de  reconocimiento  prelimi- 
nar,  j  los  monumentos,  debidamente 
fundidos  j  acabados,  podràn  seren- 
viados  con  anticipacion,  de  tiempo 
en  diempo,  à  los  lugares  designadoa 
por  la  Comision,  para  ser  colocados 
en  los  lugares  convenidos  à  medida 
que  progresen  los  trabajos. 

Art.  5.  Los  Ingenieros  en  Jefede 
ambas  secciones  determinaràn  de  co- 
muD  acuerdo  los  procedimientos  ci- 
entificos  que  deban  adoptarse  para 
la  reposicion  de  los  antiguos  monu- 
mentos J  la  ereocion  de  los  nuevos; 
J  seràn  responsables  de  que  laobra 
se  haga  debidamente. 

Al  comenzar  los  trabajos,  cada 
seccion  informarà  A  su  respective 
gobiemo  del  plan  de  operaciones  en 
que  ambas  hajan  conyenido;  j  de 
tiempo  en  tiempo  les  someteràn  in- 
formes de  los  progresos  que  dichas 
secciones  hagan  en  las   operacîoneo; 
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finally  tlia  shall  présent  a  full  re-  ' 
port,  acîcompauied  by  the  necessary 
drawifigSy  signed  by  the  Engineer-in- 
Chief  and  the  two  Associate  Engi- 
neers  on  eacli  side,  as  the  officiai 
record  of  the  International  Bonndary 
Commission. 

Art.  6.  The  expenses  of  each  sec- 
tion shall  be  defrayed  by  the  goyern- 
ment  which  appointed  it;  bnt  the 
cost  of  the  monuments  and  of  their 
transportation  shall  be  eqaaliy  sha- 
red  by  both  governments. 

Art.  7.  Whenever  the  nnmber  of 
the  monuments  to  be  set  up  shall 
be  approzimately  known  as  the  re- 
salt  of  the  labors  of  the  preliminary 
reconnaissance-parties,  the  Engineers- 
in-Chief  shall  prépare  an  estimât e 
of  their  cost,  conveyance  and  setting 
ap;  aud  when  sucfa  estimate  shall 
hâve  been  approyed  by  both  govern- 
ments, the  mode  of  making  the  pay- 
ment  of  the  part  to  be  paid  by  Mexi- 
co shall  be  determined  by  a  spécial 
arrangement  between  the  two  go- 
vernments. 

Art.  8.  The  work  of  the  Inter- 
national Bonndary  Commission  shall 
be  pushed  forward  with  ail  expédi- 
tion; and  the  two  governments  he- 
reby  agrée  to  regard  the  présent 
convention  as  continuing  in  force 
until  the  conclusion  of  said  work, 
provided  that  such  time  does  not 
exceed  four  years  and  four  months 
firom  the  date  of  the  exchange  of  the 
ratifications  hereof. 

Art.  Qr  The  destraction  or  displa- 
cement of  any  of  the  monuments 
described  herein,  afler  the  line  shall 
hâve  been  located  by  the  Interna- 
tional Bonndary  Commission  as  afore-  | 
said ,  is  hereby  delared  to  be  a  mis- 
demeanor ,  punishable  accordîng  to  , 
the  justice  of  the  country  of  the 
offender^s  nationality,  if  he  be  a  citi-  ' 


y  finalmente  presentarÀn  un  informe 
completo,  acompanado  de  los  disenos 
uecesarios,  firmado  por  el  Ingeniero 
en  Jefe  y  los  dos  Ingenieros  Adjun- 
tos  de  cada  seccion,  que  sera  el  in- 
forme officiai  de  la  Comision  Inter- 
nacional  de  Limites. 

Art.  6.  Los  gastos  de  cada  sec- 
cion serén  pagados  por  el  gobiemo 
que  la  haya  nombrado  ;  pero  el  cos- 
to  de  los  monumentos  y  su  trans- 
porte seràn  pagados  par  partes  iguales 
por  ambos  gobiernos. 

Art.  7.  Cuando  sea  conocido  aprox- 
imadamente  el  numéro  de  los  monu- 
mentos que  deban  ser  colorados,  como 
resultato  de  los  trabajos  de  las  sec- 
ciones  de  reconocimiento  preliminar, 
los  Ingenieros.  en  Jefe  formaràn  un 
presupuesto  de  su  costo,  condnccion 
y  colocacion;  y  cuando  este  presu- 
puesto haya  sido  aprobado  por  am- 
bos gobiernos.  se  determinarà,  por 
medio  de  un  arreglo  especial  entre 
los  dos  Gobiernos,  la  manera  con  que 
Mexico  pague  la  parte  que  le  cor- 
responda. 

Art.  8.  Los  trabajos  de  la  Co- 
mision Internacional  de  Limites  se 
proseguiràn  con  la  myor  prontitnd; 
y  los  dos  Gobiernos  convienen  en 
considerar  la  présente  convencion  en 
todo  su  vigor  y  fuerza  hasta  que 
sean  concluidas  dichas  obras;  con 
tal  que  ese  tiempo  no  excéda  de  cua- 
tro  a  nos  y  cuatro  meses,  contados 
desde  la  fecha  del  canje  de  sus  ra- 
tificaciones. 

Art.  9.  Se  déclara  delito  la  des- 
truccion  6  dislocacion  de  cualqniera 
de  los  monumentos  mencionados  en 
este  convencion,  despnes  de  que  haya 
sido  localizada  la  linea  divisoria  por 
la  Comision  Internacional  de  Limi- 
tes, en  los  términos  convenidos  aqni, 
y  sera  castigado  conforme  à  los  ley- 
es  del  pais  cuya  nacionalidad  tengan 
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zen  of  eiiher  the  United  States  or 
Mexico  ;  and  if  the  offender  be  of 
other  nationality,  then  the  misdemea- 
nor  shall  be  panishable  according 
to  the  justice  of  either  countrj  where 
he  maj  be  apprehended. 

This  convention  shall  be  ratified 
on  both  sides  and  the  ratifications 
ezchanged  at  Washington  as  soon 
as  possible. 

In  testimooy  whereof  we  hâve 
signed  this  convention  in  dnplicate, 
in  the  English  and  Spanish  langua- 
ges,  and  afiixed  herennto  the  seals 
of  our  arms. 

Done  in  the  City  of  Washington 
this  29th  day  of  Jaly ,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thonsand  eight 
hundred  and  eighty-two. 


los  culpables,  ya  sean  estes  dada- 
danos  de  los  Estados  Unidos  6  ya 
de  Mexico  ;  y  si  el  cnipable  taviere 
otra  nacionalîdad ,  el  delito  se  casti- 
garé  conforme  é,  las  leyes  de  cnal- 
quiera  de  los  dos  paises  en  que  sea 
aprehendido. 

La  présente  convencion  sera  rati- 
ficada  por  ambas  partes,  y  las  rati- 
ficaciones  cangeadas  en  Washington, 
tan  pronto  como  faere  posible. 

En  testimonio  de  lo  cnal  hemos 
firmado  este  tratado  por  dnplicado 
en  las  lenguns  Tnglesa  y  Espanola 
y  paesto  en  él  el  sello  de  nuestras 
armas. 

Hecho  en  la  cindad  de  Washing* 
ton,  el  dia  29  de  Julio  del  ano  del 
Senor  de  mil  ochocientos  ocheota 
y  dos. 


FrêéPk  T.  FrtUngknnyMn. 
M,  Romero. 


81. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  MEXIQUE. 

Arrangement  concernant  la  permission  réciproque  à  franchir 

la  frontière   respective    en   poursuivant   des    tribus   sauvages 

indiennes;  signé  le  29  juillet   1882*). 

Publ.  off,  du  Staiê' Département  à   Washington. 


Mémorandum  of  an  agreement  en- 
tered  into  in  behalf  of  their  respect- 
ive Governments,  by  Frederick  T. 
Frelinghuysen ,  Secretary  of  State  of 
the  United  States  of  America,  and 
Matias  Romero,  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  the 
Bepublic  of  Mexico,  providing  for 
the  reciprocal  crossing  of  the  inter- 
national boundary  line  by  the  troops 


Mémorandum  de  un  eonvenio  celé- 
brade  en  nombre  de  sus  respeetivos 
Gobiemos,  por  Frederick  T.  Freling- 
hnysen,  Secretario  de  Estado  de  los 
Estados  Unidos  de  America,  y  Ma- 
tias Romero,  Enviado  Extraordinario 
y  Ministre  Plenipotenciario  de  la 
Repùblica  Mexicana,  autorizando  el 
paso  reciproco  de  la  linea  divisoria 
intemadonal ,   de  tropas  de  los  rea* 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  29  juillet  1882. 


Frontières. 


766 


of  ihe  respective  Oovernments  in 
pnrsuit  of  savage  Indians,  under  the 
conditions  hereinafter  stated. 

Art.  1.  It  is  agreed  that  the  re- 
gnlar  fédéral  troops  of  the  two  Re- 
publics  may  reciprocallj  cross  the 
bonndary  line  of  the  two  conntries, 
when  they  are  in  close  porsoit  of  a 
band  of  savage  Indians,  upon  the 
conditions  stated  in  the  foUowing 
articles. 

Art.  2.  The  reciprocal  crossing 
agreed  npon  in  Article  1  shall  only 
occnr  in  the  unpopnlated  or  désert 
parts  of  said  bonndary  line.  For 
the  pnrposes  of  this  agreement  the 
unpopnlated  or  désert  parts  are  de- 
fined  to  be  ail  those  points  which 
are  at  least  two  leagues  distant  from 
any  encampment  or  town  of  either 
conntry. 

Art.  3.  No  crossing  of  troops  of 
either  country  shall  take  place  from 
Gapitan  Leal ,  a  town  on  the  Mexi- 
can  side  of  the  Rio  Bravo,  twenty 
Mexican  leagues  (52  English  miles) 
above  Piedras  Negras,'  to  the  mouth 
of  the  Rio  Grande. 

Art.  4.  The  Commander  of  the 
troops  cross  which  the  frontier  in  pnr- 
suit of  Indians,  shall  at  the  time  of 
crossing  or  before  if  possible,  give 
notice  of  his  march  to  the  nearest 
military  commander  or  civil  autho- 
rity  of  the  country  whose  territory 
he  enters. 

Art.  5.  The  pursuing  force  shall 
retire  to  its  own  territory  as  soon 
as  it  shall  hâve  fonght  the  band  of 
which  it  is  in  pursuit  or  hâve  lost 
its  trail.  In  no  case  shall  the  for- 
ces of  the  two  countries,  respectively, 
establish  themselves  or  remain  in  the 
f  oreign  territory  for  any  tîme  lon- 
Nouv.  JEUmêU  Oén.  r  8.  XL 


pectivos  Oobiemos,  en  presecucion 
de  indios  salvages,  con  arreglo  é, 
las  condiciones  que  se  expresan  mas 
adelante. 

Art.  1.  Se  conviene  en  que  las 
tropas  fédérales  regnlares  de  las  dos 
Repûblicas  pasen  reciprocamente  la 
linea  divisoria  entre  loa  dos  paises 
cuando  vayan  persiguiendo  de  cerca 
una  partida  de  indios  salvages,  con 
arreglo  à  las  condiciones  que  se  ex- 
presan en  loB  articnlos  siguientes: 

Art.  2.  El  paso  reciproco  couve- 
nido  en  el  artionlo  1  no  podrà  ha- 
cerse  sino  por  la  parte  despoblada  y 
desierta  de  dicba  linea  divisoria. 
Para  los  efectos  de  este  convenio  se 
entienden  por  partes  despobladas  6 
desiertas  todos  aquellos  puntos  dis- 
tantes por  lo  ménos  dos  léguas  de 
cnalquier  campamento  6  poblacion 
de  ambos  paises. 

Art.  3.  El  paso  de  tropas  de  nno 
u  otro  pais  no  podrà  tener  lugar 
desde  Capitan  Leal,  poblacion  en  el 
lado  mexicano  del  Rio  Bravo— à 
veinte  léguas  mexicanas  (cincnentay 
dos  millas  inglesas)  rio  arriba  de 
Piedras  Negras  hasta  la  embocadnra 
del  Rio  Orande. 

Art.  4.  El  Oefe  de  las  fuerzas 
que  pasen  la  frontera  en  persecucion 
de  indios,  deberà,  al  cruzar  la  linea 
divisoria,  6  antes  si  fuera  posible, 
dar  aviso  de  su  marcha  al  gefe  mi- 
litar  (S  à  la  autoridad  civil  mas  In- 
mediata  del  pais  i  cnyo  territorio 
entra. 

Art.  5.  La  fuerza  perseguidora 
se  retirarà  à  su  pais  tan  luego  como 
haya  batido  la  partida  perseguida,  6 
perdido  su  huella.  En  ningun  caso, 
podràn  las  fuerzas  de  los  dos  paises, 
respectivamente ,  establecerse  en  el 
territorio  extrangero,  ni  permanecer 
en  él   mas   tiempo   que  el  necesario 

Occ 
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ger  ihan  is  necessary  io  make  ihe 
pursuit  of  the  band  whose  trail  they 
foUow. 

Art.  6.  The  abuses  wbich  maj 
be  committed  bj  the  forces  wbich 
cross  into  the  territory  of  the  otber 
nation  shall  be  punisbed  bj  the  Gov- 
ernment  to  wbich  the  forces  belong, 
according  to  the  gravity  of  the  of- 
fense and  in  conformity  to  its  laws, 
as  if  the  abuses  had  been  committed 
in  its  own  territory,  the  said  Gov- 
ernment being  fdrther  nnder  obli- 
gation to  withdraw  the  guilty  par- 
ties from  the  firontier. 

Art.  7.  In  the  case  of  offenses 
wbich  may  be  committed  by  the  in- 
habitants of  the  one  conntry  against 
the  foreign  forces  wbich  may  be 
within  its  limits,  the  Goyernment  of 
said  conntry  shall  only  be  respon- 
sible  to  the  Government  of  the  other 
for  déniai  of  justice  in  the  punish- 
ment  of  the  guilty. 

Art.  8.  This  agreement  shall  re- 
main in  force  for  two  years,  and 
may  be  terminated  by  either  Govern- 
ment upon  four  months*  notice  to 
the  other,  to  that  effect. 


Art.  9.  As  the  Senate  of  the 
TJnited  States  of  >dezico  bas  antho- 
rized  the  Président  of  that  Republic 
in  accordance  with  paragraph  III. 
letter  B,  Section  III.  of  article  72nd 
of  its  Constitution  as  modified  on 
the  6th  of  Novenrber,  1874,  to  al- 
low  the  passing  of  Mexican  troops 
into  the  United  States  and  of  United 
States  troops  into  Mexico,  and  the 
Constitution  of  the  United  States 
empowers  the  Président  of  the  Unit- 
ed States  to  allow  the  passage  with- 
out  the  consent  of  the  Senate,  this 
agreement  does  not  require  the  sanc- 
tion of  the  Senate  of  either  conntry 


para  hacer  la  persecncion  de  la  par- 
tida  cuya  huella  sigan. 

Art.  6.  Los  abuses  que  cometan 
las  fuerzas  que  pasen  al  territorio 
de  la  otra  nacion,  seràn  castigados, 
segun  la  gravedad  de  la  ofensa  y 
con  arreglo  à  sus  leyes,  por  el  6o- 
biemo  de  quien  dependan,  oomo  si 
fuesen  cometidos  en  su  propio  suelo, 
quedando  siempre  comprometido  el 
mismo  Gobiemo  à  retirar  de  la  fron- 
tera  à  los  cnlpables. 


Art.  7.  En  los  casos  de  delitos 
cometidos  por  los  habitantes  de  un 
pais  contra  la  fuerza  del  otro  que 
esté  dentro  de  los  limites  del  pri- 
mero,  el  Gobierno  de  este  pais  solo 
es  responsable  para  con  el  etro  Go- 
biemo por  denegacion  de  jnsticia  eo 
el  castigo  de  los  culpables. 

I  Art.  8.  Este  convenio  permane- 
I  cerà  en  vigor  por  dos  anos  y  podré 
terminarse  por  cualquiera  de  los  dos 
Gobiernos  mediante  la  notificacion 
respectiva  ^echa  al  otro  Gobiemo, 
dada  con  cuatro  meses  de  anticipa- 
cion. 

Art.  9.  Como  el  Senado  de  los 
Estados  Unidos  Mexicanos  ha  autori- 
zado  al  Présidente  de  esa  Repûblica, 
de  conformidad  con  el  pàrrafo  m. 
letra  B,  Seccion  III.  del  articulo  72 
de  su  Constitucion  reformada  el  6 
de  Noviembre  de  1874,  para  permi- 
tir  el  paso  de  tropas  mezicanas  a 
los  Estados -Unidos,  y  de  tropas  de 
los  Estados  Unidos  à  Mexico,  y  la 
Constitucion  de  los  Estados -Unidos 
faculta  al  Présidente  de  los  Estados- 
Unidos  para  permitir  el  paso  sin  el 
consentimiento  del  Senado,  este  con- 
venio no  necesita  la  ratificadon  del 
Senada  de  nno  ù  otro  de  los  paisea 
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and  will  begin  to  take  effect  twenty  |  contratantes ,    y    comenzarà  à   tener 
days  after  Uiis  date.  '  efecto    veinte    dias     contados    desde 

'  esta  fecha. 
In    tesiimony   of  which    we    haye  \      En    testimonio   de  lo   cnal  hemos 
interchangeable    signed    this    mémo-  |  firmado   reciprocamente   este    mémo- 
randum this  29  th  dayofJnly,  1882.    randnm   hoy  29    de  Julio  de  1882. 

Ftedk,  T.  FreUnghuysen,  \  M.  Romero. 


82. 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  MEXIQUE. 

Protocoles  et  Mémoire  destinés  à  modifier  l'arrangement  du 
29  juillet  1882  concernant  la  permission  réciproque  à  fran- 
chir la   frontière   respective;    signés    le   21   septembre  1882, 
le  29  juin   1883  et  le  31   octobre  1884. 

Publ,  off.  du  Statê-Dêpariément  à  WaMnçton. 

Protocol  of  an  agreement  entered 
into  in  behalf  of  theîr  respective  Gov- 
ernments,  by  Frederick  T.  Freling- 
huysen,  Secretary  of  State  of  the 
United  States  of  America,  and  Ma- 
tias  Bomero,  Ënvoy  Eztraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  the 
Republic  of  Mexico,  modifying  ar- 
ticle 8.  of  the  agreement  signed  in 
Washington,  on  the  29ih  of  July, 
1882,  providing  for  the  reciprocal 
Crossing,  in  the  unpopulated  or  dés- 
ert parts  of  the  international  bound- 
ary  line,  by  the  regular  fédéral  troops , 
of  the  respective  Oovemments ,  in 
pursnit  of  savage  hostile  Indians. 

Only  Article. 
Article  8.  of  the  agreement  signed 


Protocole  de  un  convenio  celebrado 
en  nombre  de  sus  respectives  Qo- 
biemos,  por  Frederick  T.  Freling- 
huysen,  Secretario  de  Ëstado  de  los 
Estados-Unidos  de  America  y  Matias 
Bomero,  Enviado  Eztraordiuario  y 
Ministre  Plenipotenciario  de  la  Be- 
pùblica  Mexicana,  modificando  el 
articolo  8.  del  convenio  firmado  en 
Washington  el  29  de  Julio  de  1882, 
que  antoriza  el  paso  reciproco  por 
las  partes  desiertas  de  la  linea  divi- 
soria  intemacional ,  de  tropas  regu- 
lares  de  los  respectives  Gobiemos  en 
persecuoion  de  indios  salvajes  suble- 
rados. 

Articule  unico. 
El  articule  8.  del  convenio  firmado 


in  the  city  of  Washington  by  the  •  en  la  dudad  de  Washington ,  por 
représentatives  of  the  United  States  !  los  représentantes  de  los  Estados- 
of  America  and  the  United  States  '  Unidos  de  America  y  los  Estados- 
of  Mexico  on  the  29th  of  July,  1882, 1  Unidos  Mezicanos,  el  29  de  Julio 
providing  for  the  reciprocal  crossing,  >  de  1882 ,    autorizando  el  paso  red- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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in  the  nnpopnlated  or  désert  parta 
of  the  international  bonndazy  Une, 
by  the  regolar  fédéral  troops  of  the 
respective  Ooyemments,  in  porsoit 
of  savage  hostile  Indians,  onder  the 
conditions  stated  in  said  agreement, 
is  hereby  modified  in  the  foUowing 
tenus  : 

»  Article  8.  This  agreement  shall 
remain  in  force  for  a  year  from  the 
18th  of  Augost,  1882,  and  may  be 
terminated  by  either  Govemment,  at 
any  time  npon  four  month's  notice 
to  the  other  to  tbat  effect.c 


In  testimony  of  which  we  haye 
interchangeably  signed  this  protocol 
this  21th  day  of  September,    1882. 


proco  por  las  partes  desierias  de  la 
linea  divisoria  internadonal  por  tro- 
pas  regulares  de  los  respectiyos  Oo- 
biemos,  en  persecncion  de  indios 
salvajes  sublevados  con  arreglo  à  las 
condiciones  espresadas  en  dicho  coo- 
yenio,  se  modifica  en  estos  tarminos: 

»Articalo  8.  Este  conyenio  per- 
manecerà  en  yigor  por  un  ano  con- 
tado  desde  el  dia  18  de  Agosto  de 
1882,  y  podrà  terminarse  por  cual- 
quiera  de  los  dos  Oobiemos ,  en 
caalquier  tiempo,  mediante  la  notifi- 
cacion  respectiva,  hecha  al  otro  Go- 
biemo,  y  dada  con  cuatro  meses  de 
antipacion.< 

En  testimonio  de  lo  cnal  hemos 
firmado  reciprocamente  este  proto- 
cole hoyo  21  Setiembre  de  1882. 


Fredk.  T.  FreUnghuyaen. 
M.  Romero, 


Mémorandum  of  an  agreement  en- 
tered  into  in  bebalf  of  their  respect- 
ive Goyemments,  by  Pbilip  H.  Mor- 
gan, Enyoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  of  the  IJDited 
States  of  America,  and  José  Fer- 
nandez,  Oficial  Mayor  of  the  Depart- 
ment for  Foreign  Affairs  of  Mexico, 
and  in  charge  tbereof,  for  the  pro- 
longation of  the  Agreement  entered 
into  between  their  respective  Goy- 
emments by  Frederick  T.  Freling- 
hnysen,  Secretary  of  State  of  the 
United  States  of  America,  and  Matias 
Bomero,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiaiy  of  the  Be- 
public  of  Mexico,  at  Washington,  on 
the  twenty-ninth  July,  eighteen  hun- 
dred  and  eighty-two,  and  the  Pro- 
tocol thereto  attached,  signed  by  the 
same    parties  in  their  aforesaid  res- 


Memorandum  de  un  convenio  ce- 
lebrado  en  nombre  do  sus  respectives 
Gobiernos,  por  Don  José  Femandez, 
Oficial  Mayor,  Encargado  del  despa- 
cho  de  la  Secretaria  de  Belaciones 
Exteriores  de  la  Bepùblica  Mexicana, 
y  el  Senor  Philip  H.  Morgan,  En- 
viado  Eztraordinario  y  Ministro  Ple- 
nipotenciario  de  los  Estados  Unidos 
de  America,  para  la  pn)roga  del 
Convenio  ajustado  por  Don  Matias 
Romero,  Enviado  Extraordinario  y 
Ministro  Plenipotenciario  de  loe  Esta- 
dos  Unidos  Mexicanos,  y  el  Senor 
Frederick  T.  Frelinghuysen,  Sécréta- 
rio  de  Estado  de  los  Estados  Unidos 
de  America,  cada  uno  en  representa- 
cion  de  su  respectivo  Gobierno,  en 
la  ciudad  de  Washington,  el  dia 
yeintinneve  de  Julio  de  mil  ocho- 
cientos  ochenta  y  dos,  y  del  Proto- 


Frontières. 


769 


pectÎTe  capftoitiesy  of  the  twenty  fini 
September  eighteen  hundred  and 
eighty-two,  wfaîch  provides  for  the 
reoiprocal  crossing,  in  the  unpopolat- 
ed  or  désert  parts  of  the  intema- 
tional  boundary  Une,  bj  the  regnlar 
fédéral  troops  of  the  respective  Gov- 
emments ,  in  pursuit  of  savage  hos- 
tile Indians. 


Only  Article. 

It  is  agreed,  that  the  Agreement 
entered  into  between  the  United  Sta- 
tes of  America,  therein  represented 
bj  Frederick  T.  Frelinghnysen,  their 
Secretary  of  State,  and  the  Mexican 
Repnblic,  therein  represented  bj  Ma- 
tîas  Romero,  their  Envoj  Extraor- 
dinarj  and  Minister  Plenipotentiary, 
at  Washington,  on  the  twenty-ninth 
day  of  Jnly,  eighteen  hundred  and 
eighty-two,  and  the  Protocol  thereto, 
signed  by  the  same  parties  as  above 
named  and  in  their  respective  capa- 
cités as  aforesaid,  on  the  twenty- 
first  day  of  September  eighteen  hun- 
dred and  eighty-two,  which  provides 
for  the  reciprocal  crossing,  in  the 
unpopnlated  or  désert  parts  of  the 
international  boundary  line,  by  the 
regnlar  fédéral  troops  of  the  res- 
pective Governments,  in  pursuit  of 
savage  hostile  Indians,  which  said 
Agreement,  as  well  as  the  Protocol 
thereto,  expires  on  the  eighteenth 
day  of  Augnst,  eighteen  hundred 
and  eighty  -  three ,  be  and  the  same 
is  hereby  prorogued,  in  ail  of  its 
parts,  conditions  and  stipulations,  for 
one  year  from  the  eighteenth  of  Au- 
gnst, eighteen  hundred  and  eîghty- 
three:  That  is  to  say,  nntil  the  eight- 
eenth day  of  Angust,  eighteen  hun- 
dred and  eighty-four. 

In  faith  of  which  we  hâve  inter- 
changeably  signed  this  Mémorandum, 


colo  adidonal,  firmado  por  los  mis- 
mos  funcionarios,  con  igual  repres- 
entacion,  el  veintiuno  de  Setiembre 
de  mil  ochocientos  ochenta  y  dos, 
en  los  cnales  se  estipula  el  paso 
reciproco  de  las  tropas  regulares  fé- 
dérales de  ambos  Qobiemos,  en  per- 
secncion  de  indios  salv^jes  hostiles, 
por  las  partes  despobladas  y  desier- 
tas  de  la  linea  divisoria  intemacional. 

Articolo  Unico. 
Queda  convenido  que  el  Convenio 
celebrado  en  la  ciudad  de  Washing- 
ton el  dia  veintinueve  de  Julio  de 
mil  ochocientos  ochenta  y  dos,  entre 
los  Estados  Unidos  Mexicanos,  repre- 
sentados  por  Don  Matias  Romero, 
en  BU  caïidad  de  Euviado  Extraor- 
dinario  y  Ministre  Plenipotenciario, 
y  los  Estados  TJnidos  de  America, 
representados  por  el  Senor  Frederick 
T.  Prelinghuysen,  Secretario  de  Esta- 
do  de  los  mismos,  y  el  Protocole 
adicional  de  dicho  Convenio,  firmado 
por  los  funcionarios  mencionados  el 
dia  veintinno  de  Setiembre  de  mil 
ochocientos  ochenta  y  dos,  en  los 
cnales  se  estipula  el  paso  reciproco 
de  las  tropas  regulares  fédérales  de 
los  respectivos  Oobiemos,  en  perse- 
cncion  de  indios  salvajes  hostiles, 
por  las  partes  despobladas  y  desier- 
tas  de  la  linea  divisoria  intemacion- 
al, cnyo  Convenio  y  Protocole  cesan 
de  estar  vigentes  el  diez  y  ocho  de 
Agosto  de  mil  ochocientos  ochenta 
y  très,  se  prorogan  en  todas  sus 
partes,  condiciones  y  estipulaciones 
por  el  termine  de  un  ano  contado 
desde  el  diez  y  ocho  de  Agosto  de 
mil  ochocientos  ochenta  y  très;  este 
es,  hasta  el  diez  y  ocho  de  Agosto 
de  mil  ochocientos  ochenta  y  cuatro. 

En   testimonio   de  lo    cnal  hemos 
firmado    y    cangeàdonos    reciproca- 
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at  the  city  of  Mexico  this  twenty-  {  mente  este  Memorandam  en  la  dudad 
eighth  day  of  Jane ,  eîghteen  hun-  de  Mexico ,  hoy  yeintiocho  de  Jonio 
dred  and  eightj-three.  I  de  mil  ochocientos  ochenta  7  très. 

P.  H.  Morgan,  \  José  Femandez. 


Protocol  of  a  convention  celebrat- 
ed  in  the  name  of  tbeir  respective 
Ooyemments  by  Mr.  Harry  H.  Mor- 
gan,   Chargé    d* Affaires    ad   intérim 


Protocolo  de  un  convenio  celebrado 
en  nombre  de  sns  respectivos  60- 
biernos  por  el  Senor  Harry  H.  Mor- 
gan ,    Encargado  de  Negocios  ad  in- 


of  the  United  States  of  America  ;  teri m  de  los  Ëstados  Unîdos  deAmé- 
and  Senor  José  Femandez ,  Under  '  rica  y  Don  José  Femandez ,  Sabse- 
Secretary  in  charge  of  the  Départ-  '  cretario  encargado  del  despacho  de 
ment  for  Foreign  Affairs  of  the  Belaciones  Ëxteriores  de  los  Estados 
United  States  of  Mexico ,  for  the  Unidos  Mexicanos ,  para  la  renova- 
renewal  of  the  agreement  entered  cion  del  convenio  ajustado  por  Don 
înto  by  Frederick  T.  Frelinghuysen,  Matias  Romero,  Enviado  Extraordi- 
Secretary  of  State  of  the  CJnited  Sta-  nario  y  Ministro  Plenipotenciario  de 
tes  of  America,  and  Matias  Romero,  los  Estados  JJnidos  Mexicanos ,  y  el 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Senor  Frederick  T.  Frelinghaysen, 
Plenipotentiary  of  the  United  States  |  Secretario  de  Estado  de  los  Estados 
of  Mexico,  each  one  in  représentation  Unidos  de  America,  cada  uno  en  re- 
of  their  respective  Oovemments ,  at  ;  presentacion  de  sa  respectivo  Oo- 
the  city  of  Washington  on  the  twenty-  :  bierno,  en  la  ciudad  de  Washington, 
ninth  day  of  Jnly,  one  thousand  eight  ]  el  dia  veintinueve  de  Julio  de  mil 
hundred  and  eighty-two  and  the  Pro-  '  ochocientos  ochenta  y  dos ,  y  del 
tocol  thereto  attached,  signed  by  the  [  Protocolo  adicional  firmado  por  loa 
same  parties  in  their  aforesaid  capa-  mismos  funcionarios  con  igual  repre- 
cities,  of  the  twenty-first  of  Septem-  '  sentacion  el  veintiuno  de  Setiembre 
ber,  one  thousand  eight  hundred  and  de  mil  ochocientos  ochenta  y  dos, 
eighty-two,  which  provides  for  the  en  los  cuales  se  estipula  el  paso  re- 
reciprocal  passage  in  the  unpopnlat-  |  ciproco  de  las  tropas  regulares  feder- 
ed  or  désert  parts  of  the  interna-  aies  de  ambos  Gobiemos,  en  perse- 
tional  boundary  line  by  the  regular  cucion  de  indios  salvajes  hostQes, 
fédéral  troops  of  the  respective  6ov-  '  por  las  partes  despobladas  y  desiertas 
emments  in  pursuit  of  savage  hostile  de  la  linea  divisoria  intemacional. 
Indians.  j 

In  the  city  of  Mexico,  being  pre-  En  la  ciudad  de  Mexico ,  estando 
sent  in  the  réception  room  of  the  ,  présentes  en  el  salon  de  conferencias 
Department  for  Foreign  Affairs,  Se-  de  la  Secretaria  de  Relaciones  Ex- 
nor  Don  José  Femandez ,  Under-Se-  teriores  el  Senor  Don  José  Feman- 
cretary  in  charge  of  the  said  De-  dez,  Subsecretario  encargado  del  des- 
partment,  and  Mr.  Harry  H.  Mor-  pacho  de  lamisma,  y  el  Senor  Harry 
gan ,  Chargé  d'Affaires  ad  intérim  H.  Morgan ,  Encargado  de  Negocios 
of  the  United  States  of  America,  the  ad  intérim  de  los  Estados  Unidos 
first  manifests  that  the  Executive  of  >  de  Norte  America,  el  primero  mani- 
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the  United  States  of  Mexico  having  | 
been  authorized  bj  the  Chamber  of , 
SenatorB  of  the  Congress  of  the  ! 
Union,  under  date  of  the  ninth  ins- 
tant, to  renew  the  convention  of  the 
twentj-ninth  of  Jnly,  one  thonsand 
eight  handred  and  eighty  -  two  con- 
ceming  the  reciprocal  passage  of  re- 
gular  fédéral  troops  across  the  fron- 
tier  in  pnrsuit  of  hostile  Indians  he 
was  prepared  to  sign  the  following 
agreement  and  both  contractîng  par- 
ties being  satisfied  of  the  fnll  aatho- 
rization  granted  to  each  to  treat 
npon  the  snbject,  in  the  name  of 
their  respective  Governments,  agreed 
upon  the  following: 

Only  article. 
It  is  agreed  that  the  Convention 
entered  into  in  the  city  of  Washing- 
ton on  the  twentj-ninth  day  of  July, 
one  thonsand,  eight  handred  and 
eighty-two  between  the  United  Sta- 
tes of  America  therein  repi^esented 
by  Frederick  T.  Frelinghuysen ,  Se- 
cretary  of  State  of  the  same,  and 
the  United  States  of  Mexico,  therein 
represented  by  Matias  Bomero,  their 
Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  at  Washington,  which 
provides  for  the  reciprocal  passage, 
in  the  nnpopnlated  or  désert  parts 
of  the  international  bonndary  line, 
by  the  regnlar  fédéral  troops  of  the 
respective  Oovemments,  in  pnrsnit 
of  Savage  hostile  Indians,  is  hereby 
renewed  in  ail  of  its  parts,  condi- 
tions and  stipulations  except  in  re- 
gard to  the  time  for  which  the  said 
agreement  will  remain  in  force,  the 
time  of  which  has  been  rednced  one 
year  counting  from  the  thirty-first 
of  October  eighteen  htindred  and 
eighty-fonr  ;  that  is  until  the  thirty-  l 
first  of  October  eighteen  hnndred  | 
and  eighty-five. 


fest<5  qne,  habiendo  sido  facultado  el 
Ejecntivo  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  por  la  Càmara  de  Sena- 
dores  del  Congreso  de  la  Union,  con 
fecha  nueve  del  que  cursa ,  para  re- 
novar  la  convencion  de  veintinneve 
de  Julio  de  mil  ochodentos  ochenta 
y  dos,  sobre  paso  reciproco  de  tré- 
pas regulares  fédérales  por  la  fron- 
tera,  en  persecucion  de  indios  hosti- 
les, estaba  dispuesto  à  suscribir  la 
estipnlacion  consiguente,  y  hallàn- 
dose  persuadidos  los  negociadores  de 
la  plena  antorizacion  concedida  à 
ambos  para  tratar  de  este  asnnto, 
convinieron  en  nombre  de  sus  res- 
pectivos   Qobiernos  en  el   signiente; 

Articulo  ûnico. 
Qneda  estipnlado  que  el  convenio 
celebrado  en  la  ciudad  de  Wash- 
ington el  dia  veintinneve  de  Julio  de 
mil  ochocientos  ochenta  y  dos,  entre 
los  Estados  Unidos  Mexicanos,  re- 
prosentados  por  Don  Matias  Bomero 
en  su  calidad  de  Enviado  Extraor- 
dinario  y  Ministre  Plenipotenciario, 
y  los  Estados  Unidos  de  America, 
representados  por  el  Senor  Frederick 
T.  Frelinghuysen,  Secretario  de  Esta- 
do  de  los  mismos,  y  en  el  cual  se 
estipulô  el  paso  reciproco  de  las  tré- 
pas fédérales  regulares  de  los  res- 
pectives Gobiernos,  en  persecucion 
de  indios  salvajes  hostiles,  por  las 
partes  despobladas  y  desiertas  de  la 
linea  divisoria  internacional ,  se  re- 
nueva  en  todas  sus  partes,  condicio- 
nes  y  estipulaciones,  excepte  en  cu- 
anto  al  tiempo  por  el  cnal  ha  de 
estar  vigente  dicho  convenio,  cuyo 
termine  qneda  reducido  à  un  ano 
contado  desde  el  treinta  y  une  de 
Octnbre  de  mil  ochocientos  ochenta 
y  cuatro;  este  es  hasta  el  treinta 
y  nno  de  Octubre  de  mil  ochocien- 
tos ochenta  y  cinco. 
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In  faith  of  which  we  hâve  signed 
and  reciprocallj  exchanged  this  Pro- 
tocol at  the  city  of  Mexico,  to  day, 
the  thiriy-first  of  October,  eighteen 
hundred  and  eightj-four. 

H.  H.  Morgan. 


En  testimonio  de  lo  cnal  hemos 
firmado  7  cangeàdonos  redprocamenie 
este  Protocole  en  la  cîadad  de  Mézioo, 
hoy  treinta  j  ono  de  Octnbre  de  mil 
ochocientos  ochenta  7  cuatro. 

Joêé  Femandet. 


83. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  LUXEMBOURG. 

Traité  d'extradition,    signé  à   Berlin    le    29  octobre  1883*). 

PubL  off»   du  SiaU' Département  à   Washington. 


The  TJnited  States  of  America  and 
His  Maje8t7  the  King  of  theNether- 
lands,  Grand  Dnke  of  Luxemburg, 
having  judged  it  expédient,  with  a 
view  to  the  better  administration  of 
justice  and  the  prévention  of  crime 
within  their  respective  territories  and 
jurisdictions ,  that  persons  charged 
with  or  convicted  of  the  crimes  and 
ofifences  hereinafter  enumerated,  and 
being  fugitives  from  justice,  should, 
nnder  certain  circumstances ,  be  re- 
ciprocall7  deliveredup,  haveresolved 
to  conclude  a  convention  for  that 
purpose  and  hâve  appointed  as  their 
Plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America,  Mr.  A.  A.  Sargent, 
His  Envoy  Extraordinary  aud  Minister 
Plenipotentiary  to  His  Majesty  the 
Emperor  of  Oermany  at  Berlin  ;  and 
His  Majesty  the  £ing  of  the  Nether- 
lands,  Grand  Duke  of  Luxembtirg, 
Dr.  Paol  Eyfichen ,  His  Director  Gen- 
eral of  the  Department  of  Justice 
and  Chargé   d'Affaires   of  the  Grand 


Les  États-Unis  d'Amérique  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duo  de  Luxembourg,  ayant  jugé  op- 
portun, en  vue  d'une  meilleure  ad- 
ministration de  la  justice  et  pour 
prévenir  les  crimes  dans  leurs  terri* 
toires  et  juridictions  respectifs,  que 
les  individus  poursuivis  ou  condamnée 
du  chef  des  crimes  et  délits  ci-après 
énumérés  et  qui  se  seraient  soustraits 
par  la  fuite  aux  poursuites  de  la  ju- 
stice, fussent  dans  certaines  circons- 
tances, réciproquement  extradés,  ont 
résoin  de  conclure  une  Convention 
dans  ce  but,  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, Monsieur  A.  A.  Sargent,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TËm- 
pereur  d'Allemagne  à  Berlin;  et  Sa 
Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  Monsieur  le  D^ 
Paul  EyscheUf  Son  Directeur  Géné- 
ral de  la  justice  et  Chargé  d'Affaires 
pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 


*)  L'échange  des  ratifications  ^  eu  lieu  à  Berlin  le  14  juillet  1884. 
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Dacbj  of  Luzembnrg  at  Berlin, 
Chevalier  of  the  2nd  Class  of  the 
Order  of  the  Golden  Lion  of  the 
Honse  of  Nassau,  Commander  of  the 
Order  of  the  Crown  of  Oak  and  of 
that  of  the  Lion  of  the  Netherlands, 
etc.,  etc.,  etc. 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  foond  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  tipon  and  condnded  the 
foUowing  articles: 

Art.  1.  The  Oovernment  of  the 
United  States  and  the  Oovernment 
of  Lnzembnrg  mntaally  agrée  to  de- 
liver  up  persons  who,  having  been 
charged  as  principals  or  accessories, 
with  or  convicted  of  anj  of  the  cri- 
mes and  o£fences  specified  in  the  fol- 
lowing  article,  committed  within  the 
jurisdiction  of  one  of  the  coutracting 
parties,  shall  seek  an  asjlnm  or  be 
found  within  the  territories  of  the 
other.  Provided  that  this  shall  only 
be  done  npon  such  évidence  of  cri- 
minalitj  as,  according  to  the  laws  of 
the  place  where  the  fugitive  or  per- 
son  so  charged  shall  be  found,  would 
jastifj  his  or  her  appréhension  and 
commitment  for  trial  if  the  crime 
had  been  there  committed. 

Art.  2.  Persons  shall  bc  deli- 
vered  np  who  shall  hâve  been  con- 
victed of  or  be  charged  ,  according 
to  the  provisions  of  the  convention, 
vrith  any   of    the  following   crimes: 

1.  Morder,  comprehending  the  cri- 
mes designated  in  the  pénal  code  of 
Luxemburg  by  the  terms  of  parri- 
cide, assassination,  poisoning  and  in- 
fanticide; 

2.  The  attempt  to  commit  murder  ; 
8.  Bape,   or   attempt   to    commit 

râpe,  bigamj,    abortion;  | 

4.  Arson; 

5.  Piracy  or  mutiny  on  shipboard 
whenever  the  crew    or    part  thereof 


à  Berlin,  Chevalier  de  2*  Classe  de 
rOrdre  du  Lion  d*Or  de  la  Maison 
de  Nassau,  Commandeur  de  TOrdre 
de  la  Couronne  de  Chôue  et  de  TOr- 
dre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc. 


Lesquels,  sMtant  communiqué  ré- 
ciproquement leurs  pleins  pouvoirs 
et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants,  savoir: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  des 
États-Unis  et  le  Gouvernement  du 
Luxembourg  s^engagent  à  se  remettre 
réciproquement  les  personnes  qui, 
poursuivies  ou  condamnées ,  comme 
auteurs  ou  complices,  du  chef  de  Tun 
des  crimes  et  délits  énumérés  à  Tar- 
ticle  suivant,  commis  dans  la  juridic- 
tion de  Tune  des  parties  contractan- 
tes, chercheront  un  asile  ou  seront 
trouvés  dans  les  territoires  de  Vau- 
tre partie.  Toutefois,  Textradition 
n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  Texi- 
stence  de  Tinfraction  sera  constatée 
de  telle  manière  que  les  lois  du  pays 
où  le  fugitif  ou  la  personne  pour* 
suivie  sera  trouvée,  justifieraient  sa 
détention  et  sa  mise  en  jugement,  si 
le  fait  y  avait  été  commis. 

Art.  2.  Seront  livrés,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  con- 
vention, les  individus  poursuivis  ou 
condamnés  du  chef  de  i*un  des  cri- 
mes ou  délits  suivants: 

1^  Meurtre,  y  compris  les  crimes 
qualifiés  dans  le  Code  pénal  luxem- 
bourgeois de  parricide,  assassinat,  em- 
poisonnement et  infanticide; 

2®  Tentative  de  meurtre; 

3^  Viol,  attentat  à  la  pudeur  com- 
mis avec  violence,  avortement,  bigamie  ; 

4^  Incendie  ; 

5^  Piraterie  ou  rébellion  à  bord 
d*un  navire,    lorsque    l'équipage    ou 
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shall  hâve  taken  possession  of  the 
vessel  bj  fraud  or  violence  against 
the  commander; 

6.  The  crime  of  burglary  defined 
to  be  the  act  of  breaking  and  en< 
tering  bj  night  into  the  house  of 
another  with  the  intent  lo  commit 
felony;  and  the  crime  of  robbery, 
defined  to  be  the  act  of  felonionsly 
and  foi'cibly  taking  from  the  person 
of  another  money  or  goods  by  vio« 
lence  or  putting  him  in  fear;  and 
the  corre^ponding  crimes  pnnished  by 
the  hvws  of  Lnxembarg  under  the 
description  of  thefts  commîtted  in 
an  inbabited  bouse  by  night  and  by 
breaking  in,  by  climbing  or  forcibly  ; 
and  thefks  commîtted  with  violence 
or  by  means  of  threats; 

7.  The  crime  offorgery  by  which 
is  understood  the  ntterance  of  for- 
ged  papers,  and  aiso  the  connterfeit- 
ing  of  public,  sovereign  or  govern- 
mental  acte; 

8.  The  fabrication  or  circulation 
of  counterfeit  money,  either  coin  or 
paper,  or  of  counterfeit  public  bonds, 
coupons  of  the  public  debt,  bank- 
notes,  obligations,  or,  in  gênerai, 
anything  being  a  title  or  instrument 
of  crédit;  the  counterfeiting  of  seals 
and  dies,  impressions,  stamps  and 
marks  of  State  and  public  admini- 
strations and  the  utterance   thereof; 


9.  The  embezzlement  of  public 
moneys  committed  within  the  juris- 
diction  of  either  party  by  publie  of- 
ficers  or  depositaries  ; 

10.  Embezzlement  by  any  person 
or  persons  hired  or  salaried  to  the 
détriment  of  their  employers,  when 
the  crime  is  subject  to  punishruent 
by  the  laws  of  the  place  where  it 
wa^  committed; 


partie  de  celui-ci  aura  pris  posses- 
sion du  navire  par  fraude  on  vio- 
lence envers  le  Commandant; 

6^  Crime  de  »bnrglary€,  consistant 
dans  Taction  de  s'introduire  nuitam- 
ment et  avec  efifraction  ou  escalade 
dans  Thabitation  d*antrui  avec  une 
intention  criminelle;  crime  de  »  rob- 
bery*, consistant  dans  l'enlèvement 
forcé  et  criminel,  effectué  sur  la 
personne  d'autrui,  d'argent  ou  d'ef- 
fets d'une  valeur  quelconque,  à  l'aide 
de  violence  ou  d'intimidation,  et  les 
crimes  correspondants  prévus  et  punis 
par  la  loi  luxembourgeoise,  sous  la 
qualification  de  vols  commis  dans  une 
maison  habitée  avec  les  circonstances 
de  la  nuit  et  de  l'escalade  on  de 
l'effraction,  et  de  vols  commis  avec 
violences  ou  menaces; 

70  Crime  do  faux,  comprenant 
rémission  de  documents  falsifiés  et 
la  contrefaçon  d'actes  publics,  du 
Gouvernement  ou  de  l'autorité  sou- 
veraine ; 

8®  Fabrication  ou  mise  en  dieu- 
lation  de  fausse  monnaie  ou  de  faux 
papier-monnaie  ou  de  faux  titres  ou 
coupons  de  la  dette  publique,  de  faux 
billets  de  banque,  de  fausses  obliga- 
tions ,  OQ ,  en  général ,  de  tout  faux 
titre  ou  instrument  de  crédit  quel- 
conque, contrefaçon  de  sceaux,  em- 
preintes, timbres  ou  marques  de 
rÉtat  et  des  Administrations  publi- 
ques et  mise  en  circulation  de  piè- 
ces ainsi  marquées; 

9^  Détournement  de  deniers  pu- 
blics, commis  dans  la  juridiction  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie  par  des 
officiers   ou  dépositaires  publics; 

10^  Détournement  commis  par 
toute  personne  ou  personnes  emplo- 
yées ou  salariées,  au  détriment  de 
cenx  qui  les  emploient,  lorsque  ces 
crimes  entraînent  une  peine  selon  les 
lois  du  lieu  oii  ils  ont  été    commis; 
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11.  Wilfal  ftnd  nnlawfal  destrnc- 
lion  or  obstruction  of  railroads  which 
endangera  human  life; 

12.  Beception  of  articles  obtained 
bj  means  of  ono  of  the  crimes  or 
offenoes  provided  for  by  the  présent 
convention. 

Extradition  may  also  be  granted 
for  the  attempt  to  commit  any  of 
the  crimes  above  euamerated ,  when 
snch  attempt  is  punishable  by  the 
hiws  of  both  contracting  parties. 

Art.  3  A  person  surrenderod 
under  this  convention  shall  not  be 
tried  or  pnnished  in  the  coantry  to 
which  his  extradition  hasbeen  grant- 
ed, nor  given  up  to  a  third  power 
for  a  crime  or  offence  not  provided 
for  by  the  présent  convention  and 
committed  previously  to  his  extra- 
dition, nntil  he  shall  hâve  been  al- 
lowed  one  month  to  leave  the  coan- 
try after  having  been  discharged  ;  1 
and,  if  he  shall  bave  been  tried  and  con- 
demned  to  punishment,  he  shall  beal- 
lowed  one  month  afler  having  snffered 
his  penalty  or  having  been  pardoned. 

He  may  however  be  tried  or  pn- 
nished for  any  crime  or  offence  pro- 
vided for  by  this  convention  com- 
mitted préviens  to  his  extradition, 
other  than  that  which  gave  rise  to 
the  extradition,  and  notice  of  the 
pnrpose  to  so  try  him,  with  spécifi- 
cation of  the  offence  charged,  shall 
be  given  to  the  Government  which 
snrrenderod  him ,  which  may  ,  if  it 
think  proper,  reqnire  the  production 
of  one  of  the  documents  mentioned 
in  article  VU.  of  this  convention. 

The  consent  of  that  government 
bhall  be  required  for  the  extiadition 
of  the  accused  to  a  third  conntry; 
nevertheless  snch  consent  shall  not 
be  necessary  whcn  the  accused  shall 
hâve  asked  of  his  own  accord  to  be 


11^  Obstruction  ou  destruction  vo- 
lontaire et  illégale  de  voies  ferrées, 
qui  puisse  mettre  en  danger  la  vie 
humaine  ; 

12^  Bécèlement  des  objets  obtenus 
à  l'aide  d*un  des  crimes  on  délits  pré- 
vus par  la   présente  Convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir 
lieu  pour  la  tentative  des  faits  énu- 
mérés  ci-dessus,  lorsqu'elle  est  pu- 
nissable d'après  la  législstion  des  deux 
pays  contractants. 

Art.  3.  L'individu  extradé  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans 
le  pays  auquel  Textradition  a  été  ac- 
cordée, ni  extradé  à  un  pays  tiers 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelcon- 
que non  prévu  par  la  présente  con- 
vention et  antérieur  à  l'extradition, 
à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  Tnn  et 
l'autre  cas,  la  liberté  de  quitter  de 
nouveau  le  pays  susdit  pendant  un 
mois  après  avoir  été  jugé,  et  en  cas 
de  condamnation,  après  avoir  subi 
sa  peine  ou  après   avoir   été  gracié. 


11  ponrra  cependant  être  poursuivi 
ou  puni  du  chef  d*un  crime  ou  d'un 
délit  prévu  par  la  convention  anté- 
rieur à  l'extradition,  mais  autre  que 
celui  qui  a  motivé  l'extradition,  et 
avis  de  cette  poursuite,  avec  spécifi- 
cation du  délit  mis  à  sa  charge,  sera 
donné  au  Gouvernement  qui  a  livré 
l'extradé  et  qui  ponrra,  s'il  le  juge 
convenable,  exiger  la  production  de 
l'un  des  documents  mentionnés  dans 
l'article  VIL  de  la  présente  conven- 
tion. 

Le  consentement  de  ce  Gouverne- 
ment sera  requis  pour  permettre  l'ex- 
tradition de  l'inculpé  à  un  pays  tiers. 
Toutefois,  ce  consentement  ne  sera 
pas  nécessaire,  lorsque  l'inculpé  aura 
demandé  spontanément    à  être  jugé 
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tried  or  to  nndergo  his  pnnishment, 
or  wben  ho  shall  not  hâve  leit  within 
the  space  of  time  above  specified  th6 
territory  of  the  country  to  which  he 
bas  been  surrendered. 

Art.  4.  The  provisions  of  this  con- 
vention sball  not  be  applicable  to  per- 
sons  guiltj  of  anj  political  crime  or 
offence  or  of  one  connected  with 
such  a  crime  or  offence.  A  person 
who  bas  been  surrendered  on  acconnt 
of  one  of  the  common  crimes  or  of- 
fences  mentioned  in  article  II.,  shall 
conseqnentlj  in  no  case  be  prosecnt- 
ed  and  pnnished  in  the  State  to 
which  his  extradition  bas  been  grant- 
ed  on  accoant  of  a  political  crime 
or  offence  committed  by  him  previ- 
onsly  to  his  extradition  or  on  ac- 
connt of  an  act  connected  with  snob 
a  political  crime  or  offence,  nnless 
he  bas  been  at  liberty  to  leave  the 
conntry  for  one  montfa  after  faaving 
been  tried,  and ,  in  case  of  condem- 
nation,  for  one  month  after  having 
snffered  his  panishment  or  having 
been  pardoned. 

An  attempt  against  the  life  of  the 
head  of  a  foreign  government  or 
against  tfaat  of  any  member  of  his 
family,  wben  such  attempt  comprises 
the  act  either  of  murder  or  assassi- 
nation  or  of  poisoning,  shall  not  be 
considered  a  political  offence  or  an 
act  connected   with   such  an  offence. 

Art.  5.  Neither  of  the  contraot- 
ing  parties  shall  be  bound  to  de- 
liver  np  ils  own  citizens  or  subjecta 
under  the  stipulations  of  this  con- 
vention. 

Art.  6.  If  the  person  whose  sur- 
render  may  be  claimed  pnrsuant  to 
the  stipulations  of  the  présent  treaty 
shall  bave  been  arrested  for  the  com- 
mission of  offences  in  the  country 
where  he  has  sought  an  asylum,  or 
shall  bave  been  convicted  thereof,  his 


on  a  snbir  sa  peine  <fa  lorsqu'il  n*&a- 
ra  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus 
haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il 
a  été  livré. 

Art.  4.  Lee  dispositions  du  pré- 
sent traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendaes 
coupables  de  quelque  crime  ou  délit 
politique  ou  connexe  à  un  semblable 
crime  ou  délit.  La  personne  qui  a 
été  extradée  a  raison  de  l'un  des  cri- 
mes ou  délits  communs  mentionnés 
à  l'article  II.,  ne  peut,  par  oonsé-. 
quent,  en  aucun  cas,  être  poursuivie 
et  punie  dans  TÉtat  auquel  l'extra- 
dition a  été  accordée,  à  raison  d*un 
crime  ou  délit  politique  commis  par 
elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison 
d'un  fait  connexe  à  un  semblable 
crime  ou  délit  politique,  à  moins 
qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter 
de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois 
après  avoir  été  jugée,  et,  en  cas  de 
condamnation,  après  avoir  subi  sa 
peine  ou  après  avoir  été  gradé. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique 
ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
Tattentat  contre  la  personne  du  chef 
d'un  Gouvernement  étranger  ou  con- 
tre celle  des  membres  de  sa  famille, 
lorsque  cet  attentat  constituera  le 
fait  soit  de  meurtre,  soit  d^assassinat, 
soit  d'empoisonnement. 

Art.  5.  Les  parties  contractantes 
ne  seront  point  obligées  de  se  livrer 
leurs  propres  citoyens  ou  sujets  en 
vertu  des  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art.  6.  Lorsque  la  personne  dont 
l'extradition  est  réclamée  aux  termes 
du  présent  traité  aura  été  arrêtée  à 
raison  de  faits  délictueux  dans  le 
pays  ot  elle  a  cherché  un  asile  ou 
lorsqu'elle  aura  été  condamnée  de  ce 
chef,  son  extradition  pourra  ôtre  dif- 
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extradition  may  be  deferred  until  he 
shall  hâve  beea  aoqoitted,  or  bave 
served  the  term  of  imprisoament  to 
whicb  he  may  bave   been  eentenced. 

Art.  7.  Réquisitions  of  the  sur- 
reader  of  fagitives  from  justice  shall 
alwajs  be  made  througb  a  diploma- 
tie channel. 

If  the  person  whose  extradition 
may  be  asked  for  shall  bave  been 
convicted  of  a  crime  or  oflfence,  a 
copy  of  the  sentence  of  the  court  in 
which  he  maj  bave  been  convicted, 
authenticated  under  its  seal  and  at- 
testation of  the  of&cial  character  of 
the  jndge  by  the  proper  executive 
authority ,  and  of  the  latter  by  the 
minister  or  consul  of  the  United  Sta- 
tes or  by  the  Minister  or  Consul 
cbarged  with  the  interestsof  Luxem- 
bnrg ,  respectively ,  shall  accompany 
the  réquisition.  When,  however,  the 
fugitive  shall  baye  been  merely  charg- 
ed  with  crime,  a  dnly  authenticated 
copy  of  the  warrant  for  his  arrest 
in  the  country  where  the  crime  may 
bave  been  committed,  and  of  the  de- 
positions  upon  which  such  warrant 
may  bave  been  issued,  must  accom* 
pany  the  réquisition  as  aforesaid. 
The  Président  of  the  United  States 
or  the  proper  authority  in  Luxem- 
burg  may  then  issue  a  warrant  for 
the  appréhension  of  the  fugitive,  in 
order  that  he  may  be  brought  be- 
fore  the  proper  judiciul  authority  for 
examination.  If  it  should  then  be 
dedded  that,  according  to  the  law 
and  the  évidence,  the  extradition  is 
due  pursuant  to  the  treaty ,  the  fu- 
gitive may  be  given  up  according  to 
the  forms    prescribed    in  such  cases. 

Art  8.  The  expenses  of  the  ar- 
rest, détention  and  transportation  of 
the  pensons  claipied  shall  be  paid  by 
the  govemment  in  whose  name  the 
réquisition  bas  been  made. 


férée  jusqu'à  son  acquittement  ou 
jusqu'à  Texpiration  de  la  peine  pro- 
noncée contre  elle. 

Art.  7.  Les  demandes  d'extradi- 
tion seront  toujours  faites  par  voie 
diplomatique. 

Lorsque  la  personne  dont  Textra* 
dition  est  réclamée  aura  été  con- 
damnée à  raison  du  crime  ou  du  dé- 
lit qu^elie  a  commis,  la  demande  d'ex- 
tradition sera  accompagnée  d'une  ex- 
pédition authentique  de  Tarrét  de  la 
cour  ou  du  jugement  du  tribunal 
qui  a  prononcé  la  sentence,  munie 
du  sceau  de  cette  juridiction.  La  sig- 
nature du  juge  devra  ôtre  légalisée 
par  Tagent  compétent  du  pouvoir 
exécutif,  dont  la  signature  sera,  à 
son  tour,  attestée  sespectivement  par 
le  Ministre  ou  le  Consul  des  Etats- 
Unis,  ou  par  le  Ministre  ou  le  Con- 
sul chargé  des  intérêts  du  Luxem- 
bourg. Quand  le  fugitif  sera  sim- 
plement prévenu  d*un  crime  ou  délit, 
la  réquisition  devra  être  accompag- 
née d'une  copie  authentique  du  man- 
dat d'arrêt  rendu  à  sa  charge  dans 
le  pays  où  le  crime  aura  été  commis 
et  des  dépositions  sur  lesquelles  ce 
mandat  a  été  décerné.  Le  Président 
des  États-Unis  ou  l'agent  compétent 
du  pouvoir  exécutif  dans  le  Luxem- 
bourg peut  alors  requérir  l'arresta- 
tion du  fugitif,  afin  d'examen  devant 
l'autorité  judiciaire  compétente.  S'il 
est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  extradi- 
tion, en  présence  du  texte  de  la  loi 
et  des  pièces  produites,  le  fugitif 
peut  ôtre  livré  suivant  les  formes  lé- 
gales usitées  en  pareil  cas. 

Art.  8.  Les  dépenses  causées  par 
l'arrestation,  la  détention  et  le  trans- 
port des  individus  réclamés  seront 
supportées  par  le  Oouvemement  re- 
quérant. 
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Art.  9.  Extradition  shall  not  be 
granted  in  porsnance  of  the  provi- 
sions of  this  convention,  if  légal  pro- 
ceedings  or  the  enforcement  of  the 
penalty  for  the  act  committed  by  the 
person  claimed ,  bas  become  barred 
bj  limitation,  according  to  the  laws 
of  the  countrj  to  which  the  réqui- 
sition is  addressed. 

Art.  10.  Ail  artidesfound  in  the 
possession  of  the  accnsed  party  and 
obtained  throngh  the  commission  of 
the  act  with  which  he  is  chargea,  or 
that  may  be  used  as  évidence  of  the 
crime  for  which  his  extradition  is  de- 
manded,  shall  be  seized  if  the  corn* 
pètent  anthority  shall  so  order,  and 
shall  be  sorrendered  with  his  person. 

The  rights  of  third  parties  to  the 
articles  so  fonnd  shall  nevertheless 
be  respected. 

Art.  11.  The  présent  convention 
shall  take  effect  thirty  days  after  the 
exchange  of  ratifications. 

It  may  be  terminated  by  either 
of  the  contracting  parties,  but  shall 
remain  in  force  for  six  months  after 
notice  bas  been  given  for  its  termi- 
nation. 

It  shall  be  ratified  and  its  ratifi- 
cations shall  be  exchanged  as  soon 
as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  bave  signed  the  above 
articles  both  in  the  English  and 
French  languages,  and  they  bave 
thereanto  affixed  their  seals. 

Donc,  in  duplicate,  at  the  City  of 
Berlin,  this  29th  day  of  October,  A. 
D.  1883. 

A,  A,  SargmU, 


Art.  9.  L*extradition  n'aura  pas 
lien  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  convention,  si  la  pres- 
cription de  l'action  on  de  la  peine 
est  acquise  en  faveur  de  Tindividn 
réclamé,  d'après  les  lois  du  pays  au- 
quel la  demande  est  addieasée. 


Art.  10.  Tons  objets  trouvés  en 
la  possession  de  l'individu  réclamé  et 
provenant  du  fait  incriminé  ou  pou- 
vant servir  de  preuve  au  fait  pour 
lequel  l'extradition  est  demandée,  se- 
ront saisis,  si  Tautorité  compétente 
en  a  ainsi  ordonné,  pour  être  livrés 
avec  sa  personne. 

Sont  cependant  réservés  les  droits 
des  tiers  sur  les  objets  susmentionnés. 

Art.  11.  La  présente  convention 
sera  exécutoire  trente  jours  après  ré- 
change des  ratifications. 

Elle  peut  être  dénoncée  par  cha- 
cune des  parties  contractantes;  elle 
demeurera  toutefois  en  vigueur  en- 
core six  mois  après  qu'elle  aura  été 
dénoncée. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en    seront    échangées    aussitôt    que 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  les  articles 
ci-dessus  dans  les  langues  anglaise 
et  française  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux. 

Ainsi  fait  par  duplicata  à  Berlin, 
le  29  Octobre  1888. 

Patd  Egsdim^ 
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84. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ESPAGNE. 

ArraDgement  pour    régler  les   relations  commerciales,    signé 
à  Madrid  le  2  janvier   1884.*) 

Publ,  off,  du  State- Département  à  Washington, 


The  Oovernment  of  the  United 
States  of  America  and  the  Goyern- 
ment  of  His  Majesty  the  King  of 
Spain,  desiring  to  improve  the  com- 
mercial relations  bétween  said  States 
and  the  Spanish  Provinces  of  Cuba 
and  Porto  Rico,  John  W.  Poster, 
Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  oï  Raid  Repablic  at 
Madrid,  and  His  Excellency  Servando 
Boiz  Oomez,  His  Catbotic  Majesty's 
Minister  of  State,  daly  authorized 
by  tbeir  respective  Govemments  hâve 
agreed  npon  the   foUowing   articles  : 

Art.  1.  In  virtae  of  the  authori* 
zation  given  to  the  Spanish  Govern- 
ment by  article  3  of  the  law  of  the 
20th  of  Jaly,  1 882,  the  dnties  of 
the  third  colnmn  of  the  customs 
tariffs  of  Cuba  and  Porto  Rico,  which 
implies  the  suppression  of  the  diffe- 
rential  flag  dnty,  will  at  once  be 
applied  to  the  produots  of,  and  ar- 
ticles proceeding  from,  the  United 
States  of  America. 

Art.  2.  In  conséquence  of  this 
agreement  the  Royal  Order  of  the 
13th  March,  1882,  which  imposes  a 
spécial  daty  on  Hve  fish  imported 
into  Cuba  nnder  a  foreign  flag,  is 
void  for  the  United  States. 

Art.  8.  The  Spanish  consnlar  ofiB- 
cers  in  the  United  States  will  cease 
to  impose  or  collect  tonnage  fées  on 
the    cargoes    of  vessels   leaving    the 


El  Gobierno  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  y  el  Gobierno  de 
S.  M.  el  Rey  de  Espana,  deseando 
mejorar  las  relaciones  comerciales 
entre  dichos  Estados  y  las  provin- 
cias  espanolas  de  Cuba  y  Puerto 
Rico,  John  W,  Poster,  Enviado  Ex- 
traordinario  y  Ministro  Plenipoten- 
ciario  de  dicha  Repùblica  en  Madrid 
y  el  Excmo.  Sr.  Don  Servando  Ruiz 
Gomez,  Ministro  de  Estado,  debida- 
mente  autorizados  por  sus  respecti- 
vos  Gobiemos,  han  convenido  en  los 
siguientes  articules  : 

Art.  P.  En  virtud  de  la  autori- 
zacion  otorgada  al  Gobierno  espanol 
por  el  articnlo  8^  de  la  Ley  de  20 
de  Julio  de  1882,  es  aplicaràn  des- 
de  luego  los  derechos  de  la  tercera 
columna  de  los  aranceles  deadnanas 
de  Cuba  y  Puerto  Rico,  que  implica 
la  supresion  del  derecho  diferencial 
de  bandera,  à  los  prodnctos  y  pro- 
cedencias  de  los  Estados  Unidos  de 
America. 

Art.  2^.  Como  conseonencia  de 
este  acaerdo  queda  sin  efecto,  para 
los  Estados  Unidos,  la  Real  ôrden 
de  13  de  Marzo  de  1882  qne  im- 
puso  un  derecho  especial  al  pescado 
vivo  impurtado  en  Cuba  en  bandera 
extrangera. 

Art.  3®.  Los  funcionarios  espano- 
les  consolares  en  los  Estados  Unidos 
dejaràn  de  imponer  6  cobrar  los  dere- 
chos por  tonelada  de  mercanda   so- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées, 
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ports  of  the  United  States  for  Cuba  | 
and  for  Porto  Rico. 


Art.  4.  The  Oovernment  of  the 
said  United  States  will  remove  the 
extra  datj  of  ten  »per  cent,  ad  va- 
lorem «  which  it  has  imposcd  on  the 
prodacts  and  articles  proceeding  from 
Caba  and  Porto  Rico  under  the  Spa- 
nish  flag. 

Art.  5.  Perfect  eqaality  of  treat- 
ment  between  the  said  Spanish  pro- 
vinces and  the  United  States  is  es- 
tablished,  thus  removing  ali  extra 
daties  or  discrimination  not  gênerai 
as  to  other  conntries  having  the  treat- 
ment  of  the  most  favored  nation. 

Art.  6.  The  custom  houses  of  the 
United  States  will  fnmisb  to  the 
respective  Spanish  consuls,  whenever 
thej  maj  request  them,  certificates 
of  the  cargoes  of  sugar  and  tobacco 
bronght  in  vessels  proceeding  from 
both  the  Spanish  Antilles,  stating 
the  quantities  of  said  articles  receiv- 
ed. 

Art.  7.  The  preceding  stipulations 
shall  go  into  effect  both  in  the  Unit- 
ed States  and  in  the  provinces  of 
Cnba  and  Porto  Rico  on  the  first 
day  of  March,  1884. 

Art.  8.  Both  Oovemments  bind 
themeselves  to  begin  at  once  negoti- 
ations  for  a  complète  treaty  ef  com- 
merce and  navigation  between  the 
United  States  of  Amercia  and  the 
said  provinces  of  Cnba  and  Porto 
Rico. 

Exeçuted  in  duplicate  at  Madrid 
on  this  second  day  of  January  A. 
D.  one  thonsand  eigbt  hundred  and 
eighty*four. 

John  W.  Fosier. 


bre  los  cargamentos  de  los  bnqnes 
que  salgan  de  los  pnertos  de  los  Es- 
tados  Unidos  para  Cuba  y  pnerto 
Rico. 

Art.  4^.  El  Oobiemo  de  dichos 
Estados  Unidos  suprimirà  recargo  que 
tiene  establecido  de  diez  por  ciento 
»ad  valorem  «  sobre  los  prodactos  y 
procedencias  de  Cuba  y  Pnerto  Rico 
en  bandera  espanoia. 

Art.  5^.  Se  establece  la  perfecta 
ignaldad  de  trato  entre  las  indicadas 
provincias  espanolas  y  los  Estados 
Unidos,  despareciendo  cnalqnier  re- 
cargo 6  diferencia  no  gênerai  s  les 
demas  paises  qne  tengan  el  trato  de 
la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  6^.  Las  Adnanas  de  los  Es- 
tados Unidos  facilitaràn  à  los  respec- 
tives cénsules  espanoles  siempre  que 
estes  los  reclamen,  certificados  de  los 
cargamentos  de  azûcar  y  tabaco  qne 
bondnzcan  los  buques  prooedentes  de 
ambas  Antillas  espanolas,  especifi- 
cando  las  cantidades  «recibidas  de 
dichas  mercancias. 

Art.  7^.  Las  précédentes  estîpnla^ 
ciones  empezaràn  à^  régir,  tanto  en 
los  Estados  Unidos  de  America  como 
en  las  provincias  de  Cnba  y  Pnerto 
Rico  el  primero  de  Marzo  de  1884. 

Art.  8^.  Ambos  Gobiemos  se  obli- 
gan  à  dar  principio  desde  luego  à 
un  tr^tado  complète  de  comercio  y 
navegacion  entre  los  Estados  Unidos 
de  America  y  las  indicadas  provin- 
cias de  Cuba  y  Pnerto  Rico. 

Hecho  por  duplicado  en  Madrid 
el  dia  dos  de  Enero  de  mil  ochocien- 
tos  ochenta  y  cnatro. 

Servando  Bm&   Oémet, 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ESPAGNE. 

Arrangement  pour   l'abolition  réciproque   de   certains   droits 

dans  les    ports  des    États-Unis  et   des  Jles    de  Cuba  et  de 

Porto  Rico,  signé  à  Madrid  le  13  février  1884.*) 

PubL  off,  du  Siatê,  Département  à  Woêhmgton. 


As  the  commercial  agreement  for 
the  improvement  of  the  mercantile 
relatioDS  between  the  United  States 
of  America  and  the  islands  of  Cnba 
and  Porto  Rico  signed  in  this  capital 
on  the  second  daj  of  January  ofthe 
présent  year,  embraces,  besides  the 
stipulations  which  the  Oovemment 
of  His  Catholic  Majesty  may,  in  vir- 
tae  of  Ibgal  aathorization,  pat  into 
exécution  at  once,  others  which  re- 
qnire  the  examination  and  approba- 
tion of  the  législative  power,  which 
on  account  of  spécial  circumstances 
in  nnable  to  deliherate  upon  them 
is  proper  time  to  put  them  in  exé- 
cution on  the  first  day  of  March 
next,  as  agreed  upon;  the  Ooyem- 
ment  of  the  United  States  of  Ame- 
rica and  the  Government  of  His 
Majesty  the  Eing  of  Spain,  and  in 
their  name  John  W.  Foster,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary  of  said  Republic  in  Mad- 
rid, and  His  Excellency  José  Eldu- 
ayen  Marques  del  Pazo  de  la  Mer- 
ced, Minister  of  State,  duly  autho- 
rized,  hâve  decidcd  to  modify  the 
Commercial  Agreement  of  the  second 
of  January  last,  and  hâve  agreed 
upon  the  foUowing  articles: 

Art.  1.  In  virtue  of  the  authori- 
zation  given  to  the  Spanish  Govern- 
ment by  article  3  of  the  law  ofthe 


Como  el  acnerdo  comercial  para 
mejorar  las  relaciones  mercantiles 
entre  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica y  las  Islas  de  Cuba  y  Puerto 
Rico,  firmado  en  esta  Corte  el  dia 
2  de  Enero  del  ano  actual,  eomprende 
ademas  de  las  estipulaciones  que  el 
Gobierno  de  S.  M.  Catôlica  puede, 
en  virtud  de  autorizacion  légal,  po- 
ner  desde  luego  en  ejecucion,  otras 
que  exigen  el  examen  y  aprobacion 
del  Poder  legislativo,  que  por  espe- 
ciales  circunstancias  no  puede  deli- 
berar  sobre  ellas  en  tiempo  hàbil 
para  que  rijan,  segun  lo  convenido, 
el  dia  1^  de  Marzo  prôximo,  el  Go- 
bierno de  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica y  el  Gobierno  de  S.  M.  el  Rey 
de  Espana  y  en  su  nombre  John  W. 
Poster,  ,Enviado  Extraordinario  y 
Ministre  Plenipotenciario  de  dicha 
Repûblica  en  Madrid  y  el  Excmo. 
Sr.  Don  José  Elduayen,  Marques  del 
Pazo  de  la  Merced,  Ministro  de  Es- 
tado ,  debidamentente  autorizados , 
han  resuelto  modificar  el  acuerdo 
comercial  de  2  de  Enero  ùltimo  y 
convenido  en  los  articules  siguientes  : 


Art.  1®.  En  virtud  de  la  autori- 
zacion otorgada  al  Gobierno  espanol 
por  el  articulo  8®  de  la  ley  de  veinte 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
J^ouv.  EêeuêU  Qén.  V  S.  XL 
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20ih  of  Jnly,  1882,  the  dnties  of 
the  third  colnmn  of  tbe  customs  ta- 
riffs  of  Cuba  and  Porto  Rico,  which 
implies  tbe  suppression  of  tbe  differ- 
ential  flag  datj,  will  be  applied  to 
tbe  products  of,  and  articles  proceed- 
ing  from  tbe  United  States  of  Ame- 
rica. 

Art.  2.  Tbe  Ooyemment  of  tbe 
United  States  will  remoTe  tbe  extra 
duty  of  ten  »per  cent,  ad  valorem  « 
wbicb  it  bas  imposed  on  tbe  pro- 
ducts of,  and  articles  proceedingfrom, 
Cuba  and  Porto  Rico  under  tbe 
Spanisb  flag. 

Art.  3.  Tbe  customs-bonses  of  tbe 
United  States  will  fumisb  to  tbe  respec- 
tive Spanisb  consuls,  wbenever  tbey 
maj  request  tbem,  certificates  of  tbe 
cargoes  of  sugar  and  tobacco  brougbt 
in  vessels  proceeding  frpm  botb  tbe 
Spanisb  Antilles,  stating  tbe  quan- 
tités of  said  articles  received. 

Art.  4.  Tbe  preceding  stipulations 
sball  go  into  effect  botb  in  tbe  Unit- 
ed Slâtes  of  America  and  tbe  Is- 
lands  of  Cuba  and  Porto  Rico  on 
tbe  first  day  of  Marcb,  1884;  and 
to  tbis  effect  tbe  Oovernment  of  tbe 
United  States  of  America  and  tbat 
of  Spain  will  at  once  issae  tbe  pro- 
per  orders. 

Executed  in  duplicate  in  Madrid 
on  tbis  IStbPebruarj,  one  tboasand 
eigbt  bundred  and  eigbty-four. 

John.   W.  Faster. 

Tbe  Oovernment  of  His  Catbolic 
Majesty  will  sabmit  in  due  time  to 
tbe  délibérations  of  tbe  Certes,  tbe 
suppression  of  tbe  tonnage  fées  on 
mercbandise  at  présent  paid  on  tbe 
cargoes  of  vessels  leaving  tbe  ports 
of  tbe  United  States  for  Cuba  and 
Porto  Rico,  as  well  as  tbe  spécial 
duty  wbicb  is  imposed   on  live   fisb 


de  Julio  de  mil  ocbodentos  ochenta 
7  dos,  se  aplicaràn  los  derecbos  de 
la  tercera  columna  de  los  aranceles 
de  Aduanas  de  Caba  y  Puerto  Rico, 
qne  implica  la  supresion  del  derecbo 
diferencial  de  bandera,  à  los  prodnc* 
tos  y  procedencias  de  los  Ëstados 
Unidos  de  America. 

Art.  20.  El  Oobierno  de  los  Esta- 
dos  Unidos  suprimirà  el  recargo 
que  tiene  establecido  de;  10  Vo  »Ad 
valorem  «  sobre  los  productos  y  proce- 
dencias de  Cuba  y  puerto  Rico,  en 
bandera  espanola. 

Art.  3^.  Las  aduanas  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America  facilitaràn  a 
los  respectivos  Cônsules  espanoles, 
siempre  que  estos  los  reclamen,  cer- 
tificados  de  los  cargamentos  de  azu- 
car  y  tabaco  que  conduzcan  los  bu- 
ques  procedentes  de  ambas  Antillas 
espanolas,  especiflcando  las  cantida- 
des  recibidas  de  dicbas  mercancias. 

Art.  4^.  Las  précédentes  estipu- 
laciones  empezaràn  é>  régir  tanto  en 
los  Estados  Unidos  de  America  como 
en  las  Islas  de  Cuba  y  Puerto  Rico 
el  1^  de  Marzo  de  1884  yparaello 
el  Oobierno  de  les  Estados  Unidoa 
de  Amérîca  y  el  espanol  expediran 
desde  luego  los   oportunos  decretos. 

Hecbo  por  duplicado  en  Madrid 
à  trece  do  Febrero  de  mil  ocbocien- 
tos  ocbenta  y  cuatro. 

J.  Elduayen. 

El  Oobierno  de  S.  M.  Catélica 
someteré  à  su  tiempo  à  la  delibera- 
cion  de  los  Certes  la  supresion  de 
los  derecbos  por  tonelada  de  mer- 
cancia  que  boy  satisfacen  los  carga- 
mentos de  los  buques  que  salen  de 
los  puertos  de  los  Estados  Unidos 
para  Cuba  y  Puerto  Rico,  asi  como 
la  del  derecbo  spécial  que  seimpuso 
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imported  into  Cuba  under  a  foreign 
flag  in  accordance  with  the  Royal 
Order  of  13th  of  March,  1882. 

Executed  in  daplicate  in  Madrid 
on  this  13th  Februaiy,  one  thousand 
eight  hundred  and  eighty-fonr. 

John   W.  Foêtêr. 


al  pescado  vivo  importado  en  Onba 
en  bandera  extrangera  por  la  Beal 
ôrden  de  13  de  Marzo  de  1882. 

Hecho  por  daplicado  en  Madrid 
à  trece  de  Febrero  de  mil  oohocien- 
tos  ochenta  j  coatro. 

J.  Elduayen. 


86. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  MEXIQUE. 

Convention  de  commerce    du  20  janvier  1883,    suivie  d'un 
protocole,  signée  à  Washington  le  11  février  1884*). 

Publ,  of.  du  Staie-Departement  à  Washington. 


The  United  States  of  America  and 
the  United  States  of  Mexico,  eqnally 
animated  hj  the  désire  to  strengthen 
and  perpetuate  the  friendlj  relations, 
happilj  existing  between  them,  and 
to  esiâblish  sach  commercial  inter- 
conrse  between  them  as  shall  encou- 
rage and  deyelop  trade  and  good  will 
between  their  respective  citizens,  haye 
resolyed  to  enter  into  a  commercial 
convention.  For  this  purpose  the 
Président  of  the  United  States  of 
America  has  conferred  fidl  powers 
on  Ulysses  S.  Orant  and  William  H. 
Trescot,  citizens  of  the  United  States 
of  America,  and  the  Président  of  the 
United  States  of  Mexico  has  conferred 
like  powers  on  Matias  Romero,  En- 
voy  Extraordinary  and  Minister  Ple- 
nipotentiary  of  Mexico  at  Washing- 
ton, and  on  Estanislao  Ganedo,  ci- 
tizens of  the  United  States  of  Mexico. 

And  said  Plenipotentiaries ,  after 
having  exchanged  their  respective  fuU 
powers,  which  were  fonnd  to  be  in 
due  form,  hâve  agreed  to  the  follow- 
ing  articles: 


Los  Estados  Unidos  de  America  y 
los  Estados  Unidos  Mexicanos,  igual- 
mente  animados  del  deseo  de  estre- 
char  y  perpetuar  las  relaciones  ami- 
stosas  que  felizmente  existen  entre 
ellos,  y  de  establecer  relaciones  co- 
merciales  entre  ellos  que  fomenten 
y  desarroUen  el  tràfico  y  la  buena 
inteligencia  entre  sus  respectives  ciu- 
dadanos,  han  resuelto  oelebrar  una 
convencion  comercial.  Con  este  ob- 
jeto  el  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos de  America  ha  conferido  sus  ple- 
nos  poderes  à  Ulysses  S.  Orant  y 
William  H.  Trescot,  ciudadanos  de 
los  Estados  Unidos  de  America,  y  el 
Présidente  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  ha  conferido  de  la  misma 
manera  à  Matias  Bomero,  Enviado 
Extraordinario  y  Ministre  Plenipo- 
teneiario  de  Mexico  en  Washington, 
y  â  Estanislao  Canedo,  ciudadanos 
de  los  Estados  Unidos  Mexicanos; 

Y  estes  plenipotenoiarios ,  despues 
de  haber  combiado  sus  respectives 
plenos  poderes,  que  han  enoontrado 
en  buena  y  debida  forma,  han  con- 
venido  en  los  articulos  siguientes: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  20  mai  1884. 
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Art.  1.  For  and  in  considération 
of  the  rights  granted  by  the  United 
States  of  Mexico  to  the  United  States 
of  America  in  article  second  of  this 
convention,  and  as  an  équivalent  the- 
refor,  the  United  States  of  America 
herebj  agrée  to  admit,  free  of  im- 
port dnties  whether  Fédéral  or  local, 
ail  the  articles  named  in  the  follow- 
ing  schedale,  into  ail  the  ports  of 
the  United  States  of  America,  and 
into  s'nch  places  on  their  firontier 
with  Mexico,  as  may  be  established 
now  or  hereafter  as  ports  of  entry 
bj  the  United  States  of  America, 
proyided  that  the  samo  be  the  growth 
and  manufacture  or  produoe  of  the 
United  Stateé  of  Mexico. 


Schednle  of  Mexican  articles  to  be 
admitted  free  of  duty  into  the 
United  States  of  America. 


(2)1. 


(9)2. 
(8)8. 
(6)4. 

(17)  5. 

(18)  6. 


(U)  7. 
(16)  8. 


(26)  9. 
(16)  10 


(10)  11 
(11,27) 


Animais,  alive,  specially  im- 
ported  for  breeding  pur- 
poses. 

Barley,  not  pearl. 

Beef. 

Cofifee. 

Eggs. 

Esparto  and  other  grasses, 
and  palp  of,  for  the  man- 
ufacture of  paper. 

Flowers,  natnral  of  ail  kinds. 

Fruits.  AU  kinds  of  fresh 
fruits,  such  as  oranges,  le* 
mons ,  pine-apples ,  limes, 
bananas,  plantains,  man- 
gées, etc. 

Ooat  skins,  raw. 

.  Henequen,  sisal,  hemp,  and 
other  like  substitutes  for 
hemp. 

,  Hide-ropes. 

12.  Hidee,  raw  or  uncured, 
whether   dry    salted,    or 


Art  1.  Por  causa  y  en  conaide- 
radon  de  los  derechos  concedidos  por 
los  Estados  Unidos  Mexicanos  en  el 
articulo  segundo  de  esta  convendon 
à  los  Estados  Unidos  de  America,  y 
como  un  équivalente  de  los  mismos, 
los  Estados  Unidos  de  America  con- 
vienen  por  el  présente  en  admitir, 
libres  de  derechos  de  importacion  fé- 
dérales 6  locales,  las  mercandas  men- 
cionades  en  la  lista  anexa  à  este  ar- 
ticulo, en  todos  los  puertos  de  los 
Estados  Unidos  de  America  y  en  los 
lugares  de  su  frontera  con  Mexico, 
que  estén  habilitados  6  se  habiliten 
como  puertos  de  altura  por  los  Esta- 
dos Unidos  de  America,  siempre  que 
sean  nacidas,  producidas  6  manufac- 
tnradas  en  los  Estados  Unidos  Me- 
xicanos. 

Lista  de  los  articules  mexicanos  que 
se  admitiràn  libres  de  derechos  en 
los  Estados  Unidos  de  America. 


(20)  1. 
(1)  2. 


(14)  8. 
(21)  4. 
(25)  5. 


(4)  6. 

(23)  7. 

(3)  8. 

(2)  9. 

(11)  10 

(12)  11 


Aceite  de  palma   6  de  coco. 
Animales  yivos,  espedalmente 
importados  para  objetos  de 
reproduccion. 
Anil  6  indigo. 
Azogue. 

Azucar,  siempre  que  su  co- 
lor  no  pase  del  numéro  dies 
y  sois  de  la   escala  holan- 
desa. 
Café. 
Camarones  y  toda   dase  de 

mariscos. 
Carne  de  res. 

Cebada  que  no  sea  perlada. 
.  Correas  de  cuero. 
.  Cueros  crudos  6  sin  curtir, 
ya  sean  secos,  salades  6 
preparados ,  exceptuando 
solamente  los  cueros  de 
camero  con  laaa,  6  los 
cueros  de  angora  cmdos 
sin  lana,  y  pides  de  asno. 
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pickled,  and  skins,  ezcept 
sheepskins  with  the  wool 
on,  Angora  goat  skins, 
raw,  withont  the  wool, 
and  asses*  skins. 
(18)  13.  India-rabber ,      crude    and 

milk  cf. 
(3, 19)  14.  Indigo. 
(20)  15.  Ixtle  or  Tampico  fibre. 

Jalap. 

LeaÛier,  old  scrap. 

Logwood,  bernes,  nnts,  ar- 
chil,  and  vegetables  for 
djeing  or  nsed  for  com- 
posing  djes. , 

Molasses. 

Palm  or  cocoanut  oil. 

QaicksilTer. 

Sarsaparilla,  cmde. 

Shrimps  and  ail  other  shell 
fish. 

Straw,  anmanufactnred. 

Sngar,  not  above  namber 
16,  Dutch  standard  in 
color. 

(28)  26.  Tobacco  in   leaf,   nnmanu- 

factured. 

(29)  27.  Vegetables,    fresh    of  ail 

kinds. 
(22)  28.  Wood   and    timber    of  ail 
kinds,  onmanufactared,  in- 
clnding  sfaip  timber. 


(21) 

16. 

(12) 

17. 

(24) 

18. 

(28) 

19 

(1) 

20. 

(*) 

21. 

(80) 

22. 

(7) 

23. 

(25) 

24. 

(5) 

25. 

Art.  2.  For  and  in  considération 
of  the  rigbts  granted  bj  the  United 
States  of  America  in  the  preceding 
article  of  this  convention,  and  as  an 

équivalent  therefor,  the  United  States  '  vencion ,  y  como  on  équivalente  de 
of  Mexico  hereby  agrée  to  admit  free  j  los  mismos,  los  Estados  Unidos  Mexi- 
of  dnties   whether  Fédéral   or  local,  |  canos  convienen   por  el  présente  en 


(17)  12.  CaeroB  viejos. 

(6)  13.  Esparto  7  otras  gramas  6 

pnlpas  qne  sirvan  para  la 
manufactura  del  papel. 

(7)  14.  Flores    natorales   de   todas 

clases. 

(8)  15.  Frutas  frescas  de  todas  cla- 

ses, como  naranjas,  limo- 
nes ,  pioas ,  limas  ,  plata- 
nes, manges  etc. 

(10)  16.  Heneqnen   6  fibra  de  Sisal, 

cànamo  7  cnalqniera  otra 
sustancia  que  se  use  para 
el   mismo  objeto    que    el 
cànamo. 
(5)  17.  Haevos. 

(18)  18.  Hule  sin   manufactnrar ,    7 

el  jago  del  4rbol  que  lo 
prodace. 

(14)  9.  Indigo  6  anil. 

(15)  20.  Ixtle  6  fibra  de  Tampico. 

(16)  21.  Jalapa  (pnrga  de). 

(28)  22.  Madera  sin  labrar  7  ma- 
dera  para  buques. 

(19)  23.  Mieles. 

(18)  24.  Orchilla,  palo  de  tinte,  ce- 
rezas,  nuezes  ycualquiera 
végétal  qne  sirva  para  te- 
nir 6  qne  se  use  encom- 
posicion  con  otras  sustan- 
cias  para  tenir. 

(24)  25.  Paja  sin  mannfacturar. 

(9)  26.  Pieles  de  chivo  sin  curtir. 

(11)  27.  Pieles  sin  curtir. 

(26)  28.  Tabaco  en  rama  sin  manu- 

factnrar. 

(27)  29.  Verduras  frescas  de  todas 

clases. 
(22)  30.  Zarzaparrilla  sin  beneficiar. 

Art.  2.  Por  causa  7  en  conside- 
racion  de  los  derechos  concedidos  por 
los  Estados  Unidos  de  America,  en 
el  articule   précédente  de  esta   con- 


786 


Etats-Unis  tf Amérique^  Mexique. 


ail  ihe  articles  named  in  ihe  foUwo- 
ing  Bchednle,  the  same  being  the 
growth,  manufacture,  or  produce  of 
the  United  States  of  America,  into 
ail  the  ports  of  the  United  States  of 
Mexico  and  into  such  places  on  their 
frontier  with  the  United  States  of 
America  as  may  be  established  now 
or  hereafber  as  ports  of  entry  by  the 
United  States  of  Mexico. 


Schedule  of  United  States  articles  to 
be  admitted  free  of  duty  into  Mex- 
ico. 


(1)  1 

(74)  2 

(8)  3 

(12)  4 


(22)  5. 
(36)  6. 
(38)     7 


(73)     8, 


(19)     9. 
(21)  10. 

(23)  11. 

(24)  12. 

(25)  13, 
(68)  14. 

(26)  15. 


Accordéons  and  harmonicas. 

Anyils. 

Asbestos  for  roofs. 

Bars  of  steel  for  mines, 
roond  or  octagonal. 

Barrows  and  hand  tmcks 
with  one  or  two  wheels. 

Bricks,  refractory  and  ail 
kinds  of  bricks. 

Books,  printed,  nnbound  or 
bound  in  whole  or  in  the 
greater  part  with  paper 
or  cloth. 

Beams,  small,  and  rafters 
of  iron  for  roofs,  provid- 
ed  that  they  cannot  be 
made  ose  of  for  other  ob- 
jects  in  which  iron  is  em- 
ployed. 

Ooal  of  ail  kinds. 

Cars  and  carts  with  springs. 

Coaches  and  cars  for  railways. 

Crucibles  and  melting  pots 
of  ail  materials  and  sizes. 

Oane-knives. 

Clocks,  mantel  or  wall. 

Diligences  and  road  carri- 
ages  of  ail  kinds  and  di- 
mensions. 


admitir,  libres  de  derechos  de  impor- 
tacion  jfederales  6  locales,  las  mer- 
cancias  mencionadas  en  la  lista  si- 
guiente,  en  todos  los  pnertos  de  los 
Estados  Unidos  Mexicanos  y  en  los 
lugares  de  sus  fronteras  con  los  Esta- 
dos  Unidos  de  America  que  estén 
habilitados  6  se  habiliten  como  pner- 
tos de  altura  por  los  Estados  Uni- 
dos Mexicanos,  siempre  que  sean  na- 
cidas,  producidas  6  manufacturadas 
en  los  Estados  Unidos  de  America. 


Lista  de  los  articnlos  de  prodncdon 
de  los  Es^tados  Unidos  de  America 
que  se  admitiràn  libres  de  derechos 
en  Mexico. 


(1)     1. 
(69)     2. 


Acordiones  y  armônicas. 

Alambres  para  telégrafo, 
cuyo  destine  acreditaran 
los  interesados  ante  las 
aduanas  respectivas. 
(70)  3.  Alambre  de  acero  6  de 
hierro  para  cardar,  del 
numéro  26  en  adelante. 

Alambre  barbado  para  cer- 
cas  y  los  ganchos  y  cla- 
Yos  para  asegurarlo. 

Arados  y  sus  rejas. 

Azadas ,     azadones    y     sus 
mangos. 
(37)     7.  Arboladuras  y  anclas  para 
embarcaciones  mayores    y 
menores. 

Asbestos  para  techos. 

Avena  en  grano  y  paja. 


(71 


(47)     5. 
(25)     6. 


(3) 

8 

(45) 

9 

(54) 

10 

(57) 

11. 

(*) 

12 

(58) 

13. 

(17) 

14 

Aznfre. 

Barras  de  acero  para  mi- 
nas, redondas  ù  octago- 
nales. 

Braseros  y  estiifas  de  hierro. 

Bombas    para    incendies    y 
bombas  comunes  para  rie- 
gos  y  otros  objetos. 
(34)  15.  Cal  hidràulica. 


Commerce. 


(26)  16. 

(27)  17. 

(72)   18. 


(27)  16.  Dynamite. 

(14)  17.  Fire  pumps,  engines,    and 

ordinary   pnmps  for  irri- 
gation  and  other  porpo- 

868. 

(40)  18.  Fancets. 

(47)  19.  Fase  and    wick    for  mines. 
(58)  20.  Feed,  dry,  and  straw. 
(29)  21.  Fruits,  fresh. 
(87)  22.  Fire-wood. 
(54)  23.  Fish,  fresh. 
(80)  24.  Gaano. 

(6)  25.  Hoes,  mattocks,  and  their 
handles. 

(16)  26.  HoQses   of   wood   or    iron, 

complète. 

(17)  27.  Hoes,  common  agricnltoral 

knives  withoat  their  she- 
aths,  Scythes,  sickels,  har- 
rows,  rakes,  shovels,  pick- 
azes,  spadesand  mattocks 
for  agricalture. 
(66)  28.  Heneqaen  hags,  on  condi- 
tion that  they  he  nsed 
for  subséquent  exportation 
with  Mezican  products. 

(31)  29.  Ice. 

(32)  30.  Iron   and   steel   made  into 

rails  for  railways. 
(84)  31.  Instraments,  scientific. 
(68)  82.  Ink,  printing. 
(72)  88.  Iron  beams. 

(15)  84.  Lime,  hydraulic. 
(89)  85.  Locomotives. 
(56)  86.  Lithographie  stones. 
(7,46)  87.  Masts    and   anchors,    for 

yessels  large  or  small. 

(41)  88.  Marble  in  blocks. 

(42)  89.  Marble   in  flags   for  pave- 

ments not  exceeding  forty 
centimeters  in  square  and 
polished  only  on  oneside. 
(45)  40.  Machines  and  apparatns  of 
ail    hinds    for    industrial,  I 
agricultural    and    mining  |  (66)  35. 
purposes,  sciences  and  arts,  j 
and  any    separate    extra 


(9)  19. 
(65)  20. 


(10)  21. 
(5)  22. 

(11)  28, 

(12)  24. 

(13)  25. 
(15)  26. 


(16)  27. 

(59)  28. 

(21)  29, 
(24)  30. 
(29)  31. 
(80)  82. 

(60)  88. 
>(81)  84. 


787 

Casas  complétas  de  madera 
6  hierro. 

Coas,  machetes  ordinarios 
sin  vaina,  guadanas,  hoces, 
rastras,  rastrîllos,  palas, 
picos,  azadas  y  azadones 
para  la  agricoltura. 

Canerias  para  agua,  de  to- 
das  clases,  materias  y  di- 
mensiones,  no  consideràn- 
dose  comprendidos  entre 
ellas  los  tubos  de  cobre 
y  otros  metales  que  no 
vengan  cerrados  6  solda- 
dos  con  ceja  6  remâche 
en  toda  su  longitud. 

Carbon  de  todas  classes. 

Cardas  de  alambre  armadas 
en  fajas  para  miquina,  y 
cardas  végétales. 

Carros  y  carretones  con 
muelles. 

Carretillas  de  mano  de  una 
6  mas  medas,  y  borri- 
qnetes. 

Coches  y  carros  para  fer- 
rocarriles. 

Crisoles  de  todas  clases  de 
materiales  y  tamanos. 

Cuchillos  para  cortar   cana. 

Diligencias  y  carruajes  para 
camino,  de  todas  clases  y 
dimensiones. 

Dinamîta. 

Duelas  y  fondos  para  bar- 
riles. 

Frutas  frescas. 

Ouano. 

Hielo. 

Hierro  ô  acero  forjado  en 
rieles  para  ferrocûrriles* 

Hiposulfito  de  sosa. 

Instrumentos  para  las  cien- 
cias. 

Listnunentos  de  acero,  hier- 
ro, bronce,  madera,  6 
compuestos  de  estos  ma- 
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parts  and  pièces  pertun- 
ing  thereto. 


The  extra  or  separate  parts  of 
machinery  and  the  apparatus  that 
maj  corne  united  or  separately  with 
the  machinery  are  included  in  this 
provision,  comprehending  in  this  the 
bands  of  leather  or  rabber  that  serve 
to  communicate  movement,  but  only 
when  imported  at  the  same  time 
with  the  machinery  to  which  they 
are  adapted. 

(48)  41.  Metals,  predoas,  in  bollion 

or  in  powder. 

(50)  42.  Money,   légal   of  silver  or 

gold,   of  the  United  Sta- 
tes. 

(49)  43.  Moolds   and    patterns    for 

the  arts. 

(51)  44.  Naptha. 

(9)  45.  Oats  in  grain  or  straw. 
(64)  46.  Oars  for  small  vessels. 
(5)  47.  Plows  and  plowshares. 

(52)  48.  Paper,  tarred  for  roofs. 


(22)  87. 
(7)  38. 


(35)  39. 
(18)  40. 
(38)  41. 


teriales,   para  los  arteaa- 

nos. 
(6)  36.  Ladrillos  refractarios  y  to- 
da  clase  de  ladrillos. 
Lena. 
Libres  impresos ,  sin  pasta 

6   con   pasta  de  papel  6 

lienzo   en   toda  6   en  sa 

mayor  parte. 
Locomotoras. 
Llaves  de  agna. 
Màrmol  en  bmto. 

(39)  42.  Màrmol  en  losas  para  pisos, 

hasta  de  cuarenta  centi- 
mètres en  cnadro  y  la- 
bradas  solo  por  nna  de 
sus  caras. 

(61)  43.  Màqninas  de  vapor. 

(62)  44.  Màqninas  de  coser. 

(40)  45.  Màquinas  y  aparatos  de  to- 

das    dases  para  la  indn- 
stria,    la  agricnltura,    la 
mineria,  lasciencias  y  las 
artes,  y  sns  partes  sueltas 
6  piezas  de  refaccion. 
La  piezas  sueltas  de  maqninaria  y 
los  aparatos  anexos   que  vengan  con 
ella  6  separadamente,  se  considerarén 
incluidas  en   la   exencion,    compren- 
diéndose  en  ella  tambien  las  bandas 
de  cuero  6  de  hule  que  vengan  para 
comanicar  el  movimiento,  pero  sola- 
mente  cnando  se  importen  al  mismo 
tiempo  que  la  maqninaria  à  que  de- 
ban  adaptarse. 

(37)  46.  Màstiles  y  anclas  para  bn- 
qnes    grandes  y  pequenos. 
(19)  47.  Mecha  y  canuela  para  mi- 
nas. 

(41)  48.  Metales   preciosos  en  polvo 

6  en  barras. 

(43)  49.  Moldes  y  patrones  para  las 

artes. 

(42)  50.  Monedas   légales   de    oro  y 

plata  de  los  Estados  Uni- 
dos. 

(44)  51.  Nafta. 


Commerce. 
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(57)  49. 


(58)  50. 

(39)  51. 
(60)  52, 


(62)  53. 

(10)  54. 
(70)  55. 

(67)  56. 

(11)  57. 
(13)  58. 

(28)  59. 

(38)  60. 

(43)  61. 

(44)  62. 
(61)  63. 

(65)  64. 
(20)  65. 


(35)  66. 


(69)  67. 


(71)  68. 
(2)  69. 


(3)  70. 


Plants  and  seeds  of  any 
kind,  not  growing  in  the 
ooantrj,  for  cnltivation. 

Pens  of  any  métal  not  sil- 
ver  or  gold. 

Petroleum,  crude. 

Petrolenm  or  coal  oil  and 
its  prodacts  for  illumi- 
nating  pnrposes. 

Powder,  common,  for  mi- 
bes. 

Qnicksilver. 

Bags  or  cloth  for  the  man- 
ufacture of  paper. 

Boof  tiles  of  clay  or  other 
material. 

Sulphur. 

Stoves  of  iron  for  cooking 
and  other  pnrposes. 

Stayes  and  headings  for 
barrels. 

Soda,  hjposulphite  of. 

Steam  engines. 

Sewiog  machines. 

Slates  for  roofs  and  paye- 
ments. 

Sausages,  large  or  small. 

Teasels  of  wire,  mounted 
on  bands  for  machinery, 
or  yegetable  teasels. 

Tools  and  instruments  of 
steel,  iron,  brass,  or  wood, 
or  composed  of  thèse  ma- 
terials,  for  artisans. 

Types,  coats  of  arms,  spa- 
ces,  rules,  vignettes,  and 
accessories  for  printing  of 
ail  kinds. 

Vegetables,  fresh. 

Wire,  telegraph,  the  des- 
tination of  which  will  be 
proven  at  the  respective 
custom  houses  by  the 
parties  interested. 

Wire  of  iron  or  steel  for 
carding,  from  No.  26  and 
upwards. 


(48)  52.  Papel  embetunado  para  te- 

chos. 
(20)  53.  Pastnra  seca  y  paja. 
(23)  54.  Pescado  fresco. 
(73)  55.  Persianas     para     ventanas, 

pintadas  6  sin  pintar. 
(36)  56.  Piedras   para  la   litografLa. 

(49)  57.  Plantas    de   todas  clases  y 

semillas  nuevas  en  el  pais 
para  el  cultive. 

(50)  58.  Plumas   de  cualquiera  mé- 

tal que  no  sea  oro  6  plata. 

(51)  59.  Petrôleo  crudo. 

(52)  60.  Petrôleo   6    aceite    de   car- 

bon  y  sus  productos  para 
iluminacion. 

(63)  61.  Pizarras  para  techos  y  pa- 

vimentos. 

(53)  62.  Pôlvora    comnn    para   mi- 

nas. 
(14)  63.  Belojes  de  mesa  y  de  pared. 
(46)  64.  Bemos  para   embarcaciones 

peqaenas. 

(64)  65.  Salchichas  y  salchichones. 
(28)  66.  Sacas  de  henequen,   siem- 

pre   que   se   jnstifique  su 
exportacion   posterior  con 
productos  mexicanos. 
(56)  67.  Tejas  de  barro  y  de  otras 
materias  para  techos. 

(32)  68.  Tinta  para  impresiones. 

(67)  69.  Tipos,    escudos,    espacios, 

reglas,     vinetas    y   utiles 
para  imprimir,    de  todas 
clases. 
(55)  70.  Trapo   para   la   fabricacion 
del  papel. 

(68)  71.  Verduras  frescas. 

(33)  72.  Vigas  de  hierro. 

(8)  73.  Viguetas  y  armaduras  de 
hierro  para  techos ,  que 
no  puedan  usarse  para 
otros  objetos  en  que  se 
emplea  el  hierro. 

(2)  74.  Tnnques  y  bigomios. 
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(4)  71.  Wire,    barbed,    for   fences 
and  the    hooks  and  nails 
to  fasten  the  same. 
(18)  72.  Water  pipes  of  ail  classes, 
materials,  and  dimensions, 
not  considering  as   com- 
prehended    among     them 
tubes  of  copper  or  other 
métal  that  do   not   corne 
closed    or    soldered    with 
seam  or   with  riveting  in 
ail  their  length. 
(55)  73.  Window  blinde,  painted  or 
not  plainted. 
Art.  3.     The  Government    of  the 
United  States  of  Mexico,  shall  hâve 
the  power  to  issne  such  laws,  raies, 
régulations,  instructions  and  orders, 
as  it    maj    deem  proper   to    protect 
its   revenues    and    prevent   frand    in 
order  to  prove  that  the  merchandise 
inclnded   in    the  above  schedule  an- 
nexed  to  article   second  of  this  con- 
vention,   are  produced  or  manufact- 
ured  in  the  United  States  of  Amer- 
ica,   and    therefore    are  entitled    to 
importation   free  of  duty,    into  the 
Mexican  ports  or  such  places  on  the 
frontier    between     Mexico     and    the 
United  States   of  America,    as    are 
previously    established    as    ports  of 
entry    bj   the  Oovemment   of   Mex- 
ico. 

The  Government  of  the  United 
States  of  Mexico  shall  hâve  more- 
over  the  power  to  amend,  modify, 
or  amplify  the  laws  and  régulations 
issued  in  exercising  the  power  con- 
ferred  by  this  article,  whenever  it 
deems  proper  to  do  so  in  order  to 
protect  its  revenues  and  prevent 
frand. 

Art.  4.  The  Government  of  the 
United  States  of  America  shall  hâve 
the  power  to  issue  such  laws,  rules, 
régulations,  instructions  and  orders 
as  it   may  deem   proper   to  protect 


Art.  8.  El  Gobierno  de  loe  Esta- 
dos  Unidos  Mexicanos  tendra  la  hc- 
ultad  de  espedir  las  leyes,  reglamen- 
tos,  bases  y  disposiciones  que  estime 
convenientes ,  coq  objeto  de  protejer 
sus  rentas  é  impedir  abuses,  para 
justificar  que  las  mercandas  com- 
prendidas  en  la  lista  adjunta  al  ar- 
ticule segundo  de  esta  convencion, 
son  producidas  6  manufacturadas 
en  los  Estados  Unidos  de  America,  y 
que  por  lo  mismo  les  corresponde  la 
importacion  libre  de  derechoe  por 
los  puertos  mexicanos  6  por  los  lu- 
gares  de  la  frontera  de  Mexico  con 
los  Estados  Unidos  de  America,  que 
estén  previamente  habilitados  por  el 
Gobierno  de  Mexico  como  pnertos 
de  altura. 

El  Gobierno  de   los  Estados  Uni- 
dos   Mexicanos    tendra     ademaa    la 
facultad   de     reformar,    modificar   6 
adicionar    las    leyes    y    reglamentos 
I  que  espida  en  virtud    de  la  £u;ultad 
I  que  le  reconoce  este  articule ,    siem- 
I  pre  que  lo  estime   conveniente,   con 
j  objeto  de  projeter  sus^rentas  ^  é  im- 
I  pedir  abuses. 

I      Art.  4.     El  Gobierno  de  les  Esta- 

dos    Unidos    de   America    tendra   la 

I  facultad  de  espedir  las  leyes,  Vegla* 

mentes,    bases   y    disposidoneB   que 

estime  convenientes ,    con  objeto   de 
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its  reyennes  and  prevent  fraud,  in 
order  to  prove  that  the  merchandise 
includ^d  in  the  above  schednle  at- 
tached  to  the  first  article  of  this 
convention  are  produced  or  mana- 
factnred  in  the  United  States  of 
Mexico,  and  therefore  are  entitled 
to  importation,  free  of  dnty,  into 
the  ports  of  the  United  States  of 
America  or  snch  places  on  the  fron- 
tier  between  the  United  States  of 
America  and  the  United  States  of 
Mexico  as  are  previouslj  established 
as  ports  of  entry  by  the  Gtovern- 
ment  of  the  United  States  of  Ame- 
rica. 

The  Goyernment  of  the  United 
States  of  America  shall  hâve  more- 
over  the  power  to  amend,  modify 
or  amplify  the  laws  and  régulations 
issned  in  exercising  the  power  con- 
ferred  by  this  article,  whenever  it 
may  deem  proper  to  do  so  in  order 
to  protect  its  revenues  and  prevent 
fraud. 

Art.  5.  The  stipulations  contaîned 
in  the  first  and  second  articles  of  this 
convention  will  not  prevent  either  of 
the  contracting  parties  from  mak- 
ing  such  changes  in  their  import 
duties  as  their  respective  interests 
may  require,  granting  to  other  na- 
tions the  same  liberty  of  rights  in 
regard  to  one  or  more  of  the  arti- 
cles of  merchandise  named  in  the 
schednle  annexed  to  the  first  and 
second  articles,  either  by  législation 
or  by  means  of  treaties  with  other 
Governments.  But  in  case  such 
changes  are  made,  the  party  affected 
by  the  same  may  denounce  this  con- 
vention even  before  the  term  speci- 
fîed  in  Article  9.,  and  the  présent 
convention  will  be  terminated  at  the 
end  of  six  months,  from  the  day  on 
which  such  notification  may  be  made 
by  the  respective  country. 


protejer  sus  rentas  éimpedir  abuses, 
para  justifioar  que  las  mercancias 
comprendidas  en  la  lista  a^janta  al 
articulo  primero  de  esta  convencion 
son  producidas  6  manufacturadas  en 
los  Estados  Unidos  Mexicanos,  y  que 
por  lo  mismo  les  corresponde  la  im- 
portacion  libre  de  derechos  por  los 
puertos  de  los  Estados  Unidos  de 
America  6  por  los  lugares  de  la 
frontera  de  los  Estados  Unidos  de 
America  con  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  que  estén  previamente  ha* 
bilitadoB  por  el  Oobiemo  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  America  como  puer- 
tos de  altura. 

El  Gobierno  de  los  Estados  Uni- 
dos de  America  tendra  ademas  la 
facultad  de  reformar,  modificar  6 
adicionar  las  leyes  y  reglamentos 
que  espida  en  virtad  de  la  facultad 
que  le  reconoce  este  articulo,  siem» 
pre  qne  lo  estime  conveniente,  con 
objeto  de  protejer  sus  rentas  é  im- 
pedir  abuses. 

Art.  y.  Las  estipulaciones  con- 
tenidas  en  los  articules  primero  y  se- 
gundo  de  esta  convencion  no  impediràn 
que  cualquiera  de  las  partes  contratan- 
tes  haga  en  sus  aranceles  6  derechos 
de  importation,  los  cambios  que  con- 
sidère convenientes ,  concediendo  à 
otras  naciones  la  misma  libertad  de 
derechos  de  una  6  mas  de  las  mer- 
cancias mencionadas  en  las  listas 
adjnntas  à  los  articules  primero  y 
segundo,  ya  sea  por  medio  de  su 
legisladon  6  de  tratados  con  otros 
Gobiernos;  pero  en  caso  de  hacerse 
taies  alteraciones ,  la  nacion  que  se 
considère  perjudicada  por  ellas  podrà 
denunciar  esta  convencion  aùn  antes 
de  que  expire  el  plazo  fijado  en  su 
articulo  noveno,  y  la  présente  con- 
vencion espirarà  à  los  seis  meses 
Gontados  desde  la  fecha  en  que  se 
hagaladenunciapor  el  pais  respectîvo. 
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Etnlg^Unis  d'Amérique,  Mexique. 


Art.  6.  It  is  forther  agreed  by 
the  contracting  parties  that  neither 
of  them  sball  charge  any  duty  for 
the  transit  of  the  aboyé  said  articles 
of  merchandise  throngh  its  own  ter- 
ritory,  provided  that  they  are  intend- 
ed  to  be  consumed  in  the  same 
territory. 

Art.  7.  Notwithstanding,  either  of 
the  contracting  parties  may  impose 
dnties  of  transit  npon  any  kind  of 
merchandise,  passing  throngh  its  terri- 
tory  and  destined  to  be  consumed 
in  the  territory  of  another   country. 

Art.  8.  The  présent  convention 
shall  take  effect  as  soon  as  it  bas 
been  approved  and  ratified  by  both 
contracting  parties,  according  to  their 
respective  constitutions  ;  but  not  until 
laws  necessary  to  carry  it  into  ope- 
ration,  shall  hâve  been  passed  both 
by  the  Congress  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  by  the  Oovern- 
ment  of  the  United  Mezican  States, 
and  régulations  provided  accordingly, 
which  shall  take  place  within  twelve 
months  from  the  date  of  the  exchange 
of  ratifications  to  which  Article  10. 
refers. 

Art.  9.  Upon  the  présent  conven- 
tion taking  effect,  it  shall  remain  in 
force  for  six  years  from  the  date  in 
which  it  may  come  into  opération, 
according  to  the  foregoing  article, 
and  shall  remain  in  force  until  ei- 
ther of  the  contracting  parties  shall 
give  notice  to  the  other  of  its  wish 
to  terminate  the  same,  and  until  the 
expiration  of  twelve  months  from 
the  date  of  said  notification.  Each  of 
the  contracting  parties  is  at  liberty 
to  give  such  notice  to  the  other  at 
the  end  of  said  tenu  of  six  years, 
or  any  time  thereafter,  or  before  as 
provided  in  Article  5.  of  this  con- 
vention. 

Art.  10.    The  ratifications  of  the 


Art.  6.  Convienen  ademas  las  par- 
tes contratantes  en  que  ninguna  de 
las  dos  podrà  cobrar  à  las  mercan- 
cias  àntes  mencionadas  derechos  por 
el  transite  en  su  territorio,  siempre 
que  fneren  destinadas  à  consumirse 
en  el  mismo. 

Art.  7.  Sin  embargo,  cualqniera 
de  las  partes  contratantes  podrà  im- 
poner  derechos  de  transite  à  toda 
clase  de  mercancias  que  atravesando 
su  territorio,  deben  salir  de  él  para 
consumirse  en  otro  distinto. 

Art.  8.  La  présente  convencion 
tendra  efecto  tan  pronto  como  sea 
aprobada  y  ratificada  por  ambas  par- 
tes contratantes,  conforme  à  sus  res- 
pectivos  constituciones,  y  ademas  se 
hayan  promulgado  por  ambos  go- 
biemos  leyes  y  reglamentos  que  cada 
une  de  elles  considère  necesarios  para 
su  cumplimiento  ;  lo  cual  se  verifi- 
carà  à  los  doce  meses  de  hecho  el 
cange  de  ratificaciones  à  que  se  re- 
fiere  el  articule  décimo. 


Art.  9.  Un  a  vez  puesta  en  vigor 
la  convencion  présente,  durarà  seis 
anos  contados  desde  la  fecha  en  que 
comience  &  régir  conforme  al  précé- 
dente articulo,  y  continuarà  rigiendo 
hasta  que  una  de  las  partes  contra- 
tantes notifique  à  la  otra  su  deseo 
de  ponerle  fin  y  que  trascarran  doce 
meses  desde  la  fecha  de  esta  notî- 
ficacion;  teniendo  cada  una  de  las 
partes  libertad  de  hacerla  desde  que 
se  cumplan  los  seis  anos  antes  es- 
pecificados,  6  en  cualqniera  época 
posterior  à  ese  plazo,  6  antes  de  él 
con  arreglo  à  lo  estipulado  en  el 
articulo  quinto. 

Art.  10.    Las  ratificationes   de  la 


Commerce. 


793 


preBent  convention  shall  be  dnly  ex* 
changea  at  the  city   of  Washington 
wîthin  sixteen  months  from  the  date  \ 
hereofy  or  earlier  if  possible. 

In  {luth  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  of  the  high  contrac- 
ting  parties  hâve  signed  the  présent 
convention  and  hâve  affixed  thereto 
their  respective  seals. 

Donc  in  duplicate  at   the   city  of  j 
Washington    this   twentieth    day   of 
Jannary  A.  D.  one    thousand    eight  ' 
hnndred  and  eighty-three. 


présente  conyencion  seràn  debida- 
mente  cangeadas  en  la  ciudad  de 
Washington,  dentro  de  doce  meses 
contados  desde  esta  fecha ,  6  antes 
fuere  posible. 

En  fé  de  lo  cual  los  plenîpoten- 
ciarios  de  las  altas  partes  contra- 
tantes  han  firmado  la  présente  cou- 
vencion  y  le  han  paesto  sus  respec- 
tivos  sellos. 

Hecho  por  duplicado  en  la  ciudad 
de  Washington,  el  dia  veînte  del 
mes  de  Ënero  del  ano  del  Senor  de 
mil  ochocientos  oehenta  y  très. 


XJ.  S.  Orant. 

Wm,  Henry  Treseoê. 

M»    JRùfMTO, 

E,  Canedo. 


Protocole. 


The  undersigned,  duly  authorized 
thereto  by  their  respective  Govern- 
ments,  and  with  the  parpose  of  cor- 
recting  an  error  of  translation  in 
the  text  of  the  Commercial  Conven- 
tion between  the  United  States  of 
America  and  the  United  States  of 
Mexico  signed  in  the  city  of  Wash- 
ington on  the  20th  day  of  January 
1888,  hereby  agrée  and  de/clare: 

That  the  English  word  »berried,€ 
fonnd  in  the  18th  (24th)  item  of 
the  schednle  of  Mexican  articles  to 
be  admitted  duty  free  into  the  Unit- 
ed States  of  America  contained  in 
Article  I.  of  said  Convention,  shall 
be  held  to  hâve  its  équivalent  in 
fact,  for  ail  purposes  of  the  exécu- 
tion of  said  Convention  in  the  Spa- 
nish  word  »  bayas  <  instead  of  the 
Spanish  word  »cerezas<  which  ap- 
pears  by  error  in  the  Spanish  text  of 
said  Convention  as  signed. 


Los  infrascritos,  debidamente  au- 
torizados  al  efecto  por  sus  respec- 
tives Qobiernos,  y  son  el  objeto  de 
correjir  un  error  de  tradnccion  en 
el  texte  de  la  convencion  comercial 
entre  los  Estados  Unidos  de  America 
y  los  Estados  Unidos  Mexicanos  fir- 
mada  en  esta  ciudad  de  Washington 
el  dia  20  de  Enero  de  1888,  con- 
vienen  por  el  présente  y  declaran  : 

Que  la  palabra  inglesa  > bernes,  « 
que  aparece  en  la  fraccion  18  (24) 
de  la  lista  de  artlculos  Mexicanos 
que  deberàn  admitirse  libres  de  dere- 
chos  en  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica, comprendida  en  el  articulo  I 
de  dicha  Convencion,  tendra  su  équi- 
valente verdadero  para  todos  los  ob- 
jetos  relacionados  con  el  eumplimento 
de  dicha  Convencion,  en  la  palabra 
espanola  »  bayas  «,  en  vez  de  la  pa- 
labra espanola  »cereza8«,  que  por 
error  aparece  en  el  texto  espanol 
de  dicha.  Convencion,  en  los  termi- 
nes en  que     fiié  firmada. 
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Tliis  ageement  shall  be  attached  j  Este  Gonvenio  firmarà  parte  de 
to  and  proclaimed  with  saîd  Con-  dicha  Convencion  y  se  promolgarà 
ventioa.  con  la  misma. 

In  witness  whereof  we  hâve  sub-  En  testimonio  de  lo  cnal  hemos 
scribed   and   sealed    this   agreement,    firmado  j    sellado  este  Gonvenio   en 


in  the  Eoglish  and  and  Spanish  lan 
gnages,  in  the    city  of    Washington 
this  llth  day  of  February,  1884. 

FreéCk  T.  FrtUngkuyêm. 
M,  Romero, 


las  lenguas  inglesa  y  espanola,  en 
la  ciudad  de  Washington  el  dia  11 
de  Febrero  de  1884. 


87. 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  BELGIQUE. 

Convention  pour    la   protection  réciproque  des   marques  de 
commerce,  signée  à  Washington  le  7    avril  1884*). 

PubL  off,  du  State- Département  à  Wcuhington, 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  His  Majesty  the 
Eing  of  the  Belgians,  bein g  désirons 
of  secnring  reciprocal  protection  for 
the  trade-marks  and  trade-labels  of 
their  respective  citizens  or  subjects 
within  the  dominions  or  terrîtories 
of  the  other  country,  hâve  resolved 
to  conclude  a  convention  for  that 
pnrpose,  and  hâve  appointed  as  their 
plenipotentiaries  :  The  Président  of 
the  United  States,  Frederick  T.  Fre- 
linghuysen,  esq.,  Secretary  of  State 
of  the  United  States;  and  His  Ma- 
jesty the  King  of  the  Belgians,  Théo- 
dore de  Bonnder  de  Melsbroeck,  Com- 
mander of  His  Order  of  Leopold, 
His  Maje8ty*s  Envoy  Ëxtraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  in  the 
United  States,  who,  after  reciprocal 


Le  Président  des  États-Unis  d'A- 
mériqne  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  désirant  assurer  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fsbriqne 
et  de  commerce  de  leurs  citoyens  ou 
sujets  réciproques,  dans  les  Etats  on 
territoires  de  l'autre  pays,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  teurs  plé- 
nipotentiaires :  le  Président  des  État-s- 
Unis,  Frederick  T.  Frelinghuysen,  Se- 
crétaire d'État  des  États-Unis  d'A- 
mérique; et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Théodore  de  Bounder  de 
Melsbroeck,  Commandeur  de  Son  Or- 
dre de  Léopold,  Envoyé  Extraordi- 
naire de  Sa  Majesté  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire aux  États-Unis;  qui, 
après  communication  réciproque  de 
leurs    pleins    pouvoirs»    trouvés    en 


^  L'échange  des  ratifiations  a  eu  lieu  le  7  juillet  1884. 
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communication  of  their  fall  powers,  '  bonne  et  due  forme ,   sont  convenus 
found  in  good  and   due  form ,  havé  i  des  articles  saivants,  savoir  : 
agreed   npon   the    following  articles,  i 
to  wit: 


Art.  1.  Ci ti  zens  of  the  Uoited 
States  in  Belgium  and  Belgian  citi- 
zens  in  the  United  States  of  Ame- 
rica shall  enjoy,  as  regards  trade- 
marks  and  trade-labels,  the  same  pro- 
tection as  native  citizens,  without  pré- 
judice to  anj  privilège  or  advantage 
that  is  or  may  hereafter  be  granted 
to  the  citizens  of  the  most  favored 
nation. 

Art.  2.  In  order  to  secnre  to 
their  marks  the  protection  provided 
for  bj  the  foregoing  article,  the  ci- 
tizens of  each  one  of  the  contracting 
parties  shall  be  required  tofulfil  the 
law  and  régulations  of  the  other. 

Art.  3.  The  présent  aerangement 
shall  take  effect ,  on  the  daj  of  its 
offîcial  publication,  and  shall  remain 
in  force  until  the  expiration  of  the 
twelve  months  following  the  notice, 
given  by  either  of  the  contracting 
parties,  of  its  désire  for  the  cessa- 
tion of  its  effects. 

The  ratifications  of  this  Convention 
shall  be  eichanged  at  Washington  as 
soon  as  possible  within  one  year 
from  this  date. 

In  testimony  whereof  the  respect- 
ive Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Convention  in  dnplicate,  in  the  Engr 
lish  and  French  langnages,  and  af- 
fixed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  Washington  the  7th  day 
of  April,  in  the  year  oi  our  Lord, 
one  thonsand  eight  hnndred  and 
eigbty-ionr. 


Art.  1.  Les  citoyens  des  États- 
Unis  d* Amérique  en  Belgique  et  les 
citoyens  belges  aux  États-Unis  d* Amé- 
rique jouiront,  en  ce  qui  concerne 
les  marques  de  fabrique  et  de  com^ 
merce,  de  la  môme  protection  que 
les  nationaux,  sans  préjudice  de  tous 
les  privilèges  ou  avantages  qui  sont 
ou  qui  seraient  accordés  ultérieure- 
ment aux  citoyens  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  mar- 
ques la  protection  consacrée  par  Tar- 
ticle  précédent,  les  citoyens  de  Tune 
des  parties  contractantes  devront  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  la 
loi  et  les  règlements  de  Tautre. 

Art.  8.  Le  présent  arrangement 
aura  force  de  loi ,  dans  chacun  des 
deux  pays,  à  partir  du  jour  de  sa 
publication  officielle,  et  restera  en 
vigueur  jusqu^à  Texpiration  des  12 
mois  qui  suivront  la  dénonciation 
faite  par  Tune  on  par  Tautre  des 
parties  contractantes. 

Les  ratifications  de  cette  Conven- 
tion seront  échangées  à  Washington 
aussitôt  que  possible  dans  le  courant 
d'une  année  à  partir    de  cette  date. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenti- 
aires respectifs  ont  signé  cette  Con- 
vention en  duplicata ,  dans  les  lan- 
gues anglaise  et  française,  et  y  ont 
apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  ce  ?•  jour  d'A- 
vril, en  Pan  de  grâce  mil  huit  cent 
quatre  vingt-quatre. 


Ferd'h  T.  Frelinghuysen, 

Th're  de  Baunder  de  MeUbroeek. 
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88. 

TATS-UNÉIS  D'AMÉRIQUE.  SIAM. 

Arrangement  concernant  le   trafic  des  boissons  dans  le  Ro- 
yaume   de  Siam,    signé  à  Washington   le    14   mai     1884*). 

Publ,  of,  du  Statê'Departemenl  à  Washington, 

The  GoverniDeiit  of  the  United  States  of  America  and  the  Govern- 
ment of  His  Majesty  the  King  of  Siam  ,  being  désirons  of  making  satis- 
£sictorj  arrangements  for  the  régulation  of  the  trafic  in  spirituons  liqnors 
in  Siam,  the  nndersigned,  dnlj  anthorized  to  that  effect,  hâve  agreed  as 
follows  : 

Art  1.  Spirits  of  ail  kinds  not  exceeding  in  alcoholic  strenghth  those 
permitted  to  be  mannfactnred  bj  the  Siamese  Government  in  Siam  maj 
be  imported  and  sold  by  citizens  of  the  United  States  on  payment  of  the 
same  duty  as  that  levied  by  the  Siamese  excise  laws  upon  spirits  mann- 
factnred in  Siam  ;  and  spirits  exceeding  in  alcoholic  strength  spirits  man- 
nfactnred in  Siam  as  aforesaid  may  be  imported  and  sold  upon  paymenf 
of  snch  dnty,  and  of  a  proportionate  additional  duty  for  the  excess  ot 
alcoholic  strength  above  the  Siamese  Government  standard. 

Béer  and  wines  may  be  imported  and  sold  by  citizens  of  the  United 
States  on  payment  of  the  same  duty  as  that  levied  by  the  Siamese  excise 
laws  npon  similar  articles  manufactured  in  Siam ,  but  the  duty  on  im- 
ported béer  and  wines  shall  in  no    case    exceed  lo  per  cent,  ad  valorem. 

The  said  duty  on  imported  spirits,  béer,  and  wines  shall  be  in  sub- 
stitution of,  and  not  in  addition  to ,  the  import  duty  of  3  per  cent,  le- 
viable  under  the  existing  treaties;  and  no  further  duty,  tax,  orimpomtion 
whatever  shall  be  imposed  on  imported  spirits,  béer,  and  wines. 

The  scale  of  excise  duty  to  be  levied  upon  spirits ,  béer ,  and  wines 
manufactured  in  Siam  shall  be  communicated  by  the  Siamese  Goveinment 
to  the  Miuister  Résident  and  Gonsul-General  of  the  United  States  at  Bang- 
kok, and  no  change  in  the  excise  duties  shall  affect  citizens  of  the  United 
States  until  after  the  expiration  of  six  months  from  the  date  at  which 
such  notice  shall  hâve  been  communicated  by  the  Siamese  Government  to 
the  représentative  of  the  United  States   at  Bangkok. 

Art.  2.  The  testing  of  spirits  imported  into  the  kingdom  of  Siam 
by  citizens  of  the  United  States  shall  be  carried  ont  by  an  expert  desig- 
nated  by  the  Siamese  authorities  and  by  an  expert  designated  by  the 
Oonsul  of  the  United  States;  in  case  of  différence  the  parties  shall  deaig- 
nate  a  third  person,  who  shall  act  as  umpire,  whose  décision  shall  be  final. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  30  juin  1884. 
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Art.  3.  The  Siamese  Goveniment  may  stop  the  importation  by  cîti- 
zens  of  the  United  States  into  Siam  of  any  spirits  which,  on  examination, 
shall  be  proved  to  be  deleterions  to  the  public  health  ;  and  they  may  give 
notice  to*  the  importera,  consignées,  or  holders  thereof  to  expert  the  same 
withîn  three  months  from  the  date  of  such  notice,  and  if  this  is  not  done 
the  Siamese  Oovernment  may  seize  the  said  spirits  and  may  destroy  them, 
proyided  always  that  in  ail  such  cases  the  Siamese  Government  shall  be 
bonnd  to  refîmd  any  daty  which  may  hâve  been  already  paid  thereon. 

The  testing  of  spirits  imported  by  citizens  of  the  United  States,  and 
which  may  be  alleged  to  be  deleterions,  shall  be  carried  ont  in  the  man- 
ner  proyided  by  Article    2. 

The  Siamese  Government  engages  to  take  ail  necessary  measnres  to 
prohibit  and  prevent  the  sale  of  spirits  manufactnred  in  Siam  which  may 
be  deleterions  to  the  public  health. 

Art.  4.  Any  citizen  of  the  United  States  who  desires  to  retail  spi- 
ritnous  liquors,  béer ,  or  wines  in  Siam,  mnst  take  ont  a  spécial  license 
for  that  pnrpose  from  the  Siamese  Government,  which  shall  be  granted 
npon  jnst  and  reasonable  conditions  to  be  agreed  npon  from  time  totime 
between  the  two  Governments. 

Art.  5.  Citizens  of  the  United  States  shall  at  ail  times  enjoy  the  same 
rigbts  and  privilèges  in  regard  to  the  importation  and  sale  of  spirits,  béer, 
wines,  and  spirituons  liquors  in  Siam  as  the  sabjects  of  the  most  favored 
nation  ;  and  spirits ,  béer ,  wines ,  and  spirituons  liquors  coming  from  the 
United  States  shall  enjoy  the  same  privilèges  in  aU  respects  as  similar 
articles  coming  from  any  other  country  the  most  favored   in  this  respect. 

It  is  therefore  clearly  understood  that  citizens  of  the  United  States 
are  not  bound  to  conform  to  the  provisions  of  the  présent  agreement  to 
any  greater  extent  than  the  subjects    of  other  nations  are  so  bound. 

Art.  6.  Subject  to  the  provisions  of  Article  5. ,  the  présent  Agree- 
ment shall  come  into  opération  on  a  date  to  be  fixed  by  mutual  consent 
between  the  two  Governments ,  and  shall  remain  in  force  until  the  expi- 
ration of  six  month*3  notice  given  by  either  party  to  détermine  the  same. 

The  existing  treaty  engagements  between  the  United  States  and  Siam 
shall  continue  in  fîill  force  until  the  présent  Agreement  comes  into  ope- 
ration  and  after  that  date,  except  in  so  far  as  they  are  modified  hereby. 

Should  the  présent  Agreement  be  terminated,  the  treaty  engagements 
between  the  United  States  and  Siam  shall  revive,  and  remain  as  they 
ezisted  previously  to  the  signature  hereof. 

Art.  7.  In  this  agreement  the  woi^s  »  citizen  of  the  United  States  « 
shall  include  any  naturalized  citizen  of  the  United  States,  and  the  words 
»Con8ul-Oeneral  of  the  United  States  c  shall  include  any  consular  officer 
of  the  United  States  in  Siam. 

The  présent  agreement  shall  be  ratified,  and  its  ratifications  shall  be 
exchanged  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof,  the  undersigned  hâve  signed  the  same  in  dupli- 
eate,  and  ba^o  affixed  thereto  their  seals. 

Naw,  ^êeueil  Oén.  2*  8.  XI.  Eee 
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Done  at  Washington,  the  fonrteenth  day  of  May,  1884,  correapond- 
ing  to  the  fifth  day  of  the  waniog  moon  of  the  month  ofVisagamas,  of 
the  year  Wauk,  sixth  Décade  1246  of  the  Siamese  astronomical  era. 

Fred'k  T.  FrdingJuêygin. 
Narèi   Varariddhi. 


89. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  HAÏTI. 

Protocole  des  Conventions  faites  en  vue  de  soumettre  à  un 
arbitre  les  réclamations  connues  sous  le  nom  des  réclama- 
tions  Pelletier    et    Lazare    contre  Haïti,    signé    le  24    mai 

1884. 

Pubî.  off.  du  State- Depariêmeni  à  WoêhinçUm. 

Attendu  que  le  Gouvernement  des 
États-Unis  d'Amérique  a  présenté 
au  Gouvernment  d* Haïti  les  récla- 
mations d*Antonio  Pelletier  et  d'  A. 
H.  Lazare,  afin  d'obtenir  des  indem- 
nités pour  actes  contre  la  personne 
et  la  propriété  qui  auraient  été  com- 
mis par  des  autorités  haïtiennes;  et 

Attendu  qae  le  Gouvernement  d'Haïti 
a  constamment  nié  sa  responsabilité 
dans  la  matière;  et 

Attendu  que  Thonorable  William 
Strong,  autrefois  juge  à  la  Cour  Su- 
prême des  États-Unis  d'Amérique, 
inspire  aux  denx  parties  contractantes 
entière  confiance  dans  sa  science,  son 
habileté  et  son  impartialité:  En oon* 
séquence. 

Les  soussignés,  Frederick  T.  Fre- 
linghuysen ,  Secrétaire  d'État  des 
États-Unis,  et  Stephen  Preston,  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  pléni* 
potentiaire  de  la  République  d'Haïti, 
ayant  reçu  les  pouvoirs  nécesaaîree 
de  leurs  Gouvernements  respectif, 
ont  arrêté  les  Conventions  oontenuea 
dans  les  articles  suivants: 

Art.  1.    Les    dites    rédamatioBa 


Whereas,  the  Government  of  the 
United  States  of  America  bas  pre- 
sented  to  the  Government  of  Hayti, 
the  claims  of  Antonio  Pelletier  and 
A.  H.  Lazare  for  indemnity  for  acts 
against  person  and  property  alleged 
to  hâve  been  done  by  Haytien  au- 
thorities;  and 

Whereas,  the  Government  of  Hayti 
bas  persistently  denied  its  liability 
in  the  promises;  and 

Whereas,  the  Honorable  William 
Strong,  formerly  one  of  the  Justices 
of  the  Suprême  Court  of  the  United 
States  of  America,  inspires  both  the 
contracting  parties  with  full  confi- 
dence in  his  leaming,  ability  and 
impartiality  :  therefore 

The  undersigned  Frederick  T.  Fre- 
lingbuysen,  Secretaiy  of  State  of  the 
United  States,  and  Stephen  Preston, 
Envoy  Eitraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  of  the  Republic  of 
Hayti,  duly  empowered  thereto  by 
their  respective  Governments,  bave 
agreed  upon  the  stipulations  contain- 
ed  in  the  foUowing  articles. 

Art.  1.  The  said  claims  of  Anto- 
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nio  Pelletier  and  A.  H.  Lazare  a- 
gainst  the  Bepublic  of  Hayti  sball  be 
referred  to  the  said  Honorable  Willi- 
am Strong,  as  sole  Arbitrator  tbe- 
reof,  in  conformitj  with  tbe  condi- 
tionjs  hereinafter  laid  down. 

Art.  2.  The  foUowing  facts  as  to 
thèse  two  claims  are  admitted  bj  the 
Gbyemment  of  Hayti. 


As  to  Antonio  Pelletier: 

That  Pelletier  was  master  of  the 
bark  »  William  c,  which  vessel  en- 
tered  Fort  Liberté  about  the  date 
claimed  (Slst  of  March  1861;  that 
the  master  and  orew  were  arrested 
and  tried  on  a  charge  of  piracy  and 
attempt  at  slave  trading;  that  Pel- 
letier, the  master,  was  sentenced  to 
be  shot  and  the  mate  and  other 
members  of  the  crew  to  varions  terms 
of  imprisonment  ;  that  the  Suprême 
Conrt  of  Hayti  reversed  the  judgment 
as  to  Pelletier,  and  sent  the  caseto 
the  court  at  Cape  Haytien,  where 
he  was  retried  and  sentenced  tofive 
years^  imprisonment  ;  and  that  the 
vessel,  with  her  tackle,  was  sold,  and 
the  proceeds  divided  between  the 
Haytien  Government  and  the  party 
who,  claiming  to  bave  suffered  by 
her  acts,  proceeded  against  the  ves- 
sel in  a  Haytian  tribunal. 


As  to  A.  H.  Lazare: 

That  Lazare  entered  into  a  writ- 
ten  contract  with  the  Haytian  Go- 
vernment, September  23,  1874,  for 
the  establishment  of  a  National  Bank 
at  Port-au-Prince,  with  branches,  — 
the  capital  being  fized  first  at  DoU. 


d* Antonio  Pelletier  et  d*A.  H.  Lazare 
contre  la  République  d'Haïti  seront 
référées  à  Thonorable  William  Strong, 
dont  il  vient  d*ôtre  parlé,  comme 
seul  arbitre  en  la  matière,  sous  les 
conditions  ci-après  exprimées. 

Art.  2.  Les  faits  suivants  sont 
admis  par  le  Gouvernement  d'Haïti 
en  ce  qui  regarde  ces  deux  récla- 
mations. 

Quant  à  Antonio  Pelletier. 

Que  Pelletier  était  Capitaine  de 
la  barque  ^Williamc,  lequel  navire 
entra  dans  le  port  de  Fort  Liberté 
à  peu  près  à  la  date  énoncé  (le  31 
Mars,  1861);  que  le  Capitaine  et 
réquipage  furent  arrêtés  et  jugés 
comme  accusés  de  piraterie  et  de 
tentative  de  traite  des  noirs;  que 
Pelletier,  le  capitaine,  fut  condamné 
à  être  fusillé,  et  que  le  second  et 
les  antres  gens  de  Téquipage  furent 
condamnés  à  diverses  peines  d'em- 
prisonnement ;  que  la  Cour  Suprême 
d'Haïti  (Tribunal  de  Cassation)  mit 
à  néant  le  jngement  contre  Pelle- 
tier, et  renvoya  l'affaire  à  la  cour  de 
Cap  Haïtien  où  Pelletier  fut  jugé 
de  nouveau,  et  condamné  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  et  que  le  navire, 
avec  ses  agrès,  fut  vendu,  et  les  pro- 
duits divisés  entre  le  Gouvernement 
haïtien  et  les  personnes  qui,  préten- 
dant avoir  été  les  victimes  de  ses 
actes,  avaient  procédé  contre  le  vais- 
seau devant  un  Tribunal  haïtien. 

Quant  à  A.  Lazare. 

Que  Lazare  fit  un  contrat  écrit 
avec  le  Gouvernement  haïtien  le  23 
Septembre  1874,  à  l'effet  d'établir 
une  Banque  Nationale  au  Port-au- 
Prince,  avec  des  succursales,  —  le 
capital   étant   fixé    d'abord    à  Doll. 
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3,000,000,  and  afterwaïda  reduced 
to  Doll.  1,500,000  of  which  capital 
the  Govemment  was  to  famish  one- 
tbird  part  and  Lazare  t'vo-tbirds; 
that  the  Bank  was  to  be  opened  in 
one  year  from  the  date  of  the  con- 
tract,  and  an  extension  of  forty-five 
days  on  this  time  was  granted  on 
Lazarets  request;  and  that  on  the 
daj  when  the  Bank  was  to  be  open- 
ed the  Haytian  Oovernment,  alleg- 
ing  that  Lazare  h  ad  not  fulfilled  his 
part  of  the  engagement,  declared,  in 
accordance  with  the  stipulations  of 
Article  24  of  the  agreement,  the 
contract  nnll  and  void,  and  forfeited 
on  his,  Lazare*s,  part. 

Art.  8.  The  said  Arbitrator  shall 
receive  and  examine  ail  papers  and 
évidence  relating  to  said  claims, 
which  may  be  presented  to  him  on 
behalf  of  either  Government. 

If,  in  présence  of  such  papers  and 
évidence  so  laid  before  him,  ihe  said 
Arbitrator  shall  request  further  évi- 
dence, whether  docnmentary,  or  by 
testimony  given  under  oath  before 
him  or  before  any  person  duly  com- 
missioned  to  that  end,  the  two  Go- 
vernments,  or  either  of  them,  engage 
to  procure  and  famish  such  further 
évidence  by  ail  means  within  their 
power ,  and  ail  pertinent  papers  on 
file  with  either  Government  shall  be 
accessible  to  the  said  Arbitrator. 

Both  Govemmeuts  may  be  repre- 
sented  before  said  Arbitrator  by 
Connsel,  who  may  snbmit  briefs,  and 
may  also  be  heard  orally  if  so  de- 
sired  by  the  Arbitrator. 


Art.  4.  Before  entering  upon  the 
discharge  of  his  duties,  the  said  Ar- 
bitrator shall  subscribe  to  the  follow- 
jng  déclaration: 


3,000,000  et  nltérienrement  réduit 
à  Doll.  1,500,000;  le  Gouvernement 
devait  en  fournir  un  tiers  et  Lazare 
deux  tiers;  que  la  Banque  devait 
!  dtre  ouverte  dans  un  an,  à  partir  de 
la  date  du  contrat,  —  qn^une  pro- 
longation de  quarante-cinq  jours  fnt 
accordée  à  la  demande  de  Lazare,  et 
qne  le  jonr  où  la  Banque  devait 
dtre  ouverte,  le  Gouvernement  haï- 
tien alléguant  que  Lazare  n^avait  pas 
exécuté  les  obligations  qui  résultaient 
de  son  contrat,  déclara,  aux  termes 
des  stipulations  de  Tarticle  24  de  la 
Convention,  le  contrat  nul  et  non 
avenu,  et  Lazare  de  son  côté  déchu 
de  ses  droits. 

Art.  3.  Le  dit  arbitre  recevra  et 
prendra  en  considération  tous  les  do- 
cuments et  preuves  relatifs  aux  dites 
réclamations  qui  pourront  lui  être 
présentés  au  nom  de  Tun  des  deux 
Gouvernements. 

Si,  en  présence  de  ces  dits  docu- 
ments et  preuves  ainsi  soumis,  le  dit 
arbitre  demande  que  des  preuves  ad- 
ditionnelles écrites  ou  testimoniales, 
soient  produites  devant  lui  ou  devant 
toute  personne  dûment  nommée  à  cet 
effet,  les  deux  Gouvernements  ou  Pun 
d*eux  s'engagent  à  procurer  et  à 
fournir  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  ces  preuves  additionnelles; 
et  tous  les  documents  pertinents  dans 
les  archives  de  Tun  des  deux  Gou- 
vernements seront  accessibles  au  dit 
arbitre. 

Les  deux  Gouvernements  auront 
le  droit  de  se  faire  représenter  de- 
vant le  dit  arbitre  par  des  Conseils 
qui  pourront  présenter  des  mémoires 
(»  briefs  <)  et  qui  pourront  ôtre  anssi 
entendus  oralement,  si  Tarbitre  le 
désire. 

Art.  4.  Avant  d*entrer  dans  l'e- 
xercice de  ses  fonctions,  le  dit  arbitre 
signera  la  déclaration  suivante: 


»i  Qo  soiemnij  aeciare  toati  wui 
décide  impartially  tbe  claims  of  An- 
tonio Pelletier  and  A.  H.  Lazare  pre- 
ferred  on  behalf  of  tfae  Government 
of  tbe  United  States  against  the  Gov- 
ernment of  the  Bepublic  of  Hayti; 
and  tbat  ail  tbe  questions  laid  be- 
fore  me  by  eitber  Government  in  ré- 
férence to  said  claims  shall  be  decid- 
ed  by  me  accordiug  to  the  riiles 
of  International  Law  eiisting  at  the 
time  of  the  transactions   complained 

Of.€ 

Art.  5.  The  said  Arbitrator  shall 
render  bis  décision,  separately,  in  each 
of  the  aforesaid  cases,  within  one  year 
from  the  date  of  ibis  agreement. 

Art.  6.  The  High  Oontracting 
parties  wiU  pay  equally  the  ezpenses 
of  tbe  Arbitration  bereby  provided; 
and  they  agrée  to  accept  the  déci- 
sion   of    said  Arbitrator    in   each   of 


»je  déclare  solennellement  que  je 
déciderai  avec  impartialité  les  récla- 
mations d'Antonio  Pelletier  et  d*A. 
H.  Lazare  présentées  an  nom  du 
Gouvernement  des  États-Unis  contre 
le  Gouvernement  de  la  République 
d*Haïti;  et  que  toutes  les  questions 
qui  me  seront  référées  par  Tun  des 
deux  Gouvernements  au  sujet  des 
dites  réclamations  seront  décidées  par 
moi  d  après  les  principes  du  droit 
international  en  vigueur  à  Tépoque 
des  événements  qui  font  le  srget  des 
réclamations.* 

Art.  5.  Le  dit  arbitre  devra  rendre 
sa  décision  séparément  dans  chacune 
des  affaires  susdites,  dans  un  an  à 
partir  de  la  date  de  cette  Convention. 

Art.  6.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes payeront  en  parts  égales 
les  dépenses  de  Tarbitrage  qui  est 
ici  convenu;  et  elles  s'engagent  à 
accepter  la  décision  du  dit  arbitre 
said  cases,  as  final  and  binding,  and  |  dans  chacun  des  dits  cas  comme  fi- 
to  give  to   such    décision    full   effect  !  nale    et   obligatoire ,    et    à  donner  à 


and  force,  in  good  faith,  and  with 
ont  unnecessary  delay  or  any  réser- 
vation or  évasion  whatsoever. 


In  witness  whereof,  the  under- 
signed  bave  hereunto  set  their  hands 
and  seals  this  twenty-eight  day  of 
May,  1884. 


cette  décision  plein  effet  et  vigueur 
de  bonne  foi ,  sans  délais  qui  ne  se- 
raient pas  justifiables  et  sans  réserve 
et  sans  évasion  quelle  qu'elle  soit. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
signé  la  présente  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux  le  vingt -huitième  jour 
de  Mai,  1884. 

Frêdk.  T.  Frelinghuyêen. 
Stephen  Frestan, 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,  RUSSIE. 
90. 

Déclaration  concernant  le  jaugeage  des  bâtiments  ;  signée  à 
Washington  le  6  juin/25  mai   1884. 

Pubi,  off,  du  State- Département  à   Washington, 

The  English   method   for   tbe  ad-  1      La  méthode  anglaise  pour  le  jau- 
moasurement  of  vessels    (the   Moor-  !  geage  des  bâtiments   (système  Moor- 
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som  System)  being  now  in  force  not 
only  in  the  United  States  of  Amer- 
ica, but  also  in  the  Empire  of  Rus- 
sia  and  the  Qrand  Duchy  of  Fin- 
land  ,  the  undersigned ,  having  been 
duly  authorized  by  their  Governments, 
hereby  déclare: 

Art.  1.  That  American  yessels  ad- 
measured  according  to  the  aforesaid 
method,  shall  be  admitted  into  the 
ports  of  Bussia  and  Finland,  and 
likewise  that  Bussian  and  Finnish 
yessels  admeasnred  according  to  the 
same  System,  shall  be  admitted  into 
the  ports  of  the  United  States,  with- 
out  being  sabjected,  for  the  payment 
of  navigation  dues,  to  any  new  ad- 
measurement  whatever. 

Thèse  navigation  dues  shall  be 
computed  according  to  the  net  ton- 
nage. 

A.  Bussian  certificates  of  admea- 
sûrement  isened  since  ^gM?, 
and  Finuish  certificates  of  admeasu- 
rement  issned  since  May  31,  1877, 
shall  be  recognized  in  the  United 
States  of  America  without  any  for- 
mality  as  regards  the  net  tonnage 
of  sailing  or  steam  yessels. 

B.  In  like  manner  American  cer- 
tificates of  aameasurement  shall  be 
recognized  in  Bussia  and  Finland 
without  any  formality  as  regards 
the  tonnage  of  American  sailing  yes- 
sels. American  certificates  of  ad- 
measurement,  issued  since  ^M^^ 
1882,  shall  be  recognized  in  Bussia 
and  Finland  without  any  formality 
as  regards  the  net  tonnage  of  Ame- 
rican steam  yessels.  As  the  Ameri- 
can admeasurement  regnlations  which 
were  in  force  preyionsly  to  that 
date  make  no  déduction  for  the  space 
occupied  by  the  machinery  and  its 
appnrtenances,  certificates  of  admea- 


som)  étant  désormais  en  vigueur 
tant  dans  les  États-Unis  de  TAmé- 
riqne  du  Nord,  que  dans  l'Empire 
de  Bussie  et  le  Grand  Duché  de 
Finlande,  les  soussignés,  dûment  au- 
torisés par  leurs  Gouvernements, 
déclarent  : 

Art.  1.  Que  les  navires  des  Etats- 
Unis  de  TAmériqne  du  Nord  jaugés 
d'après  la  méthode  susmentionnée, 
seront  admis  dans  les  ports  rosses 
et  finlandais,  ainsi  que  les  navires 
russes  et  finlandais,  dont  le  jaugeage 
aura  été  fait  d'après  le  môme  sy- 
stème, seront  admis  dans  les  ports 
des  États-Unis  d'Amérique  sans  ôtre 
assujettis  pour  le  paiement  des  droits 
de  navigation  à  aucune  nouvelle  opé- 
ration de  jaugeage. 

Les  droits  de  navigation  seront 
calculés  d'après  le  tonnage  net. 

A.  Les  certificats  de  jaugeage  russes 
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déhvrés  après  le  u^^enssô^  ®*  ^^ 
certificats  de  jaugeage  finlandais  dé- 
livrés après  le  31  Mai  1877,  seront 
reconnus  aux  États-Unis  d'Amérique, 
sans  aucune  formalité  à  l'égard  du 
tonnage  net  des  bâtiments  à  voile  ou 
à  vapeur. 

B.  De  môme  les  certificats  de  jau- 
geage américains  seront  reconnus  en 
Bussie  et  en  Finlande  sans  aucune 
formalité  à  l'égard  du  tonnage  des 
bâtiments  américains  à  voile.  Les 
certificats  de  jaugeage  américains  dé- 
livrés depuis  le  ^j^  1882,  seront 
reconnus  en  Bussie  et  en  Finlande 
sans  aucune  formalité  à  l'égard  du 
tonnage  net  des  bâtiments  américains 
à  vapeur.  Les  règlements  américains 
de  jaugeage  antérieurs  à  cette  date, 
n'admettant  aucune  déduction  pour 
l'espace  occupé  par  la  force  motrice 
et  ses  annexes,  les  lettres  de  jauge 
des     vaisseaux     américains     délivrés 


snrement  or  Amencan  vessels  issned 
before  the  act  of  ^^~^  1882,  took 
efféct,  shall  be  recognized  in  Rassian 
and  Finnish  ports  without  such  ves- 
sels*  being  subjecied  to  readmeasu- 
reraent,  but  on  condition  that  the 
navigation  daes  shall  be  computed 
according  to  the  gross  tonnage  stat- 
ed  in  the  certificate  of  admeasure- 
ment.  The  owners  or  captains  of 
SQch  vessels  shall,  nevertheless ,  if 
thej  désire  it,  hâve  a  right  to  de- 
mand  a  partial  readmeasnrement  ac- 
cording to  Bassian  or  Finnish  raies, 
in  order  thereby  to  secore  a  réduc- 
tion of  snch  dues. 

C.  Inasmnch  as  the  Russian  and 
Finnish  régulations  are  not  entirely 
in  conformity  with  those  of  the  Unit- 
ed States  of  America  in  respect  to 
the  admeasureraent  of  steain  vessels, 
commanders  of  Rassian  or  Finnish 
vessels  in  American  ports,  and  vice 
versa,  shall  havs  the  right  to  de- 
mand  the  partial  readmeasnrement 
of  the  space  occnpied  bj  the  machi- 
nery,  boilers ,  etc. ,  according  to  the 
System  in  force  in  the  port  in  which 
they  are.  The  other  figures  of  the 
certificate  of  admeasurement  shall  be 
taken  as  the  basis  of  such  readmea- 
Burement. 

D.  This  readmeasnrement,  ezecut- 
ed  in  accordance  with  paragraphs 
B  and  C  of  this  article,  shall  be 
performed  at  a  rate  to  be  establish- 
ed  for  this  purpose  by  the  local 
authorities. 

Art.  2.    The  above  provisions  shall 
likewise  be  applicable  to  vessels  pro-  | 
pelled  by  any  other  mechanical  mo- 
tor. 

This   déclaration   shall  take  effect 

0»  the  '^i^^  1884,  and  shall 
remain  in  force  until  one  of  the  con- 
tracting    parties    shall     hâve    made 


avant  la  mise  en  vigaeur  de  la  loi  du 
——•*  1882,  seront  reconnues  dans 
les  ports  russes  et  finlandais  sans 
assujettir  ces  navires  à  un  remesu- 
rage,  mais  à  condition  que  les  droits 
de  navigation  seront  calculés  d'après 
le  tonnage  brut  indiqué  dans  la  let- 
tre de  jauge.  Les  propriétaires  ou 
capitaines  de  ces  vaisseaux  seront 
cependant  autorisés,  s'ils  le  désirent, 
afin  d^obtenir  une  diminution  dans 
le  paiement  de  ces  droits,  d^eziger 
un  remesurage  partiel  selon  les  règ- 
les russes  ou  finlandaises. 


C.  Les  règlements  russes  et  fin- 
landais n*étant  pas  entièrement  con- 
formes à  ceux  des  États-Unis  d'Amé- 
rique en  ce  qui  concerne  le  mesurage 
des  b&timents  à  vapeur,  les  comman- 
dants des  b&timents  russes  ou  fin- 
landais, dans  les  ports  américains  et 
vice- versa ,  auront  le  droit  de  de- 
mander le  remesurage  partiel  des 
différents  espaces  occupés  par  les 
machines,  les  chaudières  etc.,  d'après 
le  système  en  vigueur  dans  le  port 
où  ils  se  trouveront.  Pour  ce  re- 
mesurage les  autres  chiffres  du  cer- 
tificat de  jaugeage   seront  pris  pour 


D.  Ce  remesurage,  fait  conformé- 
ment aux  paragraphes  B  et  C  du 
présent  article,  se  fera  à  raison  d'une 
taxe  fixée  à  cet  effet  par  les  auto- 
rités locales. 

Art.  2.  Les  prescriptions  ci-des- 
sus sont  applicables  aussi  aux  navi- 
res mus  par  toute  autre  moteur  mé- 
canique. 

La  présente  Déclaration  entrera  en 
Vigueur  le  -i^^^iTd^xiiûr-  ^^84,  et 
restera  en  force  tant  que  Tune  des 
parties  contractantes   n'aura  pas  fait 
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Etats-Unis  (f  Amérique,  Russie. 


known  to  the  other,  six  montbs  in 
advanGe,  its  intention  to  cause  its 
effects  to  cease. 

In  testimonj  whereof  tbe  under- 
signed  hâve  eïfixed  their  signatures 
to  this  déclaration,  together  with 
the  seals  of  their  arms. 

Doue  in  duplicate  at  Washington, 


this 


6th  day  of  Jnne, 
25t)i  daj  of  MftS, 


1884. 


connaître  à  l'autre,  six  mois  à  Ta- 
vance,  son  intention  d'en  fyâre  ces- 
ser les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont 
apposé  à  la  présente  Déclaration 
leurs  signatures  ainsi  que  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait,  en  double  à  Washington,  ce 

85ème  jour  de  Mai, 
6ème  jour  de  Juin, 


1884. 


Fred^k  T.  FrèUnghuyêên. 
C.  Sinnoe. 


Table  chronologique. 

1880. 

Mai  17.  États-Unis  d'Amérique.  Japon.  Convention  concernant  le 
remboursement  réciproque  des  dépenses  occasionnées  par  des 
navires  naufragés  appartenant  aux  ressortissants  des  deux  pays.  726 

Nov.  17.  États-Unis  d'Amérique,  Chine.  Traité  supplémentaire  concer- 
nant le  commerce  et  Tassistance  judiciaire.  728 

Nov.  17.       États-Unis  d'Amérique,  Chine.   Traité  concernant  l'immigration 

et  le  séjour  des  ouvriers  chinois  dans  les  Ëtats-Unis  d*Améhqae.  780 

1881. 

Mai  13.        États-Unis  d'Amérique,  Madagascar.    Traité   d'Amitié  et  de 

commerce.  732 

Cet  2/14.     États-Unis  d'Amérique,  Serbie.    Traité  de  commerce.  744 

Oci  2/15.     États-Unis  d'Amérique,  Serbie.    Convention  consulaire.  749 

1882. 

Mai  20.        Belgique.    Loi  relative  h  la  célébration  des  mariages  de  Belges 

en  pays  étrangers.  699 

Juin  19.  États-Unis  d'Amérique,  Espagne.  Convention  pour  la  pro- 
tection des  marques  de  commerce.  752 

Juin.  29.      États-Unis  d'Amérique,  Mexique.    Couvention   concernant  la 

ligne  de  frontière.  759 

Juin.  29.      États-Unis  d'Amérique ,   Mexique.     Arrangement  concernant 

la  poursuite  des  tribus  sauvages  indiennes.  764 

Août  7.        États-Unis  d'Amérique,  Espagne.    Convention  supplémentaiire 

d'extradition.  754 

Sept  21.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Protocoles  et  Mémoire  concer- 
nant la  permission  réciproque  &  franchir  la  frontière  respective.  767 

Oct.16— irov.2.  Allemagne  Argentine,  Autriehe-Hongrie,  etc.    Procès- verbaux 

i88S.06t.— isse.    de  la   conférence  internationale  réunie   h  Paris  pour  régler 

la  protection  des  cftbles  sousmarins.  104 

1883. 

Janv.  20.      États-Unis  d'Amérique,  Mexique.    Convention  de  commerce.    788 
Mai  16.       Allemagne,  Madagasear.    Convention  d*amitié,  de  commerce  etc.  512 
Jnin  29.       États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Protocoles  et  Mémoire  concer- 
nant la  permission  réciproque  h  franchir  la  frontière  respective.  767 
Août  9.       Autriehe-Hongrie,  Italie.     Convention  pour  régler  la  pèche 

dans  le  lac  de  Garda.  598 

Bejfi.»,         Belgique,  Luxembourg.    Déclaration  concernant  la  protection 
B9t/k.  as.  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  612 


f 


806  Table  chronologique. 

Oet.  16.  AUemairne  Argrentine,  Aatrlehe-Hongriie,  etc.    Proeëa-verbaax 

Oet.  26.  de  la    conférence  internationale  réunie  k  Paris ,    pour  régler 

la  protection  des  c&bles  sonsmarins.  (Seconde  Session.)  218 

Oet.  29.        États-Unis  d'Amérique,  Luxembonrf .    Traité  d'extradition.      772 

1884. 

Janv.  2.        États-Unis   d'Amérique,  Espagne.     Arrangement  pour  régler 

les  relations  commerciales.  779 

Févr.  8.  Belgique,  Saède-NorYège»  Déclaration  concernant  la  reconnais- 
sance réciproque  des  certificats  de  jaugeage  des  navires  de  mer.  613 

Févr.  13.  États-Unis  d* Amérique»  Espagne.  Arrangement  pour  l'abo- 
lition réciproque  de  certains  droits  dans  les  ports  des  Etats-Unis 
et  des  lies  de  Cuba  et  de  Porto  Rico.  781 

Mars  1.  Belgique,  Yenezuela.  Traité  de  commerce  d'amitié  et  de  navi- 
gation. 613 

Mars  13.      Belgique,  Yenezuela.     Convention   d'extradition  suivie  d*Qne 

déclaration.  628 

Mars  U.  Allemagne  .4rgentine,  Autriehe- Hongrie,  etc.  Convention  con- 
cernant la  protection  des  c&bles  sousmarins*  signée  à  Paris; 
suivie  d'un  article  additionnel  et  d'un  Procès- verbal  de  sig- 
nature en  date  du  même  jour  etc.  281 

Avril  7.        Belgique,    États  -  Unis   d'Amérique.     Convention  concernant 

les  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  6S3 

Avril  7.  États-Unis  d'Amérique,  Belgique.  Convention  pour  la  pro- 
tection réciproque  des  marques  de  commerce  794 

Avril  9.       Autriche- Hongrie,  France.    Traité  de  navigation.  605 

Mai  14.        États-Unis  d'Amérique,   8iam.     Arrangement    concernant  le 

trafic  des  boissons.  796 

Mai  24.  États-Unis  d'Amérique,  Haïti.  Arbitrage  de  réclamation  Pel- 
letier et  Lazare  contre  Haïti.  798 

]U^25^         États-Unis  d'Amérique,  Russie.    Convention  consulaire.  801 

Jnni  6. 

Oct.  31.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Protocoles  et  Mémoire  con- 
cernant la  permission  réciproque  à  franchir  la  frontière 
respective.  767 

Mai  9.  Belgique,  Pays-Bas.     Déclaration  relative  au  montant  de  Tin- 

demnité  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pèche.  684 

Mai  31.        Belgique,   Russie.     Déclaration  concernant  la   reconnaissance 

réciproque  des  certificats  de  jaugeage  des  navires  de  mer.        685 

Juin  14.  Norvège.  Loi  sur  la  protection  des  c&bles  télégraphiques  sous- 
marins  hors  des  eaux  territoriales.  806 

Juin.  15.      Allemagne,   Togo.     Traité   qui  place  sous  le  protectorat  de 

TAllemagne  les  possessions  du  roi  de  Togo.  461 

Août  2.        Belgique,  Pays-Bas.    Déclaration  concernant  les  chômages  de 

la  navigation  sur  les  canaux  de  Bruges  à  rBcluse  etc.  686 

Août  7.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  Proclamation  du  Gouverneur 
du  Cap  de  Honne-Espérance  relative  à  l'annexion  de  la  »Wal- 
fisch-cbaie  et  de  certains  territoires  k  la  côte  occidentale 
de  TAfrique  etc.  462 

Août  30.       Belgique,  Chili.    Convention  d'arbitrage  conclue  à  Santiago.     688 


Oct.  28.  AUeinagne,  Détliaiiie.  Traite  de  protection  et  d'amitié  entre 
l'Allemagne  et  le  capitaine  Josef  Frédrioks  souverain  indépen- 
dant de  bétbanie.  464 
Nov.  10.  Alleiiiairne,8amoa.  Convention  supplémentaire  au  traité  d^amitié.  467 
Dec.  20.  France.  Loi  concernant  la  répressions  des  infraction  à  la  con- 
vention internationale  du  14  mars  1884  relative  à  la  protec- 
tion des  câbles  sousmarins.                                                           290 

1885. 

Janv.  7/15.  fielgriqne,  Serbie.    Traité  de  commerce  conclu  à  Belgrade.         640 

Janv.  7/15.   Belgique,  Serbie.     Convention  consulaire  conclue  à  Belgrade.    646 

Janv.  22.      Allemagne,  Bépubiiqne  de  1* Afrique  du  Sud.    Traité  d'amitié 

et  de  commerce.  514 

Janv.  30.      Aliemagne,  République  Dominicaine.    Traité  de  commerce  et 

de  navigation;  convention  consulaire.  531 

Févr.  6.        Belgique.     Loi  concernant  les  étrangers.  650 

Févr.  27.      Allemagne.    Lettre  Patente  de  Protection  accordée  par  TEmpereur 

d*Allemagne  à  la  société  :  Gesellschaft  t&r  deutscbe  Kolonisation.  468 

Mars  14.  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Traité  concernant  le  raccorde- 
ment de  plusieurs  cbemins  de  fer  aux  frontières  des  deux  pays.  550 

Mars  17.  Grandes-Puissances  Turquie.  Déclaration  relative  aux  finances 
de  l'Egypte  et  au  libre  navigation  dans  le  canal  de  Suez  suivie 
d'une  déclaration  du  Gouvernement  Egyptien.  88 

Mars  18.  Grandes  -  Puissances  Turquie.  Convention  relative  aux  finan- 
ces d'Egypte,  signée  a  Londres,  suivie  d'une  déclaration  du 
Qouvernment  de  Russie  du  même  date.  94 

Mars  21.      Allemagne,  États-Unis   d'Amérique,   Argentine,    etc.     Acte 

additionnel  k  la  convention  du  1er  juin  1878.  1 

Mars  21.  Allemagne,  Autriche-Uongrie ,  Belgique,  etc.  Acte  addition- 
nel à  Tarrangement  concernant  l'écbauge  des  lettres  avec  va- 
leur» déclarées  du  1er  juin  1878.  14 

Mars  21.  Ailemague  Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte  additionnel 
à  Tairangement  concernant  l'éubange  des  mandats  de  poste 
du  4  juin  1878.  17 

Mars  21.  Allemagne  Argentine,  Àutriche-Uongrie,  etc.  Acte  addition- 
nel à  la  convention  du  3  Nov.  1880  concernant  l'échange  des 
colis  postaux  sous  déclaration  de  valeur.  20 

Mars  21.      Allemagne,  Autriche-Uongrie,  Belgique,   etc.    Arrangement 

concernant  le  service  des  recouvrements.  29 

Mars  21.  Argentine,  Bulgarie,  £gypte,etc.  Arrans^ement  concernant  l'in- 
troduction de  livrets  d'identité  dans  le  trafic  postal  international.   36 

Mars  21.      Acte   additionnel  de  Lisbonne  au  Règlement  de  détail   et  d*or- 

dre  pour  Texécution  de  la  convention  du  1er  juin  1878.  44 

Mars  21.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  Règlement  de  détail  et  d'or- 
dre pour  Inexécution  de  TArrangement  concernant  l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  55 

Mars  21.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  Règlement  de  détail  et  d'or- 
dre pour  l'exécution  de  l'Arrangement  concernant  l'échange 
des  mandats  de  poste.  56 

Mars  21.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  Règlement  de  détail  et  d'or- 
dre pour  l'exécution  de  la  convention  du  3  novembre  1880 
concernant  l'échange  de  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.    58 


808  Tables  chronologique, 

Han  21.      Règlement  de  détail  et  d*ordre  pour  Pezéeution  de  TarraDge- 

ment  concernant  le  service  des  recouvreroents.  61 

Mars  27.  Belgique,  Pays-Bas.  Reconnaissance  réciproque  dans  les  ports 
de  Belgique  et  des  Pays-Bas  des  certificats  de  jangeage  délivrés 
dans  les  deux  pays.  651 

Maw  80.  Grandes-Pnissanees,  Turquie.     Déclarations  du  Gouvernement 

▲ttU  3.  Ottoman  relatives  aux  finances  de  TEgypte  et  au  canal  de  Sues.    96 

^i»ndo,         Allemagne,  Antriehe-Hongrie,  Egypte  etc.  Procës-verbaux  de 

Jain  12-  la  Conférence  internationale  réunie  k  Paris  ;  suivie   d'un  Pro- 

jet de  Traité  pour  assurer  le  libre  usage  du  Canal  de  Sues 
en  tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances.  307 

Avril  10.      Antriehe-Hongrie,  Baisse.    Déclaration  relative  k  l'assistance 

judiciaire.  611 

Avril  25-29.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  Arrangement  pour  la  démarca- 
tion des  possessions  respectives  dans  la  Nouvelle  Guinée.        469 

Avril  28/30.  Belgique,  État  dn  Congo.    Décisions  relatives  à  l'union.  653 

Avril  29.  Allemagne,  Belgique.  Traité  pour  la  répression  des  infrac- 
tions forestières,  rurales,  de  p6che  et  de  chasse  commisessur 
les  territoires  respectifs  des  Parties  contractantes.  560 

^^  ^'  Allemagne,  Grande-Bretagne.    Arrangement  entre  T Allemagne 

^^  7*  et  la  Grande  -  Bretagne  pour   la  délimitation    de  leurs   pro- 

tectorats respectifs  sur  la  cOte  occidentale  d'Afrique  et  pour 
s'y  garantir  réciproquement  une  entière  liberté  de  commerce 
et  de  trafic.  471 

Mai  1.  Belgique,  Libéria.    Traité  de  commerce ,  d*amitié  et  de  navi- 

gation. 653 

Mai  17.        Allemagne.     Lettre  -  Patente  de  Protection  accordée  par  TEm- 

pereur  d'Allemagne  à  la  société  Neu-Guinea-Compagnie.  476 

Juin  30.       Allemagne,  Pays-Bas,  Suisse.    Traité  pour  régler  la  pêche  de 

saumon  dans  le  Rhin  suivi  d'un  protocol  final  du  même  jour.  561 

Juin.  25.      Grandes  Puissanees  Turquie.    Déclaration  relative  aux  finances 

de  l'Egypte  signée  k  Londres.  97 

Juin.  27/28.  Grandes  Puissanees  Turquie.    Décrets  du  Khédive.  28 

Août  6.  Grande  -  Bretagne.  Loi  concernant  la  répression  des  infrac- 
tions k  la  convention  internationale  relative  à  la  protection 
des  c&bles  sonsmarins.  894 

Août  7.         Belgique,  Franee.    Convention    concernant  la  répression  des 

infractions  en  matière  de  chasse.  666 

Sept.  2.        Allemagne.    Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  TAllemagne 

et  Manasse,  chef  indépendant  de  la  nation  rouge.  479 

Sept.  15.      Allemagne.  Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  et 

le  capitaine  Hermanus  van  Wyk»  chef  indépendant  des  Bâtards.  480 

g^*-  '•-         Bavière,  Bnssle.    Convention  d'extradition.  594 

Cet  1. 

^*-  g^-  Allemagne.    Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne 

KoT.  s.  et  Maharero   Eatyamuaha  Chef  suprôme  des  Hereros.  488 

Oci  31.        Belgique,  Pays-Bas.    Convention  portant  règlement  de  police 

et  de  navigation  pour  la  partie  de  la  Meuse  etc.  668 

Nov.  6.        Suisse,  Franee,  Grèce,  Italie.    Convention  monétaire.  66 

Dec.  2.  Allemagne.  Mémoire  relatif  anx  territoires  placés  sous  le  Pro- 
tectorat de  TEmpire  allemand  ;  présenté  au  Reichstag  par  le 
Chancelier  de  l'Empire  Prince  de  Bismarck.  485 


Dec. 
Dec. 

». 
12. 

Dec. 

20. 

Dec. 

24. 

Dec. 

24. 

Jany.  1. 
Avril  9. 


April  10. 

Avril  10. 

Avril  18. 
Avril  21. 

Juin  2. 

Juin.  7. 

Jnm.  27. 
Aoflt  2. 


Hreee.    Loi  relative  a  la  protection  des  téiégrapbea  sonsmanns.  zw 
Suisse,  France  etc.    Acte    additionnel  à   la  Convention  moné- 
taire du  6  novembre.  83 
Allemagne,  Zanzibar.  Traité  d^amitië,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, suivi  d'un  Tarif  et  des  notes  explicatives.                          570 

Allemagne  9  France.  Arrangement  concernant  la  situation  et 
les  droits  du  roi  Mensa.  496 

Allemagne,  Franee.  Protocole  concernant  les  possessions  alle- 
mandes et  françaises  k  Sa  cOte  occidentale  d'Afrique  et  en 
Océanie,  suivi  d  une  note.  497 

1886. 

Italie.    Loi  relative  à  la  protection  des  télégraphes  sousmarins.  301 

Allemagne,  Grande-Bretagne*  Déclaration  entre  1* Allemagne 
et  la  Grande-Bretagne  concernant  la  démarcation  des  sphè- 
res d*influence  de  chacune  de  ces  puissances  dans  la  partie 
occidentale  de  l'océan  Pacifique.  505 

Allemagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration  concernant  la 
liberté  du  commerce  des  nationaux  des  deux  États  dans  les 
possessions  ou  protectorats  allemands  et  anglais  dans  la 
partie  occidentale  de  Tocéan  Pacifique.  509 

Belgique,  Pays-Bas.  Déclaration  échangée  pour  l'extension 
au  Canal  de  Maestricht  k  Bois- Le -Duc  et  k  la  Dieze  cana- 
lisée jusqu'à  Crèvecoeur  de  la  ligne  télégraphique  interna- 
tionale établie  entre  Liège  et  Smermaes.  668 

Italie.    Loi  relative  k  la  protection  des  télégraphes  sousmarins.  805 

Belgique.  Arrêtés  et  instructions  relatifs  k  la  réception  d'ac- 
tes de  Tétat  civil  et  de  naturalisation  par  les  agents  diplo- 
matiques et  les  consuls  belges.  670 

Allemagne ,  Grande  -  Bretagne.  Convention  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  oeuvres  d'art  et  de  littéra- 
ture. 591 


Allemagne,  Serbie.  Convention  pour  la  garantie  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Allemagne,  Grande-Bretagne.  Convention  concernant  Tex- 
tension  de  la  délimitation  de  leurs  protectorats  respectifs 
sur  la  cOte  occidentale  d'Afrique  et  la  garantie  réciproque  d'une 
entière  liberté  de  commerce  et  de  trafic  dans  ces  pays. 


594 


503 


!t 


Table  alphabéthique. 


Allemag;ne. 

1882.  Oct.  i6>Hov.  8.     Argentine,  Autrlehe-Honprle,  etc.    Procès-yerbanx 
1888  Oet.  16-28.      de  la  Conférence  internationale  réanie  à  Paris  pour 

régler  la  protection  des  c&bles  BOUBmarins  104 

1883.  Mai  15.  Hadagasear.     Convention  d'amitié.  512 

—  Oct.  16.— 26.     Argentine,    Antrlehe-Hongrle,  etc.    Procës-verbaux 

de  la  Conférence  internationale  réunie  à  Paris  pour 
régler  la  protection  des  c&bles  soasmarins.  (Seconde 
Session.)  218 

1884.  Mars  14.  Argentine,  Antrlche-Hongrie,  etc.    Convention  pour 

régler  la  protection  des  cftbles  Bonsmarins.  281 

Togo.    Traité  de  protectorat.  461 

Grande-Bretagne.    Proclamation   du  goiiYerneor   du 

Cap  de  Bonne-Espérance.  462 

Bethanie.    Traité  de  protection.  464 

Bamoa,  Convention  supplémentaire  au  traité  d'ami- 
tié du  27  janvier  1879.  469 

1885.  Janv.  22.  B^pnbliqne  de  PAfdqne   dn  Snd.    Traité   d*amitié 
et  de  commerce.  514 

Bépnbliqne  Dominicaine.    Traité  de  commerce.  531 

Lettre  patente  de  protection  accordée  par  l'Empereur 
d'Allemagne  ^  la  société:  Gesellâcbaft  fQr  deutscbe 
ColonÎBation.  468 

Antriehe-Hongrie.    Raccordement  de  chemins  de  fer.  550 
Antriehe-Hongrie,  France.    Déclaration  relative  aux 
finances  de  TËgypte.  88 

—  Mars  18.  Autriche  -  Hongrie,  France.    Convention   relative  au 

finances  de  TEgypte.  94 

—  Mars  21.  États-Unis  d'Amériqne,  Argentine,   Antriehe-Hon- 

grie, etc.    Union  postale  universelle.  Acte  addition- 
nel. 1 
^       Mars  21.          Antriehe-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  etc.    Acte 
additionnel  k  l*arrangement  concernant  rechange  des 
lettres  a^ec  valeurs  déclarées.                                         14 

—  Mars  21.  Argentine,  Antriehe-Hongrie,  etc.    Acte  additionnel 

h  Tarrangement  concernant  rechange  des  mandats 
de  poste.  17 


Juin. 

15. 

Août  7. 

Oct. 

28. 

N07. 

10. 

Janv. 

22. 

Janv 

.  30 

Fev. 

27. 

Mars  14. 

Mars  17. 

1585.    Mars  21.  Argentine,   Antrlehe-HongTie,  etc     Acte  additionnel 

Il    la   Conventiondu  8  novembre  1880.  20 

—  Mars  21.  Antriehe-Hongrrie,  Belgique,  etc.    Arrangement  con- 

cernant le  seryice  des  recouvrements.  29 

—  ?^1_??-  Autriche- Hongrie,   France,  etc.    Déclarations    du 
ÂTrii  s.  Gouvernement  Ottoman  relatives  aux  finances  de  TE- 

gypte  et  au  Canal  de  Suez.  96 

—  ¥î*!L??:  Autriche-Hongrie,  Egypte,  etc.  Procès-verbaux  de  la 
Juin  18.  Conférence  réunie  à  Paris  pour  assurer  le  libre  usa- 
ge du  Canal  de  Suez  etc.  807 

—  Avril  25/29.     Grande-Bretagne.    Arrangement   pour  la  démarca- 

tion   des    possessions    respectives  dans  la  Nouvelle 
Guinée.  469 

—  Avril  29.  Belgique.    Traité  pour  la   répression  des  infractions 

forestières  560 

-^      ^-2!L^'  7.  Grande-Bretagne.     Délimitation  des  protectorats 

1^*1  7-  respectifs  sur  la  c6te  occidentale  d'Afrique.  471 

—  Mai  17.  Lettre  patente  de  protection  accordée  par  l'Empereur 

^  la  société:  Neu-Guinea-Compagnie  476 

—  Juin  80.  Pays-Bas,  Suisse.    Traité  pour   régler  la  pèche  de 

saumon  dans  le  Rhin.  561 

—  Juin.  25.  Autriche-Hongrie,  France,  etc.    Déclaration  relative 

aux  finances  de  TEgypte.  97 

—  Juin.  27/28.      Autriche-Hongrie,  Egypte,  etc.    Décrets  du  Khédive.    98 

—  Sept.  2.  Traité  de  protection  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  et 

Manasse,  chef  indépendant  de  la  nation  rouge.  479 

—  Sept.  15.  Traité  de  protectorat  et  d'amitié  entre  l'Allemagne  et 

le  capitaine  Hermanus  van  Wyck,  chef  indépendant 
des  Bâtards.  480 

—  Oct.  21.  Traité  de  protection  et  d*amitié  entre    TAllemagne  et 

Mahurero  Ratyamuaha,  Chef  suprême  des  Hereros.        482 

—  Dec.  2.  Mémoire   relatif  aux  territoires  placés  sous  le  protec- 

torat de  TEmpire  allemand.  485 

Dec.  24.  France.     ArrHogement  concernant  la  situation    et  les 

droits  du  Roi  Mensa.  496 

—  Dec.  24.  France.    Protocole  concernant  les  possessions  à  la  côte 

occidentale  d'Afrique  et  en  Océanie.  497 

—  Dec.  20.  Zanzibar.    Traité  d*amitié.  570 

1886.    Avril  6.  Grande-Bretagne.     Déclaration    concernant  la  démar- 

cation des  sphères  d'infioence.  505 

—  Avril  10.         Grande-Bretagne.    Déclaration  concernant  la  liberté 

du  commerce  dans  les  possessions  ou  protectorats  aile* 
mands  et  anglais  dans  la  partie  occidentale  de 
Tocéan  Pacifique.  509 

—  Juin  2.  Grande-Bretagne,    Convention  littéraire.  591 

—  Juill.  7.  Serbie.     Convention    pour  la   garantie    des   marques 

de  fabrique.  594 

—  ^!??Hil!-  Grande-Bretagne.     Arrangement  concernant    Texten- 
Août  2.  sion  de  la  délimitation  de  leurs  protectorats  respec- 
tifs. 508 


812  Tabie  alphabétique. 

Argentine. 

1382.    Oct.  i6~Hov.  2.    Allemagrne,    Autriche -Honrri^»  etc.    Pro<  ëe-verbaiiz 
1888  Oct.  16—26.    de  la  Conférence  internat ioDale    réunie  k  Paris  ponr 

régler  la  protection  des  c&bles  sout^marins.  104 

1883.  Oct  16—26.    Allemagne,  Aatriehe-HoDgrie,  etc.   Procès-verbaux  de 

la  Conférence  internationale  réunie  à  Paris  pour  rég- 
ler la  protection  des  c&bles  sousmarins.  (Seconde 
Session).  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention  pour 

régler  la  protection  des  c&bles  sousmarins.  281 

1886.  Mars  21.  Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Autriehe-Hoa- 
g^ie,  etc.  Union  postale  universelle.  Acte  addition- 
nel. 1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,   Belgique,  etc.    Acte 

additionnel  k  Tarrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.    Acte  additionnel 

h  la  Convention  du  8  novembre  1880.  20 

—  Mars  21.  Bulgarie.  Egypte,  etc.     Arrangement  concernant  les 

livrets  d^dentité.  36 

Antrlehe  -Hongrie. 

1882.  Oet.  16-NoT.  2.    Allemagne,  Argentine,   etc.    Procès  -  verbaux   de  la 
1888  Oei  16—26.     Conférence  internationale  réunie  à  Paris  pour  r^ler 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Août  9.  Jtalie*    Convention  pour  régler  la   pêche  dans  le  lac 

de  Garda.  598 

—  Oct.  16—26.    Allemagne,  Argentine,  etc.  Procës-verbaux  de  la  Con- 

férence internationale  réunie  k  Paris  pour  régler  la 
protection  des  câbles  sousmarins.    (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars  14.         Allemagne,   Argentine,   etc.    Convention  pour  régler 

la  protection   des  câbles  sousmarins.  281 

—  Avril  9.  France.    Traité  de  navigation.  605 

1885.  Mars  14.  Allemagne.    Raccordement  de  chemins  de  fer.  550 

—  Mars  17.         Allemagne,  France.    Déclaration  relative   aux   finan- 

ces de  l'Egypte.  88 

—  Mars  18.  Allemagne,  France.    Convention  relative  aux  finances 

de  TEgypte.  88 

~      Mars  21.         Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  etc. 

Union  postale  universelle.     Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Belgique,  Bulgarie,  etc.  Acte  additionnel 

h  Tarrangement  concernant  rechange  des  lettres 
avec  valeurs  déclarées.  14 

~  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Belgique,  etc.  Acte  addition- 
nel à  l'arrangement  concernant  l'échange  des  mandats 
de  poste.  17 

~      Mars  21.  Allemagne  Argentine,   etc.     Acte   additionnel   h  la 

Convention  du  3  nov.  1880.  20 

^       Mars  21.  Allemagne,  Belgique,  etc.    Arrangement   concemaat 

le  service  des  recouvrements.  88 


1885.  ^»!n9ù,  AHemarne,  Fnuee,  etc.    Déclarations  du  Gonvénie- 

▲ttU  2.  ment  Ottoman  relatives  aux  finances  de    l'Egypte   et 

an  Canal  de  Sues.  96 

—  ^»n9i^  Allemagne,  Egypte,  etc.  Procës^verbanx  de  la  Confé- 
Jniii  12.  rence  réunie  à  Paris  pour  assnref  le  libre   usage  du 

Canal  de  Suez  etc.  307 

—  Ayril  10.         Suisse  (Canton  Waadt)  Déclaration  relative  &  Tassis- 

tance  juridiciaire  publiée  por  ordonnance  du  minis- 
tère de  la  jnetiee  d'Autriche.  611 

—  Juin.  25.         Allemagne,   France,  etc.    Déclaration   relative    aux 

finances  de  l'Egypte  97 

-^      Juin.  27  et  28.  Allemagne,  Egypte,  etc.    Décrets  du  Khédive.  98 

Afrique  du  Sud.    (République  de  V) 

—  Janv.  22.        Allemagne.    Traité  d*amitié  et  de  commerce.  514 

BtTlère. 

_       ««gt  19.  Bnsde.    Convention  d'extradition.  594 

0«l.  1 

Belgique. 

1882.  Mai  20.  Loi  relative  à  la  célébration  des  mariages  de  Belges 

en  pays  étrangers.  699 

—  Oct.  16-NoT.  2.    Allemagne,  Argentine,  etc.  Procës- verbaux  da  la  Con- 
1888  Oet.  16-86.    férence  internationale  réunie  à  Paris  pour  la  protec- 
tion des  cftbles  sousmarins.  104 

1883.  Sept.  25/26.    Luxembourg*     Déclaration    concernant  la  protection 

des  marques  de  fabrique.  612 

—  Oct  16-26.    Allemagne,  Argentine,  etc.  Procës- verbaux  de  la  Con- 

férence internationale  réunie  &   Paris  pour  la  pro- 
tection des  eftbles  sousmarins.    (Seconde  Session.)        218 

1884.  Fév.  8.  Snéde-Norr^e.    Jaugeage.  613 

—  Mars.  1.  Ténézuéla.    Traité  de  commerce.  618 

—  '^^^^Q-  Ténéïuéla.    Convention  d'extradition.  629 
Oci  20. 

—  Mars  14.  Allemagne  Argentine  etc.    Convention  pour  régler  la 

protection  des  c&bles  sousmarins.  281 

—  Avril  7.  Etats-Unis  d'Amérique*    Marques  de  commerce.  794 

—  Mai  9.  Pays-Bas*    Indemnité  à  allouer  aux    sauveteurs   de 

filets  de  pêche.  634 

-^      Mai  31.  Bussie*    Jaugeage  des  navires.  635 

—  Août  2«  Pays-Bas.    Chômages  de  la  navigation   sur  les  ca- 

naux de  Bruges  à  TEclnse  etc.  636 

—  Août  80.  CMIL    Convention  d'arbitrage.  688 
1895.   JauT,  6/17.      lierbte*     Traihi  de  commerce.                                            fM 

^-       Jaov.  5/17.       Serbie.     Conveotion  conanlaire.  04$ 

—  Fev.  B-  Loi  comcerDant  les  étranger».  #ot 

—  Mars  21.  Allemagne,  Ëlats-Unls  d'Amérique  Argentine,  etc. 

Un  ion  poatA.1e  univerBeUe.     Acte  additionnel.  1 

Neutf.  lUcueii  Ghi,  2*  5.  XI,  F  f  f 


iisoo.   jnan  zi.  .Auemagrne,  Aninene-nongne,  ifei^que,  etc.    Acie 

addition uel  k  TarraDeement  coDcernaDt  rechange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.  Allemagne,  ArgentiDe,  Autrlehe-Hoiigrie,    etc.  Acte 

additionnel  concernaût  l'échange  des  mandats  de 
poste.  17 

—  Mars  21.         Allemagne,    Argentine,  etc.    Acte   additionnel  k   la 

Convention  du  3.  nov.  1880.  20 

>-      Mars  21.  Allemagne,  Autrlehe-Hongrle,  etc.   Arrangement  con- 

cernant le  service  des  recouvrements.  29 

—  Mars  27.  Pays-Bas.    Jaugeage.  651 

—  Avril  28/30.      Étui  4u  Caugo.     Dëciaion  relative  k  ronioD,  65S 
^       Avril  29.          Allé  magne  «     Traité  pour  la  réprti^iïîoQ  des  infraction  8 

forestières.  560 

—  Mai  L  Libéria.    Traité  de  commerce.  $53 

—  Avût  7.  France-     Conventioa  cooceroant  la  répressîoTi  des  in- 

fractiona  eo  matière  de  cbattse.  366 

—  Oct  31.  Pays-Bas.     K^j^lt^ment  de  poliee  et  de  navigation.         Ç63 
18^6.    Avril  10.  Pays-Bas-  L'eitenition  au  cunal  de  Maestricht  k  Boia-le 

Duc  (Zuid  Wiileiïis  vttHft)  et  k  la  D>èB€  Citualiiëe  jua- 
qu'à  Crevëcoeur  de  la  ligne  télégraphique  interna- 
tionale etc.  60S 

—  AfTil  au  rrêtés  et  iostructiouB  relatifa  k  la  réception  de  l'ëtat 
AttI]  ^.                 ci  vit  par  leB    agents  diploaiutiques  et  les  con^^uh  bel- 
ges, 670 

Bethanie 

1884,  Oct.  28.  Allemagne-     Traité  de   protef^tion.  464 

BoIlTie. 

1385.    Mars  21-  Alleinaieriie,  Ktaiâ-tTjih  dUmértqae,  Argentine   Au- 

tricbe-UeDgrlei  etc.  Uoion  postale.  Acte  addition- 
nel. 1 

Brésil. 

1882.  o«*"  it^-Noy.  2^  Allemagne,   Argentine,   etc.    Procèa-verbaui    de   la 
1883  Oct  H-fie.     Conférence  inleriiationEile  réunie  h.  Paris  pour  In  pro- 
tection des  ^jableii  HousQiarins.  104 

1883.  Oct    16  —  26.    Âllemague,  Argentine,  etc.  Proefes-Terbam  de  la  Con- 

férence  int-eruatiODftle  réunie  h  Paria    pour  régler  la 
protection  de»  càblei  aoustnarina,     (Seconde  Se»aion  )  tiè 
18 '4.     Mars  14.  Allemagne,  Argentine,   etc.     Conveation  pour  régler 

la  protection  tlea  tâl>Ie8  sonsmflrine.  2i^l 

1885.  Marft  21.  ADemiigDe^   Argentine,   etc.     Acte    additionnel    &  la 

Convention  du  'd  nov.   1880.  2Û 

—  Mars  *21.  Allemagne.  ArgentlueT  A ittriclie- Hongrie,  etc.    Acte 

addition  Del  concert)  Ant  rechange  dei  mandats  de 
poste.  n 

—  Mars  21.  Allemagne,  EUts-Unls  d^Amériqne,  Argentliie,  An- 

trlelie-Uougrle,  etc.   Union  postale  universelle.  Acte 


Bulgarie. 

1885.  Mars  21.  AUemagrue,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentliie  Au- 
triehe- Hongrie,  Union  postale  universelle.  Acte  ad- 
ditionnel. 1 

1885.    Mars  21.  Allemagne,  Antriehe-Hongrie,  Belgique,  etc.    Acte 

additionnel  h  Tarrangement  concernant  rechange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.         Allemagne,  Argentine,  Aatriehe-Hongrie,  etc.    Acte 

additionnel  concernant  l'échange  des  mandats  de 
poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,   etc.    Acte  additionnel   ^  la 

Convention  du  8  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.  Argentine,  Egypte,  etc.     Arrangement  concernant  les 

livrets  d'identité.  36 

Canada^ 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 
triehe  -  Hongrie  ,  etc.  Union  postale  universelle. 
Acte  additionnel.  1 

Chine, 

1880.    Nov.  17.  États-Unis   d'Amérique.    Traité   concernant  l'immi- 

f  ration    et   le   séjour    des   ouvriers   chinois  dans  les 
tats-Unis  d'Amérique.  730 

—  Nov.   17.  États-Unis   d'Amérique*    Traité   supplémentaire   de 

commerce  et  d'assistence  judiciaire.  728 

1882.  Oct.  16-NoT^,  Allemagne,  Autriehe,  etc.   Procès-verbaux  de  laCon- 
1883  Cet.  16-26.    férence  internationale    réunie  k  Paris  pour  régler  la 

protection  des  c&bles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16—26.    Allemagne,  Autriche,  etc.    Procès- verbaux  de  la  Con- 

férence internationale  réunie  à  Paris  pour  régler  la 
protection  des  c&bles  sousmarins.    (Seconde  Session.)  218 

Chili. 

1884.  Août  80.  Belgique.    Convention  d'arbitrage.  638 

1885.  Mars  21.         Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

trieiie-Hongrie,  etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriehe-Hongrle,  etc.  Acte 

additionnel  à  Tarrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

«      Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  etc.    Acte   additionnel  à  la 

Convention  du  3  nov.  1880.  20 

Colombie. 

1882.  Oc*.  16-NoT.  2.   Allemagne  Autriehe,  etc.  Procès- verbaux  de  la  Con- 
1888  Cet.  16—26.     férence  internationale  réunie  à  Paris  pour  régler  la 

protection  des  c&bles  sousmarins  104 

1883.  Oct.  16.— 26.  Allemagne,  Autriehe^  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 

Fff2 


férence  intem^tioiiAlf  rëanie  à  Pans  poar  régler  la 
protection  des  câbles  sonsmarins.    (Seconde  Settion.)  218 

1884.  Mars  14.         Àllemagrne,  Autriche,  etc.   Convention  poar  régler  la 

protection  des  c&bles  soasmarins.  281 

1885.  Mars  21.         Allemagne  Etats-UnlB  d'Amérique   Argeattne,  Au- 

triche-Hongrie,    etc.     Union   postale    nnivenelle. 
Acte  additionnel.  1 

Congo. 

1885.    Avril  28— 80.  Belgique.    Décision  relative  h  Tanion.  653 

Costa-Blca. 

I8g2.    Oct.  16-NoT.  2.  Allemagne,  Autriche,  etc.   Procàs-verbanz  de  la  Con- 
1888  Oei.  16—38.    férence   internationale  réunie  h  Paris  pour  régler  la 

protection  des  cftbles  soasmarins.  104 

1883.  Oct.  16-26.   Allemagne,  Autriche,  etc.  Procës-verbaox  de  la  Con- 

féranoe  internationale   réanie  h  Paris  poar  régler  la 
protection  des  càblee  sonsmarina.    (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars  14.         Allemagne,    Argentine,  etc.    Convention  pour  régler 

la  protection  des  cibles  soasmarins.  281 

1885.  Mars  21.         Allemagne,  Etati^Viiis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie,   etc.     Union    postale    universelle. 
Acte  additionnel.  1 

Danemark. 

1882.  Oct  16-WoT.  2.  Allemagne,  Argentine.    Procès -verbaux  de   la  Con- 
1883  Ook  18—86.    férence  réunie  ii  Paris  pour  régler  la  protection  des 

cftbles.  104 

1883.  Oct.  16-26.   Allemagne,  Argentine,  etc.   Procës-verbaox  de  la  Con- 

férence réanie  h  Paris  pour  régler  la  protection  des 
c&bles.  (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars.  14.        AllMnagne,  Argentine,  etc,    Convention  concernant  la 

protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.        Allemagne,    Etats-Unis  d'Amérique  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.   Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.         Allanagne,  Autriche  »  Hongrie,  Belgique,  etc.    Acte 

additionnel  h  rarrangemeni  eonoernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

»  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  AutHchCitHengrie,  etc.  Acte 
additionnel  h  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  etc.    Acte  additionnel  h  la 

Convention  du  3  nov.  1880.  20 

Bépii1»U(|ll0  ]K»minleftiiie« 

1882.  Oct.  18-HoT.  2.  Allemagne,  Argentlue,  etc.  Prooès-verbaoz  delaCon- 
1888  Oct  16—98    férencc  réunie  h  Paris  pour  rârler  la  protectioB  des 

c&bles.  104 

1883.  Oct  16—26.  Allemagne,  ArgeatlM,  etc.  Procès-verbaux  de  laCon- 


terence  reunie  a  raris   pour  régler   ta  protection  aes 
c&ble8.    (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars  14.         Allemagne,  Argentine,   etc.  Convention  concernant  la 

protection  des  câbles  sousmiirins.  281 

1885.  Janv.  30.         Allemagne.   Traité  de  commerce.  531 

—  Mars  21.         Allemagne,  États-Unis  d^Àmérique,  Argentine,  Aa- 

trielie-Hongrie,  etc.    Union  postale  univerbelle.  Acte 
additionnel.  1 

1885.  Mars  21.  Allemagne  Àatrielie-Hongrle ,  Belgique,  etc.  Acte 
additionnel  à  l'arrangement  concernant  réchange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Antrielie-Hongrie,  etc.    Acte 

additionnel  ^  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  AUemagnei  Argentine,  etc.  Acte  additionnel  k  la  con- 

vention du  3  nov.  1880.  20 

Egypte. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d^ Amérique  Argentine,  Au- 
triehe-Hongrie,  etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.         Allemagne,  Aatriehe-Hongrie,    Belgique,  etc.    Acte 

additionnel  à  Tarrangement  concernant  rechange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.         Allemagne,  Argentine,  Aatrielie-Hongrie,  etc.    Acte 

additionnel  k  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.         Allemagne,  Argentine,  etc.  Acte  additionnel  k  la  Con- 

vention du  8  nov.  1880.  20 

—  Bfars  21.  Allemagne,  Antrielie-llongrie,  etc.    Arrangement  con- 

cernant le  service  des  recouvrements.  29 

•^      Mars  21.  Argentine,  Bulgarie,   etc.    Arrangement  concernant 

les  livrets  d'identité.  36 

—  ^^*"^-  Allemagne,  Autriehe-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux  de 
Juin  12.  la  Conférence   réunie  à   Paris    pour  assurer  le  libre 

usage  du  Canal  de  Suez  etc.        ^  307 

—  Juin.  27  et  28.  Allemagne,  Autrielie- Hongrie,  etc.    Décrets  du  Khé- 

dive. 98 

Equateur. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis,  d'Amérique,  Argentine,  Au- 
triehe-Hongrie, etc.-  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

Espagne, 

1882.    Juin  19.         Etats-Unis  d'Amérique.    Convention  pour  la  protec- 
tion des  marques  de  commerce.  752 
-^      Août  7.           Etats-Unis  d'Amérique.     Convention   supplémentaire 

d'extradition.  758 

_       Cet  16.-H0T.  2.  Allemagne^  Argentine,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
1888  Cet.  16-26.  férenoe  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection   des 

c&bles  sousmarins.  104 


1883.  Oct.  16—26.  Allemagne,  Argrentine.,  etc.   Procës-yerbauz  de  la  Con- 

férence réunie  à  Paris  pour  régler  la   protection  des 
câbles  sousmarins.    (Seconde  Session.)  218 

1884.  Janv.  2  Etats-Unis  d*Aiiiériqae«     Arrangement   pour    régler 

les  relations  commerciales.  779 

—  FéY.  13.         Etats-Unis.  d'Amérique.    Abolition  réciproque  de  cer- 

tains droits.  781 

—  Mars  14.         Allemagne,  Argentine,  etc.    Convention  concernant  la 

protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.         Allemagne,   Argentine,  etc.      Acte   additionnel   k    la 

Convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  2L  Allemiigtie .   Autriche- Hongrie,    Belgique,  etc.    Acte 

additionnel  h  rurrangement  concernftnl  Véchange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarée».  14 

—  Mars  2L  Allemagne,    EtAt6*Unie^  d^Amértque^  Argentine^  Au- 

triche-Hongrie,  etc.    Union  postale  universelle.    Acte 
a<iditiorîneL  l 

—  »^  *û'  Allemairne,   Autriche -Hongrie,   etc.    Procfea-vtrbaui 
J'itû  1*'  de  kv  Conférence  réunie  h  Paris  pour  aesurer  le  ïibrt 

usage  du  Canal  de  Sues  etc*  301 

Etars-Viils  d^Antérlqne, 

1880.     Mai  17^  Convention    conneTUïvnt   le    rembourEement    réciproque 

den  d^penflea  occaatonnëea  par    des    navires  naufragiéi 
uppartenaht  aui  ressortiflsantg  des  deui   paya.  726 

—  Nov.  17.  Chine*     Traité   conc^rnaut    riuimigratiou  et    le  séjour 

den  ouvrif^rB   uliinoi^  daniï  lea    Ëtiite^Unia  d'Amérique.  730 
^        NoT,  17.  Ciliae.     Traité  supplâmeu taire  de  commerce  et  d'aafiis- 

tauce  judiçTitiire.  728 

Serbie.    Traité  de  eommeroe,  744 

Serbie-     CoiiveDtîon  couaukire.  7*9 

Madava^uar.     Traite  d'amitié.  7S2 

Ëéi|iaS-ne,     Convention   pour    U  protection    réciproque 

des  marques  de  commerce.  7&2 

Mexique,    Convention  concernant  la  ligue  de  fronti&râ.  7S9 
Mexique.     Arraugetnemt  concernant  la  permission  ré- 
ci  pi  oqu^*  a  fnnïcliîr  hi  frontiëre  reBpective    en    pour* 
suivant  des  tribui    eauvages  indiennes.  7S4 

Espagne,     Conv^^ntîon  aupplémen taire  d'ei tradition.      754 
Mexique.     Protocole  et    Mémoire    concernant    la  p«r- 

misiiion  réciproque  k  franchir  la  frontière  respective.  767 
Allemas-ne^   Argentine  «   etc.     Procë»  *  verbaux    de   la 
Conft^rencti  réunie  "k  Paria  pour  régïer   U  protection 
des  cftbles  Bouim^rinâ.  104 

tfexfqne.     Convention  de  commerce.  7S3 

AtietUAgne,  ArgentlDe,  utc.  Procfes-verbaoi  de  la  Con- 
férence réurfie  il  PuriB  pour  régler  la  protection  des 
ciblée  8onfln:tarina.     (Seconde  SesBion.}  218 

—  Oct  29,  Luxembnr^^.     Traité  d*éx tradition.  772 


I9BÏ. 

Oct  2/14, 

1882. 

Oct  2/15. 

188  L 

Mdi  13. 

1882. 

Juin  IP. 

._ 

Juin.  29. 

— 

Juin.  29. 

_- 

Août  1. 

iSSi  3^pt  ïl. 

iB&*  Oct:aL 

^^ 

Oct.  Ifl-N&T.  2 
lB88"6ctri«-2 

188a. 

Janv.  20. 
Oct.  16-26, 

1884.  Janv.  2.  Espagne.     Arrangement     pour    régler    les     relations 

commerciales.  779 

—  Fév.  13.  Espagrne.    Abolition  réciproque  de  certains  dvoits.         781 

—  Mars  14.         Allemagrne,  Argentine,  etc.    Convention  concernant  la 

protection  des  câbles  sousmarins.  281 

—  Avril  7.  Belgique,  etc.    Marques  de  fabrique.  633 
^      Mai  14.            Siam*     Trafic  des  boissons  dans  le  Rojaume  de  Siam.  796 

—  Mai  24.  Haïti.     Arbitrages.  798 

—  Mai  25.  Russie.    Jaugeage.  801 

—  Oct.  31.  Mexique.     Protocole   et   Mémoire  concernant  la  per- 

mission réciproque  &  franchir  la  frontière  respective.   767 

1885.  Mars  21.       Allemagne,  Argentine,  Autriehe-Hongrie,  etc.  Union 

postale  universelle.     Acte  additionnel.  1 

Franee. 

1882.  25*-  i«-Nov  j.    Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès- verbaux  de  la  Con- 
1883  Oct.  16  2(J.     férence  réunie  k  Paris  pour  régler  la    protection   des 

câbles  sousmarins.  104 

1683.  Oct.  16-26.  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
férence réunie  k  Pans  pour  régler  la  protection  des 
c&bles  sousmarins.    (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.         Allemagne,  Argentine,  etc.   Convention  concernant  la 

protection  des  câbles  sousmarins.  281 

—  Avril  9.  Àutriehe-Uougrie.    Traité  de  navigation.  605 
«-       Dec.  20.           Loi  concernant  la  répression  des  infractions  k  la  Con- 
vention relative  k  la  protection  des  câbles  sousmarins.  290 

1885.  Mars  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Déclaration   rela- 

tive aux  finances  de  TËgypte.  88 

•—      Mars  18.         Allemagne  Autriehe-Hongrie,  etc.  Convention  relative 

aux  finances  de  l'Egypte.  94 

—  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis    d* Amérique  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.    Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.         Allemagne,  Autriche -Hongrie,  Belgique,  etc.    Acte 

additionnel  k  Tarrangement  concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  etc.    Acte 

additionnel  k  l'arrangement  concernant  l'écbauge  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  etc.   Acte  additionnel  k  la  con- 

vention du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Arrangement  con- 

cernant le  service  des  recouvrements.  29 

—  Maraso.  Allemagne,    Autriche-Hongrie,    etc.    Déclarations  du 
Avril  2.  Gouvernement  ottoman  relatives  aux  finances  de  l'E- 
gypte et  au  Canal  de  Suez.  96 

—  ^**^»  ^-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Procès- verbaux  de 
Juin  12'  la  Conférence  réunie   k   Paris   pour   assurer   le   libre 

usage  du  Canal  de  Suez  etc.  807 

—  Juin.  25.  Allemagne,  Autriehe-Hongrie,  etc.    Déclaration  rela- 

tive aux  finances  de  l'Egypte.  67 


820  Table  alphabétique. 

—  Jaill.  27  et  28.  Allemairne,  Autriehe-Hongrie,  etc.    Décrets  du  Ebé-  " 

dive.  98 

Août  7.  Belgique.     Convention    concernant    la   répression   des 

infractions  en  matière  de  chasse.  666 

—  Nov.  21.  Suisse,  Orèee,  Italie.    Conyention  monétaire.  65 

—  Dec.  12.  Orèee,  Italie,  Baisse*    Acte  additionnel  &  la  eonren- 

tion  monétaire.  83 

—  Dec.  24.  Allemagiie.    Arrangement  concernant  la  situation  et 

les  droits  du  roi  Mensa.  496 

—  Dec.  24.  Allemagne*    Protocole  concernant  les  possessions  à  la 

côte  occidentale  de  TAtriqae  et  en  Océanie.  479 

Onnde  -  Bretagne. 

1882.  Oet._[6—NoT.  2.  Allemagne,  Argentine,  etc.    Procës  -  verbaux   de    la 
1888  Oct.  16-26.    Conférence  réunie  k  Paris  pour   régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16—26.    Allemagne,  Argentine,   etc.    Procës  -  verbaux    de   la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler   la   protection 
des  c&bles  souRmarins.    (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,  Argentine,  etc.   Convention  concernant  la 

protection  des  câbles  sousmarins.  281 

—  Août  7.  Allemagne.    Proclamation  du    gouverneur  du  Cap  de 

Bonne  Espérance.  262 

1885.  Mars  17.         Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Déclaration  rela- 

tive aux  finances  de  TËgypte.  88 

—  Mars  18.  Uemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention   rela- 

tive aux  finances  de  TEgypte.  94 

—  Mai-s  21.         Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.   Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  ^*"  ^'  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  etc.    Déclarations  du 
ÀTrii  2.  Gouvernement  Ottoman  relatives  aux  finances  de  l'E- 
gypte et  au  Canal  de  Suez.  96 

—  Manjo.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux  de 
Juin  12.  la  Conférence  réunie  It   Paris   pour  assurer   le   libre 

usage  du  Canal  de  Suez  etc.  307 

—  Avril  25/29.     Allemagne.    Arrangement   pour   la  démarcation    des 

possessiouH  respectives  dans  la  Nouvelle-Guinée.  469 

—  Avril  29— Mai  7.  Allemagne*   Délimitation  des  protectorats  respectifs 

sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique.  471 

—  Juin.  25.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Déclaration  rela» 

tive  aux  finances  de  l'Kfrypte.  97 

—  Juin.  27  et  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Décrets  du  Khé- 

dive. 98 

—  Août  6.]  Loi  concernant  la  répression  des  infractions  &  la  Con- 

vention du  14   mars    1884   relative    à    la  protection 
des  câbles  sousmarins.  294 

1886.  Avril  6.  Allemagne     Déclaration    concernant   la    démarcation 

des  sphères  d'influence  etc.  505 

—  Avril  10.  Allemagne.     Déclaration  concernant  la  liberté  du  com- 

merce dans  les  possessions  ou  protectorats  allemands 


et  anglais  dans  la  partie  occidentale  de  Tocëan  Pa- 
cifique. 509 

—  Jnin  2.  Allemagne.    Convention  littéraire.  591 
.      JttUi.  87.             Allemagne.    Arrangement  concernant    Textension  de 

AoAt  8.  la  délimitation  de  lenrs  protectorats  respectifiB.  508 

erèm. 

1882.  Cet.  i6~yoT.  2.  AUemagae,  Argentine,  etc.  Procës  -  verbaux  de  la 
1888  Oet  16-86.    Conférence  réanie  à  Paris  pour   régler  la  protection 

des  cAbles  sousmarins.  104 

1888.  Oct  16—26.  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procës  -  verbaux  de  la 
Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  cftbles  sousmarins.    (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars  14.         Allemagne,  Argentine,  etc.    Convention    concernant 

la  protection  des  c&bles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.         Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  Argentine,  An- 

triehe-Hongrie,  etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  etc.     Acte  additionnel  ^  la 

convention  du  3  nov.  1880  20 

—  Nov.  6.  France,  Italie,  Suisse.    Convention  monétaire.  65 

—  Dec.  9.  Loi  relative  à  la  protection    des   télégraphes    sons- 

marins.  298 

—  Dec.  12.  Fraaee,  Italie,  Suisse.    Acte  additionnel  à  la  conven- 

tion monétaire.  83 

Guatemala. 

1882.  Oct  16-NoT.  a.  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procès  -  verbaux  de  la 
1888  Oct.  16—26.    Conférence  réunie  k   Paris  pour  régler  la  protection 

des  c&bles  sousmarins.  104 

1888.  Oci  16—26.  Allemagne,  Argentine,  etc.  Procës  -  verbaux  de  la 
Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  c&bles  sousmarins.     (Seconde  Session.)  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,   Argentine,  etc.     Convention  concernant 

la  protection  des  c&bles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.         Allemagne,  Et^ts-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triche-Hongrie, etc.    Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

Haïti. 

1884.  Mai  24.  Etats-Unis  d'Amérique.    Arbitrages.  798 

1885.  Mars  21.         AUonagne,  Etats-Unis  d'Amérique,   Argentine  Au- 

triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

HaTaL 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  Au- 
triche-Hongrie, etc.  Union  post&le  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

Honduras. 

1885.    Mars  21.         Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  Au- 
you9.  lUeuêU  Oén.  2«  Sir.  XI.  Ogg 


MelM*Haiigri«,  etc.  Union  postale  anivenelle.  Acte 
additionnel.  1 

Indes-Britanniques. 

1882.  Oei  16  NoT.s.  AllMMgvie,   Àrgeatiae,  eto.     Procès- y erbanz   de    la 
1888  Qot  16  26.    Conférenoe  réaoie  à  Paris  poar   régler  la  protection 

des  cAbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16— 2Ç.    Allemagne,  Argentine,  etc.     Procès -verbaux  de  la 

Conférenca  rénnie  k  Paris  pour  régler   la   protection 
des  c&bles  sousmarins.    (Seconde  Session.)  218 

1885,  Mars  91.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  An- 
triehe-Hongrie,  etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

Italie, 

1882.  Oet.  16-NoT.  2.  Allemagne,  Argentine,  etc.   Procès-verbaux  delaCon- 
188»  Oet.  16— 26*    férence  réunie  à  Paris   pour  régler  la  protection  des 

câbles  sousmarins.  104 

1883.  Août  9.  Antriehe-Hongrie*    Convention   pour  régler  la  pôcbe 

dans  le  lac  de  Oarda.  598 

^  Oct  16 —  26.  Allemagne.  Argentine,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
férence réunie  à  Paris  pour  légler  la  protection  des 
câbles  sousmarins.    (Seconde  Session  )  218 

1884.  Mars  14.         Allemagne,   Argentine,  etc.     Convention  concernant 

la  protection  des  c&bles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  17.         Allemagne  Antriohe-Hongrie,  etc.    Déclaration  rela- 

tive aux  finances  de  l'Ëgjpte.  88 

—  Mar»  17.  Allemagne,  Autrklie-Hongrie*  etc.    Convention  rela- 

tive aux  fînaîicee  de  T Egypte  9i 

—  Mars  2L  Âllema^e.  Êtat^-Unis  dA'mérii|Qe,  Argentine,  An- 

Ir le tie- Hongrie,  etc.  Umou  poataie  «Eiiverfielïe    Acte 
ftdditionjitL  I 

—  Mam  21.  AUemagne,   Aotrlclie-Hongrlet  Belglctoe.  etc.    Acte 

additJonûGl    k   J'arruugt^ttitiût     coucerntint     rechange 
de»  Ifittrua  ftvec  valeur»  déclaréea.  14 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche- Hongrlep  etc.     Act« 

additiOùDel  k  l'arniogem^tit  cotieernant  rechange  de* 
tnandiit^  de  po*te.  17 

—  Mare  21.  Allemagne,    Argentine,    etc.      Acte  additionnel   %  la 

conventioQ  du  3  dov.  1880.  90 

Mars  21.  AUemag^ne.  Autriche- Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 

ceroiint  ie  aervict/  des    recouvretneDts.  29 

—  Mars  21.  Argeatine,    finlgarie,   eta.     Arrangement  eonoernant 

\e%  livret»  d'identité.  36 

NoT*  6.  France,  Grèce,  îSuhse.     Convention  monétaire,  $$ 

_      Mars  ao.  Allemagne,  Autrlehe- Hongrie,  etc.    Déclarât  mm  dn 

AiTii  2  Gouverueuieot  Ottoinan  reUtives  aux  fiotincee  de  1*E- 

gjpte  et  Hu  UauiLl  de  Sues.  fttf 

^'^"^^  Allemague,  Antrich^-Uengrle,   etc.    F rocèi- verbaux 

Jotn  19.  de  la  Couféretice  reuQie  k  Paris  pour  aMorer  le  libre 

usage  du  Canal  de  Sue*.  SÛT 

—  JuilL  25.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Dédaration  rela* 

tive  aux  fimiucea  de  TEgfi^tei  fi 


1885.  Jmll.  27et28.All6magiie,  AittarMie-HMiivley  ote.    Décrets  du  Khé- 

dive. 98 

—  Déo.  12.  Franee,  Oréee,  §ilMe.     Acte  additionnel   à  Ui  oon- 

▼ention  monétaire.  88 

1886.  Janv.  !•'.        Loi  relative  &  la  protection  des  câbles  sonsmarins.       801 

—  Avril  18.         Loi   modifiant   l'art  23  de  la  loi  relative   k  la  pro- 

tection des  oftbles  sonsmarins.  805 

Japon. 

1880.  Mai  17.  Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  oonoemant  le 
remboursement  réciproque  des  dépenses  occasionnées 
par  des  navires  naufragés  appartenant  anz  ressortis- 
sants des  deox  pays.  726 

1882.  Oetie  NoT.  2.  Allemagne,  Argentine,  etc.     Procès  -  verbanx  de  la 
8888  Oet.  16  96.    Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  c&bles  sonsmarins.  104 

1883.  Cet.  16—26.    Allemagne,  Argentine,  etc.    Procès- verbaux  de  la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  c&bles  sonsmarins.    (Seconde  Session.)  218 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Argentiiie,  Antriehe-Hongrie,  etc.  Acte 
additionnel  a  l'arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

1885.  Mars  21.  Allemagne  Etats-Unis  d'Amérique,  Aigmtb»  Au- 
triche-Hongrie, etc.  Union  postale  universelle.  Acte 
additionnel.  1 

UMria. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Btata-Unls  d* Amérique,  ÂrgeatiBo  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie  etc.   Acte 

additionnel  b  Tarrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  AUemagne,  Autriehe-Hongrie  etc.   Arrangement  con- 

cernant le  service  des  recouvrements.  29 

—  Mai  1.  Belgique.    Traité  de  commerce.  668 

Luxembourg. 

1888.  Sept.  25/26.        Belgique*    Déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  de  fabrique.  612 

— -     Oct.  29.  Etats-Unis  d'Amérique.    Traité  d'extradition.  772 

1885.  Mars  21.  Argentine,  Bulgarie  etc.    Arrangement   concernant 

les  livrets  d'identité.  86 

—  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.  AUemagne,   Autriehe-Hongrie  etc.    Arrangement 

concernant  le  service  des  recouvrements.  29 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  AuMehe-HongrIe  etc.    Acte 

additionnel    à  l'arrangement  concernant   l'échange 
des  mandats  de  poste.  17 


—  Mars  21.  Auraiagiie,  Aigwtta»  etc.    Acte  additionnel  a  la 

convention  dn  8  noT.  1880.  20 

—  Mars  21.  AUemagrne ,  Àutrlehe-Hongrle,  Belfiqae  etc.    Acte 

additionnel   à  l'arrangement  concernant   l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 


Hadagaseur* 

1881.  Mai  13.  États-Unis  d* Amérique.    Traité  d*amitié. 

1883.  Mai  15.  Allemagne*    Convention  d*amitié. 


782 
512 


1882.  Juill.  29. 
—     Juill.  29. 


188a.  Sept.  21. 
1884.  Oet.  81. 


_      Cet.  16-NoT.  2. 


1888.  Oet.  16-26. 

1883.  Janv.  20. 

-  Oet.  16-26. 

1884.  Oet.  31. 

1885.  Mars  21. 

—  Mars  21. 


lexique. 

Btats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  la 
ligne  de  frontière.  759 

Etats-Unis  d'Amérique.  Arrangement  concernant  la 
permission  réciproque  k  franchir  la  frontière  respec- 
tive en  poursuivant  des  tribus  sauvages  indiennes.    764 

Etats-Unis  d'Amérique.  Protocole  et  mémoire  con- 
cernant la  permission  réciproque  k  franchir  la  fron- 
tière respective  etc.  767 

Allemagne,  Argentine  etc.  Procès -verbaux  de  la 
Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  cftbles  sousmarins.  104 

Etats-Unis  d'Amérique.    Convention  de  commerce.    783 

Allemagne,  Argentine  etc.  Procès  -  verbaux  de  la 
Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  cftbles  sousmarins  (Seconde  Session).  218 

Btats-Unis  d'Amérique.  Protocole  et  mémoire  con- 
cernant la  permission  réciproque  à  franchir  la  fron- 
tière. 467 

Allemagne ,  États-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc. 
Union  postale  universelle.    Acte  additionnel.  1 

Argentine,  Bulgarie  etc.  Arrangement  concernant 
les  livrets  d'identité.  86 


Monténégro. 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc. 

Union  postale  universelle.    Acte  additionneL  1 

—     Mars  21.  Allonagne ,  Argentine  etc.    Acte  additionnel  à  la 

convention  du  8  nov.  1880.  20 


1882.  Oet.  16-^NoT.  2. 
1888  oet.  16—86. 

1883.  Oet.  16-26. 


Nlcangna. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Procès-verbaux  de  la  con- 
férence réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection  dee 
cftbles  sousmarins. 

Allemagne,  Argentine  etc.  Procès -verbaux  de  la 
conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  cftbles  sousmarins  (Seconde  Session). 


104 


218 


1885.  Mare  21.  Allemafne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Arfentine,  Au» 

triche  -  Hongrie   etc.     Uoioo   postale     universelle. 
Acte  additionnel.  1 

Paraguay. 

1885.  Mars  21.  Allemagrne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Ar^rentine,  An- 

triolie  -  Hongrrie    etc.      Union    postale    universelle. 
Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagrne,   Argentine  etc.     Acte   additionnel  k  la 

convention  da  3  nov.  1880.  '20 

—  Mars  21.  Argentine,   Balgarie  etc.     Arrangement  concernant 

les  livrets  d'identité.  86 

Pays-Bas. 

1882.  Oct  16-noT.  a.  Allemagne ,  Argentine  etc.  Procès-verbaux  de  la 
1888  oci  18—26.        Conférence  réunie  k  Paris  pour  régler  la  protection 

des  c&bles  sousmarins.  104 

1888.  Oct.  16—26.  Allemagne,  Argentine  etc.  Procës- verbaux  de  la 
Conférence  réunie  &  Paris  pour  régler  la  protection 
des  c&bles  sousmarins  (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,   Argentine   etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  c&bles  sousmarins.  281 

—  Mai  9.  Belgique.    Indemnité    à   allouer    aux    sauveteurs  de 

filets  de  pêche.  634 

—  Août  2.  Belgique.    Chômages  de  la  navigation  sur  les  canaux 

de  Bruges  k  TEcluse  etc.  636 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Autriehe-Hongrie ,  Belgique  etc.    Acte 

additionnel    &   l'arrangement  concernant    l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

•—     Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  A ntrielie-Hongrie  etc.    Acte 

additionnel  k   Tarrangement   concernant    réchange 
des  mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Au- 

triolie-Hongrie    etc.      Union    postale     universelle. 
Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine   etc.     Acte  additionnel  k  la 

convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  27.  Belgique.    Jaugeage.  651 

—  JÊUfLl'..  Allemagne,  Autriehe  etc.    Procès- verbaux  de  la  Con- 
J«iB  12.  férence    réunie   k  Paris   pour  assurer  le  libre  usage 

du  Canal  de  Suez  etc.  307 

—  Juin  80.  Allemagne  ,  Suisse.    Traité  pour  régler  la  poche  de 

saumon  dans  le  Rhin.  560 

-—     Oct.  81.  Belgique.    Règlement  de  police  et  de  navigation.       663 

1886.  Avril  10.  Belgique.   Extension  au  canal  de  Maestricht  k  Bois-le- 

Duc  jusqu'à   Crecevoeur   de   la  ligne   télégraphique 
internationale  etc.  668 

Pérom 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d*  Amérique,  Argentine,  Au- 

triehe-Hongrie etc.    Union  posiÂle  universelle.    Acte 
additionnel.  1 


Perse. 

1884.  Mars  14.  Allemagme,    Argentine  etc.     Convention  concernant 

la  protection  des  c&bles  soasmarins.  281 

1885.  Mars  21.  Allemaflrne,  Etats-Unis  d'Amérlqae,  Argentine,  An» 

triche-Hongrie  etc.     Union  postale  universelle.   Acte 
additionnel.  1 

-~     Mars  21.  Allemagne,  Argentine  etc.    Acte  additionel  &  la  con- 

vention du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  A atriehe-Hongrie  etc.    Acte 

additionnel   &   Tarrangemeat    concernant    rechange 
des  mandats  de  poste.  17 

PortQfçaL 

1882.  Oct  16-Nov.  2.       Allemagne,    Argentine  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 
1883.  Oct.  16—26.       Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16—26.       Allemagne,    Argentine   etc.     Procës- verbaux  de  la 

Conférence  réunie  h  Paris  pour  réjçler  la  protection 
des  câbles  sousmarins  (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,    Argentine  etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  An- 

triche- Hongrie  etc.   Union  postale  universelle.    Acte 
additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Antriehe-Hongrie ,   Belgique  etc.    Acte 

additionnel    k    Tarrangement   concernant    l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

~      Mars  21.  Allemagne,    Argentine   etc.     Acte   additionnel  à  la 

convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.  Allemagne,    Antriehe-Hongrie   etc.    Arrangement 

concernant  le  service  des  recouvrement.  29 

~     Mars  21.  Allemagne,  Argentine,  Antriehe-Hongrie  etc.    Acte 

additionnel    k  l'arrangement    concernant  l'échange 
des  mandats  de  poste.  17 

Boamanle. 

1882.  Oc*-  i6~NoT.  2.       Allemagne,    Argentine   etc.     Procès -verbaux  de  la 
1883.  Oct.  16-26.       Conférence  réunie  k  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1883.  Oct.  16—26.        Allemagne,  Argentine  etc.    Procès  -  verbaux   de    la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  c&bles  sousmarins  (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,   Argentine  etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  câbles  sousmarins.  281 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Am* 

triche  -  Hongrie  etc.     Union    postale    universelle. 
Acte  additionnel.  1 

—  Mars  21.  Allemagne,  Antriehe-Hongrie -Belgique  etc.    Acte 

additionnel  k  l'arrangement  concernant  Véchange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées.  .  14 


1885.  Mars  21.  Allemsgrne,  Argentine,  Autriehe-Hongde  etc.    Acte 

additionnel  k' l'arrangement  concernant  rechange  des 
mandats  de  poste.  17 

—  Mars  21.  Allemagne,    Argentine  etc.    Acte  additionnel  à  la 

convention  du  3  nov.  1880.  20 

—  Mars  21.  Allemagne,  Autriche- Hongrie  etc.    Arrangement  con- 

cernant le  service  des  recouvrements.  29 

^      Mars  21.  Argentine,   Bulgarie  etc.     Arrangement  concernant 

les  livrets  d*identité.  86 


Russie. 

1882.  Oct  i6~yoT.  2.  Allemagne ,  Argentine  etc.  Procès  -  verbaux  de  la 
1888.  Oct.  16— 2«.       Cooférunee  réunie  &  Paris  pour  régler  la  protection 

des  câbles  sousmarins.  104 

1888.  Oct.  16  26.  Allemagne,  Argentine  etc.  Procès  -  verbaux  de  la 
Conférence  réunie  &  Paris  pour  régler  la  protection 
des  c&bles  sonsmarins  (Seconde  Session).  218 

1884.  Mars  14.  Allemagne,   Argentine  etc.     Convention  concernant 

la  protection  des  c&bles  sousuiarins.  281 

—  Mai.  31.  Belgique.    Jaugeage  des  navires.  635 

1885.  Mars  17.  Allemagne,  Autriche- Hongrie  etc.    Déclaration  rela- 

tive aux  finances  de  TEgypte.  88 

—  Mars  17.  Allemagne,  Aatriche- Hongrie  etc.    Convention  rela- 

tive aux  finances  de  TËgypte.  94 

—  Mars  21.  Allemagne,  Etats-Unis  d* Amérique,  Argentine,  Au- 

triche -  Hongrie   etc.       Union     postale    universelle. 
Acte  additionnel.  1 

—  Mars  25.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  Belgique  etc.    Acte 

additionnel    à    Tarrangement   concernant    l'échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  14 

—  80  mara.  Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.  Déclarations  du 
•▼l'il  ^*  Gouvernement  Ottoman    relatives    aux    finances    de 

l'Egypte  et  au  Canal  de  Suez.  96 

—  Mwi80.  Allemagne,  Autriche- Hongrie  etc.  Procès- verbaux 
^^^  ï2.  de  la  Conférence  réunie  &  Paris  pour  assurer  le  libre 

usage  du  Canal  de  Suez  etc.  817 

—  Juin.  25.  Allemagne,  Autriche-Hongrie  etc.    Déclaration  rela- 

tive aux  finances  de  PEgypte.  97 

—  Juin.  27  et  28.  Allemagne,  Autriche- Hongrie  etc.    Décrets  du  Khé- 

dive. 28 

—  ^^'  ^'  Bavière.    Convention  d'extradition.  595 
Sept.  10. 

Salrador. 

1882.  Oci  it-Vor.  2.      Allemagne,  Argentine  etc.    Procès- verbaux  de  la  Con- 
1888.  Oct  i6-2e.       férence  réunie  k  Paris  pour  régler  la  protection  des 

c&bles  sousmarins.  104 

1883.  Oct  16—26.     Allemagne,   Argentine  etc.     Procès  -  verbaux   de   la 

Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 
des  c&bles  sousmarins  (Seconde  Session).  218 


1884.  Mars  U.  Allemagne,    Ârgrentine  etc.    Convention  concernant 

la  protection  des  câblea  sonsmarios.  281 

1885.  Mars  21.  Allemagne,  États-Unis  d'Ajnériqae,  Ârgentiiie  etc. 

UnioD  postale  universelle.     Acte  additionnel.  1 

Samoa. 

1884.  Nov.  10.  Allemagne.      Convention    supplémentaire   an   traité 

d'amitié  du  24  janvier  1879.  467 

Serbie. 

1881.  Oct.  2/14.  Etats-Unis  d'Amérique.    Traité  de  commerce.  744 

—  Oct  2/15.  Etats-Unis  d^ Amérique.    Convention  consulaire.         747 

1882.  Oct.  16-NoT.  2.        Allemagne,   Argentine  etc.    Procfes-verbaux   de  la 
1888.  Oct  i«— 26.        Conférence  réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection 

des  c&bles  sousmarios.  104 

1883.  Oct  16—26.       Allemagne,   ArgeDline   etc.    Frocës  -  verbaux  de   la 

Conféreoce  rënDie  k  Paris  pour  régler  la  protection 
des  c&blea  sou^mariDs  (Seconde  8ee«Î0D).  218 

1884.  Mara  14.  Allemagne ,    Argentioe   etc,     Coaveution  coucernant 

la  prûtection  deâ  c&blea  gousmarin»*  281 
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♦  i4     1S85    Fév.  6.       Belgique.     Loi  concernant  les  étrangers. 


65.  1885.  Mars  27.     Belgrlqae,  Pays-Bas.     HecoriDaiï'saiice  réciproque  don^  1r> 

ports  de  Belgique  et  des  Pays-Ba«  des  certificaU  de  j.i  .- 
geajje  délivrés  dans  les  deux  pays. 

66.  1885.  Avr. 28/30.  Belgique,  Coiigro.     Décisions  relative»  k  l'union. 

67.  1885.  Mai  1.        Belgrique,  Libéria.    Traité   de   commerce,    d'amitié  et  •! 

navigation. 

68.  1885.  Oct.  31.       Belgrîque,  Pays-Bas.     Convention  portant  règlement  de  y  - 

lice  et  de  navigation    pour  la  partie  de  la  Meu.<k^  etc. 

69.  1885.  Août  7.      Belgique  «   France*     Convention   concernant   la  répre^sou 

dos  infraction  en  matière  de  chasse. 

70.  1886.  Avril  10.   Beifjrique,    Pays-Bas.     Déclaration  échanjfée  pour  l'exten- 

sion au  canal  de  Maestricht  à  Bois-I.e-Duc  et  à  la  Oi»: 
canalisée  jusqu'à  Crèvecoeur,  de  la  !ign«*  téléçraphi.f- 
internationale  établie  entre  Liège  et  Smeermaes, 

71.  1886.  Avril  21.    Belg:ique.     Lois  et  instructions  relativf^s  k  la  réception    - 

actes  de  l'état  civil  et  de  oaturali>;ition  par  les  'à^fi'- 
diplomatiques  et  les  consuls  beljjes, 

72.  1880.  Mai  17.      États-Unis  d'Amérique,  Japon.     Convention  eonceroaLi:- 

remboursement  réciproque  des  dépense*;  occasionnée*  p  * 
des  navires  naufragés  appartenant  aux  ressortissants  «i- 
deux  pays. 

73.  1880.  Nov.  17.    États-Unis,    Cliine.     Traité   supplémentaire  coneemaDt 'r 

commerce  et  l'assistance  judiciaire. 

74.  1880.  Nov.  17.     États-Unis  d'Amérique,  Cliine.     Traité  concernant  riîiiui- 

^ration  et  le  séjour  des  ouvriers  chinois  dans  les  Lil» 
Unis  d'Amérique. 

75.  1881.  Mai  31.      États-Unis  d'Amériqne,  Madagascar.     Traité  d'amitié  t^t 

de  commerce. 

76.  1881.  Oct.  4/14.  États-Unis  d'Amérique,  Serbie.    Traité  de  commerce. 

77.  1881.  Oct.  2/15.   États-Unis  d'Amérique,  Serbie.    Convention  consulaire. 

78.  1882.  Juin  19.     États-Unis  d*Amérique,   Espagrne.      Convention  pjur  U 

protection  réciproque  des  marques  de  commerce. 

79.  1882.  Août  7.      États-Unin  d*Amériqne,  Espagne.     Conventionsapplomtn- 

taire  d'extradition. 

80.  1882.  Juin.  29.    États-Unis  d'Amérique,  Mexique.    ConTention  coDeeroiC 

la  lijçne  de  frontière. 

81.  1882.  Juin.  29.   États-Unis  d'Amérique,  Mexique.     Arrangement  cocctr- 

nant  la  poursuite  des  tribus  sauvages  in£ennes. 

82.  1882.  Sept  21.    États-Unis  d'Amérique,   Mexique.      Protocoles  et  M- 

1883.  Juin  29.  moire  concernant  la  permission   réciproque  k  franchir  j 

1884.  Oct.  81.  frontière  respective. 

83.  1883.  Oct.  29.      États-Unis  d'Amérique,  Luxembourg.    Traité  d'extradit-^ 

84.  1884.  Janv.  2.     États-Unis  d'Amérique,  Espagne.    Arrangement  pourrez  r 

les  relations  commerciales. 

85.  1884.  Févr.  13.    États-Unis  d'Amérique,  Espagne.    Arrangement  ponriV- 

lition  réciproque  de  certains  droits  dans  les  portj  de.* 
Etats  Unis  et  des  lies  de  Cuba  et  de  Porto  Bico. 

86.  1883.  Janv.  20.    États-Unis  d'Amérique,  Mexique.   Convention  de  commer.v 

87.  1884.  Avril  7.      États-Unis  d'Amérique,   Belgique.     Convention  ponr  U 

protection  réciproque  des  marques  de  commerce. 

88.  1884.  Mai  14.      États-Unis  d'Amérique,  8iam.     Arrangement  concernai:' 

le  trafic  des  boissons. 

89.  1884.  Mai  24.      États-Unis  d'Amérique,  UaTtl.    Arbitrage  des  réclama lai 

Pelletier  et  Lazare  contre  Haïti. 

90.  1884.  Mai  25.         États-Unis  d'Amérique,  Russie.    Jaugeage  de  bâtimect^ 

Jnin  6. 
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